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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Ahlen,   soil  Hahlen  c.   Leiba- 

cher,  etc.,  190. 
Aigroz  c.  Scherffî  349. 
Albertini  (Cous.),  478, 
Anderwerth  (Mariés)  c.  Vogt  et 

Guitton,  283. 
Arnal,  763. 


Badel  et  Cie    c.    Hedinger  et 

BeDzi,  797. 
Banque  cant.  vaud.   c.  Servet, 

79. 

—  pour  le  Commerce  et  rindus- 
trie  c.  Tachauer,  669. 

—  d'Etat  de  Fribourg  c.  Ro- 
bert, 129. 

—  du  Jura  c.  Schaller,  705. 

—  populaire  suisse,  101. 

—  —  c.  Montfort,  27. 
Barbezat,  742. 

Barbier  c.  Hubert,  etc.,  549. 

Bard,  133. 

Barriera  q.  q.  a.  c.  Vve  Gillié- 

ron,  23. 
Basier  Lôwenbrau,  334,  405. 
Baud  c.  Etat  de  Genève,  603, 

728. 
Bel  c.  flite  Bonzanigo,  174,  529. 
Béné,  Jaton,,  etc.,  590. 
Berberat  (Dme)  c.  fllte  Schmi- 

der,  331. 
Bertoncini  c.  Laurent,  42. 
Bertoni,  58.  517. 
Besson  c.  ^wahlen,  113. 


Bickert,  571. 

Biser  c.  cons.  Yutzi,  577. 

Boéchat  (Cons.)  c.   Daucourt, 

625. 
Bœckel  c.  CF.  F.,  689. 
Boillot  c.  Cordey,  417. 
Boissonnetc.  Vve  Pluss,  362. 
Bolengo  c.  Bori,  40. 
Bonasso  c.  mariés  TroUiet-Ro- 

land,  237. 
Bonzanigo  (Fllte)  c.  Bel,  174, 

529. 
Bori  c.  Bolengo,  40. 
Bornet,  etc.  c.  Guimet.  609. 
Bôttcher,  602. 
Bouchut  q.  q.a.,  366. 
—  c.  Trefzer,  716. 
Bouvière,  dme  Corbex,  781. 
Bovey  c.  Perrin  et  Cie,  337. 
Brasserie  du  Lion,  334,  405. 
Bron  c.  X.,  252. 
BrugeroUe  c.  ép.  Mutrux,  785. 
Buffôt  G.  dme  Panetti,  413. 
Burmann  c.  Burmann  et   Cie, 

65. 


Caisse  mutuelle  de  Crédits  et  de 

Dépôts  c.  Lachenal  et  Hudry, 

305. 
Carpin  c.  Malley,  92. 
Carrières  de  Cipolin  c.  Société 

an.  des  Usines  et  Carrières 

Devillerset  Cie,  11. 
Chabloz  c.  Crépin,  201 . 
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Chanal  c.  Motte,  29. 
Chappuis  c.  Pasche,  593. 
Chaudonneret  c.  Contât,  638. 
C.  F.  F.  c.  Bœckel,  689. 

—  Chuit,  Nœf  et  Cie,  453. 

—  c.  Vve  Cornuz,  289. 

—  c.  Genève,  435. 

—  c.  Gratchoff,  657 

—  c.  Vaud,  720. 
Chevalaz,  177. 

Chevallay  (Hoirs)  c.  Journel, 
157,  665. 

Chevassus  q^  q.  a.  c.  Geissmann, 
522. 

Chuit,'  Naef  et  Cie  c.  C.  F.  F., 
453. 

Colombo  c.  Galazzi,  465. 

Compagnie  des  chemins  de  fer 
P.-L.-M.  c.  Dép.  féd.  des  Pos- 
tes et  des  ch.  de  f.,  316,  545. 

c.  Natural,  Lecoultre 

et  Cie.  286. 

—  c.  Strasse,  446. 

Saignelégier- Chaux -de- 
Fonds  c.  Jacquet,  209. 

—  la  Nationale  Suisse  c.  Rueff, 
257. 

—  des  omnibus  de  Fribourg  en 
liq.  c.  commune  de  Planfayon, 
513. 

Conseil  administratif.    V.  Ge- 
nève . 
Contât  c.  Chaudonneret,  638. 
Corbex  (Dme)  c.  Bouvier,  781. 
Cordey  c.  Boillot,  417. 
Cornuz  (Vve)  c.  C.  F.  F.,  289. 
Coudurier  c.  Fama,  505. 
Courvoisier  c.  Dégallier,  'i61. 

—  c.  Lehrian,535. 
Crépin  c.  Chabloz.  201. 
Crétin  q.  q.  a.  c.  TroUiet,  619. 
Crochet  c.  Ducret,  510. 
Cusin,  etc.,  c.  Béné,  590. 
Czernij  c.  Frey,  597. 

Daucourt  c.  cons.  Boéchat,  625. 
Décosterd,  etc.,   c.  Rasario  et 

Viollet,  33. 
Dégallier  c.  Courvoisier,  461. 
Deiapenha  et  Cie  c.  Société  an. 

Fan.,  choc.  Kohlerenliq.,480. 
Delieutraz  c.  Séchaud,  410. 
Deluz,  151. 


Dép.  féd.  des  Postes  et  des  ch. 

de  fer  c.  Compagnie  P.-L.-M., 

316, 545. 
Desbaillets  c.  Hubert,  etc.,  549. 
Domînici    (Cons.)    c.    Gibaud, 

584. 
Druz  c.  Falquet,  575. 

—  c.Soc.  La  Semence  d'Or,  298. 
Ducimetière  c.  Hund,  540. 

—  c.  Richard,  etc.,  171. 
Ducret  c .  Crochet,  510. 

—  (Dme)  c.  Winkler,  219. 
Dussey  c.  Parenté,  267. 
Dutoit,  573. 

Eberhard  c.  Kûnzler,  17. 
Egger  c.    Tagini  et   Marmier, 

346. 
EgJi  c.  Ahlen,  190. 

Fabrique  suisse  de  placage  de 
bois  (Fllte)  c.  Ritter  et  Cie, 
652. 

Falquet  c.  Druz,  575. 

Fama  c.  Coudurier,  505. 

Fath  (Dme)  c.  Guillod,  145. 

Favre  (Dme),  397,  537. 

—  c.  Jacobine,  789. 
Fiaux  c.  Losio,  425. 
Fivaz  c.  Fivaz,  673. 
Fontanniz  c.    Salbaing,    etc., 

121. 
Foudral  c.  Vercelli,  647. 
Francillon  c.  Lachenal,  270. 
Frangi   et  Cie   c.   cons.   Yutzi 

etc.,  577. 
Freyc.  Czernij,  597. 

Galazzi  c.  Colombo,  465. 
Gardy  c.  Ryser,  733. 
Gay  c.  Kûstner  frères,  769. 
Geissmann  c.  Chevassus  q.  q.a, 

522. 
Genève  (Etat  de)  c.  Baud,  603, 

728. 

c.  Henneberg,  etc.,  497. 

c.  Kûndig,  568. 

c.  Rouiller,  359. 

-^  (Ville  de),  435. 

c.  Wiederkehr,  61. 

(et  Etat  de)  c.  Lecoultre. 

557. 
c.  Perrin,  748. 
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Genoud,  88. 

Gibaud  c.  cons.  Dominici,  584. 

—  c.  Guy,  273. 
Gilliéron(Vve)  c.  Barrieraq.q.a., 

etc.,  23. 
Gogler  c.  Magron,  241.  - 
GratchoffcC.  F.  F.,  657. 
Gaillodc.  dme  Fath,  145. 
Gnimei  c.  Bomet,  etc.,  609. 
Guy  c.  Gibaud,  273. 
Gygi  etCie  (FUte)  c.  Reutter  et 

Cie,  679. 

Hediuger  et  Benzi  c.  Badel  et 

Cie,  797. 
Heinen  q.  q.  a.,  c.  Sté  Hôchster 

Farbwerke,  49,647. 
Henneberg  c.  Soc.  immobilière 

du  Chemin  des  Jardins,  756. 

—  et  Allemand  c.  fllte  Soc .  du 
Village  suisse,  444,  634. 

—  et  autres  c.  Etat  de  Genève, 
497. 

Henny  etMichot  c.  Seiclina,  207. 
Henzy  (Mariés)  c.  Lauper,  105. 
Hirschy,  785. 

—  (Vve)  c.  Rochet,  239. 
Huber  (Dme),  726. 

—  c.  Desbaillets  et  Barbier,  549. 
Hund  c.  Ducimetière,  540. 

—  c.  Richard,  etc.,  171. 
Hurny  c.  Soc.  nat.  suisse  d'As- 
surance, 710. 

Imprimerie  ouvrière  c.  Verdier, 

8,  494. 
Isaac  (Dme),  etc.,  339. 

Jacobino  c.  dme  Favre,  789. 
Jaggi  c.  dame  Pernin,  743. 
Jaquet  c.  Ch.de  f.  Saignelégier- 

Chaux-de-Fonds,  209. 
Jaton,  590. 
Joumel  c.  hoirs  Chevallay,  157, 

665. 
Juvet  c.  Vve  Leuba,  629. 

Kaiser  c.  Union  libre  dès  fab. 

de  chocolat ^  225. 
Keller  et  Cie  c.  Soc.  Maschinen- 

fabrik  Union  (Liq.),  621. 
Knechtc.  Walder,  401. 
Krattiger  c.  Schaetzel,  262. 


Kûndig  c.  Etat  de  Genève,  568. 
Kûnzler  c.  Eberhard,  17. 
Kûstner  frères  c.  Gay,  769. 

Laboratoire  Sauter.  V.  Heinen. 
Lachenal  c.  Francillon,  270. 

—  et  Hudry  c.  Caisse  mutuelle 
de  Crédits  et  de  Dépôts,  307. 

Lauper  c.  mariés  Henzi,  105. 
Laurent  c.  Bertoncini,  42. 
Lecoultre  c.  Sacchi,  776. 
— c.  Ville  et  Etat  de  Genève,  557. 

—  (Concordat,  Vve),  559. 
Lehrian  c.  Courvoisier,  535. 
Leibacher  c.  Ahlen,  190. 
Lemaire  (Dme)  c.  X.,  543. 
Leuba  (Vve)  c.  Juvet,  629. 
Lienhard,  433. 

Longet  (Concordat),  282. 
Losio  c.  Fiaux,  425. 
Lutwitz  (Dme  van)c.  Richert,  14, 
486. 

Maag  et  Cie  c.  Storr,  753. 

Maggi,  246. 

Mapron  c.  Goçler,  241. 

Malley  c.  Carpin,  92. 

Monay,  Carrard  et  Cie  c.  Sprin- 

ger,  97. 
Monnier  (Dme)  c.  Monnier,  332. 
Montfort  c.  Banque   populaire 

suisse,  27. 
Monthoux,  81. 
Motte  c.  Chanal,  29. 
Muller  c.    Soc.   Haasenstein  et 

Vogler,  736. 
Mutrux  (Epoux)  BrugeroUe,  785. 

Natural ,  Lecoultre  et  Cie  c .  Com- 
pagnie  P.-L.-M.,  286. 

Navifie  c.  Société  de  laiterie  de 
Cointrin,  277. 

Nottaris  (Dme)  c.  Studer,  561. 

Panetti  (Dme)  c.  Buffet,  413. 
Paquin  et  Cie  c.  Rubio,  793. 
Parenté  c.  Dussey,  267. 
Parravicini  c.  Soc.  des  ouvriers 

sur  métaux,  390. 
Pasche  c.  Chappuis,  593. 
Pernin  (Dme)  c.  Jaggi,  743. 
Perrin  c.  Ville  et  Etal  de  Genève 

748. 
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Perrin  et  Cie  c.  Bovey,  337. 

Perpod,  442. 

Pfisler,  386. 

Piller  (Vve),  184. 

Pillonel,  151. 

Planfayon  (Commune  de)  c.  Com- 
pagnie des  omnibus  autom.  de 
FriDourg,  enlicj.,  513. 

Pluss  (Vve)  c.  Boissonnet,  362. 

Poignand  c.  P.  G.  de  la  Confé- 
dération, 138. 

Porrenîruy  (Commune  de)  c. 
Schick,  722. 

P.  G.  c.  Schoch,  765. 

—  c.  Wiederkehr,  61. 

—  de  la  Confédération  c.  Poi- 
gnand, 138. 

Quaglino  (Hoirs)  c.  dlle  Vetterlé, 
303. 

Rasario  et  Viollet  c.  Décosterd, 

Reutter  et  Cie  c.  fllte  Gygi  et 

Cie,  679. 
Reymond  c.  Soc.  des  transports 

par  voit,  autom.,  193. 
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aussi  marque. 
Proposition,  assurance,  710. 
Propriétaire,   respons.,  577;  — 

V.  aussi  marque,   rétention. 
Protêt,  145. 

Publication,  dépôt,  568. 
Puissance  paternelle,  V .  garde. 
Pyramidon,  49. 

Réalisation,  339. 

Rebouteur,  737. 

Reconnaissance,  de  devoir,  27, 
157,  629,  665,  669,  781. 

Reconstruction,  603. 

Recours,  délai,  241,  331  :  —  de 
droit  public,  568;  —  faillite, 
339  ;  —  forme,  785  ;  —  jonc- 
tion, 589;  —  jurv,  641,  —  V. 
aussi  Autorité  die  surveillan- 
ce, cassation,  Tribunal  fédé- 
ral. 

Registre  du  Commerce,  201, 
513. 

Réquisition,  erreur,  616. 


Réparation  urgente,  237. 

Responsabilité,  automobile,  193 
262,  417,  733  ;  —  chemin  de 
fer,  209  ;  —  commune,  721  ; 

—  droguiste,  549  ;  —  entre- 
preneur, 510,  647  ;  —  maître, 
593;  —  patron,  465,  577, 
769;  —  propriétaire,  577  ;  — 
V.  aussi  chemin  de  fer,  pa- 
tron. 

Retard,  V.  chemin  de  fer. 
Rétention.  174,  270, 529,  590;  — 

V.  aussi  inventaire. 
Revendication,  faillite,  1,  652  ; 

—  for ,  561  ;  —  saisie,  97, 
133,334,405. 

Rixe,  267. 
Route,  756. 

Saillie,  68. 

Saisie,  enlèvement,  204,  473  ; — 

procès  -  verbal,  334,  405  ;  — 

V.  aussi  revendication. 
Saisissabilité,  471. 
Séparation  de  biens,  332  ;    — 

époux  français,  781  • 
Séquestre,  362,  366,  473. 
Serment,  faillite,  79  ;   —  faux, 

177. 
Servitude,  passage,  42. 
Signification,  8,  321,  413,  638; 

—  V.  aussi  jugement. 
Sociétaire,  amende,  277. 
Société,    commandite,  369  ;  — 

comm.  par  actions,  513  ;  — 
dissolution,  736  ;  —  faillite, 
207  ;  —  musicale,  23  ;  — 
poursuites,  351,  590;  — 

SOCIÉTB  SUISSE  DES  JuRISTBS,656. 

Solidarité,  673  ;  —  association. 

590. 
Souscription,  V.  action. 
Subrogation,  poursuite,  397, 

537. 
Succession  vacante,  190. 
Sursis  concordataire,  529. 
Syndic,  717. 

Tâcheron,  577. 

Tarif,  V.  chemin  de  fer. 

Taxe,  dépens,  opposition,  283, 

522. 
Timbre,  droit,  720. 
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Tireur,  V.  lettre. 

Titre,  au  porteur,  481  ;  —  V. 
aussi  lettre. 

Transcription,  603. 

Tolérance,  V.  maison. 

Traite,  acceptée;  —  V.  aussi 
lettre. 

Transport,  446,  453;  —  funé- 
raire, 239,  657  ;  —  V.  aussi 
chemin  de  fer. 

Travail,  cessation,  17,  33;  — 
enfant  blessé,  113  ;  —  incapa- 
cité, 689  ;  —  V. aussi  accident. 

Tribunal,  juge  de  la  constltu- 
tionnalité,  748,  765. 

Tribunal  fédéral,  compétence, 
561,  728,  756  ;  —  droit  immo- 
bilier, 756;  —  extradition, 
602;  —  pouvoirs,  113,  133; 
—  recours,  129, 241,  417,435, 
449,459,  568,  785. 

Tribunaux,  composition,  128, 
160,  192,  208,  624,  672. 

Utilité  publique,  748,  765. 


Variété  :  Les  conflits  de  lois 
relatifs  à  la  dépossession  des 
lettres  au  porteur,  G.  Odier, 
481. 

Valeur,  V.  paiement. 

Vendeur,  faute,  549. 

Vente,  nullité,  101,  702  ;  —  pro- 
duits chimiques,  49,  549,  641  ; 

—  laisser  pour  compte,  125  ; 

—  V.  aussi  poursuite. 

Verdict.  V.  jury. 

Veuve,  V.  cnemin  de  fer. 

Viande,  273,  584  ;  —  importa- 
tion, 721. 

Vice  de  construction,  577. 

Vigne,  549. 

Vin,  V.  douanes. 

Voisin,  497. 

Voiture,  accident,  303. 

Vol,  410. 

Voyageur,  blessé,  193,  689  ;  — 
tué,  289,657;  —  V.  aussi  che- 
min de  fer. 
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Articles 

Pages 

18 
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61 

82 
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66 
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Code 

PÉNAL 

15 
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F.   ACTES    CANTONAUX    DIVERS 

1.  —  Loi  contenant  quelques  dispositions  pénales  et  de  police 

relatis^es  à  la  presse^  du  2  mai  1821. 

20  568 

2.  —  Constitution  genevoise^  du  24  mai  iSkl, 


2 

459 

31.64.86 

765 

6 

748 

94.95 
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3.  —  Loi  sur  les  attributions  des  Conseils  municipaux 
et  sur  r administration  des  communes^  du  5  février  i8k9. 
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61 


4.  —  Loi  sur  la  liberté  individuelle  et  sur  l'inviolabilité  du  do- 

.  micile,  du  23  avril  i849. 
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0.  — 


Loi  sur  Vétat'Civily  le  mariage  et  le  divorce, 
du  20  mars  1880. 


61.70.72 
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540 


6.  — 


Loi  sur  l'autorisation  de  la  femme  mariée^ 
du  18  août  1886. 


1  et  suiv. 
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7.  —  Loi  sur  les  contributions  publiques^  du  7  nos^embre  iHHl. 


Articles 
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Articles 

Pages 

146 

144 

166 

603 

161 

728 

82.83 

621 

8.  —  Loi  d'application  (te  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 

dettes  et  la  faillite^  du  15  juin  1891. 


19  282 


23  8.27.349.413 

478.669.781 


9.  —  Loi  modifiant  le  droit  matrimonial  quant  aux  biens ^ 

du  7  novembre  189k. 

letsuiv.  219  |  5  332 

10.  —  Loi  générale  sur  les  routes^  les  constructions^  les  cours 
d*eauy  les  mines  et  l'expropriation^  du  15  juin  1895. 


219  748 

225  557 


231  748 

238—241  61 


11.  —  Loi  exemptant  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip^ 
tion  les  {fentes  spécialement  faites  en  vue  de  substituer  des 
constructions  neuves  à  d^anciennes  constructions  dans  la  ville 
de  Genève^  du  26  octobre  1895. 

1  603.728 

12.  —  Règlement  d'application  de  la  loi  générale  sur  les  routes^ 

du  Ik  mars  189V. 

1  61 

13.  —   Concordat  intercantonal  concernant  la  circulation  des 
automobiles  et  des  cycles  en  Suisse^  du  16  novembre  1903. 

9.11  262.417.733 

14.  —  Règlement  concernant  les  autorisations  de  travaux  et 
de  saillies,  et  les  locations  sur  la  voie  publique  dans  la  ville  de 

Genève,  du  8  décembre  1903. 

54  61 

15.  —  Loi  fixant  le  mode  d'établissement  des  tarifs  d'usage 
entre  ouvriers  et  patrons,  et  réglant  les  conflits  collectifs  pouvant 

naître  entre  eux,  du  26  mars  190k. 

17  390 

16.  —  Règlement  concernant  les  bureaux  de  placement^ 

du  21  juillet  1905. 

5—7.10  765 
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17.  —  Loi  sur  les  permis  de  séjour  et  d'établissement^ 
et  sur  la  police  des  étrangers^  du  ik  octobre  1905, 


Articles 
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Pages 
517 


Articles 
25.26 


Pages 
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18.  —  Règlement  de  police  sur  la  pêche,  du  16  décembre  1905. 
12.15.23  459 
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45 
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99 
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F.  —  Actes  fédéraux  divers 

i.  —  Loi  8ur  l'organisation  de  V administration  des  postes, 

du  2  Juin  18k9. 

1  et  suiv.  545 

2.  —  Loi  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contras^en- 
tions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération, 

du  30  juin  iSk9. 

17  139 


3.  —  Loi  sur  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 

du  1«  mai  1850.  (Révisée  en  1905.) 

Articles  Pages  Artlclaa  Pages 


—Code  pénal,  du  4  février  1853. 

58 

5.  —  Loi  concernant  l'établissement  et  l'exploitation 
d^s  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confédération  suisse, 
du  23  décembre  1872. 
12  435 

ù".  —  Loi  sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le  divorce, 
du  2k  décembre  i874. 
43  105  I  49  105 

47  720  I 

7-  —  Loi  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fér, 
eu.,  du  1"  juillet  1875. 
1  et  suiv.  193.289.657 


193.; 


289.657 
689 


h  —  Loi  concernant  le  travail  dans  les  fabriques, 
du  23  mars  1877. 


9.  —  Loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
du  25  juin  1881. 
1  et  suiv.  353.737.769     I  7  219 

6  40.246.353     j  12  753 

10.  —  Loi  sur  le  commerce  des  déchets  d'or  et  d'argent, 

du  17  juin  1886. 
1.2  679 

a.  —  Loi  sur  l'ej^tension  de  la  responsabilité  civile, 
du  26  avril  1887. 


12.  —  Loi  sur  les  brevets  d'invention,  du  29  juin  1888. 
modifiée  par  la  loi  du  23  mars  1890.) 
10.30  401 

13.  —  Loi  sur  la  pêche,  du  21  décembre  1888. 
1.15.23  459 

ii.  —  Loi  concernant  les  installations  électriques, 
du  2k  Juin  1902. 
40  353 
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15.  —  Arrêté  concernant  le  contrôle  et  les  concessions 
des  \^oies  funiculaires  aériennes  y  et  des  autres  entreprises  de 

transport^  du  ik  octobre  1902. 

Articles  Pages  ArtideB  Pages 

1  et  suiv.  194 

16*.  —  Loi  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique, 

du  26  septembre  1890. 


18  225 

24  49.225.641 


25  49.225 

28  225 


17.  —  Tarif  des  frais  applicables  à  la  poursuite  pout  dettes, 

du  1"  mai  1891. 

58  478 

18»  —  Loi  sur  Vextradition  aux  Etats  étrangerSy 

du  22  janvier  1892 

23 .  24  t502 

\{K  —  Arrêté  modifiant  l'ordonnance  du  26  nos^embre  1818  sur  le 
mode  de  procéder,  pour  P Administration  des  Postes, 

du  22  mars  1892. 

1  et  suiv.  545  |  2  316 

20.  —  Loi  sur  les  douanes,  du  8  Juin  1893. 
3.55.56  138 

21.  —  Règlement  d'exécution  de  celle-ci. 
165  138 

22.  —  Arrêté  sur  les  mesures  de  police  sanitaire 
appliquées  aux  viandes  et  charcuteries  de  provenances  étrangères, 

du  i«r  décembre  1893. 

1  721 

2^J.  —  Règlement  de  transport  des  entreprises  de  chemins  de  fer 
et  bateaux  à  vapeur,  du  11  décembre  1893. 

1  et  suiv.  446 

2k.  —  Loi  sur  la  régale  des  postes^  du  5  avril  189i. 


(>— 8  193 

18  193 . 545 


19  545 


2.5 .  —  Règlement  de  transport  pour  les  Postes  suisses, 

du  3  décembre  189k. 

23  65 

2tu  —  Règlement  général  pour  la  circulation  des  trains, 

au  i«r  décembre  1895. 

G. 40. 48.52  289 


27,  —  Loi  concernant  l'acquisition  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Confédération, 

du  19  octobre  1897- 
ArtlclM  Pages  Articles  Pages 

12  289.689 

28. — Loi  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer, 
de  bateaux  à  vapeur,  etc.,  du  28  mars  1905 
14  753  I  25  54Ô 

23  657  I 

III.  -  ACTES  DES  CANTONS  AUTRES  QUE  GENÈVE 
Canton  db  Bbrns 
i,  —  Code  pénal. 


2.  —  Procédure  civile. 
14  56!  I         388  74 

3.  —  Règlement  général  de  police  de  la  Ville  de  Porreniruy, 

du  30  mars  f834. 
198.201  721 

\k.  —  Loi  sur  l'assistance  publique,  du  28  novembre  1897. 


Canton  dg  Neuchatel 
i .  —  Code  pénal. 
433  433 

2.  —  Code  de  procédure  civile. 

16.17  561  j  392etauiv,  321 

88. 123  et  suiv.  143        321  394 .  408  24: 

312elsuiv.332  et  suiv.  241  | 

3.  —  Code  de  procédure  pénale. 

315  225  I        336  433 

k.  —  Loi  modifiant  ^organisation  judiciaire, 
du  23  novembre  1882. 

2  321  I     9.40—42  321 

3  241.321 

5—7  241  I 

.5.  — >  Loi  d'exécution  de  la  L.  P.,  du  2i  mai  1891- 
11.27.28  321 
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6,  —  Loi  concernant  le  tarif  des  frais  de  justice^ 

du  25  novembre  1892. 

Articles  Pages  Articles  Pages 

40  et  suiv.  321 

7.  —  Décret  apportant  diverses  modifications  à  l'administration 
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1.3.4  321 
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217  417 

IV.  -  TRAITÉS 

1.  —  Convention  franco-suisse  sur  la  compétence  judiciaire  et 
Vexécution  des  jugements  en  matière  civile,  du  15  Juin  1869, 

1  366  6.16  716 

1  etsuiv.  1.11.716 

2.  —  Convention  internationale  {dite  de  Berne) 
sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer, 

du  Iti  octobre  1890. 

1  et  suiv.  446  |       25.31  453 

3.  —   Convention,  dite  de  La  Haye,  en  matière  de  droit  inter- 
national privé  concernant  le  divorce  et  la  séparation 

de  corps,  du  12 juin  1902. 

4  720 

4.  Convention  franco-suisse  sur  la  pêche,  du  9  mars  190k. 
7—0  459 

V.  —  ACTES  ÉTRANGERS 
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1.  —  Code  de  procédure  civile. 
32.328.723  74  I  339  449 

2.  Loi  sur  les  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer^ 

du  1  juin  1811. 

1  et  suiv.  657 
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756 

2.  —  Code  de  Commerce. 
104  446  I      136.140  121 

3,  —  Loi  sur  les  titres  au  porteur^ 
du  15  juin  1872. 

3  481 

4.  —  Loi  sur  la  liquidation  judiciaire^  du  4  mars  1889. 
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prononçant  la  eéparatioD  de  biens;  exception  de  chose  jugée;  art.  289^  290 
pr.  eiv. gen.;  déboutement;  appel;  confirmation;  recours;  violation  alléçuee  de 
l'art  1449  G.  civ.  français  et  de  la  Convention  franco-soisse  du  15  juin  1800; 
art  190  et  200  C.  O.;  art.  107  et  109  L.  P.;  1"  incompétence  du  Tribunal  fédé- 
ral sur  le  fond;  2"  compétence  pour  statuer  sur  Texception  de  chose  jugée;  8* 


Yerdier;  poursuites  basées  sur  un  jugement  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral: 
opposition  ;  demande  de  mainlevée;  art  "81  L.  P.;  admission;  appel:  art  28  loi 
crapplication  ;  art.  889  pr.  civ.  ;  irrecevabilité  ;  absence  de  violation  de  la  loi.  — 
Carrières  de  Cipolin  c.  Sodé  é  anonyme  des  Usines  et  Carrières  Devillers  et 
Cie:  société  étrangère:  assignation  à  Genève^  siège  de  la  société;  exception 
d  incompétence  ;  Truite  franco-suisse  du  15  jmn  1869;  art.  68,  59  Const  féd.; 
admission:  appel:  intimée  société  belge;  ihnappiicabilité  des  textes  visés; 
compétence  des  tiiounaux  gem  vois,  rélorme.  —  Dame  von   Luttwitz  c  Richert: 

Soursuite  pour  eifet  de  cnange  ;  rejet  d'une   opposition  ;   action  en   llbératioD 
e  dettes  du  débiteur  ;  déboutement;  appel;  rejet  d'une  oifrede  preuve;  art  755 
C.  O.  ;  confirmation.  -  Affis. 
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Faillite  ;  reTendication  de  menbles  par  la  femme  dn  dôbitear  ;  juge- 
ment françaûi  prononçant  la  séparation  de  biens  ;  exception  de  chose 
Jugée  ;  art.  289,  290  pr.  civ.  gen.  ;  déboutement  ;  appel  :  confirmation  ; 
recours  ;  violation  alléguée  de  l'art.  1449  G.  ciT.  français  et  de  la 
GonTention  franco  suisse  du  15  Juin  1869:  art.  199  et  200  G  0.  ; 
a  ri.  107  et  109  L.  P.  ;  1"  incompétence  du  Tribunal  fédéral  sur  le  fond  ; 
2*  compétence  pour  statuer  sur  l'exception  de  chose  Jugée  ;  3**  portée 
d'un  Jugement  rendu  dans  un  procès  en  opposition  basé  sur  les  art, 
106etsuiT  L.P.  ;  rejet  de  Texception  rei  judicaiœ;  non  identité  des 
parties;  réforme;  renvoi  à  l'instance  cantonale. 

Dame  Warchawsky  contre  Fille  Warchawsky. 


/.  Lorsque  le  créancier  qui  a  intenté  une  action  en  opposition 
à  un  tiers  possesseur  de  la  chose  (art.  i09  L.  P.)  a  obtenu  gain 
de  cause,  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  ne  peut  être  opposa  par 
la  masse  du  débiteur,  tombé  entre  temps  en  faillite,  au  dit  tiers, 
qui  se  présente  comme  revendiquant  via-à-vis  de  la  masse. 

II.  La  question  à  résoudre,  dans  ce  cas,  relève  uniquemeul  du 
domaine  de  la  lai  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  et  le 
Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  l'examiner  et  pour  dire  si 
l'exception  de  chose  Jugée,  admise  par  les  instances  cantonales, 
pouvait  être  invoquée. 

m.  Il  résulte  de  la  nature  de  l'action  en  opposition  qu'un  Ju- 
gement en  opposition,  rendu  dans  un  procès  pendant  entre  le 
créancier  et  un  tiers  revendiquant  (art.  109  L.  P.),  n'a  d'effet 
qu'entre  parties  et  pour  la  poursuite  en  cours.  Ce  jugement  ne 
saurait  donc  justifier  une  exception  de  chose  Jugée,  formulée 
dans  un  procès  en  revendication  intenté  par  le  créancier  à  la 
masse  du  débiteur,  tombé  depuis  en  faillite  ;  en  effet,  alors  même 
que  les  objets  revendiqués  seraient  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  iden- 
tité des  parties. 

En  fait:  .\.  En  septembre  1903,  un  sieur  Etienne,  créancier 
d'Alexandre  Warchawsky,  a  fait  saisir  des  meubles  garnissant  le 
domicile  de  son  débiteur.  Dame  Warchawsky,  ee  disant  au  bénéfice 
d'un  jugement  français  de  séparation  de  biens,  a  prétendu  âtre 
propriétaire  de  ces  meubles.  Ensuite  d'action  intentée  par  Etienne  à 
dame  Warschawsky,  la  Cour  de  Justice  civile  a,  par  arrêt  du  4 
mars  1905,  repoussé  la  prétention  de  dame  Warschawsky. 

Peu  de  jours  après,  le  débiteur  Alexandre  Warschawsky  s'est 
déclaré  insolvable,  injustice,  et  sa  mise  en  faillite  a  été  prononcée 
le  21  mars  1905.  L'Office  des  faillites  a  inventorié  le  mobilier  se 
trouvant  dans  son  appartement,  mais  dame  Warschawsky  a,  de 
nouveau,  déclaré  être  propriétaire  de  ces  objets.  L'Ollice  répondit 
à  cette  revendication,  que,  bien  que  la  femme  parût  justifier  sa 
propriété,  il  était  lié  par  l'arrêt  du  4  mars  1905,  qui  avait  reconnu 
que  le  mobilier  était  un  bien  de  la  communauté. 

B.  C'est  ensuite  de  ces  faits  que  dame  Warschawsky  a  assigné 
l'Office  comme  administrateur  de  la  faillite  de  sou  mari,  pour  faîr» 
reconnaître  son  droit  de  propriété  ;  elle  conclut  k  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  les  objets  mentionnés,  d'une  valeur  appro^timative  de 
3000  francs,  inventoriés  et  portés  à  l'actif  de  la  faillite  de  sieur 
Alexandre  Warschawsky,  par  l'Office  des  faillites,  sont  la  propriété 
personnelle  de  la  demanderesse,  qui  en  reprendra  la  libre  disposi- 
tion. 

Par  jugement  du  5  février  1906,  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Genève  a  débouté  dame  Warschawsky  des  fins  de  sa  demande. 
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Mais,  Tarrèt,  dont  est  recours,  n*a  pas  abordé  la  question  au 
fond  ;  les  deux  instances  cantonales  ont  repoussé  la  demande  de  la 
recourante,  parce  que  la  revendication  de  dame  Warschawsky 
aurait  été  définitivement  écartée  par  le  jugement  rendu  entre  la 
dite  dame  et  le  sieur  Etienne,  créancier  du  mari  Warschawsky  , 
et  que,  par  conséquent,  Yexceptio  rei  fudicatœ  pouvait,  à  bon 
droit,  être  opposée  dans  le  présent  litige.  Or,  la  solution  à  donner 
à  cette  exception  préjudicielle  dépend  de  la  valeur  juridique  à 
donner  à  un  jugement  rendu  dans  un  procès  en  opposition  intenté 
conformément  aux  art.  106  et  suiv.  L.  P.,  dans  le  cas  où  la  faillite 
du  débiteur  vient  à  être  prononcée  avant  que  la  poursuite  ait  été 
parachevée  ;  la  question  qui  se  pose  plus  spécialement  est  celle  de 
savoir  si,  lorsque  le  créancier  qui  a  intenté  une  action  en  opposi- 
tion à  un  tiers  possesseur  de  la  chose  (art.  109  L.  P.)  a  obtenu 
gain  de  cause,  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  peut  être  opposé 
par  la  masse  du  débiteur,  tombé  entre  temps  en  faillite,  au  dit 
tiers,  qui  se  présente  comme  revendiquant  vis-à-vis  de  la  masse. 
Cette  question  relève  uniquement  du  domaine  de  la  loi  fédérale  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  et  c'est  d'après  les  seules 
dispositions  de  celte  loi  qu'il  y  a  lieu  déjuger  de  la  valeur  et  de  la 
portée  de  Tarrét  rendu  par  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  le 
4  mars  1905  ;  le  Tribunal  fédéral  est  donc  compétent  pour  voir  si 
Vexceptio  reijudicatae^  que  les  instances  cantonales  acceptent  à 
raison  de  cet  arrêt,  peut  réellement  être  invoquée  en  l'espèce. 

II.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  portée  d'un  jugement 
rendu  dans  un  procès  en  opposition  intenté  en  vertu  des  art.  106 
et  suiv.  L.  P.  dépend  du  caractère  que  1  on  reconnaît  à  cette  action 
en  opposition  elle-même  ;  or,  c'est  là  l'objet  d'une  controverse 
déjà  ancienne,  dans  les  droits  suisses  et  étrangers.  (Conf.  Pedraz- 
zini,  Die  Widerspruchsklage  nach  den  Bestimmungen  des  Bun- 
desgesetzes  ûber  Schuldbelr,  undKonkurs  Frihourg  1895,  page 
57  ;  —  Peter,  Die  sog,  Widerspruchsklage  nach  art.  106-109  des 
Bundesgesetzes  und  s,  w.  Z  sch.  fur  Schweiz.  Recht  39y  page 
381  ;  —  Thiele,  Die  V^ iderspruchsklage  des  §  690  der  C.  P.  O. 
in  Théorie  und  Praxis,  Archii^  fàr  die  civilistische  Praxis  84, 
page  50  ;  —  Jœger,  Commentaire  de  la  L.  jP.,  art.  107,  note  5,  et 
art.  199,  note  5  ;  —  Reichel,  Commentaire  de  la  L.  P,y  art.  106, 
note  1.) 

D'après  Tune  des  manières  de  voir  de  la  doctrine,  Taction  en 
opposition  des  art.  106  et  suiv.  L.  P.  est  un  moyen  de  pure  pro- 


cédure  ;  d'après  l'autre,  le  jugement  rendu  tranche  une  question 
portant  sur  le  fond  même  du  droit.  Le  point  de  vue  auquel  on 
doit  se  placer,  en  regard  de  la  loi  suisse,  est  entre  ces  deux  ex- 
Irècnes.  L'action  en  opposition  créée  par  les  art.  106  et  suiv.  L.  P. 
est  une  action  de  nature  spéciale.  (Couf.  Jœger  et  Reichel  op.  et 
lac.  cit.)  Il  est  certain  que  le  droit  matériel  de  propriété  auquel 
prétend  le  tiers  est  en  cause  ;  cela  résulte  déjà  du  texte  même  de 
l'article  106,  qui  parle  de  la  «  revendication  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  de  gage  n.  D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  q'ue  le 
but  de  l'action  en  opposition  des  art.  106  et  suiv.  L.  P.  n'est  pas 
de  fixer,  d'une  manière  définitive,  si  c'est  le  débiteur  ou  le  tiers 
qui  ont  un  droit  réel  sur  la  chose  saisie  ;  son  but  final  et  unique 
est  de  résoudre  le  conflit  qui  existe  entre  la  procédure  d'exécution 
que  veut  entreprendre  le  créancier,  et  le  droit  privé  que  fait  valoir 
le  tiers 

Le  Tribunal  fédéral,  après  avoir,  d'abord,  dans  un  premier 
arrêt,  considéré  l'action  prévue  par  les  art.  106  et  suiv.  L.  P. 
comme  une  »  action  réelle  u  intentée  par  le  créancier  en  qualité  de 
«  représentant  de  son  débiteur»  (flec.  off'.  XXIV,  i,  pages  229  et 
230),  8,  plus  récemment,  adopté  la  manière  de  voir  ci-dessus  ex- 
posée, dans  l'arrêt  Perret-Gentil  et  consorts  contre  Jeanloz,  du  14 
octobre  1905;  ibid.  XXXI,  ii,  page  784.)  11  a  adopté  ainsi  l'opinion 
émise  par  Jseger  et  Reicbel  dans  leurs  commentaires,  en  disant  : 
«  Si  la  question  de  l'existence  du  droit  matériel,  soit,  en  l'espèce, 
du  droit  de  propriété,  est  à  juger,  ce  n'est  cependant  là  qu'une 
question  préjudicielle  ;  le  vrai  objet  dti  litige,  le  but  du  procès,  est 
de  savoir  si  la  cbose  en  contestation  peut  être  englobée  dans  la 
procédure  d'exécution,  si  elle  peut  être  saisie  par  le  créancier.  Or, 
le  jugement  qui  tranche  cette  question  ne  touche  pas  au  surplus, 
c'est-à-dire  à  toutce  qui  ne  concerne  pas  la  procédure  d'exécution, 
il  laisse  absolument  intacts  les  rapports  de  droit  existant  entre  le 
débiteur  et  le  tiers.  " 

Le  cas  prévu  par  l'arL  109  L.  P.,  c'est-à-dire  celui  dans  lequel 
l'objet  saisi  se  trouve  en  la  possession  du  tiers  revendiquant,  et 
non  pas  en  celle  du  débiteur,  cas  dans  lequel  le  créancier  est  appelé 
à  intenter  l'action,  permet  de  constater,  plus  clairement  encore  que 
les  autres,  qu'on  n'a  pas  affaire  à  une  action  en  revendication.  C'est 
le  cas  dans  lequel  on  se  trouve  en  l'espèce.  Le  but  de  l'action  du 
créancier  est  uniquement  d'enlever  l'objet  en  litige  au  pouvoir  du 
tiers,  pour  faire  procéder  à  sa  réalisation  et  faire  opérer  le  paie- 
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ment  de  la  créance  qu*ii  a,  lui  demandeur,  contre  le  débiteur.  Si  la 
poursuite  tombe,  —  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  débiteur 
paierait  la  dette,  —  Tobjet  en  litige  reste  en  la  possession  d« 
tiers.  11  importe  fort  peu  au  créancier  de  savoir  qui  est  propriétaire 
de  la  chose  ;  ce  qui  le  touche  et  ce  qui  l'intéresse,  c'est  d'obtenir 
que  la  chose  serve  à  la  réalisation  de  sa  créance  contre  le  débiteur  ; 
pour  arriver  à  ses  fins,  il  doit  uniquement  établir  que  le  tiers  n'a 
pas,  sur  la  chose,  de  droit  préférable  au  droit  de  gage  qu'il  a  ac- 
quis lui-même  par  la  voie  de  la  poursuite.  On  peut,  avec  Peter, 
qualifier  l'action  de  l'art,  109  L.  P.,  comme  étant  une  action  néga- 
toire  (négative  Feststellungsklage,  op.  cU,^  page  384),  en  opposi-^ 
tion  à  l'action  de  l'art.  107  L.  P.,  qui  est  une  action  déclarative  d« 
droits  (positive  Feststellungsklage)  ;  on  peut  aussi,  comme  le  Tri- 
bunal  fédéral  l'a  fait,  dans  Tarrèt  du  14  octobre  1905  {loc,  cit,)^  la 
considérer  comme  une  action  personnelle  de  procédure  (eine  per- 
sonliche  Klage  prozessrechtlicher  Natur),  par  opposition  à  une 
action  réelle  ;  en  effet,  il  est  certain  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
procès  a  lieu  entre  le  créancier  et  le  tiers,  l'action  en  opposition 
des  art.  106  et  suiv.  L.  P.  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'une 
action  en  revendication  proprement  dite,  ayant  pour  but  la  déli- 
vrance de  l'objet  en  litige.  Ce  n'est  que  le  débiteur  et  le  tiers  qui, 
à  l'exclusion  du  créancier,  peuvent  se  présenter  comme  proprié- 
taires ou  comme  prétendant  à  un  droit  réel  sur  la  chose  ;  seuls  ils 
peuvent  plaider  pour  un  droit  de  cette  nature.  Le  fait  même  que, 
dans  le  procès  en  opposition,  l'une  seule  des  parties  en  cause  pré- 
tend à  la  propriété  de  la  chose,  alors  que  Tautre  ne  vise  qu'à  pou- 
voir disposer  de  la  chose  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance 
contre  le  débiteur,  et  que  ce  débiteur  n'est  pas  partie  au  procès, 
prouve  surabondamment  que  le  résultat  du  procès  ne  peut  être 
d'attribuer  définitivement  la  propriété  de  la  chose  ;  le  résultat  ne 
peut  être  que  de  déterminer  si  la  chose  peut  ou  non  être  englobée 
dans  une  poursuite,  par  voie  de  saisie  déterminée,  dirigée  contre 
le  débiteur. 

III.  De  la  nature  de  l'action  en  opposition,  ainsi  déterminée, 
découle  tout  naturellement  la  valeur  et  la  portée  qu'il  y  a  lieu 
d'attribuer  à  un  jugement  en  opposition  rendu  dans  un  procès 
pendant  entre  le  créancier  et  un  tiers  revendiquant.  Le  jugement 
n'a  d'effet  qu'entre  parties  et  pour  la  poursuite  en  cours. 

Cette  conclusion  ne  tranche  cependant  pas  absolument  le  présent 
litige,  qui  roule  sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  en  oppo- 
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même  probable,  que  ce  soit  bien  là  le  but  que  le  mari  Warschaw- 
sky  ait  cherché  à  atteindre,  en  requérant  lui-même  sa  faillite  ;  mais 
quelque  qualification  qu'on  puisse  donner  à  cet  acte,  il  n*eû  reste 
pas  moins  légal,  puisqu'il  est  autorisé  par  Tart.  191  L.  P.  Le 
créancier,  qui  l'a  emporté  dans  un  procès  en  opposition,  se  trouve, 
la  faillite  du  débiteur  étant  déclarée,  privé  de  tout  droit  sur  la 
chose,  objet  du  procès,  aussi  bien  pour  le  paiement  de  sa  créance 
que  pour  les  frais  du  procès.  On  peut  critiquer  cette  conséquence 
de  l'application  de  la  loi  (Jseger,  op.  cit.y  page  343),  mais  elle  est 
correcte.  C'est  là  une  nouvelle  preuve  que  le  jugement  rendu  dans 
l'action  en  opposition,  en  faveur  d'un  créancier,  ne  peut  pas  être 
opposé  au  tiers  sous  la  forme  à'exceptio  reijudicatœ  dans  la  faillite 
du  débiteur.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au  créancier  qui  a 
exercé  une  poursuite  et  obtenu  gain  de  cause  dans  un  procès  en 
opposition,  contre  un  tiers,  sur  l'objet  de  ce  litige  ;  l'avantage  qu'il 
a  personnellement  obtenu  dans  ce  procès  est  perdu,  et  cet  objet 
tombe  dans  la  masse  ;  le  jugement  perd  sa  valeur,  vu  qu'il  n'avait 
de  sens  et  de  portée  que  dans  la  procédure  de  poursuite,  qui  est 
tombée  par  la  mise  en  faillite  du  débiteur.  N'ayant  plus  de  raison 
d'être,  ni  de  valeur,  ce  prononcé  ne  peut  pas  être  opposé  au  tiers 
sous  la  forme  dHexceptio  rei  judicatœ. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  le  recours  est 
déclaré  bien  fondé,  et  l'arrêt  rendu  par  la  Gourde  Justice  civile  de 
Genève,  le  26  mai  1906,  est  annulé,  et  la  cause  renvoyée  au  Tri- 
bunal cantonal  pour  statuer  sur  le  fond  du  litige. 

il.  Le  Tribunal  cantonal  statuera,  dans  son  jugement  au  fond, 
sur  les  frais  et  dépens  des  instances  cantonales. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  10  Novembre  1906. 

Présidence  de  M.  Graz 

Poursuites  basées  sur  nn  Jugement  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral  ; 
opposition  ;  demande  de  mainlevée  ;  art.  81  L.  P.  ;  admission  ;  appel  ; 
art.  23,  loi  d'application;  art.  339  pr.  civ.  ;  irrecevabilité  ;  absence  de 
violation  de  la  loi. 

Imprimerie  ouvrière  contre  Verdier, 

/.  Un  jugement^  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  et 
contre  lequel  le  recours  a  été  rejeté  par  le  Tribunal  fédéral^ 
est  un  jugement  exécutoire  aux  termes  de  l'art.  81  L.  P. 
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II,  La  signification  de  ces  décisions  n'est  point  nécessaire 
aux  termes  des  art,  118  et  119  pr.  cis^,  gen.  et  100,  101  Org.  fud. 
fédérale. 

Suivant  commandement  de  payer  n'^OOSSSf  notifié  le  26  mai  1906^ 
Frédéric  Verdier  a  réclamée  Tlmprimerie  Ouvrière  ayant  son  siège 
à  Genève,  le  paiement  de  la  somme  de  2,000  francs  avec  intérêts 
dès  le  6  mars,  et  celle  de  237  francs  80  centimes  pour  frais  de  jus- 
tice, en  vertu  du  jugement  du  6  mars  1906,  confirmé  par  arrêt 
du  19  mai. 

L'Imprimerie  Ouvrière  forma  opposition  le  29  mai  au  dit  com- 
mandement. 

Par  requête  du  9  octobre,  Verdier  demanda  au  Tribunal  de 
première  instance,  la  mainlevée  dé6nitive  de  cette  opposition  en 
vertu  de  Tart.  81,  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes. 

Â  l'audience  introductive  du  16  octobre,  Verdier  réduisit  sa 
demande  de  mainlevée  au  capital  de  2,000  francs. 

L'Imprimerie  Ouvrière  a  conclu  au  déboutement  de  Verdier,  en 
soutenant  que  le  commandement  ne  mentionne  pas  le  titre  définitif 
de  la  créance  ;  lequel  n'est  pas  produit. 

Par  jugement  du  19  octobre,  le  Tribunal  a  prononcé  la  main- 
levée définitive  de  l'opposition  de  la  défenderesse,  à  concurrence 
de  2,000  francs. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  demande  de  mainlevée  définitive  est  basée  sur  un  jugement 
du  6  mars  1906,  actuellement  passé  en  force  de  chose  jugée,  puis- 
qu'il a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  du  19  mai»  et 
que  le  recours  au  Tribunal  Fédéral  contre  le  dit  arrêt  a  été  écarté 
par  décision  du  28  septembre  1906  ;  l'art  81  de  la  loi  fédérale  est 
donc  applicable. 

Par  requête  déposée  le  24  octobre,  l'Imprimerie  Ouvrière  a  in- 
tejeté  appel  de  ce  jugement  ;  elle  en  demande  la  réforme  et  reprend 
ses  conclusions  de  première  instance,  en  soutenant  en  outi'e, 
devant  la  Cour,  que  les  arrêts  de  la  Cour  deJustice  du  19  mai  1906, 
et  du  Tribunal  Fédéral,  du  28  septembre,  n'ont  point  été  signifiés 
et  que  c'est  ce  dernier  arrêt  qui  constitue  le  titre  exécutoire,  lequel 
n*est  pas  mentionné  dans  le  commandement  de  payer. 

Verdier  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel,  et  à  la  condam- 
nation de  l'appelante  à  un  émolument  de  justice  à  titre  de  dé- 
pens. 

Aux  termes  de  Tart.  23  de  la  loi  genevoise  d'application  de  la 
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poursuites  pour  dettes,  le  jugement  du  19  octobre  est  rendu  en 
dernier  ressort  et  Tappel  n'en  est  recevable  que  s'il  consacre  une 
contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  339  no3,  loi  de  pro- 
cédure civile.) 

La  question  soumise  à  la  cour  est  la  suivante  : 

L'appel  du  jugement  du  19  octobre  est-il  recevable  pour  viola- 
tion de  la  loi  ? 

L'art.  81  de  la  loi  fédérale  dispose  que  lorsque  la  poursuite  est 
fondée  sur  un  jugement  exécutoire  rendu  par  une  autorité  du  can- 
ton dans  lequel  la  poursuite  a  lieu,  le  juge  ordonne  la  mainlevée 
de  l'opposition,  à  moins  que  l'opposant  ne  prouve  par  titre  que  la 
dette  a  été  éteinte  ou  qu'il  a  obtenu  un  sursis,  postérieurement  au 
jugement,  ou  qu'il  ne  se  prévale  de  la  prescription. 

Le  commandement  de  payer  99538  invoque  un  jugement  du  6 
mars  1906;  il  y  lieu  d'examiner  si  ce  jugem^at  est  exécutoire,  c'est-à- 
dire  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  et  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours  (art.  475  et  476  de  la  loi  procédure  civile). 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice, 
du  19  mai,  et  le  recours  au  Tribunal  Fédéral  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  par  décision  du  28  septembre  ;  ce  jugement,  dont  le  disposi- 
tif condamne  l'Imprimerie  Ouvrière  à  payer  à  Verdier  la  somme 
de  2,000  francs,  n'est  donc  susceptible  d'aucun  recours;  il  est  dès 
lors  passé  en  force  de  chose  jugée  et  est  exécutoire  ;  il  constitue 
le  titre  prévu  par  l'art.  81  de  la  loi  fédérale  pour  justifier  la  main- 
levée définitive  de  l'opposition  de  l'appelante  et  il  a  été  mentionné 
dans  le  commandement  de  payer  notifié  le  26  mai  1906. 

La  signification  de  l'arrêt  confirmatif  du  19  mai  n'est  point  né- 
cessaire, puisque  le  dispositif  du  jugement  du  6  mars  a  été  main- 
tenu intégralement  ;  cette  signification  de  l'arrêt  n'est,  du  reste, 
exigée  que  pour  l'état  des  dépens  devant  la  Cour  (art.  118  et  119 
de  la  loi  de  procédure  civile),  mais  Verdier  ne  les  réclame  pas, 
puisqu'il  a  réduit  sa  demande  de  mainlevée  au  capital  de  2,000 
francs. 

Enfin,  l'arrêt  du  Tribunal  Fédéral  du  28  septembre  n'a  pas  à 
être  signifié  à  l'Imprimerie  Ouvrière,  car  les  art.  100  et  101  de  la 
loi  fédérale  du  22  mars  1893  sur  l'organisition  judiciaire  fédérale, 
disposent  que  les  arrêts  du  Tribunal  Fédéral  sont  prononcés  par 
le  Président  immédiatement  après  h  votation  des  juges  et  qu'ils 
passent  aussitôt  en  force  de  chose  jugée. 

C'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
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la  nainlevée  définitive  de  l'opposition  de  rappelante  à  la  pour- 
suite n<>  99538  à  concurrence  de  2,000  francs,  en  application  de 
Fart.  81  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes. 

Le  jugement  du  19  octobre  ne  consacre  aucune  contrarention 
expresse  au  texte  de  la  loi  et  l'appel  n'en  est  point  reoevable. 

Sur  les  dépens  :  vu  Tart.  58  du  tarif  fédéral.  Par  ces  motifs, 
la  cour  : 

Déclare  irrecevable...  Tappel... 


AuoiBNCE  DU  24  Novembre  1906. 

Présidence  de  M.  Graz. 

SoeiéCé  étrangère  ;  assignation  à  Oenèvs,  siège  de  la  sooiété  ;  exeeptlon 
d'incompétence;  Ttaité  franco-suisse  dn  15  Juin  1869;  art  58,  50 
GoBSt.  féd.  ;  admission;  appel;  intimée  société  belge;  inapplicabilité 
des  textes  visés  ;  compétence  des  tribonaox  genevois  ^  réforme. 

Carrières  de  Cipolin  contre  Société  anonyme  des  Usines  et 

Carrières  Devillers  et  Cie. 

/.  Les  art,  58  et  59  Constitution  fédérale  ne  peuvent  être  invo- 
qués que  par  des  personnes  domiciliées  en  Suisse. 

IL  L'art.  58  [garantie  du  Juge  naturel)  n'a  pas  trait  aux  ques^ 
tions  de  for  ^  mais  a  seulement  pour  but  d'interdire  la  juridiction 
des  tribunaux  extraordinaires. 

Par  exploit  du  9  mars  1905,  et  en  vertu  d'ordonnance  de  fixa- 
tion de  délai  de  M' le  Président  du  Tribunal  de  première  instance, 
la  Société  anonyme  des  Carrières  de  Cipolin,  ayant  son  siège  a 
Genève,  a  assigné  la  Société  anonyme  des  Usines  et  Carrières 
Devillers  et  Cie,  ayant  une  demeure  ou  un  siège  à  Marpent  (Dé- 
partement du  Nord,  France),  pour  s'ouïr  condamner  à  lui  payer 
av«c  intérêts  de  droits  et  dépens,  la  somme  de  3642  francs  15 
centimes,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié  au  besoin. 

La  défenderesse  a  excipé  d'incompétence  en  vertu  du  traité 
franco- suisse,  du  15  juin  1869;  elle  a  invoqué,  en  outre,  à  Tappui 
de  cette  exception,  les  art.  58et  59  de  la  Constitution  Fédérale,  en 
déclarant  qu'elle  n'avait  fait,  à  Genève,  aucune  élection  de  domi- 
cile attributive  de  juridiction. 

La  demanderesee  a  conclu  au  rejet  de  cette  exception  d'incom- 
pétence, en  se  basant  sur  l'art  66  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
du  15  juin  1891,  et  en  affirmant  que  les  marchandises,  dont  le 
prix  est  réclamé,  avaient  été  livrées  à  Genève,  à  la  défenderesse 


• 


qui  avait  une  succursale  rue  Gevray,  18,  puis  me  de  Monthoux, 
58. 

La  demanderesse  a  invoqué  la  clause  de  la  convention  du  3  fé- 
vrier 1901,  suivant  laquelle,  toute»  difficultés  pouvant  s'élever  aa 
sujet  de  l'interprétation  de  la  dite  convention  seront  tranchées 
conformément  aux  lois  et  usages  de  l'Etat  de  Genève. 

Par  jugement  du  12  février  1906,  le  Tribunal  a  renvoyé  la  cause 
à  l'instruction  et  imparti  un  délai  de  15  jours  à  la  demanderesse, 
pour  produire  l'original  de  la  convention  du  3  février  1901. 

Par  jugement  du  30  avril  1906,  le  Tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent, a  renvoyé  la  Société  des  Carrières  de  Cipolin  à  mieux 
agir  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  convention  du  3  et  18  février  1901,  enregistrée  le  28  mar» 
1906,  et  qui  est  à  la  base  de  la  demande  a  été  signée  à  Paris,  par 
les  administrateurs  de  la  Société  Devillers  et  Cie  ;  ce  n'est  pas, 
par  conséquent,  à  Genève,  qu'ils  ont  contracté  les  obligations  dont 
l'exécution  est  poursuivie,  et  l'art.  66  de  la  loi  genevoise  d'orga- 
nisation judiciaire  ne  leur  est  pas  applicable. 

Cette  convention  prévoit  que  toutes  difficultés  pouvant  s'élever 
au  sujet  de  son  interprétation  seraient  tranchées  conformément 
aux  lois  et  usages  de  l'Etat  de  Genève  ;  la  renonciation  au  for  na- 
turel doit  être  expresse,  aussi  cette  disposition  ne  saurait  ètr« 
considérée  comme  attributive  de  juridiction. 

Par  exploit  du  5  juin  1906,  la  Société  anonyme  des  Carrières  de 
Cipohn  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  elle  en  demande  la  ré- 
forme et  reprend  ses  conclusions  de  première  instance  ;  l'intimée 
conclut  à  sa  confirmation. 

IjOS  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1°  L'exception  d'incompétence  de  la  Société  anonyme  des 
Usines  et  Carrières  Devillers  et  Cie  est-elle  fondée  ? 

20  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  çueation  : 

La  Société  anonyme  des  Carrières  de  Cipolin  a  été  constituée 
à  Genève,  suivant  acte  Fontana,  notaire,  du  8  décembre  1900  ;  le 
siège  de  la  Société  est  à  Genève. 

La  Société  anonyme  des  Usines  et  Carrières  Devillers  et  Cie  a 
été  constituée,  le  23  novembre  1893,  avec  siège  principal  à  Ër- 
quelinnes  (Belgique);  le  siège  social  a  été  transféré  à  Bruxelles, 
42,  rue  de  Suède,  et,  par  délibération  de  son  Conseil  d'adminis- 
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tratioQ,  du  26  mai  1899,  la  dite  Société  a  fondé  à  Genève,  sous 
la  même  dénomination,  une  succursale,  rue  Gevray,  18,  dans  les 
locaux  de  Tancienne  maison  Escalle  et  Cie,  puis  rue  de  Monthoux, 
58  ;  cette  succursale  ne  fut  radiée  que  le  1^'  mars  1904,  suivant 
extrait  du  registre  du  commerce  du  Canton  de  Genève,  déposé 
dans  la  feuille  d'audience. 

L'intimée  est  donc  une  Société  belge^  et  si  elle  prétend  être  ac- 
tuellement domiciliée  à  Marpent,  (Département  du  Nord,  France), 
le  traité  franco-suisse,  du  15  juin  1869,  n'est  néanmoins  pas  ap- 
plicable, puisqu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  contestation 
entre  Français  et  Suisses. 

Les  art.  58  et  59  de  la  Constition  fédérale  ne  peuvent  être  in- 
voqués que  par  des  personnes  domiciliés  en  Suisse  ;  l'art  59  vise 
le  débiteur  solvable,  domicilié  en  Suisse,  et  l'art.  58,  qui  dispose 
que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  n'a  pas  trait 
aux  questions  de  for,  ainsi  que  l'a  décidé  la  jurisprudence  fédé- 
rale, et  n'a  qu'un  seul  but,  soit  d'interdire  la  juridiction  de  tri- 
bunaux extraordinaires,  particulièrement  de  nature  ecclésiastique, 
ainsi  que  l'indique,  du  reste  suffisamment,  le  dit  art.  58  (voir 
Roguin,  conflits  des  lois  suisses,  n^  349,  page  487). 

Comme  il  n'existe  aucun  traité  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
au  sujet  de  la  compétence  judiciaire  en  matière  de  demande  per- 
sonnelle et  mobilière,  l'exception  soulevée  par  l'intimée  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'art.  66  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
genevoise,  qui  dispose  que,  sont  justiciables  des  tribunaux  du 
Canton,  les  étrangers,  même  non  résidants  dans  le  Canton,  à 
raison  des  obligations  qu'ils  y  auraient  contractées  envers  des 
personnes  domiciliées  dans  le  Canton. 

Il  résulte  des  pièces  produites  par  l'appelante  et  communiquées 
è  l'intimée,  que  la  demande  a  pour  but  le  paiement  de  marchan- 
dises livrées  à  Genève  à  celle-ci,  en  octobre  et  dév'tembre  1902, 
et  janvier,  avril,  mai,  juin,  août  et  octobre  1903,  alors  que  la 
Société  des  Usines  et  Carrières  Devillers  et  Cie  avait  sa  succur- 
sale à  Genève,  rue  de  Monthoux,  58,  qui  ne  fut  supprimée  que 
le  1"  mars  1904. 

11  s'agit  donc  d'une  obligation  contractée  par  l'intimée  à  Genève, 
soit  le  paiement  du  prix  des  dites  marchandises,  livrées  par  la 
Société  anonyme  des  Carrières  de  Cipolin,  dont  le  siège  social  est 
à  Genève. 

Les  conditions  exigées  par  l'alinéa  3  de  l'art.  66,  loi  d'organisa- 


l 
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lion  judiciaire,  se  trouvent  réalisées  dans  Pespèce,  et  les  Tribu- 
Baux  du  Canton  de  Genève  sont  donc  compétents  pour  statuer  sur 
la  demande  de  l'appelante. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Vu  les  art.  106  et  363,  loi  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : . . . 

Réforme  le  dit  jugement  et  statuant  à  nouveau  : 

Dit  et  prononce  que  les  Tribunaux  fçenevois  sont  compétents.  •  • 


AuDiKNCB  DU  1  Décembre  1906. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Poorsoite  pour  effet  de  change  ;  rejet  d'une  opposition  ;  action  en  libé- 
ration de  dettes  du  débiteur  ;  dôbontement  ;  appel  ;  rejet  d'une  offre 
de  preuve  ;  art.  755  Q.  0.  ;  confimiation. 

Dame  von  Luttwitz  contre  Richert. 

L'aMrmationy  même  appuyée  (Tune  offre  de  preuve^  que  le 
tiré  n  est  pas  débiteur  du  tireur^  et  qu'il  açait  été  convenu  entre 
les  parties  que  la  traite  ne  serait  pas  mise  en  circulation^  est 
sans  portée  à  V égard  du  tiers  porteur. 

Si  une  pareille  stipulation  avait  été  faite,  elle  aurait  dû  être 
constatée  par  des  mentions  apposées  sur  le  titre  lui-même ^  con- 
formément aux  art.  727-733  6.  O. 

Le  10  marsl905,  Henri-J.  Richert,  domicilié  à  Strassbourg,  a  fait 
commandement  à  la  veuve  von  Luttwitz,  de  lui  payer  la  somme  de 
5,038  francs,  pour  capital  et  frais  à  une  lettre  de  change  tirée  par 
K.  Machwûrth  sur  la  dite  dame  de  Luttwitz,  et  acceptée  par  elle  ; 
date,  11  octobre  1904  ;  échéance  à  trois  mois  de  date  ;  capital, 
5,000  francs,  protêt  du  13  janvier  1905. 

La  débitrice  a  fait  opposition  à  ce  commandement  (poursuite  n*" 
52866)  ;  Henri^ .  Richert  a  demandé  la  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition et  a  produit  à  Tappui,  la  lettre  de  change  qui  porte  au 
dos  la  signature  K.  Machwûrth  et  plus  bas  celle  de  Richert, 
celle  de  la  Banque  de  Saint-Moritz,  et  enfin  l'acquit  de  la  maison 
Darier  et  Cie  à  Genève. 

Par  jugement  du  20  juin  1905,  le  Tribunal  a  prononcé  la  main- 
levée provisoire. 

Par  exploit  du  24  juin  1905,  la  dame  de  Luttwitz  a  intenté 
contre  Henri-J.  Richert,  une  instance  en  libération  de  dette.  Elle 
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a  soutenii  que  celte  traite,  acceptée  par  elle,  ne  devait  pas  être  né- 
gociée, et  que  l'accepteur  n'en  devait  pas  le  montant.  Elle  a 
articulé  que  la  pièce  avait  été  déchirée  en  vue  de  sa  destruction, 
et  que  c'était  dolosivement  qu'on  l'avait  recollée  pour  s'en  servir 
oontre  elle. 

Par  jugement  du  11  avril  1906,  le  Tribunal  a  débouté  la  dame 
de  Luttwitz  de  sa  demande  en  libération  de  dette. 

En  appel,  la  dame  de  Luttwitz  reprend  ses  conclusions  de  pre-* 
laière  instance  et  notamment  une  offre  de  preuve  tendant  à  établir 
que  la  traite,  signée  par  elle,  a  été  remise  par  Machwûrth  à  un  sieur 
Jacques  Richert  ;  que  ce  dernier  l'a  déchirée  pour  la  détruire,  el 
qu'elle  a  été  recollée  par  le  porteur  actuel  Henri  Richert. 

Henri-J.  Richert  conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

Questions  : 

i"*  Henri-J.  Richert  est-il  porteur  régulier  de  la  traite  dont  il 
s'agit? 

2*  La  dame  de  Luttw^ilz  établit-elle  qu'elle  se  soit  libérée  des 
causes  de  cette  traite  à  l'égard  du  tiers  porteur  ? 

Sur  la  première  question  : 

L'examen  de  la  traite  ne  révèle  absolument  pas  que  cette 
pièce  ait  été  déchirée,  en  vue  sa  destruction  ;  il  résulte  au  con- 
traire, de  cet  examen,  que  cette  pièce  a  été  pliée  et  que  le  papier 
s'est,  en  partie,  coupé  dans  les  plis.  Des  bandes  de  papier  mince 
ont  été  collées  au  dos,  sur  les  plis,  en  vue  de  leur  consoli- 
dation. 

Les  signatures  apposées  sur  la  traite  et  au  dos  d'icelle,  ne 
sont  pas  contestées.  L'ordre  des  signatures  révèle  que  l'effet  a 
été  endossé  par  Machwûrtb  à  l'ordre  de  Richert  qui,  lui  même, 
l'a  passé  à  l'ordre    de  la  banque  de  Saint-Moritz. 

Ces  endossements  sont  en  blanc,  mais  n'en  sont  pas  moins  ré* 
guliers,  et  Henri-J.  Richert  est  bien  légalement  porteur  de  la 
traite  acceptée  par  la  dame  de  Lutwitz. 

Sur  la  deuxième  question  : 

La  dame  de  Luttwitz  n'articule  pas  qu'elle  ait  payé  le  montant 
de  l'effet  ;  elle  soutient  seulement  qu'elle  n'était  pas  débitrice  du 
tireur,  et  qu'il  avait  été  convenu  entre  elle  et  lui,  que  la  traite  ne 
serait  pas  mise  en  circulation  ;  ces  arguments  sont  sans  portée 
aucune  à  l'égard  du  tiers  porteur. 

Au  surplus,  s'il  était  vrai  que  le  tireur  et  l'accepteur  fussent 
d'^ccoxcl  pQ.ar  que  l'effet  ne  fût  pas  transmissible  par  endosse* 


•^^,M 
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ment,  ils  n'avaient  qu'à  exprimer  cette  idée  sur  la  traite  même,  en 
y  insérant  les  mots  «  non  à  ordre  »  ou  telle  autre  expression  équi- 
valente,, le  tout  conformément  aux  art.  727  et  733  du  Code  des 
obligations. 

L'accepteur  n*ayant  rien  fait  de  semblable,  n'est  pas  recevable  a 
contester  aujourd'hui,  à  l'égard  du  tiers  porteur,  la  transmissibi- 
lité  de  l'effet  par  voie  d'endossement.  Le  porteur  est  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'art  755,  C.  O. 

La  demanderesse  articule  encore  qu'elle  aurait  été  victime  d'un 
dol,  en  ce  sens  que  Machwûrth,  ou  avec  lui  un  nommé  Jacques 
Richert,  qui  n'est  pas  endosseur  et  qui  n'est  pas  en  cause,  auraient 
manqué,  vis-à-vis  d'elle,  à  l'engagement  qu'ils  auraient  pris,  de 
ne  pas  mettre  la  lettre  de  change  en  circulation,  et  même  de  la 
détruire.  Cette  articulation  est  étrangère  au  porteur  Henri-J.  Ri- 
chert,  et  ne  saurait  nuire  à  ses  droits. 

La  dame  de  l^uttwitz  n'a  donc  pas  établi  qu'elle  soit  libérée  de 
robligation  constatée  par  le  titre  qui  lui  est  opposé.  C'est  donc  à 
bon  droit  que  le  Tribunal  l'a  déboutée  de  sa  demande  en  libéra- 
tion de  dette. 

Par  ces  motifs  la  Cour  : 

Admet  l'appel  à  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  qui  n'a  aucune  peKinence  à 
l'égard  du  porteur; 

Confirme  le  jugement  rendu  dans  la  cause,  par  le  Tribunal  de 
première  instance  le  11  avril  1906  ; 

Déboute  l'appelante  de  toutes  conclusions  contraires,  tant  prin- 
cipales que  préparatoires. 

La  condamne  aux  dépens  d'appel. 

___^_i ■■_■■  ■ ■ 


MM.  les  avocats  y  agents  d'affaires^  etc.^  sont  avisés 
quHls  pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ails  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
exemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
commander  d'avance. 

Imp.  Atai^  Corraterie.  12,  GskAtb. 
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80MMA1KE,  —  TribuHcU  fédéral,  Eberhard  c.  Ettnzler:  syndicat  ouvrier;  conflit  de 
traYail;  départ  d'un  ourrier;  refus  de  paiement  de  la  part  du  patron  alléguant 
une  rupture  de  travail  intempestive;  condamnation  d'icelui;  recours  de  droit 
public;  1*  validité  d'actes  accomplis  par  un  syndicat  au  nom  d'ouvriers;  2« 
absence  de  déni  de  justice  ;  rejet  du  recours.  —  (Jmr  de  justice  àn&e.  Veuve 
Gilliéron  c.  Barriera  ^.  q.  a.  et  autres:  local  retenu  pour  un  bal  ;  disposition  au 
profit  d'une  autre  société  ;  action  du  président;  demande  d'indemnité;  interven- 
tion des  sociétaires;  admission  de  la  demande;  appel;  irrecevabilité  de  la 
demande  et  des  interventions;  al'Sence  d'essai  de  conciliation;  art  6  pr.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  16  février  1904;  réforme.  —  Montfort  c.  Banque  populaire 
suisse;  ouveiture  de  crédit:  poursuite  contre  une  caution  solidaire;  oppositions 
mainlevée  provisoire  ;  art  82  L.  P.;  appel;  art.  839. 424 pr.  civ.;  art  28  loi  (fapplica- 
tion  ;  titres  non  mentionnés  dans  la  poursuite  ;  recevabilité  de  l'appel  ;  viola- 
tion de  l'art  S2  L.  P.  ;  réforme.  —  Motte  c.  Chanal  ;  marché  conclu  par  corres- 
pondance ;  commande  faite  en  Belgique  par  un  négociant  genevois  ;  livraison  à 
effectuer  en  Belgique;  laisser  pour  compte;  art.  2i>8,  246,  248  0.  O. ;  appel; 
absence  de  vérification  de  la  marchandifle  ;  tardiveté  du  laisser  pour  compte  ; 
réforme. 


TRIBUNAL  FEDERAL 
Audience  du  21  Juin  1906. 

Présidence  de  M.   Monnier. 

Syndicat  ouTrier  ;  conflit  de  travail  ;  avis  de  suspension  de  travail  ;  dé- 
part d'an  ouvrier;  refus  de  paiement  de  la  part  du  patron  alléguant 
une  rupture  de  travail  intempestive  ;  condamnation  d'icelui  ;  recours 
de  droit  public  ;  !<>  validité  d'actes  accomplis  par  un  syndicat  au  nom 
d'ouvriers  ;  2o  absence  de  déni  de  justice  ;  rejet  du  recours. 

Eberhard  contre  Kûnzler. 

/.  Etant  donnée  V organisation  actuelle  des  ouç^riers^  il  n*est 
pas  loisible  aux  patrons  de  se  refuser  d'emblée  à  toute  tractation 
Açec  les  syndicats  qui  représentent  et  soutiennent  les  intérêts  de 
branches  d'industries  déterminées^  lorsque  les  dits  syndicats 
agissent  réellement  au  nom  des  ouvriers  et  comme  mandataires 
de  ceux-ci. 

II.  Une  circulaire  émanée  d'un  syndicat  d'ouvriers  et  avisant 
un  patron  qu'en  cas  de  non  règlement  satisfaisant  d'une  question 
litigieuse  entre  lui  et  ses  employés^  ceux-ci  abandonneraient  le 
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travail  jusqu'à  robtention  d'une  solution  conforme  à  leurs  ifœuar 
peut-elle  être  considérée  comme  une  déclaration  de  congé  pro* 
prement  dite?  (Réeoju  affirmât! vament  par  l'instanoe  caiitonaleA 
LfC  Trihunaly  f^anti  de  cette  question  piir  un  recours  de  drpa 
puhlicy  n'a  pas  pour  mission  de  la  trancher .  En  tout  cas^  il  ne 
saurait  y  voir  une  violation  manifeste  d'une  règle  de  droit  claire 
impliquant  un  déni  de  Justice, 

Le  Syndicat  des  ouvriers  ébénii^teis  de  Lausanne  a  adressé,  soua 
date  du  V^  février  1906,  au  recourant  Bernard  Eberhard,  maître 
ébéniste  en  dite  ville,  une  lettre,  soit  circulaire  hectographiée,. 
ravisant  que ,  pour  le  cas  où  aucune  proposition  satisfaisante  de 
sa  part,  relativement  à  la  question  litigieuse  entre  parties,  du 
paiement  de  la  dernière  heure  du  samedi,  ne  leur  serait  pas  par- 
venue jusqu'au  rflardi  6  février,  à  huit  heures  du  soir,  les  ouvrier» 
se  réserveraient  d'abandonner  le  travail  momentanoment,  le  samedi . 
10,  pour  ne  le  reprendre  qu'après  un  arrangement  intervenu  avee 
le  Syndicat. 

Le  demandeur  Charles  Kûnzler,  ouvrier  ébéniste  chez  B.  Eber- 
h(^rd,  a  quitté,  à  la  suite  de  oe  qui  précède,  son  travail  le  10  février 
1906  ;  il  assigna  ensuite  son  patron  devant  le  Tribunal  des  prud'- 
hommes de  Lausanne,  groupe  I,  en  paiement  de  cinq  journées, 
soit  celles  des  5,  6,  7,  8  et  9  février  1906,  à  5  francs  par  jour,  au 
total,  25  francs,  plus  5  irancs  de  retenue  qu'il  avait  subie  sur  la 
paie  précédente,  soit,  en  tout,  30  francs. 

Devant  le  Tribunal,  le  défendeur  Eberhard  a  contesté  être  obligé, 
de  payer  ce  montant,  attendu  que  le  demandeur  a  quitté  le  travail 
sans  avertissement,  par  suite  de  la  grève  des  ouvriers  ébénistes. 
Eberhard  a  reconnu  que  ces  derniers  l'ont  avisé,  par  lettre,  de  la 
déclaration  de  la  grève,  mais  il  conteste  au  Syndicat  le  droit  de 
faire  quitter  les  ouvriers  sans  avertissement. 

Par  jugement  du  22  février  1906,  le  Tribunal  des  prud'homme» 
a  statué  comme  suit  : 

«  Après  avoir  discuté  et  lu  la  convention  du  Syndicat  des  ou- 
vriers ébénistes,  sij^née  des  patrons  et  ouvriers,  le  Tribunal,  se 
basant  sur  l'art.  19  {sic)  de  la  dite  convention,  et  reconnaissant  que 
le  congé  à  été  régulièrement  donné  par  le  Syndicat,  condamna 
M.  Eberhard  à  payer  son  ouvrier  Kûnzler  pour  les  cinq  journéea 
réclamées,  plus  les  5  francs  retenus  sur  la  paie  précédente,  soit, 
au  total,  30  francs.  Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  M,  Eber- 
hard. M 
C'est  contre  ce  jugement  que  B.  Eberhard  a  formé,  en  temp»' 
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utile,  ^nprè^  <}u  Tribuna}  fédéral,  un  reçpqrs  de  droit  public,  poijp 
déni  die  ju3ticai  ooncluant  à  c^  qu'il  )i^i  pls^isp  : 

1.  P^r  mesures  prpvisionnalles,  prdonner  la  suspension  de  la 
poursuite  [^uuniéPQ  12109  de  TOffice  des  poursuites  de  L^aus^nnier 
accident,  suiv£^nt  commandapent  de  p^yer  de  30  francs  (du. 7 
YU^rs  1906),  moui^nt  en  capital  du  jugement  du  22  février  précé-r 
deut,  avpc  intérêt  ^u  ^  %  dès  cettp  dernière  date,  commandement 
notifié  0U  nom  de  (ilharles  Kûnziar,  créanaier,  à  L^us^nne,  au  pré? 
pommé  ^berbard,  débiteur,  au  même  lieu. 

2.  Qn^nt  au  fond?  prononcer  que  le  jugement  du  Tribunal  des 
prud'hommes  de  l^^us^nne,  groupe  },  en  la  cause  Kûnzler  contre 
f  ber^arc),  du  22  février  19QQ,  est  annula  comme  impliquant  un 
déni  de  justice,  pour  violation  de  Tart.  4  de  la  Const.  féd, 

A  l'appui  d3  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir,  en  subi- 
^tance,  ce  qui  suit  :  ..*•• 

...  Par  office  du  5  avpjl  1906,  le  Tribunal  du  groupe  I  des  Cout 
seils  de  prud'hommes  de  Lausanne  déclare  n'avoir  aucune  obserr? 
vation  à  présenter  sur  le  rpcours  et  s'en  rapporter  à  justice  ;  il  re-r 
connaît  qu'il  a  commis  un  lapsus  calami^  en  citant  dans  Qon  juge^ 
mapt  uu  article  19  inexistant,  au  lieu  de  l'art.  J^S  de  la  convention 
du  20  juillet  189(3,  art.  13,  dpnt»  en  réalité,  il  a  fait  application. 

L'opposant  au  recours  n'a  pas  transmis  nun  plus  d'observations 
y  relatives. 

Par  ordonnance  du  2  avril  1906,  le  Président  de  la  deuxième 
Section  du  Tribunal  fédéral,  statuant  sur  la  mesure  provisionnelle 
requise  par  Eberhard,  en  vue  de  la  suspepsion  de  ]la  poursuite 
numéro  12^09,  exercée  coptre  )ui  par  Ch.  Kunzler,  en  vertu  du 
jugement  attaqué,  a  accordé  les  fins  de  oette  requête,  en  ce  sens 
qu'il  ne  pourra  pas^être  procédé  à  la  réalisation  des  biens  qui  vien? 
draient  à  êtr^  saisis  au  préjudice  du  reppurant  avant  que  le  Tri- 
bunal dp  céaps  ait  statué  sur  le  recours  de  droit  public.  La  dite 
mesure  provisiopnelle  a  été  refusé^  pour  le  surplus. 

{Abrégé,) 
Arrêt. 

gn  droit  :  I.  La  préten4u  déni  de  justice,  dont  le  recourant  fait 
état,  punsist^pait»  à  sop  di^e,  en  C3  que  la  circulaire  hectographiée 
ftdrpssép,  ^ntr^  autres,  au  recourant  Eberhard,  en  date  du  1er  f^. 
vrier  1906,  a  ét4  QOnsidéréf^  par  le  Tribunal  des  prud'hommes 
eommp  un  Qongé  régulièrement  4<>nué.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'exa- 


miner  si  cette  appréciatioD,  de  la  part  du  dit  Tribunal,  implique 
une  violation  évidente  de  principes  de  droit  clairement  établis. 

11.  A  cet  égard,  il  convient  de  rappeler  que  la  circulaire  dont  il 
s'agit  déclare  positivement  que  le  travail  serait  abandonné  par  les 
ouvriers  le  samedi  10  février  1906,  pour  le  cas  où  aucune  entente 
n'interviendrait  auparavant  entre  parties.  Cette  circulaire  présente 
ainsi  une  des  conditions  exigibles  de  tout  copgé  valable,  savoir 
l'indication  du  terme  à  partir  duquel  le  contrat  cessera  de  déployer 
ses  effets.  A  ce  point  de  vue,  l'espèce  actuelle  diffère  des  recours 
analogues  interjetés  auprès  du  Tribunal  fédéral  par  tes  patrons 
J.  Hoffmann  et  Rosario  et  VioUet,  à  Genève,  contre  quarante  de 
leurs  ouvriers,  et  jugés  par  le  dit  Tribunal,  par  arrêt  du  13  juin 
1906,  en  ce  sens  que,  dans  ces  derniers  cas,  la  circulaire  adressée 
par  l'Union  genevoise  des  ouvriers  sur  métaux  à  tous  les  patrons 
des  établissements  rentrant  dans  cette  industrie,  à  Genève,  non 
seulement  n'indiquait  aucun  terme  à  partir  duquel  le  travail  serait 
abandonné  par  les  dits  ouvriers,  mais,  en  outre,  ne  disait  pas  un 
mol  de  la  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services  existant 
entre  parties. 

111-  De  plus,  le  terme  fixé,  dans  la  circulaire  du  1"  février  sus- 
visée,  au  10  du  même  mois,  correspond  avec  l'usage  établi  sur  la 
place  de  Lausanne  entre  patrons  et  ouvriers  ébénistes,  et  reconnu 
par  le  recourant  lui-même,  usage  d'après  lequel  on  se  doit  réci- 
proquement un  avertissement  de  huit  jours,  et  le  congé  pouvait 
être  donné  pour  le  samedi  suivant.  La  circulaire  porte  la  date  du 
1"  février,  qui  était  un  jeudi  ;  elle  est,  en  tout  cas,  parvenue  en 
mains  du  recourant  le  vendredi  2  février,  et  elle  prévoyait,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  l'abandon  du  travail  par  les  ouvriers,soit  la  résiliation 
du  contrat  pour  le  samedi  10  du  même  mois. 

IV.  Le  Tribunal  des  prud'hommes,  au  lieu  de  se  fonder  sur  cette 
règle  de  la  dénonciation  dans  le  délai  de  huit  jours,  admise  par  les 
parties,  se  réfère,  dans  son  jugement,  à  la  convention  du  20/25 
juillet  1896  entre  patrons  et  ouvriers  ébénistes  de  Lausanne,  la- 
quelle fait  aussi  mention  de  cette  règle.  Le  recourant,  il  est  vrai, 
n'a  pas  adhéré  à  la  prédite  convention,  mais  il  a  reconnu  expressé- 
ment, à  page  2  de  son  recours,  cette  disposition  relative  au  congé, 
moyennant  avertissement  de  huit  jours,  comme  liant  absolument 
les  parties.  C'est  également  en  se  fondant  sur  la  même  disposition 
que  le  recourant  a  réclamé  de  sa  partie  adverse  une  indemnité  de 
30  francs,  correspondant  à  six  jours  de  salaire,  pour  prétendue 
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rapture  intempestive  du  contrat  par  son  ouvrier,  c'es 
comme  l'explique  le  recours,  «  exactement  la  somme  qui 
vrier  aurait  été  en  droit  de  lui  réclamer,  s'il  avait  été  i 
par  son  patron  au  mépris  des  huit  jours  d'avertissement  à 

V.  Dans  l'exemplaire  de  la  dite  convention,  versé  au  do 
le  recourant,  l'usage  dont  il  s'agit  est  mentionné  à  l'art 
que,  dans  l'exemplaire hectographié  produit  par  la  partie  o 
au  recours,  cette  disposition  figure  dans  l'art.  13.  La  cire 
que  le  jugement  attaqué  se  base  sur  la  convention  du  20/ 
susrelatée  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  objection  fond 
que.  en  ce  faisant,  le  dit  jugement  ne  fait  que  se  référer  à 
valable  pour  les  deux  parties  en  cause,  delà  résiliation 
nant  avertissement  de  huitaine.  La  citation  erronée,  par  1 
jugement,  d'un  art.  19  qui  n'existe  pas  dans  la  conver 
due,  comme  l'a  déclaré  le  Tribunal  dans  sa  réponse  au  ri 
une  erreur  de  plume,  et  c'est  l'art.  13  de  l'exemplaire  bect 
de  la  dite  convention  que  les  Prud'hommes  alTirment  av' 
appliquer;  or  cet  article  prévoit  précisément  l'avertisse 
huit  jours,  pour  donner  valablement  congé .  Il  s'ensuit  i 
Tribunal,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  un  usage  reconnu  par 
lies  en  cause,  a  cité  inexactement  un  article  de  la  conv 
laquelle  le  recourant  n'a  point  adhéré,  et  qui,  par  consé({ 
peut  le  lier  comme  telle,  ce  fait  apparaît  comme  sans  îm 
réelle. 

VI.  11  y  a  lieu  de  se  demander,  en  outre,  si,  en  admette 
syndicat  ouvrier  a  le  droit  de  résilier  ab  nom  des  ouvriei 
duels,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  déni  de  justice.  Ei 
de  résiliation,  le  rapport  existant  entre  le  dénonçant  et  si 
sentant  est  seul  décisif  à  cet  égard,  et  il  est  entièrement  ir 
que  le  patron,  auquel  le  congé  est  donné,  se  trouve  dans  m 
quelconque  de  droit  avec  le  représentant  des  ouvriers,  c'ei 
dans  l'espèce,  avec  le  Syndicat.  Le  recourant  argument 
qui!  n'a  point  adhéré  à  la  convention  liée  entre  les  patn 
ouvriers  ébénistes  de  la  place  de  Lausanne,  et  de  ce  qu'ai 
de  droit  n'existe  entre  lui  et  le  Syndicat  ;  mais,  cette  cin 
est  impuissante  à  exclure  l'admissibilité  d'une  représente 
ouvriers  par  le  dit  Syndicat.  Etant  donnée  l'organisatior 
des  ouvriers,  les  patrons  connaissent  l'existence  des  s 
dont  le  but  est  précisément  de  représenter  et  de  soutenir 
rets  de  branches  d'industries  déterminées,  et-il  n'est  pa 
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aux  dits  patrons  de  se  refuser  d'emblée  à  toutes  tractations  avec 
de  pareils  syndicats,  lorsque  ceux-ci  agissent  réelletneut  au  nom 
des  ouvriers  et  comme  mandataires  de  tieus-ci.  Daiis  l'espèce,  il 
est  incontestable  que  le  Syndical  a  agi  ensfiîte  d'entente  avec  l'ou- 
vrier  Kilnzler,  ce  qui  résulte,  entre  autres,  et  surtout,  du  fait  que 
ce  dernier  a  réellement  quitté  son  travailla  partir  du  10  février, 
eonformémfnt  à  la  circulaire  du  Syndicat,  en  date  du  l""  du  dit 
mois. 

VII.  L'on  peut,  à  la  vérité,  se  demander  si  la  circulaire  hectu- 
graphiée  émanée  du  Syndicat  des  ouvriers*  en  date  du  1er  février, 
répond,  à  tous  égards,  aux  exigences  d'un  congé  régulier^  pI  si, 
notamment,  la  menace  conditionnelle  d'abandonner  le  travail, 
pour  le  cas  où  une  entente  n'interviendrait  pas  entre  temps,  peut 
être  considérée  comme  une  déclaration  de  congé  proprement  dite. 
Mais,  c'est  là  une  question  d'interprétation  dont  l'examen  ne  ren- 
tre pas  dans  la  mission  du  Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit 
public  ;  en  tout  cas,  l'on  ne  peut  pas  voir,  dans  l'opinion  admise 
par  le  Tribunal  des  prud'bommes,  une  violation  manifeste  d'une 
règle  de  droit  claire.  Il  convient  d'ajouter  loi  qu'en  opposition  avec 
les  jugements  annulés  par  le  Tribunal  fédéral  dans  les  causes 
Hoffmann,  et  Hosario  et  Viollet,  mentionnées  plus  haut,  la  sen- 
tence des  Prud'hommes  de  Lausanne  se  meut  sur  le  terrais  du 
droit  civil  et  n'a  point  recours,  comme  les  prédits  jugements,  à  des 
affirmations  étrangères  au  droit  positif.  Le  Tribunal  de  Lausanne 
s'est  demandé,  avec  raison,  si  l'on  se  trouve  eti  présence  d'une 
dénonciation  régulière  du  contrat  de  service,  tandis  que  les  juges 
prud'hommes  de  Genève  sont  partis  de  l'idée,  manifestement  Con- 
traire au  droit,  qu'en  cas  de  grève,  l'abandon,  par  l'ouvrier,  de  son 
travail,  sans  avertissement  régulier,  ne  constitue  pas,  vis-à^vis  du 
patron,  une  rupture  du  eontrat,  mais  une  simple  «  suspension  i>. 
admissible  et  licite,  de  ce  dernier. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  pronoilce  :  Le  i 
rejeté  comme  non  fondé... 


andat  de  traiter  avec  Us  représentants  de  la  fanfare 

/euve  GilliéFon  a  conclu,  en  outre,  à  l'irrecevabilité ,  tant 
lande  de  Barriera,  en  son  nom  personnel,  que  de  l'inter- 
les  vingt-huit  membres  de  la  société,  pour  le  motif  que 
mde  personnelle  étant  de  10  francs,  celle-ci  ne  pouvait 
>e  que  par  acte  d'ajournement,  et  après  l'essai  de  conci- 
ëvu  par  la  loi  de  procédure  civile  (art,  5  et  6,  al.  2  de  la 

:ement  du  11  avril  1905.  le  Tribunal  a  déclaré  recevable 
de  Barriera,  et  admis  l'intervention  des  vingt-huit  mem- 
a  fanfare  d'Ameno  ;  il  a  renvoyé  la  cause  à  riastrucUoQ 
9nd.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 
ide  de  Barriera,  en  sa  qualité  de  président  de  la  fanfare 
n'est  pas  recevâbie  ;  mais  il  a  modifié  ses  conclusions  et 
^r  personnellement  contre  la  défenderesse,  qui  lui  aurait 
préjudice  ;  cette  demande  actuelle  est  donc  recevable. 
à  l'intervention  des  membres  de  la  fanfare  d'Ameno,  elle 
able  en  vertu  de  l'art.  302  pr.  civ.,  et  les  intervenant» 
igir  collectivement  et  conjointement  contre  dame  veuve 

cément  du  21  novembre,  le  Tribunal  a  ordonné  la  com- 
per«onnelle  des  parties,  qui  eut  lieu  le  28  même  mois, 
ci  ont  persisté  dans  leurs  conclusions  respectives,  et,  par 
:  du  13  février  1906,  le  Tribunal  a  condamné  la  défende- 
iyet,  à  Barriera  et  aux  intervenants,  la  somme  de  200  fr., 
dommages-intérêts,  et  les  dépens, 
ement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 
lui  de  la  demande,  il  a  été  produit  nne  carte,  datée  de 
du  26  juin  1904,  et  signée  veuve  Gilliéron,  aux  termes  de 
:elle-ci  réservera  le  pavillon  pour  bal  à  la  Société  des  Al- 
iène, pour  le  dimanche  et  le  lundi  de  la  vogue  (2  et  ^ 
904).  Cette  pièce  porte  la  même  signature  que  celle  qui  fi- 
un  reçu  de  241  francs,  délivré  le  26  juin  1904,  pour  prix  du 
et  sur  une  lettre  du  29  septembre  1904  ;  or,  dame  Gilliéron 
te  ni  l'authenticité,  ni  la  valeur  de  la  lettre  et  du  reçu  ;  cela 
[ue  la  personne  qui  a  signé  l'engagement  du  26  juin  1904 
ndat  et  qualité  de  le  prendre. 

Gilliéron  doit  être  considérée  comme  engagée,  et  réparer 
ice  causé  à  Barriera  et  aux  intervenants  ;  le  Tribunal,  vu 
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les  circonstances  de  la  cause^  arrête,  ex  sequo  et  bono^  le  montant 
de  rindemnîté  à  200  francs. 

Par  exploit  du  20  mars,  dame  veuve  Gilliéron  a  interjeté  appel 
des  jugements  des  11  avril  1905  et  13  février  1906. 

Plusieurs  des  intimés  n'ayant  pas  été  atteints  aux  domiciles  indi- 
qués dans  les  conclusions  qui  figurent  aux  jugements  dont  est 
appela  dame  Gilliéron  les  cita  à  nouveau  devant  la  Cour,  par  exploit 
du  29  mars,  en  vertu  d'ordonnance  de  fixation  de  délai  du  28, 
même  mois,  de  M.  le  Président  de  la  Cour. 

Les  causes  ont  été  jointes  à  l'audience  du  12  mai. 

Dame  veuve  Gilliéron  reprend  ses  conclusions  de  première 
instance.  Barrieraet  les  intervenants  qui  ont  comparu  concluent  à 
la  confirmation  du  jugement  du  13  février.  Plusieurs  intimés  font 
défaut. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

i^  La  demande  deBarriéra,  tant  en  son  nom  personnel,  qu'en  sa 
qualité  de  président  de  la  fanfare  d'Ameno,  est-elle  recevable  ? 

2^  La  demande  des  vingt-huit  intervenants,  membres  de  la  dite 
fanfare»  est  elle  recevable  ? 

3®  L'appel  du  jugement  au  fond,  du  13  février  1906,  est-il  fondé? 

5^  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  :  Barriera,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel, a  réclamé,  dans  Texploit  introductif  du  12  octobre  1904,  une 
somme  de  300  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Cette  demande 
était  recevable  lors  de  l'introduction  de  la  cause  en  justice. 

A  Taudience  du  4  avril,  Barriera  a  pris  des  conclusions  dans 
lesquelles  il  déclare  réclamer  personnellement  à  dame  veuve  Gil- 
liéron la  somme  de  10  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cette  demande,  ainsi  réduite,  n'était  plus  recevable,  car  l'art.  6 
de  la  loi  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  10  février  1904, 
dispose  que,  dans  tous  les  autres  cas,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  aucune  demande,  jusqu'à  concurrence  de  250  francs,  en 
principal,  ne  sera  formée^  en  première  instance,  sans  l'autorisation 
d'un  juge  de  paix,  qui  ne  l'accordera  qu'après  avoir  cherché  à 
concilier  les  parties. 

Or,  Barriera,  agissant  en  son  nom  personnel,  ne  s'est  point 
conformé  à  cette  formalité  impérative,  et  sa  demande  personnelle 
et  mobilière  réduite,  le  4  avril  1905,  à  dix  francs  de  dommages- 
intérêts  contre  dame  Veuve  Gilliéron,  n'était  plus  recevable  depuis 
cette  date.  Barriera  a  déclaré,  en  outre,  dans  l'exploit  introductif,. 
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Agir  éh  qualité  de  président  de  la  fanfa^é  d'Ametid;  Of,  il  n'est 
point  justifié  que  cette  société  musicale  possédé  éb  Italie,  la  par- 
ôOhhalité  juridique. 

Tous  les  membres  qui  en  font  partie,  et  qui  sont  intervenus 
dans  rinstance  à  Taudience  du  4  avril,  étaient  à  cette  date,  tous 
domiciles  à  (xenève,  suivant  leurs  conclusions  d^intervention. 

Cette  société  musicale  ne  possède  pas  à  Genève  la  personnalité 
juridique,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  conformée  aux  dispositions  de 
Tart.  716  C.  0.;  Barriera  ne  peut  donc  pas  se  présenter  en  jus- 
tice, en  qualité  de  président  de  la  fanfare  d^Ameno,  et  sa  demande 
introductive  en  cette  qualité,  en  paiement  de  la  somme  de  trois 
cents  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  n'était  pas  recevable. 

Sur  ta  deuxième  question  :  Les  intervenants,  par  conclusions 
prises  à  Taudience  du  quatre  avril  1905,  ont  déclaré  se  joindre  aux 
conclusions  de  Barriera,  et  ne  réclamer  chacun  et  personnelle- 
ment, que  la  somme  de  dix  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

chaque  intervenant  a  donc  formé  une  demande  personnelle  et 
mobilière,  inférieure  à  deux  cent  cinquante  francs  ;  or,  celte 
demande  n'est  point  recevable  en  présence  des  disposition^  impé- 
ratives  de  Talinéâ  2,  de  l*art.  6  pr.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1904,  puisqu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  Tessai  préalable  de 
conciliation.  Le  jugement  du  11  avril,  qui  à  déclare  recevable  la 
démande  de  Barriera,  et  admis  Tintervention  collective  des  vingt- 
huit  membres  de  la  fanfare  d^Âmeno,  doit  donc  être  réformé. 

Sur  la  troisième  question  :  La  demande  de  Barriera  et  celle  des 
intervenants  notant  point  recevàbles  à  la  forme,  il  en  résulte  que 
le  jugement  au  fond,  du  13  février  1906,  qui  a  statué  sur  ces 
demandes  collectives,  doit  être  réfornié. 

Sur  la  quatrième  question  :  Vu  les  art.  106  et  363  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour:  Prononce  défaut  contre  les  intimés, 
qui  n'ont  point  comparu... 

. . .  Au  fond,  réforme  lés  dits  jugements,  et,  statuant  à  nouveau, 
déclare  non  recevàbles  les  demandes  de  Barriera  et  des  vingt-huit 
intervenants,  et  membres  de  la  fanfare  d'Ameno  ;  les  renVoie  à 
mieux  agir 
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AuDIBIfaB   DU    1"   DéCEMBI^B    1906. 
Présidence  de  Mé  Graz. 

Ottterttiré  tta  ël^âit  ;  (lotirMite  téûtte  îlhe  bàtltion  sdliâali'é  ;  opI^M- 
tion  ;  mainleTée  proTisoire  ;  surf*  82  L.  P*  ;  flppel  ;  ait.  339^  423  pr. 
ci¥.  ;  art.  23  loi  d'application  ;  titres  non  mentionnée  dans  la  poursuite  ; 
feôeràbillté  dé  Tàppel  ;  Tiolàtion  de  l'art.  82  L.  P.  ;  Mfortoé. 

Monlfort  contre  Banque  populaire  suîssè. 

Le  cautionnement  solidaire  d'une  ouverture  de  crédit  à  un 
tiers  ne  constitue  pas  la  reconnaissance  de  dette  prévue  à  Vart,  82 
L,  P. y  lorsque  le  créancier  n*a  mentionné,  dans  son  comman- 
defnéht,  que  le  bien-troui^é  du  compte  et  Vacte  d'oiii>er*tttrë  de 
crédit^  deux  pièces  ne  portant  point  la  signature  de  la  caution. 

Suivant  commandement  de  payer  notifié  le  23  octobre  1906, 
poursuite  n^  12^982,  la  Bati(|ue  populaire  suisse  a  t*éclàmé,  à 
Alexandre  Motlfdft,  entrepreneur,  le  paiement  de  la  somttie  de 
4942  fr.,  avec  intérêts  à  5  %  ^^s  1®  ^^  septembre  1906. 

Le  commandement  de  payer  mentionne  comme  titre  et  date  dé 
la  créance  Ce  qui  suit  :  «  Solde  débitent*,  sulVàht  bieti-ti^ouvë  de 
couif^te  coufdttt  du  31  août  1906j  etisuite  d'oUverlure  de  crédit 
au  capital  noininàl  de  5000  ft*.,  bonsciltie  à  L.  Jaquilkfd,  en  date 
du  26  octobre  1909,  ck'édit  ^ëirailti  pat*  le  cautionuettietit  solidaire 
de  Monfoi*t  et  de  L  Van  Calker.  » 

Monlfort  forma  opposition  au  comihaildetnent  de  payer  le 
30  octobre.  Par  requête  du  2  HoVefhbre,  la  Banque  populai^é  Suisse 
demanda  ali  Tribiihal  de  première  instance  la  maitilevée  provisoire 
de  Topposition  de  MotitfdH,  eh  invoquant  1  art.  82  L.  P. 

Là  Bbiique  â  soutenu  qu'à  teneur  de  Tacte,  signé  pét  Môbifori, 
le  28  févi*iei*  1906,  elle  peut  requérir  là  inainleVéè  provisoire  de 
l'opposition,  puisque  cet  aCte  se  Rapporte  à  Tacte  dû  26  octobre 
1903,  ^igné  pâf  le  débiteui"  principal,  L.  Jaqnillard. 

Mottlfort  a  côhôltl  au  déboutemeht  de  la  Banque,  en  articulaiit 
<iue  Tàete  du  28  févriel'  1906  n'était  pës  mehtiohné  darls  le  coitt- 
mandement  ;  qu'il  n'est  pas  intei^Vèritî  dahis  l'acte  du  26  oétbbi*e 
19(^  ;  que  sa  signature  ne  figUre  pës  sur  le  bien-troUVé  du  compte 
courut  de  Jaquillàrd,  débiteur  principal,  et  qu'en  outfe,  suivant 
Ift  juHsprudeiiCe,  Ife  caUtiohUeriient  solidaire  d'Uile  ouverture  dé 
ef*édii  à  uh  tiers  ilë  Constitue  pas  la  reconnaissance  de  dettes  pré- 
vue à  l'àH.  82  loi  fédéhalé. 

Pét  Jugement  du  12  novembre,  le  Tribunal  a  prononcé  la 
mainlevée  provisoire  de  l'opposition  de  Montfort,  à  là  poursuite, 
n«  12952. 
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Ce  jugement  est  basé  sur  les  motif  suivants:  La  mainlevée  est 
demandée  en  vertu  d'un  acte  de  cautionnement  du  28  lévrier 
i906,  et  d'un  bien-trouvé  de  compte  courant,  arrêté  au  30  juin 
1906,  et  signé  par  Jaquillard,  débiteur  principal. 

La  désignation  des  titres,  dans  le  commandement  de  payer,  est 
suffisante  pour  ne  laisser,  à  Montfort,  aucun  doute  sur  la  nature 
de  la  réclamation,  qui  lui  est  faite  ;  il  a  eu  connaissance,  réguliè- 
rement, de  l'arrêté  de  compte  qui  constitue  le  complément  néces- 
saire du  cautionnement;  il  ne  conteste  pas  le  bien-fondé  delà 
reconnaissance  de  devoir  au  débiteur  principal,  laquelle  est,  par 
conséquent,  opposable  à  la  caution  en  vertu  de  l'acte  de  cautionne- 
ment du  28  février  1906. 

Par  requête  du  15  novembre,  soit  dans  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 423  pr,  civ.,  Montfort  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il 
en  demande  la  réforme  et  reprend  ses  conclusions  de  première 
instance. 

La  Banque  populaire  suisse  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel 
«t  à  la  condamnation   de  l'appelant  à  un  émolument  de  justice. 

Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  genevoise  d'application  de  la 
poursuite  pour  dettes,  le  jugement  du  12  novembre  est  rendu  en 
dernier  ressort,  et  l'appel  n'en  est  recevable  que  s'il  consacre  une 
contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  339,  al.  3,  pr.  civ.}. 

La  question  soumise  à  la  cour  est  donc  la  suivante  :  L'appel  du 
jugement  du  12  novembre  est-il  recevable  pour  violation  de  la  loi  ? 

Le  commandement  de  payer,  poursuite  n"  12952,  ne  mentionne 
que  deux  actes  ;  t'un  du  31  août  1906,  qui  consiste  dans  le  bien- 
trouvé  d'un  compte  courant,  arrêté  le  30  juin  1906,  et  qui  porte- 
la  signature  de  Louis  Jaquillard,  l'autre  qui  consiste  dans  un  acte 
de  crédit  du  26  octobre  1903,  signé  par  Louis  Jaquillard,  qui  se 
reconnait  débiteur  des  sommes  qu'il  prélèvera  à  la  Banque  eu 
suite  de  ce  crédit,  soit  directement,  soit  au  moyen  de  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  et  délégations. 

Ces  deux  actes  ne  portent  pas  la  signature  de  Montfort,  de  sorte 
que  la  Banque  ne  justifie  pas  que  la  poursuite  n"  12,952,  se  fonde 
sur  une  reconnaissance  de  dette  signée  par  Montfort,  aux  termes 
de  laquelle  il  aurait  pris  l'engagement  personnel,  sans  condition, 
ni  réserve,  de  payer,  a  la  Banque,  la  somme  de  4942  fr.  avec  inté- 
rêts à  5  c/g  dès  le  15  septembre  1906.  réclamée  dans  le  commande-- 
ment  de  payer. 

L'art.  82  L.  P.  n'était  donc  pas  applicable  en  l'espèce. 
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C'est,  en  outre,  par  erreur,  que  le  Tribunal  a  décidé  que  la  main- 
levée était  demandée,  en  vertu  de  l'acte  du  28  février  1806,  qui 
porte  la  signature  de  Montfort  ;  cet  acte  n'est  pas  mentionné  dans 
le  commandement  de  payer,  dj  sorte  que  la  Cour  n'a  pas,  actuelle- 
ment, à  en  apprécier  la  valeur  juridique. 

L'appel  du  Jugement  du  12  novembre,  pour  violation  de  l'art.  32 
loi  fédérale,  est  dès  lors  recevable  et  fondé. 

Sur  les  dépens  :  Vu  l'art.  58  du  tarif  fédérât  ; 

Par  ces  motifs...  La  Cour  ;  Réforme...  Déboute  la  Banque  po- 
pulaire suisse  de  ses  conclusions. . . 


Audience  du  1"  Décembre  1906. 

PrâsldaDcede  U.  Graz. 

KarChè  conclu  pai  carrespondance  ;  commande  faite  en  Belgique  par 
on  négociant  genevois  ;  Uvralsos  a  efiectner  en  Belgliine  ;  laisser  pour 
compte  ;  art.  203,  246, 24S  C.  0.  ;  admission  ;  appel  ;  absence  de  TArt- 
flcatlon  de  la  marcbandtse  ;  tardivetA  du  laisser  pour  compta;  réforme. 

Motte  contre  Chanal. 

L'art.  24()  C.  0.  est  une  disposition  générale  applicable  àtoiite 
vente,  qu'elle  ait  lieu  sur  place  ou  d'un  lieu  à  un  autre  ;  elle 
impose,  dans  tous  les  cas,  à  l'acheteur,  l'obligation  de  vérifier 
Cétat  de  la  chose  aussitôt  au  il  le  peut,  d'après  la  marche  habi- 
tuelle des  affaires.  L'art.  2k8,  d'autre  part,  impose  à  l'acheteur, 
dans  le  cas  où  il  reçoit  la  marchandise  d'un  autre  lieu,  des  for- 
malités spéciales  relativement  à  la  constatation  des  défauts  et  à 
la  conservation  de  la  chose,  mais  ces  formalités  ne  peuvent  être 
valablement  accomplies  que  si  la  vèrificalion  prescrite  par 
l'art.  2k6  déjà  citèaeulieu,  etleur  observation  ne  peut  suppléer 
à  tabsence  de  cette  vérification. 

Le  14  décembre  1904,  Motte,  négociant  à  Bruxelles,  envoie  à 
Cbanai,  négociant  à  Genève,  des  échantillons  de  divers  papiers  en 
lui  faisant  ses  offres  de  service. 

Par  lettre  du  23  décembre,  Chanal  commande,  à  Motte,  cinq 
cents  kilos  de  papier  vergé  anglais  Cream  Laid  «  Original  Prince 
Albert  Mill  »,  format  65  par  86  centimètres,  35  à  36  kilos  la  rame 
de  500  feuilles,  à  60  francs  %  kilos,  cif.  Anvers.  La  verjure  doit 
être  dans  le  sens  de  la  longueur.  Il  l'informe,  en  même 
temps  qu'il  lui  enverra,  plus  tard,  l'adresse  de  Texpêditeur  au- 
quel l'envoi  sera  à  adresser. 

Le  27  d«'cembre,  Motte  accuse  réception  de  la  commande,  qui 
sera  payable,  à  trente  jours,  avec  5  %  d'escompte. 

Le  30,  Chanal  informe  Motte,  que  le  papier  qu'il  a  commandé 
doit  être  adressé  à  a  Wilbelm  H.  Muller,  expéditeur  Anvers  ». 


Le  30  janvier  1906.  Motte  envoie  la  faoture  au  montaol  de 
3ft3  fr.  70  cent.,  vaieuFen  sa  traite  au  31  mars. 

La  livraison  a  eu  Heu  à  Wilhelm  H.  MuUer,  à  Anvers,  à  uue  date 
qui  n'est  pas  exactement  déterminée,  le  14  ou  le  17  (évrw  ;  Chanal 
ne  soutient  pas  qu'elle  ait  eu  Uau  plus  tard. 

Le  31  mars,  Chanal  écrit  à  Motte,  que  le  client,  auquel  ét^it  des- 
tiné le  papier,  le  reluse.  parce  qu'il  est  trop  ondulé  dans  les  deux 
sens,  qa  il  ne  peut  être  remis  à  plat,  et  qu'à  l'impressioQ  il  se  plie  ; 
ce  papier  était  très  mal  emballé.  Chanal  prie  Motte  de  rstirer  sa 
traite,  ou  de  lui  envoyer  les  fonds  pour  la  payer.  Le  3  avril,  la 
traite  est  proteslée.  Le  2,  Motte  répond  à  Chanal  que  le 
papier  est  conforme  à  la  commande,  et  aux  échantillons  soumis, 
que  l'emballage  était  celui  usité  en  Ang;leterre,  et  que  la  marchan- 
ijise  q  ^té  acceptée,  sans  réserve,  par  l'expéditeur  d'Anvers. 

Des  lettres  sont  encore  échangées  ;  le  23  avril,  Chanat  demande 
la  nomJita1>ipn  d'un  expert  provisionnel  :  avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  cette  expertise,  Mott«  assigne  Chanal  en  paiement  de 
351  francs  95  cent,  pour  capital  et  frais  de  retour  de  la  traite. 

Chanal  déclare  laisser  pour  cpmpte  {a  marchandise,  et  sour 
tient  s'être  oonformé  aux  dispositions  de  l'art.  248  C.  O.  ;  MoM« 
maintient  que  le  laisser  pour  compte  est  tardif,  et  s'oppose  à  une 
expertise.  Il  inyoqije  les  art.  203  et  246  C.  Q. 

Par  jugement  du  22  janvier  1906,  le  Tribunal  commet  un 
expert,  pour  examiner  le  papier  et  dire  s'il  est  acceptable.  Pans 
les  considérants  de  ce  jugemenl,  le  Tribunal  émet  l'opinion  qifs 
le  laisser  pour  compte  n'est  pas  tardif,  parce  qu'il  a  fallu  nn  cer- 
tain temps,  à  Chanal,  pour  savoir  si  son  client  acceptait  le  papier  ; 
il  a  pris  les  mesures  imposées  par  l'art.  248  C.  0.  ;  la  destination 
spéciale  du  papier  n'ayant  pas  été  indiquée  lors  de  la  commande, 
il  y  a  lieu  de  savoir  si  ce  papier  présente  des  défauts  de  fabrication. 

Pans  son  rapport,  l'expert  constate  qu'il  n'y  a  pas  doute  sur  la 
commande,  quA  celtai-ci  ne  fait  pas  mention  de  l'usage  qui  devait 
être  fait  de  ce  papier,  que  d'après  sa  qualité,  sa  texture,  son  fili- 
grane, il  ne  devait  pas  être  utilisé  pour  éditions,  mais  bien  pour 
travaux  spéciaux  en  typographie  ou  en  lithographie,  que  dans  ce 
cas.  vu  les  ondulations  qu'il  présente  dans  tous  les  sens,  il  esf, 
impossible  de  l'imprimer  convenablement,  ce  qui  le  rend  inaccep- 
table. 

Interrogé  parle  Tribunal,  l'expert  déclare'qn'en  parlant  de  la  diffi- 
culté d'imprimer,  il  n'a  eu  en  vua  que  l'impression  lithographique. 


^Ur. 
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Le  §  2  de  cet  article  248,  en  particulier,  invoqué  par  Chanal  sti- 
pule que  Tacheteur  qui,  après  avoir  reconnu  des  défectuosités  dans 
la  marchandise,  par  la  vérification  prescrite  à  Tart.  246,  néglige 
de  les  faire  constater  régulièrement,  aura  à  prouver  que  celles-ci 
existaient  déjà  lors  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  mais  il  ne 
signifie  nullement  que  cet  acheteur  pourra  être  admis  à  cette 
preuve,  même  s'il  n'a  pas  vérifié  l'état  de  la  marchandise  confor- 
mément à  Part.  246. 

En  fait,  il  est  incontestable  que  Chanal  n'a  pas  avisé  Motte  des 
prétendus  défauts  du  papier  aussitôt  qu'il  a  pu  vérifier  l'état  ; 
cette  vérification  devait  avoir  lieu  au  moment  de  la  livraison,  qui  a 
eu  lieu  par  la  remise  du  papier  au  représentant  de  Chanal,  M. 
MuUer,  à  Anvers^  remise  qui  a  eu  lieu,  au  plus  tard,  le  17  février, 
et  la  première  observation  de  Chanal  est  du  31  mars  (jour  de 
l'échéance  de  la  traite). 

On  ne  saurait  admettre  que  le  moment  de  la  vérification  fut 
celui  où  la  personne  inconnue,  à  laquelle  Chanal  pouvait  destiner 
ce  papier,  a  pu  en  prendre  connaissance. 

C'était  à  ce  dernier  à  prendre  ses  mesures  pour  que  la  vérifica- 
tion à  laquelle  il  savait  être  tenu  vis-à-vis  de  son  vendeur,  pût  se 
faire  en  temps  utile. 

C'est  aussi  à  tort,  que  Chanal  invoque  le  §  2  de  l'art.  246.  Les 
défauts  dont  il  se  plaint,  tenant  à  la  fabrication  même  du  papier, 
—  c'est  ipour  cela,  en  effet,  que  le  Tribunal  les  a  admis  comme 
cause  de  résiliation  du  marché,  —  pouvaient  se  découvrir  lors  de 
la  réception  à  l'aide  des  vérifications  usuelles.  Le  laisser  pour 
compte  de  Chanal  est  donc  tardif,  et  ne  devait  pas  être  admis. 

Au  surplus,  il  n'eût  pas  été  fondé  ;  il  est  établi  que  le  papier 
livré  est  conforme  à  la  commande  qui  ne  mentionnait  pas  l'usage 
auquel  il  était  destiné,  et  aux  échantillons  remis  à  Chanal,  et  il 
ressort  même  du  rapport  de  l'expert,  et  de  ses  explications  dont 
la  précision  n'est,  il  est  vrai,  pas  absolue,  que  ce  papier  est  utili- 
sable pour  des  travaux  de  typographie. 

Sur  la  troisième  question  :  Vu  les  art.  106  et  363  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs...  La  Cour:  A  la  forme:  Déclare  irrecevable 
l'appel  du  jugement  du  22  janvier  1906;  Reçoit  l'appel  du  juge- 
ment du  14  mai;  Au  fond  :  Réforme. . .  Condamne  Chanal  à  payer, 
à  Motte,  avec  intérêt  légaux,  dès  le  26  avril  1905,  la  somme  de 
351  fr.  95... 

Ixp.  ÀTAJt,  Corraterie.  12,  GxBfivi. 
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SOMMAIRE.  —  TrQmMl  fédéral,  Basario  et  Violet  c  Décosterdet  autres:  ouvrier 
grève  ;  cessation  de  travail  ;  action  en  dommages  intérêts  du  patron,  pour  départ 
abrupt  ;  reje^  prétendue  suspension  de  travail  ;  prétendu  congé  légal  ;  «ûrt  9  loi  sur 
les  fabriques,  du  28  mars  1877;  recours  de  droit  public  :  1*  absence  de  congé  légal 
régulier  ;  S»  cessation  de  travail  ;  annulation  de  la  décision  incriminée;  renvoi  aux 

Sremiers  juges.  —  Boric  Bolengo:  ouvrier  blessé;  journées  payées  jusqu'à  la 
édaration  d'une  grève  du  corps  de  métier  de  l'ouvrier;  action  en  paiement  de 
joiunées  supplémentaires  ;  recours  pour  déni  de  justice  ;  rejet  —  Cour  de  jutMoB 
eMU.  Bertoncini  c  Laurent-Bousset  :  servitude  de  passage  ;  barrage  ;  ordonnance 
d'enlèvement  ;  instance  en  validation  de  l'ordonnance  :  art  2&  pr.  civ.  ;  art  002 
et  suiv.,  2266  C.  civ.;  déboutement;  appel;  production  d'une  nouvelle  pièce; 
réforme,  admission  de  la  demande  et  obtention  d'une  indemnité  pour  le  trouble 
passager.  —  Avia, 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Audience  du  13  Juin  1906. 

Présidence  de  M.  Monnier. 

OoTrier  ;  grève  ;  cessation  de  travail  ;  action  en  dommages-intérêts  dn 
patron  pour  départ  abmpt;  rejet;  prétendue  suspension  de  travail; 
prétendu  congé  légal  ;  art.  9  loi  sur  les  fabriques ,  du  28  mars  1877  : 
recours  de  droit  public  :  !<> absence  de  congé  légal  régulier;  2<>  cessation 
du  travail  ;  annulation  de  la  décision  incriminée  ;  renvoi  aux  premiers 
Juges. 

Rasario  et  Viollet  contre  Décosterd  et  autres. 

7.  Il  y  a  déni  de  justice  de  la  part  du  juge  lorsque  celui-ci^  au 
mépris,  soit  de  faits  patents^  soit  de  règles  de  droit  parfaitement 
claires  et  précises^  rend  intentionnellement  une  sentence  incon^ 
ciliable  avec  les  conditions  indispensables   de  tout  fugement. 

IL  L'employé  gui  abandonne  le  travail  sans  dénonciation  préa^ 
lablBy  et  sans  que  le  patron  se  soit  soustrait  aux  obligations  que 
lui  imposait  le  contrat  de  louage  de  services,  rompt  sans  droit 
cette  convention. 

Les  recourants  Rasario  et  Viollet  exploitent,  à  Genève,  une 
fonderie  de  cuivre  et  bronze  dans  laquelle  ils  occupent,  en  moyenne, 
une  quarantaine  d'ouvriers. 
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Le  8  février  1906,  rUnion  des  ouvriers  sur  métaux^  à  Genève, 
adressa  à  tous  les  patrons  des  établissements  de  l'industrie  sur 
métaux,  en  dite  ville  (branches  :  fonderie,  tournage,  nickelage  et 
polissage  des  métaux),  une  circulaire^  portant,  entre  autres,  ce 
qui  suit:  «  En  même  temps  que  cette  circulaire,  nous  vous  adressons 
un  projet  de  convention,  stipulant  les  conditions  de  salaire  et  du 
travail  pour  les  ouvriers  de  notre  industrie,  comme  nous  Tenten- 
dons.  Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  étudier  nos  revendications 
et  de  nous  faire  connaître  les  objections  que  vous  auriez  à  pré- 
senter à  leur  sujet,  d'ici  au  16  courant.  Une  commission  spéciale 
a  été  nommée  dans  le  but  de  vous  fournir  toutes  les  explications 
que  vous  pourriez  désirer,  et  pour  discuter  avec  vous  notre  projet 
de  convention.  Cette  commission,  composée  d'ouvriers  de  toutes 
les  branches  que  cela  concerne,  se  tient  à  votre  disposition  dès 
aujourd'hui.  Quant  aux  revendications  que  nous  vous  soumettons, 
nous  tenons  à  vous  faire  ressortir  quelques  points  essentiels.  » 

Sous  chiffre  I,  la  circulaire  recommande  ensuite  rétablissement 
d'une  convention  collective  de  travail  ;  —  sous  chiffre  II,  elle  ré- 
clame la  diminution,  demandée  par  les  ouvriers,  du  nombre  des 
heures  de  travail;  —  l'art.  lil  s'occupe  des  revendications  des 
ouvriers  relatives  aux  salaires  et  à  l'abolition  du  travail  aux  pièces. 

La  circulaire  se  termine  comme  suit  :  «  Quant  aux  autres  articles, 
qui  nous  paraissent  tous  naturels,  la  commission  déjà  mentionnée 
se  charge  de  vous  fournir  toutes  les  explications  que  vous  deman- 
derez. En  somme,  nous  croyons  de  n'avoir  réclamé  que  des. 
choses  possibles,  et  nous  sommes  prêts  à  les  discuter  encore 
avec  vous.  En  comptant  sur  votre  loyauté  et  votre  bienveillance, 
pour  nous  accorder  à  Tamiable  ce  que  nous  vous  demandons, 
et  en  vous  priant  de  nous  faire  parvenir  votre  réponse  jusqu'au 
16  février,  à  l'adresse  «  Syndicats  des  ouvriers  mouleurs  sur 
métaux  et  touriieurs-racheveurs,  maison  Handwerk,  avenue  du 
Mail,  E.  y.,  nous  vous  présentons,  Monsieur,  nos  salutations, 
empressées. 

((  Pour  la  commission  ouvrière  (suivent  deux  cachets  :  l'un  de  la 
Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  métaux  et  similaire  ;  l'autre, 
du  Syndicat  des  tourneurs-racheveurs  sur  métaux). 

a  Pour  la  commission  inter-syndicale  : 
«  (signé)  Adrien  Décosterd.  » 

A  cette  circulaire  était  joint  un  projet  de  «  Convention  de  tra- 
vail B  en  quinze  articles. 


ommes,  par  éoritare  parvenue  le  12  mai  1906,  a  déclaré 
ma  jugemeat  du  6  mars  t906.  Le  Tribunal  ae  base  sar 

considère  la  circulaire  du  8  février  1906,  envoyée  aux 
comme  un  délai  suffîeaDt  pour  suspension  de  travail  ■. 

iAtrigé) 
:  l.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  aeu  souvent  l'occasion 
rer,  les  jugements  des  prud'hommes  sont  soumis,  en  ce 

la  question  de  savoir  s'ils  renferment  uo  déni  de  justice, 
ilation  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  aux  mé- 
pes  de  droit  fédéral  que  les  jugements  émanés  des  au- 
anx  conslitutionnels.  Bien  qu'en  ce  qui  concerne  l'ap- 

des  faits,  il  convienne  de  laisser  aax  tribunaux  de 
les  la  plus  grande  latitude  possible,  ces  jugements  ne 
urtant  pas  se  heurter  contre  les  règles  fondamentales 
mt  toute  sentence  bien  ordonnée  ;  ils  ne  doivent  pas,  en 
,  en  se  basant  sur  de  purs  prétextes,  et  sans  égard  pour 
dent,  porter  à  celui-ci  une  atteinte  telle,  qu'il  paraisse 
!  s'est  laissé  guider,  dans  sa  décision,  par  des  motifs 
â  la  cause,  et  dénués  d'objectivité.  Une  inexactitude  de 

importante,  contenue  dans  un  jugement,  et  même  une 
dente  dans  l'interprétation  ou  dans  l'application  de  la 
Lteinte  portée  au  sens  ou  à  l'esprit  de  celle-ci,  ne  sont 
vérité,  constitutives  d'un  déni  de  justice,  lequel  a  lieu 
lorsque  le  juge,  au  mépris,  soit  de  faits  patents,  soit  de 
droit  parfaitement  claires,  rend  intentionnel tement  une 
iconciliable  avec  les  conditions  indispensables  de  tout 

xaminant  te  jugement  attaqué  à  la  lumière  de  ces  prin- 
,s,  posés  par  le  Tribunal  fédéral  en  matière  de  déni  de 
lériel,  il  y  a  lieu  de  constater  en  première  ligne  que  la 
idressée  par  l'Union  des  ouvriers  sur  métaux,  à  Genève, 
s  des  établissements  de  l'industrie  des  métaux,  au  même 
mtient  aucune  communication,  ni  même  une  allusion, 
e  si  les  patrons  n'acceptent  pas  les  réclamations  des 
ontenues  dans  le  projet  de  convention  accompagnant  la 
culaire,  ces  derniers  abandonneraient  ou  suspendraient 
Il  sufnt,àcetégard,  de  renvoyer  simplement  au  contenu, 
18  haut,  on  au  texte  de  cette  circulaire.  Pour  justifier 
ontraire,  exprimée  sur  ce  point  parle  jugement  attaqué, 
ants  au  recours  formulent  des  aiBrmatîons  étrangères 
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aux  pièces  du  dossier;  ils  prétendent  notamment  que,  lors  de 
négociations  verbales  qui  auraient  eu  lieu  postérieurement  à  la 
circulaire,  les  patrons  auraient  été  avertis  que  cet  abandon,  ou 
cette  suspension  du  travail,  auraient  lieu  pour  le  cas  où  les  de- 
mandes des  ouvriers  ne  seraient  pas  acceptées.  Non  seulement  le 
jugement  attaqué,  pas  plus  que  le  dossier  de  la  cause,  ne  contient 
aucune  mention  de  ces  prétendues  comminations  verbales,  mais  le 
dit  jugement  se  base  expressément,  et  uniquement,  sur  la  circu- 
laire du  8  février  1906  ;  il  tire  de  celle-ci,  ainsi  que  du  fait  que  les 
patrons  y  ont  répondu,  la  conséquence  que  les  ouvriers,  défendeurs, 
étaient  autorisés  à  donner,  en  se  fondant  sur  cette  circulaire,  le 
congé  légal  prévu  par  Tart.  9  de  la  loi  sur  les  fabriques,  du  23 
mars  1877. 

III.  Le  fait  que  les  patrons  ont  répondu  à  la  circulaire  du  8 
février  pouvait,  interprété  largement,  être  considéré  comme  la 
preuve  que  les  dits  patrons  ont  reconnu  aux  délégués  de  l'Union 
la  qualité  de  mandataires  de  chacun  des  ouvriers  en  cause,  et  que 
les  patrons  devaient,  dès  lors,  envisager  les  communications  de 
rUnion  comme  émanant  de  chaque  ouvrier.  Une  semblable  appré- 
ciation, de  la  part  du  jugement  incriminé,  ne  saurait  être  envisagée 
comme  un  déni  de  justice.  Mais,  c'est  là  la  conséquence  extrême 
qu^on  peut  attacher  à  la  réponse  des  patrons.  Aller  plus  loin,  et 
attribuer  à  cette  réponse  une  portée  que  ses  termes,  même  inter- 
prétés de  la  façon  la  plus  large,  excluent»  équivaut  à  faire  violence, 
en  faveur  d'une  partie,  aux  faits  et  à  leur  saine  appréciation  juri- 
dique. A  cela  s'ajoute  la  considération  que,  même  à  supposer  que 
Ton  puisse  interpréter  la  circulaire  du  8  février  1906  dans  le  sens 
d^une  résiliation,  à  teneur  de  l'art.  9  de  la  loi  sur  les  fabriques, 
l'abandon  du  travail  par  les  défendeurs  ne  pouvait  légalement 
avoir  lieu  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  légal  de  dénonciation, 
soit  d'avertissement,  et  il  est  insoutenable  de  prétendre,  ainsi  que 
le  fait  le  jugement  attaqué,  que  les  défendeurs  ont  abandonné  ré- 
gulièrement le  travail,  après  s'être  conformés  aux  dispositions  de 
l'art.  9  susvisé. 

IV.  Cet  article  9  contient,  entre  autres,  les  dispositions  sui- 
vantes :v  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement,  le 
contrat  intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre  fin 
après  un  avertissement  de  quatorze  jours  au  moins,  dont  chaque 
partie  peut  prendre  l'initiative  le  jour  de  paie  ou  le  samedi...  Le 
contrat  ne  peut  être  résilié  unilatéralement,  avant  ce  terme,  de  la 


ilron,  que  si  Touvrier  s'est  montré  incapable  de  faire  1« 
QinencéjOU  s'il  s'est  rendu  coupable  d'une  violation  ^ave 
entde  la  fabrique.  Il  ne  peut  être  résilié  par  l'ouvrier 
mattre  de  la  fabrique  ne  remplit  pas  tes  obligations 
!,  s'il  le  traite  dune  manière  contraire  à  la  loi  ou  au 
u  s'il  tolère,  de  la  part  de  quelque  autre,  un  traitement 
•e,  1 

le  recours  le  fait  remarquer  justement,  le  8  février  1906 
udi  et,  par  conséquent,  —  ce  jour  n'étant  pas  un  jour  de 
38t  h  partir  du  samedi  10  février  1906  que  commençait  à 
iélai  d'avertissement  de  quatorze  jours,  lequel  expirait 
lëme  mois.  Par  conséquent,  les  défendeurs,  même  s'ils 
t  résilier  le  contrat,  par  l'intermédiaire  de  l'Union,  le  8 
)6,  n'auraient  pas  eu  le  droit  d'abandonner  unilatérale- 
une  manière  abrupte,  leur  travail  k  la  date  du  19  février  ; 
n'existait,  pour  Justifier  ce  départ  prématuré,  aucun  des 
mérés  dans  l'art.  9  précité  de  la  loi  sur  les  fabriques,  et 
ïurs  n'ont  pas  même  alléfi^é  qu'il  en  fût  autrement.  Le 
jugement  attaqué  n'a  pas  pris  en  considération,  et  n'a 
apprécié  ces  faits  et  ces  indications,  qui  résultent  des 
a  cause,  constitue  également  un  déni  de  justice. - 
résence  d'une  situation  de  fait  et  de  droit  aussi  simple  et 
e,  les  défendeurs  n'en  soutiennent  pas  moins  n'avoir  pas 
btissement,  mais  avoir  "  seulement  »  suspendu  le  travail, 
Toposent  de  reprendre  aussitôt  qu'une  entente  sera  to- 
vec  les  patrons,  sur  les  réclamations  formulées  par  les 
ins  la  circulaire  du  8  lévrier  1906.  La  réponse  au  recours 
à  l'appui  de  ce  point  de  vue,  que  les  ouvriers  ont  laissa 
eurs  outils  et  leurs  habits  de  travail,  et  qu'ils  n'ont  pas 
salaire  qui  était  échu  à  leur  profit  Les  considérants  du 
attaqué  ne  s'expriment  pas,  ilest  vrai,  directement,  sur 
ie  de  la  suspension  du  travail,  mais  U  n'est  pas  douteux 
ptent,  puisqu'ils  ne  parlent  que  de  la  suspension  da 
les  défendeurs,  et  qu'ils  évitent,  évidemment  à  dessein, 
i  les  défendeurs  ont  abandonné  le  travail  ou  qu'ils  oot 
service.  En  ce  faisant,  le  jugement  attaqué  se  place  sur 
dépourvu  de  toute  base  juridique,  attendu  qu'il  n'appU- 
droit  existant,  mais  voudrait  substituer  à  celui-ci  ud 
^u,  d'après  lequel  les  ouvriers  auraient  la  faculté  de 
-avail,  en  cas  de  grève,  sans  dénoncer,  au  préalable,  le 


contrat  dans  les  délais  légaux.  11  se  peut,  sans  doul«,  que 
défendeurs  aient  eti,  ou  aient  encore  actuellement  l'intentioi 
rentrer  dans  l'atelier  après  entente,  entre  parties,  sur  les  réels 
tions  élevées  par  l'Union  des  ouvriers.  Il  est  même  possible 
les  patrons  consenteot  à  reprendre  à  leur  service  les  défende 
Mais,  ceâ  est  sans  importance,  du  moment  qu'il  n'est  pas  établi 
les  recouranls  ont  donné  congé  aux  défendeurs  pour  la  durée  d 
grère;  mais  rien  de  semblable  n'a  été  allégué,  et  il  est,  sans  au 
évident  que  les  défendeurs,  en  abandonnant  le  travail  le  19  févi 
sans  dénonciation  préalable,  et  sans  que  les  patrons  se  so 
soustraits  aux  obligations  que  leur  imposait  le  contrat  de  lou 
de  services  lié  entre  les  parties,  ont  rompu  sans  droit  cette  < 
venlion.  Le  jugement  attaqué,  en  se  refusant,  par  des  prête 
spéciaux,  à  admettre  cette  conséquence,  laquelle  résultait,  i 
nécessité,  des  faits  de  la  cause  et  des  principes  légaux  élémenta 
actuellement  en  vigueur,  en  matière  de  louage  de  services,  v 
un  droit  clairement  établi,  et  permet  de  supposer  que  le  juge  f 
laissé  guider,  dans  son  dit  prononcé,  par  des  considérations  au 
que  celles  qui  auraient  dû  résulter  pour  lui  de  l'examen  impai 
et  objectif  du  litige. 

VI.  Dans  cette  situation,  il  est  facilement  compréhensible  qu 
jugement  dont  est  recours  se  contredit  lui-même.  D'une  part 
effet,  il  attribue  aux  défendeurs,  —  implicitement,  si  ce  n'e&i 
termes  exprès, — le  droit  d'abandonner  le  travail  sans  dénonciat 
préalable,  et  de  suspendre,  pour  un  tempsindéterminé.l'exécul 
de  leur  contrat  de  services,  tandis  que,  d'autre  part,  le  même  ju 
ment  justifie  pourtant  l'attitude  des  défendeurs,  en  affirmant 
ceux-ci  auraient  dénoncé  le  contrat  conformément  aux  dispositi 
de  l'art.  9  de  la  loi  sur  les  fabriques,  et  en  reconnaissant  ainsi 
nouveau,  implicitement,  que  les  défendeurs,  en  vertu  de  a 
prescription  de  la  loi,  n'avaient  le  droit  d'abandonner  ou  de  s 
pendre  leur  travail  qu'ensuite  de  résiliation  préalable.  En  d'aul 
termes,  la  contradiction  signalée  dans  le  Jugement  attaqué  c 
fliste  en  ce  que,  d'un  cAté,  il  reconnatt  que,  dans  des  circonetar 
normales,  l'abandon  dénnitif  du  travail  ne  peut  se  justifier 
moyennant  un  congé,  donné  quatorze  jours  au  moins  à  l'avai 
tandis  que,  d'un  autre  câté,  le  même  jugement  estime  que,  si 
abandon  a  lieu  ensuite  de  grève,  —  auquel  cas  il  est  appelé  «  i 
pension  »  —  il  suffît  d'un  simple  avertissement,  sans  observât 
dti  délai  légal,  pour  remplacer  la  résiliation  soumise  aux  forme 
délais  prévus  par  la  loi. 


_  4P_ 

suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  dont  est  r 
lauraît  subsister  et  qu'il  échet  de  renvoyer  la  cause  à  TinstaDce 
^édeute,  pour  être  statué  à  nouveau. 

ar  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
lis  ;  eu  conséquence,  le  jugement  rendu  entre  parties  par  le 
Dunal  des  prud'hommes  de  Genève,  le  6  mars  1906,  est  déclaré 
et  de  nul  effet,  et  la  cause  est  renvoyée  au  dit  Tribunal,  pour 
!,  par  lui,  statué  à  nouveau... 


AuDiBNCB  DU  10  Octobre  1906. 
Prteldancfl  de  H.  UoNHiEn. 

rier  blessé;  }oiim6«a  par6ei  Jusqu'il  la  déclaration  d'une  greva  dx 
irps  de  métier  de  l'oaTrler  ;  sctfon  en  paiement  da  Journées  snppl^ 
entalrea  ;  retos  ;  recoors  pour  déni  de  JnsUce  ;  rejet. 

Bori  contre  Bolengo. 

'ouvrier  qui  n'aurait  pas,  même  s'il  eût  été  en  bonne  santé, 
'aillé  pendant  un  certain  laps  de  temps  à  cause  de  la  0rève 
ton  corps  de  métier,  n'a  pas  droit  comme  suite  d'un  accident, 
ne  indemnité  durant  cette  période,   puisqu'iln'a  de   ce  chef 

souffert  de  préjudice.  (Décidé  par  l'instance  cantonale.) 
e  Tribunal  fédéral,  nanti  d'un  recours  de  droit  public,  n'a 

à  revoir  cette  décision  qui,  en  tout  cas,  ne  constitue  pas  un 
I  de  justice. 

e  recourant  Ferdinant  Bori  fut  victime,  alors  qu'il  était  au  ser- 
:  de  l'entrepreneur  Bolengo  à  Lausanne,  probablement  le 
nin  1906,  —  les  données  du  dossier  n'étant  pas  explicites  sur  ce 
it  —  d'un  accident  léger,  des  suites  Juquel  le  blessé  se  remit 
bout  de  peu  de  jours. 

>ori  réclama  de  ce  chef  à  son  patron  Bolengo  le  montant  de  7  jour- 
s  ^  de  salaire  à  4  fr.  20,  soit  31  fr.  50  dès  le  samedi  16  juin  à  midi 
undi  25  dit  inclusivement.  Le  défendeur  Bolengo  offrit  une  jour- 
et  demie  de  salaire  au  demandeur,  soit  6  fr.  30,  pour  indemnité 
le  samedi  16  juin  à  midi  au  lundi  soir  suivant,  moment  où  la 
ve  des  ouvriers  dont  faisait  partie  Bori  fut  déclarée, 
lori  n'ayant  pas  repris  son  service  après  sa  guérison,  soit  dès 
15  juin,  malgré  l'invitation  du  défendeur  Bolengo,  celui-ci  a 
më  que  son  ouvrier  s'est,  de  ce  chef,  associé  à  la  grève  qui  a 
lié  dès  le  19  dit,  et  que  Bori  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  à  uq 
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eu  bonne  santé,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ait 
souffert  un  préjudice  pour  ce  qui  concerne  cette  période. 

IL  Cette  manière  de  voir  peut  apparaître  comme  discutable  ; 
mais,  le  Tribunal  fédéral  n*a  point,  comme  Cour  de  droit  public^  à 
résoudre  cette  question  ;  il  doit  seulement  rechercher  si  Tétat  de 
fait  admis  à  cet  égard  par  le  jugement  incriminé  a  été  établi  arbi- 
trairement, dans  le  but  manifeste  de  débouter,  contrairement  au 
droit,  le  recourant  des  fins  de  sa  réclamation.  Or,  tel  n'est  pas  le 
cas.  Il  est  exact  que  la  constatation  susmentionnée  repose  sur  une 
déduction,  et  c'est  cette  circonstance  contre  laquelle  le  recou- 
rant paraît  surtout  s'élever.  Mais,  conformément  aux  principe» 
en  matière  de  libre  appréciation  des  preuves,  de  semblables  déduc- 
tions ne  sont  point  interdites,  dès  le  moment  où  elles  reposent  sur 
des  faits.  Or,  le  jugement  attaqué  mentionne,  en  fait,  «  que  Bori 
n'a  pas  voulu  reprendre  son  travail  à  Lausanne,  et  qu'il  y  est 
resté  ».  En  tirant  de  ce  fait  la  conclusion  que  Bori  aurait  adhéré 
à  la  grève,  et  n'aurait  pas  travaillé,  à  partir  du  19  juin,  s'il  eût  été 
en  bonne  santé  alors,  le  dit  jugement  ne  s'est  point  rendu  cou» 
pable  d'une  appréciation  arbitraire,  pas  plus  qu'il  n'a,  par  l'éva- 
luation qu'il  a  faite  du  «  préjudice  »  réellement  souffert  par  le 
recourant  dans  les  circonstances  susrappelées,  donné  à  l'article  6 
lettre  b  de  la  loi  fédérale  de  1881  précitée,  une  interprétation 
incompatible  avec  le  sens  et  l'esprit  de  cette  disposition  légale. 

Par  ces  motifs...  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1.  Le  recours  est  écarté... 


COUK  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  24  Novembre  1906. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Servitude  de  passage  ;  barrage  ;  ordonnance  d'enlèvement  ;  instance  en 
validation  de  l'ordonnance  ;  art  23  pr.  civ.  ;  art.  50  G.  O.  ;  art.  69fll  et 
suiv. ,  2265  G.  civ.  ;  débontement  ;  appel  ;  production  d'une  nouvelle 
pièce  ;  réforme;  admission  de  la  demande  et  obtention  d'une  indemnité 
pour  le  trouble  passager. 

Bertoncini  contre  Laurent-Rousset. 

I.  Le  plaideur  qui  ne  justifie  qu'en  appela  par  la  production 
d'une  nouvelle  pièce  y  du  hien^fondé  de  ses  prétentions  ^  doit  sup^ 
porter  les  dépens  de  la  première  instance. 


//.  Une  servitude  de  passage,  discontinue  et  non  apparente, 
se  révélant  par  aucan  ouvrage  extérieur,  ne  peut  s'établir  ijuep 
titre.  L'art.  6%  C.  civ.  ideatination  du  père  de  famille]  lut  est  i 
applicable. 

il/.  L'art.  2265  C.  ctp.  n'estpas  applicable  aux  servitudes. 

Par  requële  du  20  juillet  1903,  Bertoncini,  propriétaire  de 
parcelle  numéro  605  du  cadastre  de  Vereoix,  expose  à  M.  le  Pi 
sident  du  Tribunal  de  première  instance  que  cette  parcelle  posai 
une  servitude  de  passage  sur  laVparcelle  numéro  607  ;  qu'un  c 
co^propriétaires  indivis  de  cette  parcelle,  Laurent -Rousset,  vii 
de  barrer  ce  passage,  et  il  demande  à  ce  magistrat  d'ordoni 
provisionnellement  la  suspension  de  ces  ouvrages  et  le  rétablisi 
ment  du  libre  passade. 

I.e  même  jour,  le  Président  du  Tribunal  rend  une  ordonna r 
conforme  à  cette  requête,  ordonnance  qui  est  exécutée  le  leni 
main  par  l'enlèvemeat,  par  huissier,  d'une  clôture  en  cbabai 
fixée  par  Laurent  en  travers  du  passage. 

Le  13  août,  Bertoncini  assigne  Laurent  pour  entendre,  vu 
art,  23  pr.  civ.  et  50  C.  0.,  valider  l'ordonnance 'provisionnel 
lui  faire  défense  d'apporter  une  entrave  quelconque  au  lit 
exercice  de  son  droit  de  passage,  à  peine  de  500  francs  de  domn 
ges-intéréts  par  chaque  contravention,  le  condamner  à  500  frai 
de  dommage  s- intérêts  et  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  comp 
les  frais  des  mesures  provisionnelles. 

Laurent  méconnaît  la  demande  et  nie  l'existence  de  la  sei 
tsde. 

Bertoncini  produit,  à  l'appui  de  ses  prétentions  : 

1.  Un  acte  Gampert,  notaire,  du  3  mars  1888,  portant  adjudi< 
tiOQ  â  Bertoncini  de  la  parcelle  605,  de  Versoix,  mise  en  vente  [ 
Jean  Girel.  2.  La  quittance  de  cetvchat,  par  acte  Gampert,  di 
juin  1888,  puis  ensuite  :  3.  Un  acte  Gampert,  du  19  juin  1876,  pi 
tant  partage  d'immeubles  entre  Jean  Girel  et  dame  Duraffoi 
Girel,  et  divers  plans  et  extraits  de  cadastre. 

Le  12  janvier  1904,  le  Tribunal  se  transporte  sur  place. 

Bertoncini  persiste  dans  ses  conclusions  introductives  et  d 
mande,  en  outre,  au  Tribunal,  de  prononcer  qu'il  a,  sur  la  parce 
Q07,  Doe  servitude  de  passage,  à  pied,  de  deux  mètres  de  largeii 
devant  s'exercer  le  long  du  fonds  de  Laurent. 

Il  invoque,  à  l'appui  de  sa  demande  :  1.  La  destination  même 
cette  parcelle,  qui  a  été  constamment  utilisée  par  Bertoncini  et  t 
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i3,  comme  passage  ;  2.  Ses  titres  de  propriété, 
lert,  des  3  marstSSâ  et  19  mars  1876;  li  est 
:te  605  a,  sur  la  parcelle  607,  une  servitude  de 
ïtres,  devant  s'exercer  le  long  du  fonda  de 
:  Laurent)  ;  il  résulte  également  de  ces  titres 
été  constituée  au  commencement  du  dix-neu- 
passage  indivis  pour  quatre  lots  formés  lors  da 
été  Berthet  ;  il  peut  donc  invoquer  aussi  les 
iv.;3.  L'art.  22Ô5C  ,  civ.,  étant  au  bénéfice 
{uisition  remontant  à  plus  de  dix  ans. 
1  déboutement  de  Bertoncini,  celui-ci  ne  pro- 
ranstitutif  de  la  servitude  émanant  de  lui  on 
■s. 

17  juin  1905,  le  Tribunal  a  constaté  que  la 
,),  non  enclavée,  n'a  aucune  servitude  de  pas- 
I  607,  de  Versoix,  débouté,  en  conséquence, 
lande,  et  l'a  condamné  aux  dépens, 
lasé,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants: 
on  du  père  de  famille  :  La  servitude  réclamée 
I  apparente,  n'étant  révélée  par  aucun  ouvrage 
jut  donc  s'établir  que  par  titre  ;  Bertoncini  ne 
ÎG'iC.  civ.; 

droit  par  Girel  :  La  clause  de  l'acte  de  vente 
i,  qui  rappelle  l'existence  d'une  servitude,  ne 
.eurent  que  si  Bertoncini  prouvait  l'existence 
blit  seulement  que  Girel  avait,  sur  la  parcelle 
)ropriétaire  indivis  ;  cesdroits  ne  lui  donnaient 
id  Bertoncini,  celui  de  consentir  une  servitude 
lus  l'assentiment  des  autres  co- propriétaires'; 
t  ne  constitue  donc  pas  un  titre  en  faveur  de 

tions:  Bertoncini  a  bien  un  juste  titre,  mais 
'est  pas  applicable  aux  servitudes, 
é  de  ce  jugement.  Il  en  demande  la  réforme 
usions  de  première  instance.  11  a  produit,  en 
acte  Richard,  notaire,  du  4  janvier  1808,  por- 
les  quatre  filles  de  Charles  Berthet,  des  im> 
ir  lui  dans  la  commune  de  Versoix,  et  il  sou- 
>nstate  l'existence  de  la  servitude  dont  il  ré- 
ance.    Laurent  conclut  à  la  confirmation  da 


1888  ;  comme  il  ne  le  faisait  pas,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  l'ont  débouté  de  sa  demande. 

En  appel,  Bertoncini  produit  un  acte  Ricliard,  notaire,  du  4 
janvier  1808  ;  il  faut  donc  examiner  si  cet  acte  peut  être  considéré 
comme  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'exercice  de  laquelle 
prétend  Bertoncini. 

En  premier  lieu,  il  y  a  lieu  de  constater  que  Bertoncini  est  en 
droit  de  se  prévaloir  de  cet  acte  et  de  l'opposer  à  Laurent,  vu 
qu'il  a  été  passé  entre  l'auteur  de  l'un  et  l'auteur  de  l'autre.  Cet 
acte  porte  partage  des  immeubles  délaissés  par  Charles  Bertbeti 
décédé  ab-intestat,  à  Versoix,  le  11  novembre  1803,  entre  ses 
quatre  filles,  et  attribue  à  chacune  d'elles  un  lot  de  ces  immeubles, 
en  en  laissant  une  partie  indivise.  Le  troisième  lot  a  été  attribué  à 
dame  Girel-Berthet,  et  le  quatrième  à  dame  Berge  r-Berth et. 

Il  n'est  pas  contesté  que  la  parcelle  605  actuelle  faisait  partie 
du  troisième  lot,  et  la  parcelle  607  actuelle  de  la  portion  indivise. 

La  parcelle  605  est  devenue  la  propriété  indivise  de  Jean  Girel 
et  de  sa  sœur,  dame  DuralTord,  qui  l'avaient  recueillie  dans  les  suc- 
cessions des  trois  héritiers  de  dame  Bertfaet-Girel,  Jacques  Girel, 
dame  Argand-Girel  et  dame  VeuîUet-Girel  ;  elle  a  été  attribuée  à 
dame  DuralTord  par  l'acte  de  partage  Gampert,  notaire,  du  19  juin 
1876,  et  a  été  héritée  de  celle-ci  par  Jean  Girel,  qui  l'a  vendue  à 
Bertoncini.  Le  quatrième  lot  comprenant  la  parcelle  606  et  des  droits 
indivis  sur  607,  est  échu  à  Louis  Berger,  comme  héritier  de  ses 
grands-parents  Berge r-Berthet  (acte  Jourdan,  notaire,  du  3  sep- 
tembre 1840),  lequel  l'a  vendu  à  Laurent,  par  acte  Dufresne,  du  7 
décembre  1882.  L'acte  Richard,  notaire,  du  4  janvier  1808,  lîe 
donc  Bertoncini  et  Laurent. 

Far  cet  acte,  les  quatre  sœurs  Berthet  ont  formé,  avec  les  im- 
meubles de  leur  père,  quatre  lots  égaux,  comprenant  des  parties 
de  logement  et  des  terrains,  et  elles  ont  voulu  assurera  chacun  de 
ces  lots  l'accès  à  la  grande  ronte  de  Genève  à  Lausanne^  par  un 
chemin  reliant  ces  quatre  lots  à  la  cour  indivise  donnant  sur  la  dite 
grande  route.  Ce  droit  d'accès  est  expressément  mentionné  dans 
l'acte,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  quatre  lots. 

Relativement  au  troisième  lot,  l'acte  indique,  à  la  fin  de  l'énumé- 
ration  des  immeubles  formant  ce  lot,  «  une  autre  portion  de  jardin 
du  cAté  du  midi  de  la  dite  maison,  confinant  du  vent  k  Marié 
Berthet,  femme  Bouvard,  et  de  bise  à  Marie  Berger,  du  levant 
un  chemin  indivis,  du  couchant  la  grande  route  de  Genève  en 


Suisse,  de  la  longueur  de  sept  toises  cinq  pieds  et  largeur,  de  cha  - 
que  câté,  de  deux  toises  sept  pieds,  avec  ses  appartenances  et  ses 
dépendances,  droite,  entrées  et  sorties  par  le  chemin  qui  se  trouve 
à raligoement  da  mur  de  la  dite  maison,  du  cdt^  du  levant  i>. 

Il  ressort  à  l'évidence  des  dispositions  de  cet  acte  que  la  parcelle 
605  a  un  droit  d'accès  à  la  route  de  Genève  à  Lausanne,  à  travers 
la  parcelle  607,  actuellement  indivise  entre  Laurent,  François 
Girel  et  veuve  VuistaE.  En  s'aidant  des  divers  plans  produits  par 
les  deux  parties,  il  est  facile  d'établir  que  ce  droit  de  passage  à 
pied  doit  s'exercer  dès  l'extrémité  est  de  la  parcelle  605,  parle 
cfaemin  longeant  la  limite  est  de  ta  parcelle  606,  et  ensuite  de  ce 
cbemia,  directement,  la  route  de  Genèveà  Lausanne, en  suivant  la 
Hmite  nord  de  la  parcelle  606. 

Quant  à  la  largeur  sur  laquelle  ce  droit  de  passage  doit  s'exer- 
cer, l'acte  Richard  ne  fournit  pas  des  indications  claires. 

Il  indique,  ctimme  restant  indivis,  un  chemin  de  trois  pieds,  sur 
la  longueur  des  écuries,  et  un  chemin  de  cinq  pieds  sur  toute  l'é- 
tendnede  la  maiaou;  il  n'est  plus  possible  de  reconnaître  actuelle- 
ment qaels  étaient  ces  deux  chemins,  de  largeur  différente  ;  il 
ressort,  d'autre  part,  de  tons  les  plans,  que  le  chemin  longeant  ft 
l'est  les  parcelles  605,  606,  607  et  608  a,  sur  presque  toute  sa 
longueur,  une  largeur  de  deux  mètres  ;  c'est  cette  largeur  qui  pa- 
rait aroir  été  admise  dans  la  pratique  et  qui  est  indiquée  dans  les 
actes  Gaœpert  des  19  juin  1876  et  3  mars  1888  ;  d'^illeura,  elle  n'a 
pas  été  conteelée  par  Laurent,  et  doit  donc  être  admise. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  du  droit  de  passage  qui  doit  s'exer- 
cer SUT  la  cour  indivise,  le  long  de  la  parcelle  605,  il  y  a  lieu ,  eu 
l'absence  de  dispositions  contraires  de  l'acte  Richard,  de  lui  re- 
connaître la  largeur  qu'a  le  chemin  sur  lequel  s'exerce  la  première 
partie  de  ce  droit. 

Sur  la  deuxième  question  :  Le  trouble,  apporté  par  Laurent  au 
libre  exercice,  par  Bertoncini,  de  son  droit  de  passage,  n'a  duré 
que  quelques  jours  et  ne  lui  a  pas  causé  un  préjudice  important  ; 
il  oe  peut  lui  être  reproché,  d'autre  part,  d'avoir  mis  en  doute  le 
droit  de  Bertoncini,  puisque  celui-ci  n'a  pu  l'établir  que  difficilement 
et  après  une  longue  procédure  ;  il  suffît,  dans  ces  conditions, 
d'allouer  à  Bertoncini  50  francs  de  dommages-intérêts. 

Sur  la  troU^me  question:  Bertoncini  ayant,  en  définitive,  établi 
son  droit  à  la  servitude  était  fondé  à  se  plaindre  de  l'obstacle  que 
I jurent  avait  apporté  k  l'exercice  de  celui-ci  ;  ce  dernier  doit  donc. 
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supporter  les  frais  nécessités  par  cet  acte,  et  ceux  de  Tintroduction 
de  rinstance  qui  en  a  été  la  conséquence  forcée. 

Par  contre,  Tinstance  une  fois  introduite,  Bertoncini  sommé  de 
justifier  de  son  droit»  n'a  pas  produit  les  titres  nécessaires  pour 
cela  et  a  soutenu  ses  prétentions  par  des  arguments  mal  fondés,  ce 
qui  a  entraîné,  à  juste  titre,  son  déboutement  en  première  in- 
stance ;  il  doit  supporter  les  frais  qui  en  sont  résultés. 

Les  frais  d'appel  doivent,  par  contre,  être  mis  à  la  charge  de 
Laurent  qui  succombe  dans  cette  seconde  instance. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit,  à  la  forme,  Tappel  interjeté  par 
Bertoncini  du  jugement  du  Tribunal  de  première  instance,  le  17 
juin  1905  ;  Au  fond  :  Réforme  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau  : 

Valide  Tordonnance  provisionnelle  rendue  par  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  première  instance,  le  20  juillet  1903  ; 

Dit  et  prononce  que  la  parcelle  numéro  605,  feuille  35,  du  cadas- 
tre de  la  commune  de  Yersoix,  appartenant  actuellement  à  Ber- 
toncini, a,  sur  la  parcelle  numéro  607,  feuille  35,  du  même  cadas- 
tre,  inscrite  actuellement  au  nom  de  Laurent,  Jean  Girel,  François 
et  veuve  Yuistaz,  une  servitude  de  passage,  à  pied,  laquelle  servi- 
tude doit  s'exercer,  sur  une  largeur  de  deux  mètres,  de  l'extrémité 
est  de  la  parcelle  605  a  la  route  de  Genève  à  Lausanne,  en  suivant 
d^abord  le  chemin  qui  longe^  à  l'est,  la  parcelle  606,  puis  en  lon- 
geant, dans  la  cour  indivise,  la  limite  nord  de  la  même  parcelle, 
jusqu'à  la  route  ; 

Vu  l'art.  50  C.  O,  ;  —  Condamne  Laurent  à  payer  à  Bertoncini  50 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Vu  les  art.  109  et  363 1.  pr. 
civ.;  —  Condamne  Laurent  aux  frais  de  l'ordonnance  provisionnelle 
et  de  son  exécution,  et  aux  dépens  de  première  instance,  jusque  et 
y  compris  son  écriture  du  11  novembre  1903  ;  — Condamne  Berton- 
cini au  surplus  des^dépens  de  première  instance  ;  —  Condamne 
Laurent  aux  dépens  d'appel  ; 

XvTs 

MM.  les  avocatSj  agents  iïaffaireSy  etc.y  sont  avisés 
quHls  pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ils  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
ecoemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
commander  d'avance. 

Imp.  Atab  Corrftterie.  12;  OiMin. 
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Quoique  controversée  par  les  auteurs^  elle  est  tranchée  en 
Suisse  par  la  loi  citée  ci^dessus^  qui  la  résout  négativement.  Par 
le  mot  contrefaçon^  cette  loi  interdit  la  reproduction  exacte  et 
illégale  d'une  marque^  indépendamment  même  de  son  applica- 
tion à  une  marchandise .  A  fortiori  doit^elle  donc  viser  la  repro^ 
duction  de  la  marque  pour  l'apposer  sur  le  produit  même  de 
l'ayant  droite  mais  sans  son  consentement. 

Il,  Un  tiers  ne  peut  davantage  vendre^  sous  la  même  marque^ 
une  préparation  couverte  par  la  marque  déposée,  en  changeant 
seulement  la  forme  sous  laquelle  il  a  plu  à  l'ayant  droit  de  pré- 
senter sa  préparation  au  public. 

I/L  L'art.  2k  de  la  loi  du  26  septembre  1890  vise  le  cas  de  Vad- 
fonction  à  une  marque  déposée  de  la  marque  du  «  contre^ 
facteur  ». 

IV.  Il  y  a  violation  consciente  du  droit  à  la  marque  de  la  part 
du  contrefacteur  ou  de  l'usurpateur  lorsque  celui-ci  sait  qu'un 
autre  fait  usage  de  la  marque  ;  il  n'est  pa^  nécessaire  qu'il  sache 
que  la  marque  est  déposée,  ni  qu'il  connaisse  tous  les  droits  qui 
y  sont  attachés. 

Le  Tribunal  a  vu  en  fait  : 

A.  rinculpé  Heinen,  en  sa  qualité  de  directeur  des  laboratoires 
Sauter  à  Genève,  a  acheté  chez  des  tiers,  une  préparation  chimi- 
co-pharmaceutique,  le  Diméthylamidoantipyrine,  que  la  société 
anonyme  Hôchster  Farbwerke  fait  fabriquer  et  vend  sous  la  mar- 
que de  «  Pyramidon  »,  marque  déposée  le  2  septembre  1896,  à 
rOffice  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  à  Berne.  Cette  prépa- 
ration se  vend  en  poudre  ;  les  laboratoires  Sauter  Tout  transfor- 
mée, par  compression,  en  tablettes,  qui  ont  été  mises  en 
vente  dans  de  petits  flacons.  Ces  flacons  étaient  revêtus  d*une 
étiquette  portant  entre  autres  le  mot  «  Pyramidon  »  et  une  étoile 
accompagnée  des  mots  «  marque  déposée  »  ;  le  bouchon  des 
flacons  portait  uniquement  Tétoile  entourée  des  mots  «  marque 
de  fabrique  déposée  »  :  cette  étoile  constitue  la  marque  de  fabrique 
des  Laboratoires  Sauter. 

B.  La  société  plaignante  a  vu,  dans  cette  manière  d'agir,  une 
atteinte  portée  à  son  droit  à  la  marque  «  Pyramidon  »  ;  elle  a 
porté  une  plainte  pénale  contre  Tinculpé  Heinen.  Celui-ci  a 
opposé  qu'il  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  délits  commis 
par  la  société  des  Laboratoires  Sauter,  dont  il  n'est  que  le  direc- 
teur ;  qu'il  n'y  a  pas  d'atteinte  portée  au  droit  à  la  marque,  dans 
le  fait  de  revendre,  sous  le  couvert  de  la  marque,  la  marchandise 
même  produite  par  Tayant  droit  à  la  marque;  que  la  loi  n'inter- 
dit pas  une  simple  transformation  du  produit,  couvert  par  la 
marque;  qu'en  tout  cas  il  a  été  personnellement  de  bonne  foi^ 
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étant  donné  que  la  société  plaignante  a  autorisé,  en  1888,  leprédé- 
cesseur  de  la  société  dont  il  est  le  directeur  à  transformer  en 
tablettes  de  Tantipyrine  de  Hôchst  fabriquée  et  vendue  en  poudre. 

C.  Par  ordonnance  du  5  septembre  1906,  la  Chambrs  d'Instruc- 
tion du  Canton  de  Genève,  a  prononcé  que,  vu  les  art.  24  litt.  C 
et  25  de  la  loi  fédérale  du  26  septembre  1890  et  186,  §§  1  et  2  du 
Code  dlnstruction  pénale  de  Genève,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre 
contre  sieur  Charles  Heinen...  «  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  procédure  qu'une  infraction,  avec  intension  dolosive,  ait  été 
commise  aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  concernant  la  protec- 
tion des  marques  de  fabrique,  loi  du  26  septembre  1890  ». 

La  Chambre  d'Instruction  a  admis,  en  résumé,  qu'en  sa  qualité 
de  directeur,  l'inculpé  avait  la  surveillance  et  la  responsabilité 
des  opérations  techniques  auxquelles  on  se  livrait  dans  les  La- 
boratoires Sauter,  et,  qu'en  conséquence,  la  poursuite  pé- 
nale, dirigée  contre  lui,  était  recevable.  Mais  elle  a  estimé 
qu'il  ne  semble  pas  résulter  des  faits  de  la  cause  que  le  prévenu 
ait  sciemment  et  consciemment  contrevenu  à  la  loi  ;  en  effet  :  d'a- 
bord la  question  de  savoir  si  une  marque  de  fabrique  peut  être 
apposée  sur  un  produit  provenant  de  la  fabrique  originaire,  pro- 
priétaire de  la  marque  de  fabrique  et  vendu  sous  une  autre  forme, 
est  l'objet  de  controverses  ;  cette  question  a  été  résolue  afCrmati- 
vement  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  7 
février  1874,  et  le  prévenu  peut  avoir  mal  interprété  la  loi,  ce  qui 
n'implique  pas  de  dol  de  sa  part  ;  d'autre  part,  la  lettre  du  31  oc- 
tobre 1896,  autorisant  la  vente  de  l'antipyrine  transformée,  a  pu, 
vu  Tanalogie  des  circonstances,  permettre  au  prévenu  de  croire 
que  la  société  plaignante  ne  s'opposait  pas  à  la  transformation  de 
son  produit,  et  à  sa  vente  sous  le  nom  inscrit  comme  marque  de 
fabrique. 

D)  C'est  contre  ce  procédé  que,  par  acte  du  13  septembre  1906, 
la  société  plaignante  a  déclaré  recourir  en  cassation  au  Tribunal 
fédéral.  Elle  a  produit,  dans  les  délais  légaux,  un  mémoire  motivé 
à  Tappui  de  son  recours  et  conclut  «à  la  cassation  de  l'ordonnance 
de  non-lieu  rendue  par  la  Chambre  d'instruction  du  Canton  de 
Genève,  le  5  septembre  1906,  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  la 
Chambre  d'Instruction  pour  qu'elle  ordonne  la  comparution  de 
rincnlpé  devant  le  Tribunal  pénal  compétent,  avec  condamnation 
du  défendeur  en  cassation  aux  frais  d'instance  » . 

La  société  recourante  conteste  que  l'inculpé  ait  employé  du  vé- 
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er  see  tablfltten  ;  si  màmâ  t«l  AUit 
ins  violation  doloBive  d«  la  loi;  an 
itorisation  spéciale  du  fabrieaoti 
produit  protégé  par  cette  marque, 
■éaultsrait  qu«  touto  protection  de 
.  En  ce  qui  ooncerne  la  lettre  da 
gnfl  préciaÀmant  contra  ta  bonne 
de  cette  lettre  était  préciaémeDt 
autorisation  expresse  de  la  mcîé- 
la  loi  déjA  par  le  iflul  fait  que  l'in- 
le  la  société  plaignaote,  pourvu  la 
a  marque  Pyramidon.  Mais,  il  7  a 
«  marque  de  fabrique  et  sa  propra 
aée  par  la  plaignante, 
du  30  octobre  1906,  l'inonlpé  m. 
a\aré  mal  fondé.  Il  reprend  les  ar- 
nse  et  ajoute  que  le  mot  ■  Pjrami- 
is  une  marque  de  fabrique,  étant 
le,  de  spécifique  qu'il  était;  il  s'en 
ement  du  Tribunal  de  la  Scia» 
demande  de  nullité  de  cette  nar- 
de  Lieslal. 

de  Genève  k  basé  son  ordon- 
le  motif  que  ta  question  de  savoir 
t  6tre  librement  apposée,  par  us 
de  l'ayant  droit  k  la  marque,  mail 
I  oelle  qu'il  lui  adonnée,  estl'objot 
estion  qui  relève  de  l'art.  34  de  la 
â90,  concernant  la  protection  des 
io  effet,  de  savoir  si  la  manière  de 

I  une  contrefaçon  au  sens  du  dit 
as,  de  déterminer  la  portée  jnridi'* 
Le  juge  genevois  a,  en  second  lieu, 
es  actes  de  l'inculpé,  et  l'a  mis  au 
'art.  25  de  la  lot,  qui  supprime  les 
conséquent  un  renvoi  en  justice 

II  a  été  commise  par  simple  faute, 
le  et  l'autre  de  ces  questions  sont 
du  droit,  et  le  Tribunal  fédéral  est 


■  I . 


'r-i.'' 
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conséquent  la  lettre  a)  autorise  une  poursuite  pour  reproduction 
d'une  marque,  indépendamment  de  son  apposition  sur  une  mar- 
chandise ;  elle  atteint,  par  exemple»  l'imprimeur  qui  se  serait 
rendu  coupable  de  reproduction  de  la  marque.  Cet  article  24  litt. 
a  englobe  donc  aussi  la  reproduction  de  la  marque  dans  le  but  de 
l'apposer  sur  le  propre  produit  de  l'ayant  droit  à  la  marque,  pour 
autant  que  cette  apposition  est  illégale,  c'est-à-dire,  pour  autant 
que  le  titulaire  n'a  pas  donné  expressément  ou  tacitement  son 
approbation  à  cet  acte.  C'est  l'ayant  droit  à  la  marque  qui,  seul, 
peut  disposer  librement  de  sa  marque,  la  reproduire  et  la  faire 
apposer  là  où  il  l'entend  et  comme  il  veut  ;  toute  reproduction 
par  un  tiers,  non  autorisé,  est  une  contrefaçon.  S'il  platt  à  Tayant 
droit  de  ne  pas  apposer  sa  marque  sur  certains  de  ses  produits»  il 
n'appartient  à  personne  d*autre,  pas  même  à  l'acheteur,  de  le 
faire.  Le  but  de  la  marque  n'est  pas  seulement  de  permettre  de 
distinguer  la  marchandise  qu'elle  recouvre  du  produit  d'un  autre 
fabricant,  mais  elle  sert  aussi  à  garantir  l 'origine  de  cette  mar- 
chandise ;  or,  cette  garantie  deviendrait  illusoire,  si  tout  acheteur 
des  produits  d'une  maison  était  autorisé  à  apposer  lui-même»  sur 
les  dits  produits,  la  marque  de  cette  maison  ;  tout  contrôle  devien- 
drait impossible  (conf.  Touillet  traité  des  marques  de  fabrique  et  4* 
édit.  no  165,  Trib.  impér.  ail.  4  mai  1897,  Blatt  fur  Patent-Mus- 
ter  und  Zeichenwesen  1891  ^  T.  III,  p.  165). 

Il  résulte  déjà  de  là  que  Tinculpé  aurait  commis  une  contrefaçon 
en  reproduisant  la  marque  «  Pyramidon  »  pour  autant  tout  au 
moins  qu'il  n'y  aurait  pas' été  autorisé  par  la  société  plaignante. 
Mais,  l'inculpé  a  fait  plus  que  d'apposer  la  marque  de  la  société 
sur  un  produit  fabriqué  par  elle.  Il  a,  d'une  part,  transformé  la 
marchandise  et,  d*autre  part,  mis  sa  marque  de  fabrique  à  côté  de 
celle  de  la  société  plaignante. 

V.  LHnculpé  a  transformé  par  compression,  en  tablettes,  la 
poudre  portant  la  marque  «  Pyramidon  »  qu'il  a  achetée  à  des  tiers. 
Pour  le  public,  auquel  ces  tablettes  sont  destinées  à  être  vendues, 
elles  se  présentent  comme  une  marchandise  différente  ;  le  rapport 
qu'il  y  a,  pour  lui,  entre  les  tablettes  et  la  poudre,  est  le  même 
que  celui  qui  existe  à  ses  yeux  entre  la  matière  première  et  le 
produit  façonné.  Dès  lors,  l'inculpé  pourrait  aussi  être  poursuivi 
conformément  à  l'art.  24  litt.  b^  pour  avoir  usurpé  la  nlarque 
d'autrui  pour  son  propre  produit,  puisque  ces  tablettes,  envi- 
sagées comme   nouveau   produit,    sont  aussi  une   «  préparation 
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tien  de  rapport  existant  «itre  ia  marchandise  et  la  fabrique  qtu  la 
produite.  Mais,  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Le  produit  aortt  dea 
Laboratoires  Sauter  porte  l'étoile  sar  l'étiquette  et  sur  k  faBachm, 
aTuc  les  mots  «  marque  de  fabnqae  déposée  «,  et  c'est  là  la  mar- 
que de  fabrique  des  dits  iaboratoires.  En  adjoignant  ainsi  le  mot 
«  Pyrafuidon  »  à  la  marque  des  Laboratoires  Sauter,  Tîsiculfé  se 
l'est  appropriée.  En  vendant  le  produit  sous  cette  marque  OJM&bt'- 
née^  ce  ne  sont  pas  uniquement  les  toiérètsde  la  société  plaiguaAie 
qu'il  a  eu  en  vue  ;  c'est  son  produit,  à  lui,  qu'il  a  présenté  au  pu- 
blic, sous  sa  marque,  et  il  a  cherché  4  le  vesdre  en  se  servant  de 
la  réclame  que  peut  lut  faire  le  mot  «  Pyraariidon  »  sur  lequel  il 
n'a  pas  justifié  avoir  de  droit.  C'est  donc  à  tort  que  la  Chambre 
d'instructioa  de  Crenèvea  admis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'apipliquer 
l'art.  24  liU.  Cy  de  la  loi  fédérale. 

VU.  C'est  aussi  sans  droit  et  cela  pour  le  même  motif,  que 
riaculpé  a  prétendu  pouvoir  déduire  une  autorisation  tacite  à  ra|>- 
position  de  la  marque  «  Pyramidoa  »  sur  ses  tablettes,  de  In  lettre 
de  la  soctéié  plaignante  du  Si  octobre  1888,  concernant  Tantipy- 
rine.  En  effet,  si  même  Ton  pouvait  admettre  que  Tautortsatioa 
domiée  en  1888  pour  Tantipyrine,  piàt  faire  supposer  radmission 
tacite  d'une  autorisation  pour  le  «  Pyramidon  «  en  1905,  on  ne 
saurait  cependant  déduire  de  cette  lettre  l'autorisation  de  procé- 
der à  une  combinaison  des  marques  de  fabrique  des  deux  maisons. 
Au  reste,  c'est  à  bon  droit  que  la  société  plaignante  a  allégué  que 
si  Ton  peut  tirer  un  argument  de  la  comparaison  des  deux  cas, 
c'est  uniquement  en  sa  faveur  ;  en  effet,  on  peut  se  demander  pour- 
quoi l'autorisation  qu'on  a  estimée  devoir  être  obtenue  pour  trans- 
former en  tablettes  la  poudre  d'antipyrine,  ne  devait  pas  aussi  être 
sollicitée  pour  faire  subir  la  même  transformation  à  la  poudre  de 
«Pyramidon  ». 

La  contrefaçon  de  la  marque,  sans  autorisation  expresse  ou  ta- 
cite, apparaît  donc  comme  illégale. 

VIII.  C'est  à  tort  que  l'instance  cantonale  a  admis  qu'il  n'y  avait 
pas  dol  de  la  part  de  l'inculpé,  vu  qu'il  n'avait  pas  agi  «  sctem> 
ment  et  consciemment  ».  11  n'est  pas  contesté  que  le  prévean  don- 
naissait  le  droit  à  la  marque  de  la  société  plaignante  :  ce  iait  est, 
en  effet,  incontestable,  quisque  le  directeur  des  (laboratoires 
Sauter  a  fait  acheter  à  des  tiers  le  produit  revêtu  de  la  marque  de 
la  fabrique  d'Hôchst  et  non  pas  du  dimélhylamidoantipyrine 
quelconque.  11  n'ignnorait  pas  qu'il  ne  pouvait  pas  librement  oon* 
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'chitme  vise  à  la  auppretsion  de  toute  autorité  et  de  tout 
'.ment.  Son  but  est  la  destruction  de  l'ordre  socialactuet 
tôt,  quelle  que  soit  ta  forme  politique  de  ton  organisa- 

lion  du  délit  anarchiste  comprend  donc  tous  les  actes  dé- 
inspirés par  l'idée  anarchiste  et  tendant  à  sa  réalisation, 
i  caractérise,  ce  n'est  pas  la  nature  du  droit  lésé,  mais 
lie,  qui  est  la  haine  de  l'organisation  sociale  actuelle,  et 
qui  est  la  destruction  de  celle-ci. 


IIS  le  numéro  179  du  journal  Le  Réveil  socialiste-anar- 
ité  de  Genève,  le  28  juillet  1906,  a  paru,   en  quatrième 

article  écrit  en  langue  îtalieoQe.  intitulé  «  29  Luglio  ■,  se 
nt  à  l'anniversaire  de  l'assassinat  du  roi  d'Italie  Hum- 
1  Monza,  par  Breaci.  Cet  article  commence  par  ces  mots  ; 

grave  accusa...  ".  et  se  termine  par  ceux-ci  :  «...  e  con- 
^Rnitivamenle  il  diritto  alla  vitta  ». 

suite  d'une  enquête  judiciaire,  instruite  sur  l'invitation  du 
fédéral,  contre  l'auteur  de  cet  article,  la  Chambre  d'accu- 
u  Tribunal  fédéral  a  prononcé,  par  arrêt  du  l"  octobre 
renvoi,  devant  la  Cour  pénale  fédérale,  de  Luigi  Bertoni, 
révenu  du  délit  d'incitation  aux  crimes  anarchistes,  prévu 

52  bis,  inséré  dans  le  Code  pénal  fédéral  du  4  février 
r  la  loi  du  30  mars  1906,  entrée  en  vigueur  le  11  juillet  de 

année. 

cte  d'accusation  dressé  par  le  Procureur  général  de  la 
'atioD  ad  hoc,  le  8  octobre  1906,  soutient  que  Luigi  Ber- 
coupable  d'avoir,  en  juillet  1906,  publiquement,  incité  à 
re  des  crimes  anarchistes ,  ou  donné  des  instructions 
commettre,  ou  fait  publiquement  l'apologie  de  crimes  de 


ce  genre,  danB  l'intention  d'inciter  autrui  à  commett 
actes,  cela  en  rédigeant,  composant  et  répandant  l'articl 
«29Laglio*,  et  publié  dans  le  journal  socialiste-anar 
RéveU,  du  28  juillet  1906.  li  déclare  que  Bertoni  est  l'éd 
poQsable  .du  journal  et  qu'il  est  l'auteur  de  l'artiisle  qui 
manifestement  l'apologie  de  l'attentat  commis  par  Gaëta 
sur  la  personne  du  roi  d'Italie,  à  Honza,  le  29  juillet 
Procureur  général  ad  hoc  voit  dans  certains  passages  de 
cités  en  tète  du  présent  arrêt,  l'apologie  publique  d' 
anarchiste  et  accuse  Bertoui  d'avoir  fait  cette  apologie 
tf^ntion  d'inciter  autrui  à  commettre  do  pareils  crimes. 

Le  Ministère  public  a  conclu  à  ce  que  l'accusé  soit  c< 
en  vertu  des  art.  52  bts,  69  et  4  du  Code  pénal  fédéral,  i 
sonne  ment. 

D.  L'accusé  a  conclu  à  l'acquittement. 

E.  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  l'accusé  es 
de  l'art.  <>  29  Luglio  »,  paru  dans  Le  Réveil,  le  28  juille 
que  c'est  lui  qui,  en  sa  qualité  d'éditeur  responsable  et  < 
leur,  a  répandu  ce  numéro  du  journal  auprès  de  tiers. 

Arrêt. 

Kn  droit  :  I.  Les  questions  que  la  Cour  pénale  féd< 
résoudre  sont  les  suivantes  : 

1*  Luigi  Bertoni  est-il  coupable  d'avoir,  publiquemenl 
commettre  des  crimes  anarchistes  '( 

Réponae:  Oui. 

2*  Luigi  Bertoni  est-il  coupable  d'avoir  donné  des  in: 
pour  commettre  des  crimes  anarcbistes? 

Réponse  :  Non. 

■iP  Luigi  Bertoni  est-il  coupable  d'avoir  fait  publiquemi 
togie  de  crimes  anarchistes  dans  l'intention  d'inciter  autr 
mettre  de  tels  actes  ? 
Réporuez  Oui. 

II.  Les  réponses  données   aux  questions  ci-dessus 
l'application  des  dispositions  légales  suivantes  : 

1*  L'art.  52  bù  du  Code  pénal  fédéral  introduit  par  la 
d'orale  du  30  mars  1906  complétant  le  Codé  pénal  féd( 
février  1853,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  anarchistes  : 
•  Celui  qui ,  publiquement  ,  incite  à  commettre  de 
anarchistes,  ou  donne  des  instructions  pour  les  coma 
fait  publiquement  l'apologie  de  crimes  de  ce  genre,  dan 


lOiter  autrui  n  oommettre  de  tels  sct*s,  sera  puni  <j«  l'sm- 

««nt. 

eure  réservé  l'art.  4  de  k«  loi  fédéraie  du  12  avril  1804, 

int  le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  16BS.  • 

rt.  69  du  Code  pénal  fédér«l,  aÎRsi  conçu  : 

iqa'il  s'Bf^t  de  délits  commis  par  la  toie  d»  la  pmse, 

de  l'imprimé  est  reiponsable  en  première  ligiw.  G«p»B- 

la  publication  et  la  distribution  oat  en  lieu  h  son  iam,  oa 

1  volonté,  ou  si  l'auteur  ne  peut  être  faciloment  détwuvaKi 

I  trouve  hors  de  la  juridiction  fédérale,  la  respomalnliti^ 

l'éditeur;  a  son  défaut,  sur  \e  iUrvirv,  et  si  Cft(«-«i  ne 
I  traduit  devant  les  tribunaux,  sur  rimprimonr.  • 
t.  4  du  Code  pénal  fédéral  : 

>eine   de  l'emprisonnement  consiste  â   renfermer  le  eon-^ 
ans  une  prison  ou  dans  une  maison  de  correction. 
t  interdit  d'aggraver  ta  privation  de  la  liberté  par  d'autres 
«s  qui  seraient  imposées  bu  prisonnier, 
urée  de  l'emprisonnement  ne  peut  excéder  six  ans. 
que  l'emprisonnement  doit  être  substitué  à  la  réduaioa 
i  Ib),  la  durée  <Ic  la  peine  est  au^menloe  de  moitié  :  dans 
feras  (art.  33),  la  durée  est  diminuée  d'un  tiers, 
lestilution  et  la  privation  des  droits  politiquBB  peuvent 
lutéea  avec  l'emprisonnement,  lors  même  que  le  loi  ne 
is  expressément  les  deux  premières  peines.  » 
iccueé  n'a  pas  contesté  «  avoir  fait  publiquement  l'apolo- 
crime",  dans  l'article  du  journal  incriminé  ;  en  revanche, 
te  qu'il    s'agisse  d'un  «  crime  anarchiste  >,  et  qu'il  ait 
trui  à  commettre  des  crimes  anarchistes, 
ibunal  fédéral  a  défini  raoïrchiame  de  la  façon  suivante, 
arrêt  du  29  mai  1900,*  dans  la  oause  du  Miniiléra  poUio 
contre  Bertoni,  Frigerio  et  lleld  (Wec.  o/f.  XXVI,  l"  |»ar- 

233),  et   il   ny  a  pas  de    motif  de  modifier  cette  défi- 

irchisme,  comme  son  nom  l'indique,  vise  à  la  suppreaeian 
autorité  et  d«  tout  ftvuvemement.  Son  but  eat  la  dâsinic- 
'ordre  social  actuel  et  de  l'Etat,  quelle  que  uoit  la  forme 
de  son  organisation.  La  notion  de  délit  uonrchisle  eom- 
isi  tous  les  actesdélictuenx  inspirés  par  l'idée  anarcbiétoel 


urs  municipaux' de  la  Ville  de  Genève  ne  sont  point 

s-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  quaranle- 
levant  un  commissaire  de  police,  non  en  vertu  de 
de  d'instruction  pénale,  mais  en  vertu  de  l'art.  iS 
février  i8k9  sur  l'administration  des  communes. 


it  du  Tribunal  de  police,  du  8  novembre  1906,  Jean 
estaurateur  à  Genève,  21,  rue  de  Chantepoulet,  a 
H  3  francs  d'amende  et  aux  frais,  pour  infraction  à 
clément  municipal,  des  13  février  et  13  mars  1903, 
es  autorisations  de  travaux  et  de  saillies  et  les 
I  voie  publique  dans  la  ville  de  Genève  ■•,  règlement 
arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  8  décembre  1903. 
xtes,  le  jugement  vise,  en  outre,  l'art.  385,  ch.  1'', 
!)ode  pénal.  II  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  l'appel 
evable  que  dans  les  cas  prévus  aux  chiffres  3  et  4 
1  Code  d'instruction  pénale. 

a  interjeté  appel;  il  soutient  qu'une  forme, prescrite 
peine  de  nullité,  n'a  pas  été  observée,  eu  ce  sens 
erbal  de  contravention,  dressé ,  le  28  juin  dernier, 
F  municipal  Garmaise,  n'aurait  pas  été  affirmé  dans 
luit  heures  dès  sa  date,  par  devant  le  magistrat 
article  violé  serait  l'art.  54  du  Code  d'instruction 
inçu  :  H  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le 
ont  reconnu  un  délit,  les  gardes  ruraux  sont  tenus 
I  procès-verbaux  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  leur 
Je  les  lui  remettre.    Le  tout,  sous  peine  de  nul- 

outienl  que  les  inspecteurs  municipaux  doivent  être 
!;arde!<  ruraux. 

Genève,  qui  s'est  portée  partie  civile,  conclut  à  la 
é  de  l'appel. 

public  conclut  dans  le  même  sens, 
er  la  question  de  recevabilité  de  l'appel,  la  Cour 
\S  deux  questions  suivantes  : 

i  prescrite  par  ta  loi,  sous  peine  de  nulliié,  a-t-elle 
St-elle  demeurée  inobservée  ? 
ent  renferme-l-il  une  violation  du  texte  même  de 


Sur  la  première  question  : 

Les  inspecteurs  municipaux  ne  sont  pas  Assimilables  aux  gardes 
ruraux. 

Les  gardes  ruraux  sont  non  seulement  des  agents  de  la  police 
administrative,  mais  aussi  des  agents  de  la  police  judiciaire.  Ils 
sont  institués  et  oi^anisés  par  une  loi,  et  leurs  pouvoirs  sont  réglés 
par  les  art.  50  à  54  du  Code  d'instruction  pénale. 

Les  inspecteurs  municipaux, au  contraire,  ne  sont  pas  des  agents 
delà  police  judiciaire;  ce  sont  des  fonctionnairefl  de  la  Commune  de 
Genève,  créés  et  organisés  par  un  règlement  du  Conseil  administra- 
tif de  la  Ville,  et  dont  les  compétences,  purement  administratives, 
sont  limitées  aux  matières  où  la  loi  attribue  au  Conseil  adminis- 
tratif certains  pouvoirs  de  police. 

Dans  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  dirigée  contre 
Wiederkehr,  la  compétence  du  Conseil  administratif  et  de  ses 
agents  dérive  : 

a)  De  la  loi  du  5  février  18^9  sur  l'administration  des  commu- 
nes (art.  18}  ; 

bi  De  la  loi  du  15  juin  1895,  sur  les  routes,  la  voirie,  etc.  (art. 
238  à  241) ; 

c)  Du  règlement  d'application  de  la  dite  loi,  du  14  mars  189^ 
l'art.  !"■,  ch.  5)  ; 

d)  De  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  8  décembre  1903,  approu- 
vant le  règlement  du  Conseil  administratif,  des  13  février  et  13 
mars  1903.  et  rendant  les  contrevenants  passibles  des  peines  de 
l'art.  385  du  Code  pénal. 

Les  agents  municipaux  delà  Ville  de  Genève  sont  tenus  d'afTic- 
mer  leurs  procès -verbaux  devant  un  commissaire  de  police,  mais 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  54  du  Code  d'instruction  pénale, 
c'est  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loisur  l'administration  des  com- 
munes, dont  un  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  procès-verbaux  des  agents  municipaux  sont  affirmés  dans 
les  quarante-huit  heures  devant  l'un  des  commissaires  de  police, 
qui  y  donne  suite,  s'il  n'y  a  pas  eu  conciliation.  « 

Cette  forme  fât-elle  prescrite,  à  peine  de  nullité,  son  inobserva- 
tion n'en  traînerait  que  la  nullité  du  procès-verbal,  en  tant  que 
moyen  de  preuve,  mais  ne  mettrait  pas  un  obstacle  absolu  à  la 
poursuite  de  la  contravention,  car  il  resterait  éventuellement  la 
preave  par  témoins.  En  effet,  l'art.  391  du  Code  d'instruction  pé- 
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apose  que  '  les  conlraventions  sont  prouvées,  soit  par  fH^>- 

baax,  ou  rapports,  soit  par  témotasu. 

lans  l'eepèce,  la  contravention  est  établie,  et  par  un  procès- 

de  l'agent  municipal  Garmaise^  et  par  le  témoignage  de  cet 

qui  a  déposé  devant  le  juge  soub  la  foi  du  serment. 

it  au  procès-verbal  lui-mâine,  il  est  parfaitement  régulier  à 

e,  et  il  a  été  affirmé,  le  jour  même  de  sa  date,  devant  un 

isaire  de  police,  formalité  attestée  par  la  signature  de  M.  le 

isaire  Rattaly. 

ine  forme  prescrite  par  la  loi,  sous  peine  de  nullité,  n'a  donc 

se  ou  ioobservée. 

la  deuxième  question  : 

igement  a  été  rendu  conformément  aux  prescriptions  du 

',  chapitre  premier,  du  Code  d'iofitruction  pénale  ;  la  loi  ap- 

i  est  bien  visée  dans  le  jugement,  et  cette  loi  oorrcspood 

X  faits  reconnus  constants  par  le  juge. 

igement  attaqué  ne  renferme  donc  aucune  violation  de  la 

'appel  n'en  est  ppis  recevable. 

is  art.  403,  407  et  339  du  Code  d'instruction  pénale  ; 

iea  motifs,  la  Cour  déclare  non-recevable  l'appel... 


A.VIS 

abonnements  pour  1907  peuvent  dtre  payés  dans  tons 
.raaax  de  postes  suisses  an  compte  de  chèques  et 
ipts  de  la  '(  Semaine  >  No  I.  05. 
montant  de  ceux  qoi   se  seront  point  acquittés  le 
ler  sera  pris  en  remboursement. 


.  /es  avocats,  agents  d'affaires,  etc.,  inmt  etvisés 
pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  SemaiBe 
aire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ils  vou- 
it  répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
laires  et  de  fr.  0.25  par  100,  A  la  condition  de  tes 
inder  d'avance. 

btr.  Atâ>  Comteri*.  U,  finin. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 
AuDiBNGB  DU  22  Sbptbmbrb  1906. 
Présidence  de  M.  Jaboer. 

r  , 

Louage  de  lerrices  ;  congé  ;  interdiction  de  concorrence;  procès;  recours  ; 
lo  renvoi  Jnstiflé  ;  art.  346  G.  0,  ;  2"*  obligation  de  ne  pas  faire  concur- 
rence; interprétation  de  la  conyention. 

Burmann  contre  Burmann  et  Cie. 

/.  Z/A  violation  d*une  obligation  de  ne  pas  faire  ne  se  résout 
pas  seulement  en  dommages- intérêts^  mais  le  créancier  a  le  droit 
d'exiger  que  ce  qui  a  été  fait  par  contravention  soit  supprimé 
{art,  H2  C.  O.)  ;  dès  lorSj  lorsque  celui  qui  s'est  interdit^  par 
contrat,  défaire  concurrence  à  son  patron,  déclare  être  libère  de 
son  engagement  <de  nepa^  faire>  et  manifeste  son  intention  de 
«  faire  »,  contrairement  à  ses  obligations,  le  créancier  est  légitimé 
à  faire  reconnaître  son  droit  en  justice. 

IL  Le  fait  que  deux  contrats  sont  réunis  dans  un  seul  et  même 
^cte  écrit  n'a  pas  nécessairement  pour  conséquence  que  les  deux 
engagements  dépendent  l'un  de  l  autre  et  que  l'un  ne  puisse  sub^ 
lister  sans  Vautre. 


l  faut  alors,  quand  la  votorUé  des  contractant»  n'a  pas  été 
irement  manifestée,  juger  quelle  a  été  l'intention  des  parties, 
itlvemerU  aux  rapports  existant  entre  les  dtuXcontratâ. 

In  fait  :  A.  James  BurmaDO  a  créé  an  Locle,  sous  le  nom  dfr 
aine  et  Institut  la  Claire»,  une  fabrique  de  produits  chimiques  ; 
l'adjoignit  comme  employés ,  dès  le  début,  aon  frère  Henri 
mann  et,  dès  1896,  un  nommé  Louis  Fi'ançoia. 
yant  fait  de  mauvaises  affaires,  James  Burmann  créa,  avec  ses- 
iens  collaborateurs,  sous  le  nom  de  J.  Burmann  et  Cie,  une 
été  en  commandite  qui  reprit,  dès  le  l""  février  1903,  la  suite 
affaires,  ainw  que  le  paiwif  et  l'aoUf  de  la  maison  •  J.  Burmann, 
leel  Institut  la  Claire».  Henri  Burmann  était  commanditaire 
r  10,000  francs,  Louis  François  pour  5000  francs  et  James 
mann  était  associé  indéfiniment  responsable. 
B  début  de  1904,  la  société  J.  Burmann  et  Cie  se  trouva  acculée- 

falllit«.  Pour  sauver  la  situation  et  pour  tirer  d'affaire  James 
mann,  qui  était  personnellement  très  gravement  compromis, 
deuxcommanditairesconclurent,  avec  les  principaux  créanciers 
I  société,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  Henri  Burmann 
ouis  François  s'engageaient  A  créer  une  société  en  nom  collec- 
laquelle  reprendrait  la  suite  des  affaires  sociales  de  J.  Bormaon 
ie,  ainsi  que  son  actif  et  son  passif;  le  passif  social  serait  rem- 
rsé  su  moyen  des  bénéfices  annuels  de  la  nouvelle  société.  Jusqu'à 
plet  remboursement  des  dettes  sociales,  les  chefs  de  la  nouvelle 
ion  ne  recevraient  qu'un  traitement  annuel  lixe;  la  société 
drait  à  son  service  le  citoyen  James  Burmann,  comme  chi- 
«. 

.  C'est  ainsi  que  fut  créée  la  sooiété  en  nomcolleelit«Burn»na- 
ie.  Usine  et  Institut  la  Claires ,  demanderesse  au  présent  pro- 

elle  reprit,  dès  le  i"  avril  1904,  l'actif  et  le  passif  de  la  société 
ammandite  J.  Burmann  et  Cie,  et  conclut,  avec  le  défendeur 
■ronrant,  James  Burmann,  un  contrat  contenant,  entre  autres» 
ilaoses  suivantes  : 

Krt.  1.  —  La  Société  Burmann  et  Cie  engage  à  son  service  le 
'en  James  Burmann,  en  qualité  de  chimiste,  aux  appoinlement* 
600  francs  par  an. 

An.  2.  — En  celte  qualité,  J.  Burmann  prend  lesengagements- 
ante: 
a)  Il  consacrera  tous  ses  soins  aux  travaux  et  entreprises  àe  !& 


ement  ait  été  complètement 
>e  de  droit  public  suisse  ou 
OD  de  personne,  et  ne  consa- 
Fendeurait  été  régulièremeat 

ïs,  et  n'offre  pas  de  prouver, 
endu,  Schirmer  était  Suisse^ 

Schirmer  ait  eu  ud  domicile^ 
iUe  a  été  rendu  le  jugement 

sou  mémoire  du  24  février. 
n  établissement  à  Genève,  il 
I,  par  conséquent,  il  pouvait 
:  principe  admis  par  toutes 
l'art.  66  de  la  loi  genevoise 

cre,  du  reste,  la  compétence 
)  actions  civiles  nées  du  fait 
essément  déclaré  exécutoire 
et  constate  lui-même  que 
a  loi  allemande,  pour  citer 


'.  délai  utile,  la  faillite  Schir- 
elle  en  demande  la  réforme 
e  instance  ;  Welbers  conclut 
1  de  l'appelante  aux  dépens 

>nt  les  suivantes  : 

e  canton  de  Genève,  du  ju- 

■g,  du  9  juillet  1902,  est-elle 

ation  de  l'état  de  coUocatioD 
)tembre  1905  ? 


lemagne   et  la   Suisse,   sur 
8  rendus  dans  l'un   de  ce& 


AODIBNCB   DV   22   DfiCBHBRB    1906. 
Prétld«Hseil«H.GBAZ. 

B«<iiilsitloii  de  faUUto  ;  art  166  L.  P.  ;  swment  déHré  m  drauud 
bllUts  proBMcée  «a  verta  de  l'art.  182  L.  P.;app«l;  dUaotdepi 
tolte  dn  snrais  ;  confiimatlon. 

Servet  contre  Banque  cantonale  vaudoise. 

L'art.  172  L.  P.  prévoit  que  le  juge,  nanti  d'une  demand 
faillite  ensuite  de  commmation,  doit  rejeter  la  réquisition  lor 
le  débiteur  Justifie,  par  litre,  que  la  créance  a  été  aoquiUi 
capital,  intérêts  et  frais,  ou  que  le  créancier  lui  a  accora 
tursit. 

Le  débiteur  n'est  pas  recevable  à  déférer  un  serment  décù 
à  sa  partie  adverse  pour  remplacer  ee  titre. 

Par  requête  du  23  novembre  1906,  la  Banque  Cantonale  ' 
doiae  a  requis  la  faillite  de  Servet,  en  vertu  de  l'art.  166  L.  P. 
elle  a  produit,  k  l'appui  de  sa  demande,  (rois  certificats  d'int 
sanoé  de  gftg«,  à  elle  délivrés  par  l'Ot&ce  des  Ponrsuites  de 
sa&ne,  en  date  dn  17  octobre  1906,  et  trois  commina  tiens  de 
Hte  notiflées  à  Servet  le  1"  novembre. 

A.  l'amlteDce  dn  28  novembre,  Servet  a  allégué  avoir  donné 
Banque  Cantonale  Vaudoise,  des  valeurs  en  ^rantie  de  part 
M  dette,  et  avoir  obtenu  d'elle  l'engagement  de  ne  pas  le  p 
saiirepour  le  solde  ;  il  n'a  prodnit  aucune  pièce  k  l'appui  de  i 
affirmation,  mais  a  demandé  de  déférer,  an  directeur  de  la  Bai 
un  BCTment  relativement  aox  eDgagemeols  que  celui-ci  aurait 
envers  lai. 

Par  jugement  du  28  novembre,  le  Tribunal  a  déclaré  Sem 
état  de  faillite  ;  ce  jugement  eat  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  182  S  1  L.  P.  D.,  la  libération  on  le  si 
doivent  être  prouvés  par  titre  ;  le  serment  déféré  par  Servet 
donc  pas  admissible  ;  Servet  ne  jusliRant  pas,  par  titre,  être 
un  des  cas  de  cet  article,  et  la  créance  étant  établie,  sa  faillite 
^tre  prononcée. 

Par  requête  du  4  décembre,  Servet  a  appelé  de  ce  jugemei 
en  demande  la  réforme,  et  la  révocation  de  la  faillite  ;  il  de 
comme  motifs,  qu'il  a  justifié  que  la  créance  de  la  Bai 
Cantonale  Vaudoise  n'existait  plus;  qu'elle  était  couverte 
d'autres  titres  acceptés  par  la  Banque  ;  qu'il  a  obtenu,  poi 


—  «0  — 

m  sursis  de  celle-ci.  qu'il  remplit  donc  les  conditions  de 

f2,  S  3L.  P.  D. 

anque  Cantonale  Vaudoise,  conclut  à  la  confirmation  du 

at. 

uestions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

appel  est-il  recevable?. 

;  faillite  de  Servet  doit-elle  être  prononcée  ? 

a  première  question  : 

lel  a  été  formé  dans  le  délai  prévu  à  l'art.  .174  L.  P.  D., 

é  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  417  et  425  loi 

lédure  civile  ;  il  est  donc  recevable. 

la  deuxième  question  : 

lillite  était    demandée  en   vertu  de  l'art,   166  L.  P.  D., 

de  commination,  et  non  en  vertu  d'effets  de  change  ;  ce 
anc  pas  l'art.  182  L.  P.  D.  qui  est  applicable,  comme  les 
■s  juges  l'ont  dit  par  erreur,  mais  l'art.  172  de  cette  loi, 
i  d'ailleurs  par  l'appelant. 

irlicle  éûumére  les  trois  cas  dans  lesquels  le  juge  nanti 
lemande  en  faillite,  ensuite  de  commination,  doit  rejeter  la 
tion;  le  §  3  au  bénéfice  duquel  Servet  prétend  être,  est 
mçu  :  «  lorsque  le  débiteur  justifie,  par  titre,  que  la  créance 
^quittée,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  que  le  créancier  lui 
dé  un  sursis  ». 

pas  plus  en  appnl  qu'eii  première  instance,  Servet  n'a 
aucun  écrit  quelconque  établissant  ou  que  la  dette  envers 
]ue  Cantonale  Vaudoise  serait  éteinte,  ou  que  celle-ci  lui 
accordé  un  sursis  ;  c'est  donc  à  tort  qu'il  invoque  cet  art.. 

c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 

:es  motifs  :  La  Cour...  Au  fond  :  Confirme... 


abonnements  pour  1901  peuvent  être  payés  dans  tons 
ireaax  de  postes  snisses  an  compte  de  chèques  et 
ints  de  la  «  Semaine  »  No  I.  95. 
montant  de  ceax  qui   ne  seront  point  acquittés  le 
ler  sera  pris  en  remboursement. 

iMP.  KtàM  Comtarie.  li,  Gcrin. 


^, 
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ri.  46  Const  féd.  ;  8*  annulation  de  l'arrêté  d'expulsion  de  Ia  famille  du  recou- 
rant; rejet  du  recours  pour  le  surplus.  ~  Chambre  des  poursuUôs  ei  des  faiXUUtr 
Genoud;  poursuites;  saisie  ;  participation  ;  plainte  d'un  créancier  contre  l'admis* 
sion  de  certains  créanciers:  rejet;  recours;  plainte  adressée  à  une  autorité 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiBNCB  OU  15  Novembre  100t>. 

Présidence  de  M.  Monter. 

Condamnation  correctionnelle  ;  emprisonnement  et  expulsion  ;  recoors 
en  cassation  re]oté  ;  recours  de  droit  public  ;  casier  Judiciaire  er- 
roné ;  prétendue  ▼iolation  de  l'art.  45  Const.  féd.  ;  1»  tardiveté  sur  le 
premier  point;  art.  178  Org.  Jud.  féd.  ;  2o  Juridiction  de  la  Cour  de 
cassation  generoise  ;  art.  445  C.  inst  pèn.  ;  tardiveté  du  recours  basé 
sur  la  Tiolation  de  l'art.  45  Const  féd.  ;  Z^  annulation  de  l'arrêté  d'ex- 
pulsion de  la  famille  du  recourant  ;  rejet  du  recours  pour  le  surplus. 

Monthoux. 

/.  La  question  de  savoir  si  la  peine  d'expulsion  prononcée 
contre  un  délinquant ^  en  application  du  Coae  pénal  genevois, 
est  admissible^  en  regard  de  Vart.  -^ô  de  la  Constitution  fédérale^ 
nest  pas  une  question  qui  puisse  faire  V objet  d'un  recours  à  la 
Cour  de  cassation. 

II.  Le  retrait  du  droit  d'établissement  au  mari  ne  touche  en 
rien  le  droit  de  libre  établissement  de  la  femme  et  des   enfants . 


•oir  refuser  ce  droif,  alors  que  leur 
un  grief. 

li  1905,  la  Cour  correction aeUe  de 
rant  Marius-Octave  Montboux,  re- 
,  nà  la  peine  de  quinze  jours  d' ém- 
anées d'expulsion,  et  aux  frais  de  la 
iirvoi  en  cassation  de  Monthoax,  la 
i  a  rendu,  le   19  mai  1-906.  l'arrêt 

met  le  présent  pourvoi  ;  au  fond  : 
îs  des  art,  177, 178,  135, 182, 183  et 
léna le, déclare  le  pourvoi  mal  fondé, 
iceroe  l'ordonnance  de  renvoi  du  10 
ur  oorrectionneU»^  ^.jnai  1905. 
itendue  de  l'art.  45  de  la  Constila- 
npétente  et  renvoie  le  recourant  à 

le  Département  de  Justice  et'  Police 
onthoHx,  Marius-Octave,  a  été  con- 
bataille  et  escrctquerie...  i  a  retiré 
is  le  canton  de  Génère  à  Montfaoux, 

:assatiun,  le  recourant  avait  allégué, 
■e,  qu'il  avait  été  condamné  parce 
cureur  général  avait  exhibé,  devant 
èce  qui  n'avait  pas  fait  partie  jas- 
judiciaire  émanant  du  Département 
i  de  Vaud.  et  attribuant  à  Manus- 
nnations  pénales,  savoir  :  en'  1871, 
e,  et  an  1882,  pour  plainte  aalom- 
sier  était  celui  de  son  frère  Paul- 
appui  de  son  dire,  il  a  présenté  une 
Justice  et  Police  du  canton  de  Vaud, 
le  qu'il  paraît,  en  effet,  y  avoir  une 
adamnalions  pénales  du  dit  canton, 
ssavi'  de  faire  réviser  son  casier; 
au  sujet  des  deux  premières  con- 
pu  faire  opérer  la  revision  en  ce 
i.  la  revision   d'une  condamnation 
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'en  tiré  de  larl.  45  Const.  féd.,  —  ob 
ompétente,  et  cette  Fausse  déitiarche  fle 
ipendre  le  cours  du  délai  de  soizaiite 
,  0.  J.  F.,  pour  le  recours  de  droit  ph- 
loux  ayant  été  prononcée  le  iO  mai 
jet  d'un  recours  à  l'autorité  compétente 
imné  ne  peut  valablement,  a  l'occasion 
i  ne  statue  pas  sur  la  question  d'èxpul- 
8ur  cette  question  un  recours  hors 
ans  est  tardif  et,  par  conséquent,  îrrâ- 

de  Genève  a  déclaré  que  le  moyen  tiré 
jr  judiciaire  inexact  ne  reposait,  ni  sur 
),  ni  sur  une  violation  de  la  loi,  mais  bien 
is  l'appréciation  de  laquelle  la  Côûr 
qu'elle  était  d'un  pourvoi  en  caatation. 
t,  en  effet,  d'après  le  système  du  dode 
lis,  donner  lieu  qu'à  une  demande  en 
n'était  pas  l'objet  du  recours  interjeté 
ement  de  la  Cour  correctionnelle  du  30 

le  recourant  pourrait,  dès  lors,  voir  un 
le  prononcé  déclarant  que  la  question 
;iaire  produit  contre  lui  est  exact,  est 
le  justifie  pas  un  recours  en  cassation. 
]as  douteuse  ;  il  sulTil,  pour  s'en  cbn- 
u  Code  d'instruction  pénale, 
irél  d'examiner  si  la  Cour  de  caasatîou 
i  justice  en  déclarant  que  la  production 
et  est  une  question  de  fait.  t)n  effet.  Il 
|ui  suit  :  D'une  part,  l'inexactitude  du 
Monthoux  n'est  invoquée,  dans  le  rc- 
nnulation  de  l'expulsion  prononcée  pa^ 
>r,  cette  condamnation  étant  devenue 
en  temps  opportun,  comme  on  l'a  vil 
itérèl  à  examiner  ce  moyen.  D'autre 
}  établi  que  la  production  du  casier 
m  rapport  avec  la  condamnation  dont 
essort,  ni  du  jugement,  ni  des  pièces 
9rne  à  affirmer,  dans  son  recours,  que 


;able  en  l'espèce,  soit 

français. 

ipel. 

le  de  savoir  i|uelie  esl 

les  vins  dont  il  s'agit 
iUient  domiciliées  en 

actuellement  dQiiiici- 
Tribunal  de  GenèY^ 
nande  dirigée  contn^ 

!  la  prescription  invo- 
Drmale  prévue  p«r  les 
même  celle  prévue  à 
prescriptions  apPGÎa- 
3,  et  elle  serait  squ- 
ip  lions-là,  seulement, 

jrévue  par  l'art.  2272 
175,  déférer  le  serment 
avoir  si  la  chose  4  été 
nent  peqt  mépte  ^tre 
ur,  ou  aux  tuteurs  de 
I  aient  à  déclarer  s'ils 
iction  n'est  donc  pas 
it  une  lin  de  nop-rooe- 
ération;  il  créesetile- 
présomptiop  peut  être 
Ë  laps  de  temps  d'une 
ème  du  droit  ;  il  crée 
e  de  procédure.  C'est 
Dud  amen  talc  entre  les 
it  français  on  appelle 
dont  il  est  traité  aux 

I  car,  en  droit  interna- 
3  inclinent  à  admettre 
a  limitation  de  l'qbli- 
li  qui  régit  l'existencu 


l.  147.  chiffre  2  ;  il  a  accueilli , 
ant  UD  Tribunal  suisse,  une 
L  la  loi  suisse  et  contraire  â 

lia  et  le  jugement    réformé, 
)  sur  l'exception,  et  non  sur  le 
sr  la  cause  aux  premiers  pour 
r  le  fond, 
360,  363,  106  de  la  loi  sur  la 

me  et  met  à  néant  le  dit  juge- 
prononce  que  la  prescription 
^ode  civil  français,  ne  peut 
llet  à  l'action  exercée  contre 
présente  instance, 
iioal  afin  qu'il  soit  à  même  de 
es  moyens  ou  exceptions  qui 
ment  par  les  parties  ;  déboute 
lires  à  ce  que  dessus.  Réserve 
iëre  instance 


-"ERS 

îtlre  sous  presse,  nous  appre- 
er,  juge  à  la  Cour  de  justice, 
reviendrons  sur  l'importante 
nous  empressons  d'adresser 
.re  sympathie. 


PlQBiears  de  nos  abonnéB 
i  de  leoTB  abonnements  au 
Semaine  m  N"  I.  95,  nons 
sr  pour  leur  adresser  nos 
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SOIOIAIKE.  —  TnbuHoI  fédérai.  {Chambre   des  pounmie»  et  des  faOlitet.)  Moiiayi 

Carrard  et  Cie  c.  Sprinter:  esieie  immobilière  ;     n-vend  cation  des  loyers  par  us 

-  lion  régulière  ;  fl *  — '■■       ■■' 


'.;  plainte  rejptée, 
mobilière;  détaut 


recourB  ècartè.  -   Banque   populaire  fluisse  ;  faillite 

d'adjudli'ation;  seconde  yente  Siée  après  I'ibsiiï  d'un  iirucaB  cuiicvriiiiiii.  i  iiiiuihu- 
ble;art268L.P.;a^udication;  plainte  du  i:rèaneier  demandant  la  nullité  de  U 
vente  :  rejet  basé  sur  lu  tardiveié  ;  rerourï  au  Tribunal  fédéral  ;  rédaction  de  l'avis 
de  tente  :  délai  do  plainte  ne  courant  que  dèa  l'adjui"'-'^ '  ■■^"    * 


nlonale  ;  art.  17  L.  P.  -  Cour  à 
.ur  cause  déterminée  ;  garde   de 

_„ ,,. _  ab'ilitè  à  la  forme  de  la  demande 

pétenee  des  tribunaux  geneioiB;  art.  43.  4<    loi  sur  l'état-dvi],  etc.;  8°  ad 


intentée  par  celle-ci  ;  admissioi 
garde;  debout 


TRIBUNAL  FEDERAL 

(Chambre  des  poursuites  el  des  («illitt^s.j 

Shancb  du  4  Décembre  1906. 

Présidence  de  H .  Soldati. 

Salaie  immobUlèra  ;  reveadlcatioii  îles  loyers  par  nu  tiers  ;  cession  tif 
gulière;  fixation  des  délais,  snlTant  l'art.  109  L.  P.  ;  plainte  rejetée  ; 
racoots  Acarté. 

Monay,  Carrard  el  Cie  contre  Springer. 

/.  Les  art.  i06-i09  L.  P.  sont  applicables  à  toutes  les  reven- 
dications, qu'elles  portent  sur  des  objets  mobiliers  ou  qu'elles 
naent  des  droits  incorporels,  comme  aes  créances. 

II.  Pou:  savoir  lequel  de  ces  a-ticles  un  office  doit  prendre  en 
considération,  il  faut  voir  qui,  en  fait,  avait  ce  droit  à  sa  disposi- 
tion au  moment  de  la  saisie. 

III.  Lors  donc  qu'il  y  a  revendication  d'une  somme  due  pour 
loyer  au  débiteur  saisi,  maïs  cédée  par  lui  à  un  tiers,  c'est  ce 
tiers,  et  non  plus  le  débiteur,  qui  doit  être  considéré  comme  étant 
en  possession  au  moment  de  la  saisie. 


*!"< 
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faire  reconnaître  sa  priorité.  Les  art.  106  et  107  L.  P.  sont  dès 
lors  applicables.  » 

Arrêt. 

Les  parties  sont,  avec  raison  d'ailleurs,  d'accord  pour  reconnaître 
que,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  inaugurée  par 
Tarrèt  du  19  novembre  1903,  en  la  cause  Caronet  consorts*,  Rec, 
off.^  édition  spéciale,  VI,  n^  72,  consid.  1  et  2,  pages  284  et  suiv. 
les  art.  106  à  109  L.  P.  sont  également  applicables  à  la  revendication 
dont  s'agit  en  Tespèce,  bien  que  cette  revendication  porte  sur  une 
créance,  c'est-à-dire  sur  un  droit  incorporel.  Et  la  seule  question 
litigieuse  est  celle  de  savoir  duquel  des  deux  articles,  106  (et  107) 
ou  109,  il  y  a  lieu  de  faire  application  en  la  cause.  Cette  question 
dépend,  —  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  reconnu,  en  son 
arrêt  du  28  février  1905,  en  la  cause  Humbert-Droz,  ibid.  VIII, 
no  12,  consid.  2,  pages  55  et  suiv.,  —  de  celle  de  savoir  qui  avait^ 
en  fait^  ce  droit  incorporel  sous  sa  disposition^  au  moment  de  la 
saisie.  Or,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  autorités  cantonales,  les 
recourants  n'ont,  à  aucun  moment,  contesté  que  le  tiers  revendi- 
quant fût  bien  au  bénéfice  de  la  cession  qu'il  a  invoquée,  cession  à 
lui  consentie  par  le  débiteur  poursuivi,  au  moyen  d'un  acte  en  date 
du  20  avril  1906,  et  régulièrement  portée  à  la  connaissance  du 
débiteur  cédé,  en  raison  de  l'art.  187  C.  O.  Dès  lors,  et  sous  ré- 
serve de  toutes  questions  de  fond  du  ressort  exclusif  du  juge,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'aw  moment  de  la  saisie  du  26  mai  1906, 
le  débiteur  poursuivi,  Alexandre-Auguste  Springer,  n'avait  plus 
sous  sa  disposition  la  créance  dont  s'agit,  consistant  dans  le  droit 
de  réclamer  du  fermier  Rottier  le  paiement  de  son  loyer  de  fermage 
au  1er  septembre  1906,  puisque  le  dit  fermier  ,  même  à  défaut  de 
la  saisie,  n'eût  plus  pu  se  libérer  valablement,  en  payant  en  mains 
du  sieur  Springer;  la  disposition  de  celte  créance  se  trouvait,  au 
contraire,  avoir  passé  aux  mains  du  sieur  Lévy-Schwob ,  tiers 
revendiquant,  en  sorte  que  c'est  à  bon  droit  qu'office  et  autorités 
cantonales,  inférieure  et  supérieure,  ont  décidé  que,  relativement 
à  cette  revendication,  il  y  avait  lieu  de  procéder,  non  pas  suivant 
les  art.  106  et  107,  mais,  oui  bien  (.sic)  suivant  l'art.  109  L.  P. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites,  prononce  :  I.  Le  recours  est  écarté... 


^  Voir  Semaine  Judiciaire  190i,  liage  88. 
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1896,  dans  une  espèce  analogue,  reconrs  Burnier;  Archives  V, 
p*g&  73.)  Le  recours  de  ta  Banque  populaire  suisse,  formé  le  20 
août  1906,  est  donc  tardif.  >> 

E.  C'est  contre  cette  décision,  à  elle  communiquée  le  34  octobre 
1906,  que,  par  acte  daté  du  mémejour,la  Banque  populaire  suisse 
a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral. 

F.  Par  ordonnance  du  26  octobre  1906,  le  Président  de  la  Cham- 
bre des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral  a  prononcé 
<iue  l'exécution  de  la  décision  dont  est  recours,  de  même  que  celle 
de  l'adjudication  du  15  août  1906,  demeureraient  suspendues  jus- 
qu'à prononcé  du  Tribunal  fédéral  sur  le  présent  recours. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  La  décision  attaquée  déclare  que  l'acte  de  l'Office 
de  Genève,  que  la  banque  recourante  critique,  est  l'avis  de  vente, 
■à  elle  communiqué  le  9  juillet  1906  ;  l'autorité  constatant,  d'une 
part,  que  la  plainte  doit  être  formée  dans  les  dix  jours  de  celui  où 
leplaignant  a  eu  connaissauce  de  la  mesure  ;  d'autre  part,  que  la 
banque  recourante  ne  s'eat  adressée  à  elle  que  le  20  août  1906,  a 
déclaré  le  recours  irrecevable.  Cette  décision  est,  en  tout  cas,  par- 
tiellement erronée.  En  effet,  la  plainte  n'est  pas  uniquement  dirigée 
«oolre  l'avis  de  la  vente  ;  elle  se  fonde  aussi  sur  le  fait  que  trois 
étals  dea  chargea  différents  se  sont  trouvés  déposés  en  môme  temps 
àl'Of&ce  ;  c'est  là  un  moyen  sur  lequel  l'autorité  cantonale  aurait 
dd  se  prononcer  d'une  manière  ou  d'une  autre,  et  qui  était  indê- 
peadant  des  griefs  formulés  contre  l'avis  de  vente,  seuls  pris  en 
considération  dans  la  décision  attaquée. 

II.  Hais  le  motif  de  tardiveté,  mis  par  l'Autorité  cantonale  de 
surveillance  à  la  base  de  son  prononcé,  n'est  pas  non  plus  fondé, 
même  en  ce  qui  concerne  l'avis  de  vente.  La  fixation  de  la  date  à 
laquelle  doit  avoir  lieu  la  seconde  vente  d'un  immeuble  compris 
dans  une  faillite  (art.  25S,  al.  3,  L.  P.)  est  une  de  ces  mesures  àe 
l'Office  qui  peut  faire  l'objet  d'une  plainte,  aux  termes  de  l'art.  17 
I^  P.  Or,  cet  article  disposa  que  la  plainte  doit  être  déposée  dans 
les  dix  jours  de  celui  où  le  plaignant  a  a  eu  connaissance  ■  de  la 
mesure.  Donc,  si  l'oD  entend  faire  courir  le  délai  de  recours  du 
moment  on,  par  communication  de  l'avis  de  vente,  le  créancier 
hypothécaire  a  eu  connaissance  de  la  mesure  de  l'Office,  il  faut  que 
le  dit  créancier  puisse  voir  clairement,  dans  l'avis,  de    quoi  il 
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nnaissance»,  en  te  lisant,  de  la  mesure  de  l'Otiice 
stater  l'irrégularité  qui  peut  justifier  sa  plainte. 
i  communiqué  à  la  banque  recourante,  le  9  juillet 
me  pas  qu'il  s'agit  d'une  seconde  vente.  Ce  n'est 
Uition  et  déduction  que  le  créancier  aurait  pu  se 
l'il  s'agissait  effectivement  d'une  seconde  enchère  ; 
ue  o  l'immeuble  devait  être  exposé  aux  encbères  », 
us  de  la  mise  à  prix,  primitivement  fixée  à  40,000 
de  l'estimation  »,  le  recourant  aurait  pu  déduire 
l'une  seconde  vente.  Mais,  le  créancier  n'a  pas  à 
uction  et  interprétation,  et,d'autre  part, l'absence 
la  dernière  enchère  {art.  258,  al.  3,  L.  P.),  le  fait 
vente  aux  enchères  avait  eu  lieu  plus  de  trois  ans 
i,  dans  l'intervalle,  les  conditions  de  vente  s'étaient 
autres,  à  raison  du  procès  intenté  par  le  sieur 
ient  raisonnablement  permettre  de  croire  qu'il 
louvelle  première  vente.  Dans  ces  conditions,  ce 
il  aappris  l'adjudication,  faite  ensuite  des  enchè- 
nant  a  pu  réaliser  la  vraie  nature  de  l'acte  de 
a  réellement  «  eu  connaissance  b  de  la  mesure 
e  en  droit  de  se  plaindre. 

de  voir  n'est  nullement  en  contradiction  avec  la 
r  le  Conseil  fédéral,  le  15  novembre  1895,  dans  le 
^dentque  rAutorilé  genevoise  a  invoqué  à  l'appui 
;  au  contraire,  elle  ne  fait  que  s'y  conformer,  en 
Conseil  fédéral  a  juf^é  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
ente  ne  devrait  et  n'eût  pas  dû  avoir  lieu,  le  délai 
non  de  l'opération  de  vente,  mais  de  la  réceptioD 
!,  vu  que  c'est  depuis  ce  moment,  en  effet,  qu'il  a 
;  s  de  la  mesure  dont  il  entend  se  plaindre.  Or, 
ier,  il  n'était  pas  contesté  que  l'avis  de  vente  ne 
le  seconde  enchère;  le  plaignant  avait  donc  «eu 
e  cette  opération,  à  la  réception  même  de  l'avis  à 
tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ;  comme  on  l'a  vu 
ncier  hypothécaire  n'était  pas  renseigné  parl'avie 
a  portée  de  la  mesure  de  l'Office.  Ce  n'est  pas  à 
ivis,  mais  seulement  le  jour  de  la  vente  qu'il  a 
n  de  la  mesure  dont  il  prétend  être  en  droit  de  se- 
rt que  l'Autorité  cantonale  genevoise  de  surveil— 


"'V-' 
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lance  a  déclaré  le  recours  tardif  et  par  conséquent  irrecevable;  il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  lui  renvoyer  l'affaire  pour  statuer  sur  le  fond 
même  de  la  plainte. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites,  prononce  :  Le  recours  est  admis,  et  la  cause  est  ren- 
voyée à  rinstance  cantonale  pour  être  jugée  au  fond... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AUDIENCE  OU  5  Janvier  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

IHTorce  pour  cause  déterminôe  ;  garde  de  l'enfant  au  père  ;  remariage  de 
la  mère  ;  action  en  réclamation  de  la  garde  de  l'enfant  intentée  par 
celle-ci  ;  admission  par  défaut;  nouveau  procès  du  père  réclamant 
cette  garde  ;  déboutement  ;  appel  ;  l""  recevabilité  à  la  forme  de  la  de- 
mande ;  2P  compétence  des  tribunaux  genevois  ;  art.  43,  49  loi  sur 
l'état  civil,  etc.  ;  3^  admission  d'une  offre  de  preuve  ;  réforme  ;  renvoi 
pour  enquête  aux  premiers  Juges. 

Lauper  contre  mariés  Henzi. 

y.  Le  fait  qu'un  jugement,  statuant  sur  la  garde  d'un  enfant 
a  acquis  la  force  de  chose  jugée^  nemp^.che  point  l'intéressé  de 
demander  de  nouif elles  mesures  concernant  cette  garde,  en  se 
fondant  sur  un  état  de  fait  qui  n'a  pas  encore  été  discuté  devant 
la  justice. 

il,  La  question  de  la  garde  des  enfants,  bien  que  touchant^ 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'un  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle,  ne  doit  pas  être  confondue  açec  celle-ci.  Le  père  di- 
porcé^  lors  même  qu'il  n'a  pas  la  garde  d'un  enfant  issu  du  ma- 
riage, n'est  pa^  pour  cela  déchu  de  la  puissance  paternelle  ;  il 
conserve  le  droit  de  i^oir  son  enfant,  de  sun^eiller  son  éducation, 
de  consentir  ou  de  ne  pas  consentir  au  mariage  d'un  enfant  mi- 
neur, etc. 

Les  époux  Lauper-Morgeneff  ont  été  divorcés  par  jugement  du 
Tribunal  de  Genève,  du  13  juin  1902.  Ce  jugement  est  rendu  contre 
chacun  des  deux  époux,  pour  cause  déterminée  ;  il  confie  au  père 
la  garde  du  mineur  Gottfried  Lauper^  issu  du  mariage,  et  condamne 
la  dame  Morgeneff  à  payer  à  Lauper  une  pension  mensuelle  de  15 
francs,  courant  dès  la  date  du  jugement,  pour  sa  part  contributive 
à  Fentretien  et  à  Féducation  du  dit  mineur. 

Après  le  divorce,  la  dame  Morgeneff  a  épousé,  en  secondes 
noces,  le  sieur  E.  Henzi,  domicilié  à  Bâle. 

Far  exploit  du  12  juillet  1906,  la  dame  Henzi,  ainsi  que  le  sieur 


it  une  somme  totale  de    Fr.     735  — 
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Fr.     500  - 

jugementde divorce; le  présent  arrêt 
f  le  solde  restant  dA  en  vertu  du  dit 


inXa  instance,  le  sieur  Heozi  a  agi, 
f  sa  femme,  mais  aussi  en  son  nom 

oi  de  procédure  civile  ; 
et  l'appel  à  la  forme  ;  réforme  et  met 
ins  la  cause  par  le  Tribunal  de  pre- 
:  1906,  et,  statuant  à  nouveau,  dit  et 
ée  par  Lauper,  suivant  exploit  Mar- 
!  1906,  n'est  pas  une  opposition  au 
Uet  1906,  et  qu'au  surplus  une  oppo- 
non-recevable,  par  suite  de  l'expira- 

recevable,  en  ce  qu'elle  tend  à  aolli- 
faits  nouveaux,  de  nouvelles  mesures 
it  ;  déboute  à  cet  égard  les  mariés 
ose  ju);ée;  les  déboute  également  de 

dfl  à  Lauper  par  la  dame  Henii,  en 
I,  et  jusqu'au  jugement  du  16  juillet 

Lauper  dans  les  conclusions  par  lui 
ïros  i  à  5  ; 

Tribunal  pour  qu'il  procède  à  l'en- 
au  sur  la  garde  de  l'enfant,  sur  ta 
1  partir  de  l'exploit  du  5  septembre 
;ns  époux  a  qui  la  garde  de  l'enfant 
»  dépens  faits  et  à  faire  devant  I» 


ter  ce  siège  à  la  Cour,  qu'il  a  quitté  si  préma- 
lement,  et  d'y  retrouver  ses  collègues  d'autre- 

(îette  nomination  comme  une  juste  revanche 

la  vie  entraîne  après  elle,  qu'il  a  su  oublier,  et 
en  plus  à  l'excès  même  de  ses  qualités  morales 

caractère. 

des  illusions  et  pensant  qu'un  magistrat  peut 
îon  impartialité,  du  moins  de  sa  sérénité,  eu  se 
lu  forum,  il  s'abstint  de  rentrer  dans  la  politique 
outefois  toujours  fermement  attaché,  —  ce  dont 
Ht,  —  au  parti  radical  libéral. 

toutes  ses  facultés  à  ses  nouvelles  fonctions, 
tait  si  richement  doué,  et  qu'il  aimait  tant, 
tnsciencieux ,  d'une  intégrité  absolue,    esprit 
ilargi  et  fortifié  par  une  longue  expérience  ac- 
simplifiant  les  questions  qu'il  avait  à  résoudre, 
sentiments  personnels  pour  chercher  son  plus 
a  Loi,  émanation  de  la  conscience  générale, 
rence  de  raideur,  Binder  avait  un  cœur  plein  de 
lit  palpiter  et  s'émouvoir  devant  les  infortunes  ; 
inder  était  un   caractère,  une  conscience  qui 
ne  et  le  respect, 
ie  nous  pleurons  aujourd'hui  et  dont  le  s 


jntentouré  de  leur  dévouement  qu'ils  puisaient 
profonde,  et  qui  ont  adouci  ses  heures  dernières, 
mieux  encore  que  nous,  connaissaient  la  sûreté 
>ivenirhammaire  ému  qu'adressent  les  membres 
1  collègue  aimé  et  respecté,  et  la  magistrature 
e  ses  serviteurs  les  plus  dignes,  » 
dent  de  l'Ordre  des  avocats,  a  ensuite  associé  le 
nage  de  regret  et  de  sympathie  qui  venait  d'Atre 
mémoire  de  M.  le  juge  Binder. 


IxF.  Atab   Corralerie.  1%  Qartn. 

'  '   '  / 
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e  18  octobre  1903  (les  parties  ont  indiqué  tantôt 
itre,  de  ces  deux  dates),  le  jeune  Robert  Zwableo, 
bs  de  seize  ans,  a  été  victime  d'un  accident  tandis 
cheE  le  sieur  Artbur  Besson,  mattre  relieur,  à 
e  machine  A  imprimer,  dite  e  petite  pédale».  Il  eut 
oite  mutilée,  de  telle  façon  que,  suivant  l'spprécia- 
Ds,  il  demeure  atteint  d'une  réduction  de  sa  capacité 
t  ou  du  15  %. 

t  du  10/11  juillet  1905,  Zwablen,  —  agissant  par  sa 
naturelle,  dame  veuve  Anua-Maria  Zwahlen,  née 
ultérieurement  (le  10  octobre  1905)  l' autorisation 
.  efTetdel'A.utorité  tutélaire  de  Neuchâtel,  —  ouvrit 
tesson,  devant  le  Tribunal  du  district  de  Neuchâtel, 
d'instruction,  et  le  Tribunal  cantonal  neuchàtelois, 
de  jugement,  une  action  tendant  à  la  condamnatîoo 
1  paiement  de  la  somme  de  2001  francs,  ou  de  telle 
le  justice  connaîtrait,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
1  5  %  dès  le  11  juillet  1905,  et  sous  suite  de   tous 

expirer  le  délai  d'un  an  (art.  69  C.  0.),  dans  lequel 
jntre  te  défendeur  en  vertu  des  art.  50  et  suiv.  C.O., 
'appuyait  plus  ses  conclusions  que  sur  une  préten- 
lure  contractuelle,  qu'aurait  commise  le  défendeur. 
:e  dernier  l'avait  engagé,  neuf  jours  avant  l'accident, 
«  manœuvre-commissionnaire  s,  ou  de  «  petit  corn- 
et il  soutenait,  en  conséquence,  que  c'était abusi- 
n  patron  lui  avait  donné  une  autre  occupation  et 
ailler  à  une  machine  dont  l'emploi  n'était  pas  sans 
ain  danger.  Il  n'alléguait  pas  toutefois  qu'entre 
eût  jamais  été  question  d'une  rémunération  quet- 

du  18  septembre  1905,  Besson  conclut  au  rejet  de 
nme'mal  fondée,  sous  suite  de  tous  frais  et  dépeas. 
il  n'était  intervenu  entre  Zwahlen  ou  sa  mère  et  loi 
ie  louage  de  services,  non  plus  qu'aucun  contrat 
:  quelconque;  il  expliquait  la  manière  eu  laquelle 
ntré  chez  lui,  en  ces  termes  :  «  A  la  (in  du  mois  de 
,  dame  Zwahlen  demanda  à  Besson  de  prendre  son 
ssage.  Beason  ne  voulut  pas  accepter  cette  propo~ 
laître  le  jeune  homme.  Ilautorisa  lejeune  Ztvaklen 
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entre  quelles  constatations  de  faits  de  l'ins- 
lUes  pièces  du  dossier  l'une  ou  l'autre  partie 
ne  ou  des  contradictions.  Ce  premier  moyen 
ïtre  préjudiciellement  écarté,  comme  n'ayant 
nt  formulé. 

irant  reconnaît  lui-même  n'être  plus  en  droit 
leur,  en  vertu  des  art.  50  et  auiv.  C.  O.,  pour 
ans  l'utiliser,  le  délai  de  prescription  prévu 
Aussi  ne  fonde-t-il  se  demande  que  sur  les 
0  et  suiv.  C.  0.  exclusivement;  en  d'autres 
sa  demande  ne  peut  être  reconnue  comme 
ilre  retenu,  h  ta  charge  du  défendeur,  une 
■actuelle.  (Voir  arrêts  Losey  c.  Pilloud  et 
.  1903,  Rec.  off.  XXIX,  n,  n»  61,  consid.  5, 
Portay-Clerc  c.  Bosson,*  du  14  avril  1905, 
consid.  1,  pag:e  237.)  It  suit  de  ià  que  la  pte- 
liner  est  celle  de  savoir  s'il  est  bien  intervenu 
Ef  qu'invoque  le  demandeur. 
été  dit  déjà,  le  recourant  a  prétendu,  devant 
avoir  été  engagé  par  Besson  en  qualité  de 
onnaire  ■  ou  de  u  petit  commissionnaire  *,  et 
c  lui  au  moyen  d'un  contrat  de  louage  de 
antonale  a  tenu  pour  certain  qu'au  moment 
n  travaillait  pour  Besson  »  ;  mais  elle  a  écarté 
rat  de  louage  de  services,  parce  que  le  de- 
apporté  la  preuve  qu'il  recevait  une  i  rému- 
et parce  que,  au  regard  de  l'art.  338  C.  O., 
îtrine  et  dq  la  jurisprudence,  la  rémunération 
éments  essentiels  du  louage  de  services, 
fédéral,  le  recourant  reconnatt  qu'aucune 
stipulée  entre  l'intimé  et  lui,  ou  sa  mère, 
cette  rémunération  allait  de  soi,  parce  que 
>poser  ses  services,  à  lui  recourant,  gratuits, 
ondant  sur  l'art.  338,  al.  2,  C.  O.,  qu'il  était 
entre  l'intimé  et  lui  un  contrat  de  louage  de 
ine  rémunération  n'eût  été  expressément  sti- 

ans  doute,  que  le  recourant  critique  sur  ce 


né  à  la  machine  à  imprimer 
>lablement,  ii  s'était  placé  à 
ne  prouve,  Lui  non  plus,  pas 
promesse  et  acceplation  de 
tit  est  éfi^Iement  conciliable 
^expliquer  comment  il  était 
.  D'ailleurs,  voulût-on  même 
)U  des  indices  en  faveur  de 
ime  l'a  fait  l'instance  caDto- 
|ue,  lors  de  l'accident,  le  re- 

il  faudrait  alors  constater 
ent  essentiel  du  louage  de 
it  n'a  pu  apporter  au  procès 
mplion,  si  faible  qu'elle  pût 
mu  qu'aucune  ré  mu  né  ratio  a 
t  lui,  ou  sa  mère,  la  seule 
iujet  est  celle  de  savoir  si, 
L  cet  égard,  l'intimé  pouvait 
ts  services  que  le  recourant 
fant  être  supposés  gratuits. 

eût  fallu  savoir,  préalablfr- 
irvices  que,  avant  l'accident, 
;;  ce  dernier  a  prétendu  que 

d'un  s  manœuvre-com  mis- 
maire  H,  mais  il  n'a,  de  non- 
n  se  trouve  réduit  à  ce  sujet 
lique;  rien,  au  dossier,  n'est 

explications  du  recourant, 
ae  les  allégués  de  ce  dernier, 
iTOir  le  pas  sur  ceux  de  sa 
tplications  de  l'intimé,  et  » 
ilre  les  services  que  celui-ci 

du  recourant,  l'on  est  bien 
r'ir  là,  tout  au  plus,  que  de 
la  griituilé  desquels  l'intimé 

tes  circonstances  indiquées 
i,  mais  bien  le  recourant, 
roit  que  rinetaocecantODale 

rapportée  qu'un  louage  de 
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irre  -  Firmin  Salbaîng ,  banquier,  à 
ne),  a,  par  acte  d'ajournemeat  Métrai, 

négociant,  è  Genève,  en  paiement, 
QB,  de  la  somme  de  1332  tr.  80,  qu'il 
e  protêt  et  de  retour,  d'un  effet  de 
:5  septembre  1906,  par  Foulés  et  Es- 
te-Livrade. 
nsi  libellé  : 
1,  payez  contre  ce  mandat,  à  l'ordre 

1317  fr.  20,  valeur  reçue  en  marchan- 
avis,  à  M.  Hugo  Trefzer,  négociant,  à 
ïinafise.)  » 
tation  du  tiré. 

innu  devoir  13t7  francs,  sans  frais,  la 
entre  ses  mains  par  un  créancier  des 
i.  Il  produit  un  acte  émanant  de  l'Of- 
I,  en  date  du  23  octobre  1906,  duquel 
nt  à  l'art.  99  L.  P.  »,  il  est  avisé  qu'à 
,  négociant  à  Genève,  l'Oflice  saisit  en 
s  ou  objets  qu'il  a, ou  doit  à  Foutes  et 
[Lot  et  Garonne)  et  ce  à  coocurreace 
Us  et  les  frais  ;  qu'en  conséquence,  il 
aent  des  dites  sommes,  valeurs  ou 
i. 
que  le  défendeur  reconnaissait  devoir 

sa  demande  introduclive  d'instance. 
:ibunal  l'en  a  débouté  et  l'a  condamné 

nt  qu'il  ne  saurait  être  requis  coa- 
ant  qu'il  n'aura  pas  été  dit  droit  sur 
Lîqué  en  ses  mains,  question  qui  ne 
irésence  du  saisissant  et  du  débiteur 

de  ce  jugement.  Il  soutient  que  la 
i  porteur  de  la  lettre  de  change,  du 
m  droit  exclusif  sur  celte  provision 
e  non  acceptant  ;  qu'une  saisie-arrâl, 
,r  un  créancier  du  tireur,  poslérienre- 

de  change,  est  sans  effet  à  son  égard, 
en'estpasaceeptée.  Pour  ces  raisoDa. 
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D'autre  part,  à  teneur  de  Vart.  8C 
envers  le  porteur  d'une  lettre  de  chanj 
en  matière  de  change,  que  s'il  a  accej 

Il  est  constant  que  Trefzer  n'a  pas 
présenté  par  Salbain^,  souscrit  à  son 
nasse. 

Salbaing  n'a  donc  pas  d'action  cont 
de  change. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Si,  en  droit  suisse,  Salbaing  n'est, c 
cessionnaire  ordinaire  de  la  créance  d< 
Trefzer,  l'art.  189  C.  O.  prévoit  que  1 
cessionnaire,  de  même  qu'il  aurait  p 
exceptions  qui  lui  compétaient  au  moi 
de  la  cession. 

Le  15  novembre  1906,  date  à  laquel 
ment  de  la  créance  de  Foutes  et  Espi] 
pouvait  valablement  leur  opposer,  t 
Salbaing,  dont  il  avait  jusqu'alors  ig 
tre  du  23  octobre  précédent,  avec  avi 
qu'il  De  pouvait  plus  s'acquitter  qu'en 

Sur  la  troisième  question  : 

Fontannaz  produit  des  pièces  qui  pi 
créancier  saisissant  et,  par  suite  :  a 
intervenir  en  l'instance  en  cette  qua 
conclusions  en  confirmation  du  jugem< 

Sur  la  quatrième  question  : 

Vu  les  art.  302,  354,  363  et  106  d€ 
genevoise  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  admet 

An  fond,  confirme  le  dispositif  du  <j 


AUDIBNCB  DU  19  Jan 
Présldenca  da  H.  i 

Ttate  de  meobles  ;  livraison  ;  paiements 
cas  meutilM  ;  expertise  provisionnelle 
ponr  compte  ;  appel  ;  1  o  obUgatlons  de 
Ulant  de  termes;  art.  265  C.  0.  ;  confii 

Schneider  contre 

lofait, par  un  acheteur,  deprendr 


vc»,  même  d'en  payer  le  prie,  ne  le  prive  pas  du 
valoir  des  défauts  de  celte  chose . 
'.  0.  lui  permet  de  faire  valoir,  même  dans  ce 
e  du  vendeur,  mais  c'est  à  la  condition  ^u'il  s'agis&e 
n'apu  découvrira  l'aide  des  vérification»  usuelUs, 
t  de  livraison. 


i  1905,Savary  a  vendu  a  Scboeider  un  certain  nom- 
,  pour  le  prix  total  de  1366  francs,  payables,  d'après 
de  Savary,  par  acomptes  mensuels  de  100  francs, 
yé  deux  de  ces  acomptes.  Le  26  mars  1906,  Scbnei- 
ary  pour  lui  demander  à  nonveaa  la  facture  ;  il  ajoute 
i  dorénavant  par  acomptes  de  50  francs,  comme  il  a 
l'il  a  payé  jusqu'ici  par  100  francs,  c'est  pour  per> 
r  la  commission  due  à  l'intermédiaire  mis  en  œuvre 
Savary  n'étant  pas  d'accord  sur  ce  mode  de  paie- 
!r  lui  écrit  de  nouveau  le  30  mars  ;  dans  cette  lettre, 
r  la  question  du  paiement,  il  annonce  à  Savary  que 
indus  sont  en  mauvais  état,  et  qu'il  les  tient  à  sa 
oyennent  restitution  des  sommes  par  lui  payées, 
I  d'un_  prix  de  location  i  convenir,  et  de  la  com- 

vary  assigne  Scbneider  en  paiement  de  300  francs, 
Bs  acomptes  qui  deviendront  exigibles.  Schneider 

été  convenu  qu'il  pourrait  se  libérer  par  versements 
u'il  offrira  la  preuve  de  cet  accord,  mais  qu'il  y  a 

régler  la  question  de  la  qualité  des  meubles,  et  il 
iur  ce  point,  à  une  expertise  provisionnelle,  en  date 
ïort  déposé  le  26). 

du  23  octobre  1906,  Savary  conclut  à  la  condamna- 
1er  à  700  francs,  sous  réserve  des  sommes  dues  dès 
au  déboulement  de  Schneider  de  toutes  ses  conclu- 
iairement,  a  la  comparution  personnelle  des  parties. 
;lut  àlft  nomination  d'un  ou  trois  experts,  avec  mis- 

meubles,  en  constater  les  détériorations,  en  établir 
si  les  meubles  sont  acceptables  et  s'ils  sont  répa- 

it  du  SOoctobre,  le  Tribunal  a  condamné  Schneider 
ncs,  avec  intérêts  de  droit,  sous  réserve  de  ce  qui 
es  le  31  octobre,  et  l'a  condamné  aux  dépens. 
.  est  basé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 
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a)  Sur  l'expertise.  —  Schaeider  a  pris  livraison  des  meubles  eo 
décembre  1905,  sans  formuler  la  moindre  observation  ;  il  a  payé 
200  francs  à  compte;  son  laisser  pour  compte  est  non  recevable,  aux 
termes  de  l'art.  246  C.  O.;  au  surplus,  Schneider  do  se  plaint  pas 
de  la  qualité  des  meubles  dans  sa  lettre  du  23  mars,mais  seulement 
dans  celle  du  30,  alors  qu'une  difficulté  s'est  élevée  entre  les  parties 
au  sujet  du  paiement. 

b)  Sur  la  somme  due.  —  Sauf  convention  contraire,  le  prix  est 
exigible  dès  que  la  livraison  a  eu  lieu  (art  265  C.  0.).  Ce  serait 
donc  à  Scboeiderd  prouver  l'existence  de  la  convention  qu'il  pré- 
tend être  intervenue;  il  ne  le  fait  pas  et  n'offre  pas  de  le  faire. 

Schneider  a  appelé  de  co  jugement  ;  il  demande  à  la  Cour  de  le 
réformer,  de  lui  adjuger  ses  conclusions  en  expertise  et,  en  tout 
cas,  de  renvoyer  la  cause  aux  premiers  juges  pour  être  instruite 
sur  le  mode  de  paiement  des  meubles. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1.  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée  par  Schneider? 

2.  Si  non,  quelle  est  la  somme  due  à  Savary  ? 

3.  Çuitidesdépens? 

Sur  la  première  question  : 

Le  fait,  par  un  acheteur,  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue, 
sans  réserves,  même  d'en  payer  le  prix,  ne  le  prive  pas  du  droit  de 
se  prévaloir  des  défauts  de  cette  chose. 

L'art.  246  C.  0.,  §  2,  lui  permet  de  faire  valoir,  même  dans  ce 
cas,  la  garantie  du  vendeur-,  mais,  c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse 
de  défauts  qu'il  n'a  pu  découvrir.^  l'aide  des  vérifications  usuelles, 
lors  de  la  prise  de  livraison,  et  qu'il  les  ait  signalés  au  vendeur 
aussilAt  qu'il  les  a  découverts. 

En  l'espèce,  Schneider  a  signalé,  seulemeut  le  30  mars,  un 
certain  nombre  de  défauts  aux  meubles  vendus  et,  en  même  temps, 
a  prétendu  laisser  pour  compte  le  mobilier  dans  son  entier.  De 
ses  explications  et  de  l'expertise,  plus  que  sommaire,  à  laquelle  il 
a  fait  procéder,  il  ressort  qu'un  certain  nombre  des  défauts  signalés 
sont  de  ceux  qui  pouvaient  se  découvrir  au  moment  de  la  livraison; 
quant  aux  autres,  Schneider  n'indique  pas  quand  il  s'en  serait 
aperçu,  et  ne  justilie  pas  les  avoir  signalés  à  Savary  immédiate- 
ment, comme  l'exige  l'art.  246  C.  0. 

On  ne  peut  vraiment  admettre  que  ces  meubles  se  soient  subite- 
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e  30  mars  ;  il  ressort,  au  contraire, 
,  que  c'est  uniquement  ensuite  du 
ode  de  paiement  qu'il  lui  deman- 
odre  à  une  mauvaise  qualité  des 
mois  auparavant,  et  cherché  à  les 

so  raison  que  les  premiers  juges 
ande  de  nomination  d'experts  de 


lite  constatant  les  conditions  de  la 
B  prix  est  donc  réputé  exigible  dès 

n'est  payable  que  par  termes  men- 

I  l'encontre  de  cette  déclaration , 
t  intervenue  ;  il  n'en  a  pas  offert  la 
i-ci  a  fait  une  saine  application  de 
lui  renvoyer  la  cause, 
fond,  confirme... 


mVBKfl 

séance  du  16  février  dernier,  le 
à  la  Cour  de  justice,  au  siège 
I.  Binder,  M.  Aymon  Galifte,  ci- 
lent    du    Tribunal    de  première 


•  d'affaires,  etc.,  sont  avisés 
les  numéros  de  la  Semaine 
'êts  ou  jugements  qu'ils  voit- 
'.  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
ir  100,  à  la  condition  de  les 


ltsiiB.1%  QntTB. 


.  «"'«"^ 


'  pas,  comme  li>  for  jiiriiciaire 
s,  susceptible  défaire  l'objet  de 
i'i'tre  prorogé   conventionnel/e- 


t  190S,  la  Banque  de  l'Eut  de 
■d  un  crédit  en  compte-courant 
de  6600  francs,  dont  le  rembour- 
nnement  solidaire  du  recourant, 
lomonl,  en  môme  temps  que  de 
au  même  lieu,  et  d'Albin  Char- 
ité se  termine  par  la  clause  sui- 
iés  hors  du  canton  font  élection 
I  de  paix  de  Fribouru,  pour  tout 
isent  contrat.  ■> 

bourg  a,  le  2  février  1906,  fait 
s  de  Genève,  au  recourant  qui. 
Ire  domicile  en  celte  ville,  un 
Tie  de  6008  francs,  avec  intérêts 
a  qualité  de  caution  solidaire  du 
iqué,  ce  compte  étant  arrêté  au 
5845. 

an  à  ce  commandement  de  payei-, 
u  23/24  avril  1906,àcomparaitre 
idissement  de  la  Sarine,  à  Fri- 
du  10  mai,  elle  conclut  à  ce  que 
ondamne,  sous  suite  de  dépens, 
:s,  pour  les  causes  sus-énoncées, 
ir  1906,  et  à  lui  donner  main- 
andementde  payer  sus-rappelé. 
de  l'incompétence  du  Tribunal 
ne,  en  invoquant  lart.  59  Const. 
lause  finale  de  l'acte  du  25  aoAt 
},  au  moment  de  la  signature  de 
ors  du  canton,  le  dit  Tribunal 
al  fondée,  par  jugement  du  17 
ue,  dans  l'esprit  des  parties,  à 
les  contractants  domiciliés  hors 
igner,  non  pas  seulement  celles 
rs  de  la  signature  du  contrat, 
en  fût  trouvé,  —  ce  qui  n'était 
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ces  industriels  de  la  commune  de 

rnées,  bois  dur,  taxée  12  francs, 
[air,  et  casiers,  taxée  12  francs, 
eulptée,  taxée  6  francs. 
)rte  que  le  débiteur,  ayant  été  ren- 
ées divers  biens  meubles  étaient  la 
ique  que  l'OITice  a,  en  conséquence, 
eur  le  délai  légal  de  dix  jours  pour 
tion,  conforroémenl  à  l'art.  106  L.P. 
laisie,  que,  par  lettre  du  2'2  aoiM,  le 
l'Office  auprès  de  l'Autorité  infé- 
t  que  l'étagère  sous  litt.  A,  ch.   1 
sa  femme  et  lui  était,  au  surplus, 
indispensable,  à  lui,  pour  son  tra- 
*.  se  trouvait  ainsi  avoir  été  violé  a 

eptembre,  le  débiteur  a  rectifié  ses 
la  table  k  écrire,  en  ce  sens  que  la 
e,  non  pas  pour  son  propre  travail, 
;>loyé.  H  expliquait,  en  outre,  que 
>ser  les  carton  S- ré  clame  des  clients 
en  bon  état». 

jour  sur  le  procès-verbal  de  saisie, 
lit  de  revendication  de  propriété,  au 
port  à  l'étagère  sous  litt.  A,  ch.  1 

servations  au  sujet  de  cette  plainte, 
late  du  27  août,  exposé  avoir  saisi  la 
aissé.  en  revanche,  au  débiteur,  u  un 
i  B,  et  il  a  contesté  que  le  plaignant 
gùra  sous  litt.  j4,  ch.  1  ci-dessus,  le 
P.,  soit  parce  que  le  dit  plaignant 
femme,  la  propriété  de  cette  éta- 
rnièi-e  ne  lui  était  réellement  pas 

urveillanee.  —  soit  le  Président  du 
inne,  —  ayant  écarté  cette  plainte 
iion  du  1"  septembre,  le  débiteur 
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déféra  celle-ci  à  T Autorité  supérieure  de  surveillance,  par  acte  en 
date  du  7  dit. 

Dans  un  mémoire  complémentaire  du  19  septembre,  le  débiteur 
soutient  que  la  seconde  étagère,  sous  litt.  .4,  ch.  3  ci-dessus, 
devait  être  reconnue,  elle  aussi,  comme  lui  étant  indispensable 
pour  son  travail  et,  partant,  comme  insaisissable,  aux  termes  de 
l'art.  92,  ch.  3,  L.  P. 

E.  Par  décision  en  date  du  l*""  octobre,  l'Autorité  supérieure  de 
surveillance,  —  la  Section  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tri- 
bunal cantonal  vaudois,  —  a  écarté  le  recours  du  débiteur  contre 
la  décision  de  l'Autorité  inférieure,  comme  mal  fondé,  en  consi- 
dérant : 

Quant  à  la  table  à  écrire  :  que  celle-ci  n'était  pas  indispensable 
au  débiteur  pour  l'exercice  de  sa  profession,  ainsi  que  cela  résul- 
tait de  Tenquète  à  laquelle  l'Autorité  inférieure  avait  procédé, 
j  puisque  le  recourant  lui-même  avait  reconnu  que  cette  table  ser- 

[  vait,  non  pas  à  son  travail  personnel,  mais  bien  à  celui  d*un  em- 

ployé ; 

Quant  à  la  première  étagère  (litt.  .4,  ch.  1)  :  Qu'elle  n'était, 
ainsi  que  le  constatait  l'Autorité  inférieure,  sur  la  base  du  rapport 
de  l'Office,  pas  indispensable  au  débiteur,  puisqu'il  avait  été  laissé 
encore  à  celui-ci  un  pupitre  noir  avec  casiers  ; 

Quant  à  la  seconde  étagère  (litt.  .1,  ch.  3)  :  Que  la  saisie  n'en 
avait  pas  été  attaquée  par  le  recourant  dans  sa  plainte  ; 

Enfin,  d'une  manière  générale  et  subsidiairement,  que  le  débiteur 
n'était  pas  recevable  à  revendiquer,  comme  insaisissables,  aux 
termes  de  l'art.  92,  ch.  3,  L.  P.,  des  biens  dont,  suivant  le  procès- 
verbal  de  saisie,  qui  n'avait  pas  été  attaqué  parla  voie  de  Tinscrip- 
tion  de  faux,  il  avait  revendiqué  la  propriété  au  nom  de  sa  femme, 
soît  au  nom  d'un  tiers. 

F.  C'est  contre  cette  décision  du  l*""  octobre  que,  par  acte  en 
date  du  4/5  dit,  soit  en  temps  utile,  le  débiteur  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites,  en 
affirmant  à  nouveau  que  les  biens  saisis  contre  lui  le  14  août  lui 
étaient  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  profession,  et  en  répétant 
que  ce  n'était  pas  lui  qui  était  le  propriétaire  d'une  «  partie  »  de  ces 
biens. 

Par  lettre  du  10  octobre,  le  recourant  a,  en  outre,  demandé  au 
Tribunal  fédéral  de  faire  procéder  à  une  expertise  pour  vérifier  si 


agît  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  c 
ch.  3,  L.  P. 


vant  une  jurisprudence  constante,  le  Tribunal 
les  poursuites  et  des  faillites,  ne  peut  sUtuer, 
t  il  est  nanti,  que  sur  la  base  des  faits,  tels  qu'ils 
siou  attaquée  on,  en  cas  de  contradiction  entre 
produits  au  dossier  devant  l'autorité  cantonale, 
lëmes.  Le  Tribunal  n'admet  donc  devant  lui,  ni 
i  nouveaux,  ni  la  production  ou  la  présentation 
ve  nouveaux.  Il  s'ensuit  que  la  conclusion  du 
i  ce  que  le  Tribunal  fédéral  ordonne  une  exper- 
falsant  l'objet  de  ce  débat  au  fond,  peut  être 
,  puisqu'elle  n'a  pas  été  formulée  devant  les 
s  et  qu'elle  vise  à  faire  infirmer  les  constatations 
e  la  décision  dont  recours,  sans  que  ces  consta- 
itradiction  avec  les  pièces  figurant  actuellement 

i  recourant,  du  22  août,  ne  tendait  qu'à  faire 
lies  l'étagère  sous  litt.  A,  ch.  1  ci-dessus,  et  la 
\Ht.A,  ch.  2. 

i  l"  septembre  à  l'Autorité  inférieure,  le  recou- 
que  les  ■  étagères  i  lui  servaient  pour  la  con- 
[■de  de  carton  s- réclame.  Mais,  outre  qu'il  est 
lettre  ait  été  adressée  dans  le  délai  légal  dans 

pouvait  porter  plainte  contre  la  saisie  du  14 
permettant  pas  de  déterminer  la  date  a  laquelle 
copie  du  procès-verbal  de  cette  saisie ,  il  est  à 
13  cette  lettre,  le  recourant  ne  prétendait  pas 
igère  lui  fût  également  «  indispensable»  pour 
fession,  et  n'indiquait  nullement  que  sa  plainte 

comme  se  rapportant  aussi  à  la  saisie  de  cette 

is  sa  lettre  du  It)  septembre  à  l'Autorité  supé- 
rant  a  cherché  à  soutenir  que  la  saisie  de  cette 
ipliquerait  également  la  violation  de  l'art.  92, 
moment-lè,  le  délai  de  plainte  prévu  à  l'art.  17, 
icontestablement  arrivé  à  expiration  déjà,  de 
ilusions  du  plaignant  ne  pouvaient  plus  être 
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t  évidemmenL  mettre  obstacle  à  la 
lyant  l'obligation  de  saisir  tous  les 
'ils  sont,  en  réalité,  la  propriété  du 
neqt,  que  tous  ceux  que  le  créancier 
lartenir  au  débiteur,  sans  que  cette 
le  sa  réfutation,  sauf  à  procéder  à 
uvanl  intervenir  conformément  aux 
flec.  off.,  édil.  spéciale,  I,  n°  78, 
VI,  no  31,  consid.  2,  page  111;  Vil, 

si  être  écarté,  par  les  motifs  qui 
itsans  intérêt,  en  l'espèce,  de  vou- 
quel  l'autorité  cantonale  a'eslsnbsî- 
er  la  décision  de  l'Autorité  inférieure' 
l'arr^Ler  à  la  question  de  savoir  si, 
anale,  un  débiteur  ne  peut  plus  se 
!S  qu'il  convient  lui-même  que  les 
jriété.  Il  peut  suffire  de  remarquer 
tonale  sur  ce  point  est  manifeste- 
iis-rappelé,  en  la  cause  Piretti  contre 

fédéral,  Chambre  des  poursuites  el 
ursest  écarté... 


USriCE  CIVILE 
I  10  Janvier  1907. 

ede  M.  Buboï. 

la  loi  SOT  les  douanes  :  condamnation 
sans  pajer  de  droits  ;  passarant  obteaa 
I  ;  erreur  possible  dn  contrevonaat;  rè- 

ir  général  de  la  Confédération. 

lianes  énumère  les  cas  d'exemption 
te;  ta  lettre  n  de  cet  article  con- 
iveiir  des  habitants  de  la  Suisse  gui 
'.tifer,  pour  leur  propre  compte,  des 
'toire  étranger,  dans  une  zone  de 
ontière. 

ij:  véritables  habitants,  qu'ils  soient 
loi  ji'a  point  entendu  la  faire  atix^ 
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est  à  considérer  que  Poignand  a  pu  se  tromper  sur  son  droit; 
pu  croire,  au  moment  ou  il  a  formulé  sa  demande,  le  29  mar» 
>,  que  la  qualité  de  locataire  d'une  chambre  dans  la  commune 
Ëaux-Vives^lui  donnait  la  qualité  d'habitant  de  la  Suisse, 
a  pu,  confondant  le  fait  avec  le  droit,  se  figurer  peut-être  qu« 
•ssession  d'un  permis  d'établissement  lui  conférait  les  préro- 
ires  d'un)iabitant. 

u9  tard,  à  l'époque  de  l'importation,  il  a  pu  se  figurer  que  la 
e  emportait  le  fond,  et  que  la  possession  d'un  passavant  le 
ait  à  l'abri  de  toute  recherche  quant  au  fait  matériel  derhabi- 

!s  considérations  doivent  déterminer  la  Cour  à  réduire,  dans 
certaine  mesure,  la  pénalité  appliquée  par  le  Tribunal  de 
le,  et  à  fixer  l'amende  à  cinq  fois  le  montant  du  droit  fraudé, 
i  conriscation  de  la  marchandise  importée  étant  ordonnée,  il 
1  pas  lieu  de  condamner  le  contrevenant  au  paiement  du  droit 
Irée  simple  (art.  56,  al.  1,  in  fine,  de  la  loi  sur  les  douanes), 
ir  ces  motifs  et  ceux  indiqués  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
Dur  admet  l'appel  à  la  forme  ; 

1  fond,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  24  dé- 
lire 1906,  en  réduisant  toutefois  l'amende  prononcée  à  cinq  foi  s 
ontant  du  droit  fraudé,  soit  à  6442  fr.  80  ; 
t  que  la  confiscation,  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  56  de  la  loi 
tes  douanes,  porte  exclusivement  sur  les  marchandises  im- 
^es; 
iforme,  au  besoin,  sur  ce  point,  le  jugement  dont  est  appel... 


'M.  les  avocats,  agents  d'affaires,  etc.,  sont  avisés 
ts  pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
claire  contenant  les  arrêts  ou  Jugements  qu'ils  veu- 
lent répandre,  auw  priw  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
nplaires  et  de  fr.  0.23  par  100,  à  la  condition  de  les 
mander  d'avance. 

Ihp.  Atui  CoiTktarie.  18,  Qnin. 
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SOMMaIKE.  —  TrOnmal  fédéral.  Dame  Fath  c.  Guillod  :  billet  de  change  ;  endosse- 
ment après  protêt  ;  poursuite  ;  mainlevée  d'opposition;  instance  en  libération  de 
dette  du  souscripteur  rejetée;  recours  d'icefui;  art.  7d4  et  827  C.  O.  ;  droits  du 
porteur  de  l'effet  endossé  après  protêt  ;  confirmation.  —  {Chambre  des  pourauiUa 
et  det  famUe».)   Deluz,  Pillonel  et   consorts  :  poursuite  pour  loyer  ;  opposition  ; 

Crise  d  inventaire  ;  plainte  du  locataire  aya^nt  payé  son  loyer  :  admission  ;  annu- 
ition  de  cette  décision  maintenue  par  le  Tribunal  fédéral  ;  devoirs  d  un  office 
Tis-à-Tis  de  celui  qui  requiert  un  inventaire  ;  litiffe  de  la  compétence  des  tribu* 
naux.  —  Cowr  de  justice  cMle,  Journel  c.  hoirs  Chevallay  :  créance  admise  au 
passif  d'une  faillite;  action  en  paiement  ;  admission;  art.  80,  244  L.  P.  ;  appel  ; 
actes  du  débiteur  constituant  un  aveu  de  sa  dette  ;  confirmation.  ~  Bibliographie. 
~  FaUe  dioert.  —  AeJe. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  17  Décembre  1906. 

Présidence  de  M.  Jaeger. 

BiU«t  de  cbange  ;  endossement  après  protêt  ;  poursuite  ;  mainleré  ; 
d'opposition  ;  instance  en  libération  de  dette  dn  sonscriptenr  rejetéee 
recours  d'iceini  ;  art.  734  et  827  G.  0.  ;  droits  dn  porteor  de  l'effet 
endossé  après  protêt  ;  confirmation. 

Dame  Fath  contre  Guillod. 

Les  art,  821,  §  3,  et  13k,  §  3,  6\  O.  (fui  déterminent  les  droits 
du  porteur  du  billet  de  change  endosse  après  protêt  à  V égard  du 
tiers  autre  que  l'endosseur,  stipulent  seulement  que  ce  porteur  ne 
peut  exercer  que  les  droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur, 
le  tireur  etles  endosseurs  antérieurs  au  protêt;  ils  ne  changent  pas 
la  nature  de  ces  droits^  qui  restent  régis  par  les  règles  du  droit  de 
change . 

Il  en  résulte  que^  pour  autant  que  le  porteur  exerce  contre  le 
souscripteur  d'un  billet  de  change  {ou  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change)  une  action  qui  appartenait  à  son  endosseur  cédant^  le 
souscripteur  (ou  V  accepteur),  qui  est  lié  par  les  règles  du  droit 
de  change,  ne  peut  lui  opposer  que  les  exceptions  spéciales  à  la 
matière  des  effets  de  change^  ou  celles  qu  il  as>ait  directement 
contre  le  dit  endosseur. 


—  148  — 

it  le  débiteur  peut  lui  opposer,  comme  il 
édant,  les  exceptions  (jui  lui  compétaient 
naissance  de  la  cession.  11  résulte  de  là, 
ssion  intervenue  après  protêt  du  billet  de 

les  rapports  entre   H.  Rieckel  et  Cie, 

Guillod,  preneur  et  cessionnaire,  sont 
s  des  art.  183  et  suiv.  concernant  la  ces- 
:  la  débitrice,  Louise  Fath,  peut  opposer 
1  les  exceptions  qu'elle  pouvait  opposer 
'ie,  au  moment  où  elle  a  eu  connaissance 
ement  après  protêt  n'était  pas  considéré 
,  Louise  Fath  n'aurait  eu,  aux  termes  de 
l'opposer  à  J.  Guillod,  endosseur,  que  les 
roit  de  change  et  celles  qu'elle  aurait  eues 
rsonnellement. 

et  734,  al.  3,  C.  0.,  en  déterminant  les 
llet  de  change  endossé  après  protêt,  à 
3  l'endosseur,  se  bornent  à  dire  que  le  dit 

que  les  droits  de  son  endosseur  contre 
!s  endosseurs  antérieurs  au  protêt ,'  ils  ne 

de  ces  droits,  qui  restent  refais  par  tes 
s.  11  résulte  de  là  que,  pour  autant  que  le 
ccepteur  d'une  lettre  de  change,  —  ou,  ce 
tre  le  souscripteur  d'un  billet  de  change, 
inait  à  son  endosseur  cédant,  l'accepteur, 
du  droit  de  change,  ne  peut  lui  opposer 
les  à  la  matière  des  effets  de  change ,  ou 
entcontre  ledit  endosseur  (art.  811C.0.). 
it  que  J.  Guillod,  porteur  du  billet  endossé 
tre  Louise  Fath,  souscripteur  du  billet, 
ait  à  H.  Rieckel  et  Cie,  endosseurs,  la 
sr  au  porteur  du  billet  que  les  exceptions 
contre  H.  Rieckel  et  Cie,  et  non  pas  celles 
très  endosseurs  antérieurs,  par  exemple, 

Fath,   premier  endosseur.  Sur  ce  point 

recourante  n'est  pas  fondée. 

ces  principes  qu'il  y  a  lieu  de  passer  en 
osées  par  la  recourante  à  la  demande  de 

outenu,  en  premier  lieu,  que  la  cession, 


%  compétence  des  offices  oh 
du  ressort  exclusif  des  Iri- 


I,  entrepreneur,  à  Montreux, 
mnaire  aux  droits  de  dame 
à  Terri tet,  l'Office  des  powr- 
)06,  fait  notifier  aux  quatre 
on  96  Pillonel,  Hermaon  Bel- 
e  dame  Giroud,  a  Territet, 
-  poursuites  pour  loyers  et 
avec  menace  d'expulsion,  — 
de  loyer  échu,  et  le  compte 
té  à  fin  juillet,  intérêts  ré- 
une  somme  de    Fr.   250  &y 

y.  n      200    - 

»  s  232  — 
R  230  95 
litions,  l'Office  a  procédé,  le 
P.,  chez  chacun  des  quatre 
eublea  sur  lesquels  le  créan- 
e  qualité  de  cessionnaire  aux 
d,  prétendre  exercer  le  droit 

rs  ou  prétendus  débiteurs  de 
mmandements  de  payer  sus- 
intervalle,  soit  le  26  juillet, 
Bux, —  ils  portèrent  plainte 
[érieure  de  surveillance,  à  la 
dix  jours  dès  la  réception  de 
j,mais  uniquement  en  raison 

requéraient  l'annulation,  en 
mal  fédéral  ,  Chambre  des 
m  1906,   intervenu  dans  les 

tenté  d'exercer  contre  eux, 
aire  de  dame  Giroud,  et  en 
eatre  eux  et  Lille  aucun  lien 

ne  les  liaient  effectivemeot 
que  cette  dernière  leur  avait 
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m  mains  de  dame  Giroud,  sans  que  jamais  Lilla 
en  ces  derniers  temps,  de  leur  adresser  quelque 
lujet. 

il  août,  Lilla  recourut  contre  cette  décisioD  au- 
aupérieure  de  surveillance,  en  faisant  valoir  que, 
s  actuelles,  il  avait  a^i  d'emblée,  non  plus  en 
uire  de  dame  Giroud,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans 
:édentes,  dans  lesquelles  était  intervenu  l'arrêt 
i\  du  12  juin  1906,  maïs  bien  en  qualité  de  ces- 
ts  de  dame  Giroud  envers  ses  locataires  ;  et  il 
ntrer  qu'il  était  bien  au  bénéfice  d'une  véritable 

d'une  convention,  en  date  du  3  décembre  1901, 
e  Giroud  et  lui,  d'une  procuration  à  lui  conférée 

le  22  avril  1902,  —  et  des  clauses  mêmes  ayant 
es  baux  des  débiteurs,  — cession  dont  il  pouvait 
s  ces  derniers,  tant  et  aussi  lon^emps  que  la 
is  été  rapportée  contre  lui  qu'il  se  trouvait  payé 
ai  devait  dame  Giroud. 

en  date  du  10  septembre,  l'Autorité  supérieure 

soit  la  Section  des  poursuites  et  des  faillites  du 

vaudois,  —  a  déclaré  ce  recours  fondé  et  a,  en 
jlé  la  décision  de  l'Autorité  inférieure  du  18 
dérations  dont  ci-après  le  résumé  : 
'  l'OlTice  apparaissent  comme  réguliers  et  comme 
faitipuisque  Lilla  prétend  agir,  dans  ces  pour- 
Monnaire  aux  droits  de  dame  Giroud,  contre  ses 

a  expressément  demandé  à  l'Office  de  dresser, 
lébiteurs,  un  inventaire  des  biens  sur  lesquels  la 
1  droit  de  rétention  pour  la  garantie  des  loyers 
it  le  recouvrement.  C'est  donc  à  tort  que  les 
vis  ont  porté  plainte  contre  l'Office.  C'est  au 

aux  autorités  de  surveillance ,  qu'ils  doivent 
u  moyen  des  quittances  au  bénéfice  desquelles 

de  leur  propriétaire,  dame  Giroud,  requérir,  en 
,.  P.,  l'annulation  ou  la  suspension  des  poursuites 
X,  ou,  éventuellement,  en  cas  de  mainlevée  pro- 
position aux  commandements  de  payer,  à  eux 
enir  un  jugement  les  déclarant  libérés  de  leur 
'  une  action  introduite  conformément  à  l'art  83, 


tre  eux  une  prise  d'inveataires,  ce  droit  ne 
leur  propriétaire  personneilemeut;  c)enfin, 
le  Lilla  leur  réclame,  ils  les  auraient  déjà 
lains  de  leur  propriétaire,  dame  Giroud,  la 
che  à  se  prévaloir  ne  pouvant,  en  tout  état 
>sée  faute  de  leur  avoir  été  notifiée.  Mais,  il 
à  toutes  questions  qui  touchent  au  fond 
a  prétend  posséder  contre  les  recourants, 
>it  matériel  dont,  même  d'une  façon  provi- 
lutorités  de  surveillance  ne  sauraient  con- 
ssort  exclusif  des  tribunaux. 
,  avant  de  donner  suite  aux  réquisitions  de 
3,  rOffice  eût  à  procéder  à  quelque  examen, 
jour  objet  aucune  des  questions  qui  vien- 
t  il  n'eût  pu  porter  tout  au  plus  que  sur  left 
les  dites  réquisitions.  En  d'autres  termes, 
iser  à  faire  droit  â  ces  dernières  que  si, 
ablement,  les  réclamations  de  Lilla  fussent 
riant  point  sur  des  loyers  ou  fermages,  ou 
ndubitablement  manqué  au  droit  de  réten- 
t  exercer,  l'une  des  conditions  essentielles 
'.  réalisation  se  manifestant  par  des  signes 
■ifier  (si,  par  exemple,  les  objets  prétendû- 
le  rétention  ne  se  fussent  pas  trouvés  dans 
ils  n'en  eussent  pas  non  plus  été  emportés 
ec  violence,  au  sens  de  l'art.  384  L,  P.  ;  ou 
sent  pas  occupé  les  locaux  indiqués  comme 
lU,  enfin,  si  le  créancier  poursuivant,  ou  le 
il  prétendait  se  trouver,  n'eût,  notoirement, 
DU  le  possesseur  de  l'immeuble  renfermant 
arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Chambre  des 
es,  des  2  novembre  1903,  en  la  cause  von 
dition  simple,  VI,  n"  62,  consid.  unique. 
5  avril  1906,  en  la  cause  Frey,  Archives, 
fe  238. 

1  constant  que  les  réclamations  de  Lilla  ont 
et,  d'autre  part,  il  n'a  été  contesté,  ni  que 
bien  les  locaux  indiqués  comme  leur  ayant 
liroud,  anx  droits  de  laquelle  Lilla  prétend 
propriétaire  de  l'immeuble  renfermant  ces 


ailay,  avec  intérêts  de 


itraires  ; 

ositioQ  au  commande- 


nande  relative  au  c 


ne  sait  : 

surael,  pour  la  somme 
le  l'Office  des  faillites, 
révoqué  le  concordat. 
05,  et  celui  du  Tribu- 
224  L.  P..  le  débiteur 
90  ne  constitue  pas  un 
lia  elle  est  assimilable 
'té  aucune  justification 

ande  à  la  Cour  de  le 
itimés  de  lui  commu- 

premiers  juges  pour 
on,  de  condamner  les 
le  cas  où  la  Cour  re- 
)n  de  ces  pièces. 

Cour: 
appelant  aux  dépens 

communiquer,  par  la 
ur  auteur,  à  l'appui  de 


fondée  ? 

duction,  ne  constitue 
ir  acte  authentique  ou 
;  elle  ne  permet  donc 
le  la  procédure  aom- 
r;  il  ne  s'ensuit  pas 
;  en  procédure  ordi- 
oyen  de  preuve, 
Pirateur  de  la  faillite 


V 
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faire  exécuter  le  travail.  Il  s'agit  de  rechercher  si  la  législation 
peut  intervenir  efficacement  pour  mettre  les  constructeurs  à  Tabri 
de  ce  risque. 

Ch.  Regamey  relève  d'abord  que  les  plaintes  au  sujet  de  la 
situation  des  constructeurs  s'élèvent  après  des  crises  dans  Tindus- 
trie  du  bâtiment  ;  que  ces  crises  sont  provoquées  par  des  spécula- 
tions désordonnées  sur  les  terrains  et  les  constructions,  et  que  le 
législateur  ne  possède  aucun  moyen  direct  de  prévenir  la  spécu- 
lation. 

Puis,  il  passe  en  revue  les  nombreuses  mesures  qui  ont  été  pro- 
posées pour  procurer  aux  constructeurs  quelques  garanties;  il 
constate  qu'aucun  des  systèmes  adoptée  ou  préconisés  n'est  entiè- 
rement satisfaisant  ;  et  il  conclut  en  recommandant  la  publicité 
des  registres  hypothécaires  ou  fonciers,  ainsi  que  des  mesures 
destinées  à  assurer  l'affectation  des  fonds,  empruntés  pour  bâtir, 
au  paiement  des  constructeurs. 

Le  sujet  est  exposé  avec  précision  et  clarté,  et  la  question  est 
discutée  au  point  de  vue  économique,  comme  au  point  de  vue  juri 
dique.  La  dissertation  apparaît  comme  une  œuvre  de  valeur  qui 
fait  profondément  regretter  la  mort  prématurée  de  son  auteur. 

L»  R. 
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Tribunaux  et  Parquet.  —  Le  Grand  Conseil  a  nommé  juge  au 
Tribunal  de  première  instance  M.  Valentin  Boleslas,  anciennement 
substitut  de  M.  le  Procureur  Général  et,  pour  le  remplacer,  M. 
Georges  Werner  jusqu'alors  substitut  de  M.  le  juge  dinstruction. 
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MM,  les  avocatSy  agents  (ïaffaireSy  etc.j  sont  avisés 
qu'ils  pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ils  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
exemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
comm,ander  d'avance. 

Ixp.  Atab  Oorraterie.  1%  GsxiTB. 
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SEMAINE  JU 

JOURNRL  DES  TRI 

(JURISPRUDENCE  SUISSE 

fAKAlSSANT    A     GENEVE 

Adresser  les  Iflttrea,  cotiitiiun  ici  lions  e' 

à  M.  Henry    PATRY,    Fronts 

15  fr.  par  an  ponr  tanti 

TEITE  a  RDNtBO  ;  50  CEITTIIES  :  BDBEII 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  M 

Corraterie 


SOMMAmE.  -  TrOitnal  fédérai.  Sjndioat  des  Ph 
niivi'  d«B  Pharmacien  populnireB  de  Genèvt 
uiitoiiala  (voir  anÈt  de  principe  du  IS  dé 
i  avril  ISMI  ;  Admission  partielle  de  Is  dem& 
Tiibonal  lédéTul  ;  lulminaiôn  du  retours  princip 
la  publicatloD  du  jugement  ;  conânoation  de  11 
le  BurpluB,  avec  rejet  du  recoura  par  Toie  de  ji 
(utWet  GE  C.O  )  ~  Qmrdttu^Uie  afvAs.  1 
jugement  par  di'faut  ;  demande  d'oppoaition  sa 
apHiHtian  admise  mofennajit  paiement  des  fi 
obUno  rteujïèrement  ;  art.  128,  127  pr.  ciï. .  2*  | 
aiijit  l'adiniSBion  de  l'opposition;  art.  187,  IS 
premiers  j lues.  —  Bel  c.  faillite  Bamanigo:  (i 

S  rétention  d'icelui  par  prïvilàge  écartée  en  pai 
npriTiltge  du  baOleur;  jugement  de  taitûte 
réteutian;  confirmation. 


TRIBUNAL  FEI 

Présldencs  de  U.  1. 

NcaTelle  dédsion  d«  l'Instance  cantonale 
détwmbre  1905,  Semaine  Judiciaire,  9  i 
de  la  denundfl  ;  recours  des  deux  partie 
■ton  da  recoon  principal  da  dâtendeui 
cation  dn  |tigement  ;  confirmation  de  I' 
ponrleinrplns,  avec  rejet  dnreconrs,  pa 
demanderesse  (art.  50  et  55  C.  O). 

STodit^t  den  Pharmaciens  suisses  con 

Pharmacies  populaires 

/.  //  faut  reconnaître  à  toute  perso 

dique  comme  à  la  personne  physique , 

1er  et  mettre  en  valeur  s/i  peraonnal 

"innés  des  hommes,  notamment  dans 
II.  Un  boycottage  de  fou 

personne,  exerçant  t 

sources  d'où  elle  tire  ses  marchandise; 

qui  lui  supprime  toutes  ses  forces  ad 

C)  Voir  Semaine  Judiciaire.  l9ftB,  page  193. 


■ndre  son  existence  plus  difficile  ou  à 
anifestalion  particulier  e  de  »a  person- 
est  dirigé    directement  contre  son  existence  économi- 

ycottage  de  cette  nature  constitue  une  violation  du 
lus  inaigué  et  revêt  ainsi  un  caractère  illicite,  alors 
'n  but  n  aurait  pas  été  atteint.  On  ne  saurait  effêcti- 
'.r  de  celui  qui  se  voit  exposé  à  une  semblable  alta- 
bir  passivement  et  de  n'appeler  la  justice  à  son  aide 
'  lui  aura  été  causé  un  nommage  considérable. 

I  arrêt  rendu  le  20  février  1906,  le  Tribunal  cantonal 

II  a  condamné  le  syndicat  défendeur  à  payer  aui 
populaires  une  indemnité  de  500  francs,  et  a  autorisé 
un  extrait  du  jugement,  à  opérer  par  le  Tribunal,  dans 
lelconque,  au  choix  et  aux  frais  de  la  demanderesse, 
ieule  fois  seulement. 

,re  cet  arrêt  que  le  Syndicat  des  Pharmaciens  suisses 
in  temps  utile  et  en  la   forme  voulue,  au   Tribunal 

leresse  se  joignît  alors  à  ce  recours,  et  conclut  : 
ation,  sinon  de  la  somme  faisant  l'objet  de  la  demande 
moins  d'une  indemnité  convenable,  sur  )a  base  des 
C.O. 

illement,  et  en  vertu  de  l'art.  55  C.  O.,  seulemeot  à 
m  de  la  somme  allouée  parle  Tribunal  cantonal. 
'elle  soit  autorisée  à  faire  insérer  le  jugement,  cou- 
la demande,  et  aux  frais  du  syndicat  défendeur. 

1.  Il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'abord,  avec  les  ios- 
aies,  si  les  actes  du  syndicat  défendeur,  qui  se  trou- 
s  de  la  demande,  constituent  des  actes  iUicîtes,  aii 
50etsuiv.  C.  O. 

mettre,  sans  plus  ample  démonstration,  que  le  dom- 
usé  intentionnellement  à  la  société  demanderesse. 
I,  le  boycottage  dont  cette  dernière  a  été  victime  peut 
ligne  décompte;  la  fondation  du  syndicat  défen- 
le  que  son  but  général,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'art.  2 
.  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes,  des  actes  illicite» 
aucune  façon  contraires  à  l'ordre  Juridique  établi, 
oncerne  le  boycottage,  il  est  constant  qu'il  n'existe, 
ition  cantonale,  aucune  disposition  de  droit  pénal  ou 
ivuie  :  la  question  de  savoir  s'il  présente  les  carac- 


e  façOD  ua  acte  il)î- 
I  miee  à  l'index  exercée  par 
lu.  Pour  qu'un  lel  acte  ie- 
our3  à  des  moyens  illicites, 

de  rompre  avec  eux  toutes 
s  de  leur  part  d'entrer  dans 
>ns  satisfaisantes,  constitue 
aie  un  acte  illicite.  En  efTet, 
)  de  généralité  qui  paralyse 
manderesse  et  la  ruine  au 
ite  est  suffisamment  grande 
iment  illicite  sur  les  droits 

ns  des  instances  cantonales 
irudence  du  Tribunal  fédé- 
1  présence  d'un  acte  illicite 
if  ou  à  un  bien  juridique  de 
ion  d'une  règle  de  droit  po- 

tntonale  supérieure  ne  sau- 
autant  qu'ils  font  résider 
}le  au  syndicat  défendeur, 
ournisseurs  —  et  déduisent 
;)ortance  du  préjudice  souf- 
ui  constitue  évidemment  un 

lamen  de  cette  question,  de 
i  des  actes  illicites  objectifs 
^déral, 

■endu  dans  l'affaire  Vôgtlin 
>  32  pages  183  et  suiv.  con- 
fédéral a  reconnu,  à  celui 
pie,  le  droit  individuel  d'ex- 
■■  industrie,  el  de  faire  valoir 
dations  d'affaires,  ce  qui  le 
te  aux  dites  relations  d'af- 
les  de  ia  vie, 

iite  que  le  fait  de  recourir  h 
tourner  la  clientèle  ou  les 


enl  d'être  questîoD  plus  haut,  le  boycottage 

protégé  par  l'ordre  juridique, 
ice  précédente  a  eu  raison  d'estimer  que  celai 
lOycottage  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  31  de 
le,  sous  prétexte  de  violation  de  la  liberté  de 
istrie. 
lonstitutionnelle,   ainsi  qu'il   résulté  de  son 

ne  donne  aide  et  protection  que  contre  les 
lutorités  et  ne  peut  être  invoquée  en  matière 
od.  loc,  page  62  et  suiv.  ;  Burckhardt,  Corri- 
ge 272  et  les  arrêts  du  Tribunal  fédéra!  qui 

ne  raison,  la  défendeur  ne  peut  pas  davan- 
£  disposition  pour  en  déduire  la  faculté  de 
cat  ou  en  cartel.  Pas  plus  que  la  demande- 
ndre  avoir  été  en  butte  à  des  actes  arbitraires 
quelconques,  et  son  activité  professionnelle, 
en  être  question,  n'est  nullement  en  jeu. 
s  se  placer  plutdl,  de  mâme  que  l'instance 
,  au  point  de  vue  de  l'essence  et  du  but  des 
lique  et  économique  actuel, 
i  liberté  de  chacun  est  limitée  par  celle  d'au- 
l'une  personne  ne  peut  exercer  ses  droits  et 
dans  la  mesure  où  elle  n'empêche  pas  autrui 
lelui  qui  se  sert  de  ses  droits  et  de  sa  liberté 
Tté  d'autrui  commet  un  abus  qui  ne  peut 
re  juridique.  Le  droit  se  transforme  en  tort, 
de  l'exercice  licite  d'un  droit,  mais  de  l'abus 
mmler  :  Dos  richtige  Recht  —  le  droit  juxte 
'183  et  suiv.) 

me  nous  venons  de  le  dire,  ont  leur  source 
it  même  de  l'ordre  juridique  et  ne  peuvent 
irétexte  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défondu 
it  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  et 
I  semblable  interprétation  du  droit  en  vigueur 
pour  la  raison  que  cette  dernière  ne  consi- 
e  le  fait  de  pécher  contre  les  bonnes  mœurs, 
objections  —  à  savoir  qu'il  est  permis  de 
pas  défendu  —  a  pour  point  de  départ  une 
ip  trop  stricte  de  la  loi  et  qui  ne  tient  pas 
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question  :  Vu  les  art.  109  et  ;î63  pr .  cîv.  ;  Par 
,..  Au  fond,  réforme  le  dit  jugement  el,  statuant 
•nonce  que  l'opposition  de  Richard  au  jugement 
embre  1905,  n'est  admissible  que  moyennanl 
I  frustratoire».  —  Donne  acte  du  porté-fort  du 
lu  montant  des  dits  frais  ;  —  Renvoie  la  cause 

juges  pour  qu'ils  arbitrent,  conformément  à 
i  montant  desditd  frais  frus-tratoires,  et  qu'ils 
li  à  Richard  pour  en  opérer  la  consignation,  au 
du  greffier... 

JDIBNCB  DU  2  Février  1907. 

PrMdsncg  àe  U.  Ghaz. 

in  propriétaire  ;  priteutlou  d'icelnl  par  priTilAge 
ippel  ;  art  294  C.  0.  ;  Atendn«  du  privUèga  ds  ball- 
lûllte  provoquant  l'exorcice  da  droit  do  rAI«otIon  ; 

el  contre  faillite  Bonzanigo. 
!rt.  29'i  C.  0.,  le  bailleur  d'un  immeuble  a 
•yer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante 
n  sur  les  meubles  garnissant  les  Heur  loués. 
f  pan  du  jour  oh  est  échu  le  dernier  terme 
lonnè  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  rétention^ 
oit  être  comptée  en  arrière  depuis  le  même 

î,  prononcée  après  l'octroi  d'un  sursis  con- 
jugement  de  faillite,  et  non  celui  qui  avait 
<ui  doit  être  considéré  comme  le  fait  ayant 
ice  du  droit  de  rétention,  et  c'est  ce  jugement 
point  de  départ  pour  le  calcul  de  l'année 

tant  l'hdtel  de  l'Univers,  à  Genève,  a  obtenu  un 

le  23  décembre  1905. 

!0  juin  1906,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  ilu 

ribunal  a  refusé  l'homologation  du  concordat 

igo  à  ses  créanciers.. 

iclaré  en  état  de  faillite  le  Vi  juillet  1906. 

is  la  masse  de  la  faillite,  et,  par  lettre  du  18 

fice  des  faillites  avisait  le  mandataire  de  Bel 

le  celui-ci  était  admise  pour   la  somme  de 

)yerau  31  mai  1907,  sous  réserve  de   ré<liiire 

e  la  restitution  des  locaux,  et  pour  la  somme 

iqiiième  classe. 


r»-'r*- 
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La  somme  de  34,968  fr.  65,  représentait  le  loyer  de  fin  mai  1905 
à  fin  mai  1907,  tandis  que  celle  de  3340  fr.  35  représentait  le  solde 
du  loyer  de  mars,  avril  et  mai  1905. 

Dans  les  dix  jours  de  l'avis  reçu,  Bel  a  introduit  action  contre 
Lecoultre,  administrateur  de  la  faillite  Bonzanigo,  pour  demander 
la  rectification  de  Tétat  de  collocation.  11  a  admis  les  chiffres  fixés 
par  la  faillite,  mais  a  conclu,  en  définitive,  à  ce  que  Tétat  de  collo- 
cation soit  rectifié,  en  ce  sens  que  Bel  sera  admis  au  passif  de  la 
faillite  Bonzanigo,  comme  bailleur,  avec  privilège  sur  le  mobi- 
lier garnissant  les  locaux  loués,  ou  sur  son  prix,  à  concurrence  de 
la  somme  de  3340  fr.  35,  avec  dépens. 

Bel  a  soutenu  que  le  privilège  que  lui  accordait  Tart.  294  C.  O. 
partait  du  commencement  du  trimestre  exigible,  au  moment  où  le 
sursis  a  été  accordé  (23  décembre  1905),  et  non  du  jour  de  la  faillite 
[13  juillet  1906),  le  sursis  et  le  concordat  devant  être  considérés 
nécessairement  comme  entraînant  l'exercice  du  droit  de  rétention  ; 
que,  pendant  le  sursis,  il  ne  pouvait  exercer  aucune  poursuite. 

La  faillite  Bonzanigo  a  conclu  au  déboutement  du  demandeur, 
avec  dépens.  Elle  a  soutenu  que  le  sursis  et  la  faillite  étaient  deux 
faits  juridiques  différents  ;  que  le  sursis  n'empêchait  pas  Bel  de 
poursuivre  révacuation  de  son  locataire.  Elle  a  invoqué  la  juris- 
prudence du  Tribunal. 

Par  jugement  du  19  décembre  1906,1e  Tribunal  a  débouté  Bel  de 
sa  demande,  avec  dépens,  pour  les  motifs  suivants  : 

La  déclaration  de  faillite  est  un  fait  juridique  absolument  dis- 
tinct, de  raccord  du  sursis.  Il  y  a  là  deux  personnalités  juridiques 
différentes,  et  les  obligations  liant  Tune  d'elles  ne  lient  pas,  ipso 
facto,  l'autre.  Les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Pour  l'adminis- 
tration de  la  faillite,  le  seul  fait  prévoyant  le  droit  de  rétention 
est  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  non  un  fait  antérieur  au- 
quel celle-ci  est  complètement  étrangère.  Enfin,  l'argument  tiré 
par  le  demandeur  du  fait  que,  par  suite  du  sursis,  il  était  privé 
d'exercer  son  droite  n'est  pas  justifié.  La  garantie  des  privilèges 
étant  une  condition  sine  qua  non  du  concordat,  et  les  créanciers 
privilégiés  n'intervenant  pas  à  celui-ci,  le  propriétaire  non  payé 
peut  certainement  demander  l'évacuation,  malgré  le  sursis. 

Bel  a  appelé,  en  temps  utile,  de  ce  jugement.   Il  reprend  ses 
conclusions  et  moyens  de  première  instance,  tandis  que  la  faillite 
Bonzanigo  conclut  à  la  confirmation  du  jugement,  avec  dépens. 
La  seule  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  : 


^vpijj^ipp.^  T  ,   , 


dans  la  faillite  Bonzanigo,  comme  créan- 
mme  de  3340  fr.  35,  représentant  le  loyer 
35. 

C.  O.,  le  bailleur  d'un  immeuble  a  pour 
nnée  écoulée,  et  de  l'année  courante,  un 
;  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués. 

du  jour  où  est  échu  le  dernier  terme 
ieu  à  l'exercice  du  droit  de  rétention,  et 
e  comptée  en  arrière ,  depuis  le  même 

a  provoqué  l'oxercice  du  droit  de  réten- 
s-à'Vis  des  antres  créanciers  de  la  masse, 
c  avec  raison  que  l'administration  de  la 

du  privilège  le  loyer  dû  pour  mars,  avril 
int  du  13  juillet  1906,  et  le  dernier  terme 
a  le  31  mai  1906. 

jindeur,  qui  voudrait  faire  partir  l'année 
1  de  la  date  du  sursis  (23  décembre  1905) 

l'a  jugé,  avec  raison,  le  Tribunal,  l'octroi 
ont  deux  faits  juridiques  distincts, 
îtait  en  droit  d'invoquer  un  droit  de  ré- 
,eur  Bonzanigo,  pour  le  loyer  de  mars, 
)uve  actuellement  vis-à-vis  de  la  masse  de 
it  contre  elle  qu'il  revendique  un  droit  de 
e  son  débiteur  qui  a  donné  lieu,  vis-à-vis 
ra,  à  l'exercice  de  son  droit  de  rétentiun. 

qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour 
ante  et  de  l'année  échue. 
Kend  qu'ensuite  de  l'obtention  du  sursis, 
poursuites.  II  produit,  en  effet,  lui-même 
yer  du  25  août  1905,  non  frappé  d'oppo- 
12  fr.  35,  pour  loyer  au  31  août. 
ccordé  que  le  23  décembre  1905,  il  pou- 
,e  avant,  et  même  obtenir  l'évacuation  de 

t  du  jugement  dont  est  appel,  la  Cour... 


;a«  Corraterie.  11^  Girtvm. 
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30M,MAJtt\ii.  —  TrOmnàl  fétUrai.  Chevalaz:  plainte  en  faux  serment;  ordonoanoe 
de  non-lieu  ;  recours  de  droit  public  du  plaignant  ;  art.  18,  17,  li4  G.  Inst  pén.  ; 
art.  l&sG.  p.;  admission;  preuve  testimoniale  en  matière  pénale;  absence  de 
limitation;  art.  183  pr.  civ  ;  admission  du  recours;  annulation  de  l'ordonnance. 
•-  Chambre  de$  poùnuiUê^t  dwfaUliteB.  Yeuve  Piller:  poursuite,  opposition: 
plainte  du  débiteur  ;  opposition  prétendue  non  conforme  à  celle  qui  avait  été 
iaite;  rejet;  nouvelle  plunte  admise  ;  mise  à  néant  d'une  eommination  de  faillite; 
recours  ;  impossibilité  pour  une  autorité  de  surveillance  de  statuer  deuc  fois  sur 
les  mêmes  faits  ;  admisidon  du  recours  ,  mise  à  néant  de  la  nouveUe  décision.  -> 
CbMT  de  justte»  ctoâe.  Leibacher  et  Égli  c.  Ahlen,  soit  Hahlen  :  succession  vacante  ; 
centestation  4e  l'état  de  coUocation  par  deux  créanciers  ;  rejet  ;  appt-l  ;  l»  reoe- 
vabilité  :  art.  84  Orv.  jud.  ;  art.  888  pr.  civ.  ;  2"  droits  des  créanciers  à  attaquer 
eoniointeraent  l'étiùt;  réforme;  renvoi  aux  premiers  juges.  —  BibihgrttpMê.  — 
FoUm  divers. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiBNCB  DU   5  Octobre  1906. 

Présidence  de  M.  Monnier. 

Plainta«&te«X80miettt  ;  ordeniiaiice  de  aen-Uev  :  recours  de  droit  psUie 
dm  plaignant  ;  art.  13, 17, 1 14G.  Inst.  pén.  ;  art  152  G.  p.  ;  admission  ;  preuve 
testimoniale  en  matière  pénale  ;  absence  de  limitation  ;  art.  183  pr. 
elf^.;  admisBioB  dn  recours;  annnlation  de  Fordonnanoe. 

Chevalaz. 

Ss  ia^  loi  de  procédure  civile  ffeneifoise  exclut  la  preus^e  tenti- 
md^ndtile  danë  les  procès  cinls^  a  partir  d'une  certaine  somme^  le 
lègislaieur  pénal  ne  statue  aucune  restriction  de  ce  genre  en  ce 
qui  concerne  la  poursuite  du  faux  serment, 

Iax^  preuve  par  témoins  est  donc  admissible  en  matière  pénale^ 
sur  ctes  faits  civils  à  l'égard  desquels  la  preuve  testimoniale  est 
interdite    aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  de  procédure 
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r  acte  daté  du  30  mai  1006,  le  recouraot  Ferdinand  Chevalaz, 
sentant  de  commerce,  domicilié  à  Rolle,  a  exercé,  auprès  du 
inel  fédéral,  un  recours  de  droit  public,  pour  déni  de  justice, 
e  l'oidonnance  rendue  par  la  Chambre  d'instruction  de  Ge- 
lé 14  mai  1906,  dans  la  cause  pendante  entre  le  prédit  Che- 
,  d'une  part,  le  Procureur  général  du  .  canton  de  Genève  et 
I  L.  Rasario,  J.  Viollet  etP.  Tempia,  à  Genève,  d'autre  part, 
inance  disant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de  suivre  contre 
ois  inculpés  du  chef  de  faux  serment  I^e  recourant  conclut  à 
'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  la  nullité  de  la  sus- 
rdonnance,  et,  en  tant  que  de  besoin,  ordonner  qu'il  sera 
à  la  plainte  dont  s'agit  par  le  magistrat  compétent,  et  ce  en 
rmité  des  art.  114,  17  et  13  du  Code  genevois  d'instruction 
6, 152  du  Code  pénal  genevois. 

appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  expose,  en  substance, 
I  sait  : 

22  mai  1905,  Cbevalaz  a  vendu  aux  sieurs  Louis  Rasario. 
b  Viollet  et  Pierre  Tempia,  tous  négociants  à  Genève,  pour 
I  de  12  000  francs,  à  payer  comptant,  différents  brevets  d'in- 
m  pour  robinet))  i  encaver.  L'acte  de  vente  a  été  couché  par 
en  présence  des  parties,  par  un  employé  de  MM.  Rasario  et 
t,  M.  André  Pépin,  chec  demoiselle  Panisset,  24,  rue  du 
lé,  à  Genève.  Cet  acte  de  vente,  fait  en  un  seul  exemplaire,  a 
^é  par  les  parties,  et  une  somme  de  1000  francs  a  été  payée 
me  temps,  à  titre  d'acompte.  Chevalaz  a  reconnu,  dans  le 
même  du  contrat,  avoir  reçu  cette  somme,  en  ces  termes  : 
1  la  somme  de  1000  francs,  à  titre  d'arrbes  et  d'acompte  sur 
I  francs,  prix  de  vente  des  brevets.  »  Tout  ceci  s'est  passé  an 
ice  de  l'employé  André  Pépin,  et  Chevalaz  a  remis  de  suite 
rhéteurs  Rasario,  Viollet  et  Tempia  les  trois  brevets  vendus. 
je  Chevalaz  voulut  obtenir  le  paiement  du  solde  du  prix  de 
par  11,000  francs,  les  acheteurs  ont  refusé  de  le  payer, 
ant  l'inexistence  de  ce  contrat,  dont  ils  avaient  retenu  par 
,  eux  l'unique  exemplaire.  Les  dits  acheteurs  assignèrent 
ird  Chevalaz  en  restitution  des  1000  francs,  k  lui  versés  k 
'arrhes  et  d'acompte,  et  Chevslas  adressa,  de  son  cdté,  à  qes 
urs,  une  demande  reconventioonelle  de  11,000  francs.  C'est 
que  Chevalaz  déféra  à  Rasario  et  consorts  le  serment  déci- 
ur  l'existence  et  le  contenu  du  contrat  de  vente  du  22  mai 
Rasario,  Viollet  et  Tempia  oui  déclaré  accepter  ce  Beriiienl, 


'une  information  pénale  puisse  avoir  lieu  dans 
de  faux  serment,  une  preuve  par  témoins  est 
s  faits  civils  À  l'égard  desquels  la  preuve  tesli- 
6  aux  termes  dea  dispositions  de  la  loi  de  pro- 
opinion  revient,  en  réalité,  à  exclure^  à  moins 
délinquant,  toute  poursuite  d'un  faux  serment, 
es  civil,  sur  des  faits  dont  l'objet  est  d'une 
1000  francs  ;  il  suit  de  là  que  si,  en  théorie,  un 
it  sur  un  fait  civil  d'une  valeur  supérieure  à 
aire,  aux  yeux  de  la  Chambre,  l'objet  d'une 
'impunité  n'en  est  pas  moins,  pratiquement, 
aMe  délit. 

:  savoir  si  l'exclusion  d'un  pareil  moyen  de 
nécessité  de  la  législation  genevoise,  il  y  a  lieu 
négative. 

I  du  Code  pénal  punit,  d'une  manière  générale, 
celui  à  qui  le  serm<>ntaura  été  déféré  on  référé 
l  qui  aura  fait  un  faux  serment.  ■  Le  Code 
netfait  pas  davantage,  en  matière  de  poursuite 
erment,  de  distinction,  suivant  la  valeur  pécu- 
18  grande  des  faits  civils  sur  lesquels  le  Eaux 
irt.  13  de  ce  code  c  chai^  le  Procureur  général 
de  la  poursuite  des  crimes,  des  délits  et  des 
art.  17  statue  que  •  toute  personne  qui  se  pré- 
ime  ou  par  un  délit  peut  porter  une  plainte  ■, 
que  «les  personnes  désignées  par  ta  dénoncia- 
par  le  Procureur  général,  par  l'inculpé,  ou  de 
ï,  comme  capables  de  donner  des  renseigne- 
nu  le  délit,  ou  ses  circonstances,  ainsi  que  sur 
et  les  causes  d'excuse,  doivent  être  entendues 
otion  ■.  Les  dispositions  de  la  loi  de  procédure 
i,  loin  d'être  en  contradiction  avec  celles  qui 
eut  au  contraire  avec  elles.  L'art.  169  de  cette 
irsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait, 
oint  recevable  à  en  prouver  la  fausseté  par  la 
177  l'^tt/e/n  statue  que  le  président,  en  audience 
là  la  partie  qui  prèle  serment  les  peines  contre 
84  prescrit,  il  est  vrai,  que  ■  la  preuve  par 
I  reçue,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
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actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  1000 
francs  ».  C'est  en  se  fondant  sur  cette  dernière  disposition  légale 
que  la  Chambre  d'instruction  de  Genève  a  repoussé,  dans  le  procès 
pénal  pour  faux  serment^  la  preuve  testimoniale,  par  le  motif  que 
les  faits  sur  lesquels  le  serment  décisoire  de  sieur  Rasario  et 
consorts  a  porté  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale, 
à  moins  de  rendre  illusoire  la  disposition  de  Tart.  184,  plus  haut 
reproduite,  de  la  loi  de  procédure  civile. 

II.  A  l'appui  de  son  ordonnance,  dont  est  recours,  la  Chambre 
d'instruction  fait  valoir,  dans  sa  réponse,  que,  sans  que  les  codes 
péuanx,  notamment  le  code  pénal  genevois,  contiennent  l'énoncé 
de  ce  principe,  l'exercice  de  l'action  pénale  peut  être  suspendue  de 
plein  droit  jusqu'à  solution  d'une  question  que  le  juge  pénal  ne 
peut  trancher;  qu'en  l'espèce,  la  Chambre  d'instruction  a  admis 
que,  lorsque  le  serment  portait  sur  une  convention  dont  l'existence 
ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  civile,  être  prouvée  que  par  titre,  la 
plainte  en  faux  serment  ne  pouvait  être  accueillie  aussi  longtemps 
que  le  plaignant  ne  produisait  pas  la  preuve  littérale  de  la  convention 
invoquée.  La  Chambre  d'instruction  so  base,  en  outre,  sur  la  juris- 
prudence, invariable  depuis  le  21  août  1834,  delà  Cour  de  cassation 
française,  et  sur  l'opinion  des  auteurs  français  les  plus  connus. 

L'on  peut  admettre  que,  d'après  la  procédure  pénale  genevoise, 
certains  points  civils,  d'une  portée  préjudicielle,  soient  tranchés 
d'abord  par  le  juge  civil,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  délit 
de  bigamie ,  où  l'action  pénale  peut  être  tenue  en  état  jusqu'à 
preuve  de  l'existence  et  de  la  validité  du  'premier  mariage,  et  en 
matière  de  délit  de  suppression  d'état,  où  l'action  pénale  peut 
également  être  suspendue  jusqu'à  preuve  de  la  filiation.  Mais,  dans 
ces  cas,  cités  dans  la  réponse  de  la  Chambre,  il  s'agit  de  questions 
de  nature  éminemment  civile.  En  revanche,  la  question  de  savoir  si 
les  faits  sur  lesquels  un  serment  a  été  prêté  sont  vrais  est  une 
question  de  preuve  dont  la  nature  n'exige  nullement  qu'elle  soit 
tranchée  en  application  des  dispositions  de  la  procédure  civile  ;  elle 
apparaît  bien  plutôt  comme  devant  être  résolue  dans  le  procès  pénal. 
En  ce  qui  touche  à  la  jurisprudence  française,  il  convient  d'observer 
qu'elle  n'a  pas  été  absolument  invariable  dans  le  sens  de  Tordon- 
uance  incriminée.  Il  existe,  d'ailleurs,  entre  la  conception  française 
du  faux  serment  et  le  crime  prévu  et  réprimé  par  l'art.  152  C.  pén. 
genevois,  certaines  différences  sur  lesquelles  il  est  superflu  d'in- 
sister ultérieurement  ici. 


mrsuiles  et  des  failtites.) 
30  OcTOBH  1906. 


dn  d6blt««r;  opposttloa  prèteadna  ■ 
*  talt«  ;  relat  ;  noanlla  ^alata  ■  ' 
lUon  de  bdiUta;  reconn;  Impôt 
mca  d«  lUtner  denz  tola  anr  Isa  n 
ibIh  I  néant  de  la  nonraUia  dèctaloa. 

uve  Piller. 

ir  une  autorité  cantonale  de  aurveil~ 
au  Tribunal  fédlral,  conformément 
e  et  doit  déployer  »e»  effets. 


réquisition  de  dame  veuve  ChristÏDe 
,  tant  en  son  nom  peraonnel  qn'eo 
!urs,  laquelle  invoquait  comme  cause 
>n  intervenue  le  23  mare  précédent, 
eveyse,  à  Chàtel-SHint-Denis,a  DoURé 
îenoud  frères  et  Cie,  à  Cfadtel-Saint- 
payerla  somme  de  4000  francs,  avec 
bra  1905,  poursuite  n°  1822. 

et  Cie  écrivirent  eu  représentant  de 
.  Dupraz,  k  Romont,  pourle  prévenir 
opposition  è  ce  commandement  de 
ig  fli  cette  opposition  était  ou  serait 
aient  que,  —  la  rëclamstioa  qui  lesr 
indemnité  &  laquelle  dame  Piller  et 
roit  ensuite  de  l'accident  dont  leur 

à  leur  service,  à  eux,  Geooud  frères 
lurance,  qui  les  couvrait  de  leur  res- 
:ident,  n'avait  jamais  voulu  offrir  une 

francs,  et  qa'eux-mAmes  n'avaient, 
lus  voulu  formuler  d'offre  plus  ^levde  ; 
3,  par  un  inlermédlnire,  è  enga^r 
offre  de  3500  francs,  en  lui  exposant 
nt  encore  une  démarche  auprès  de  la 
'  que  celle-ci  consentCt  k  porter  son 
es  ;  ils  ajoutaient  qu'ils  avaient  aussi 
;he  auprès  de  la  Compagnie  d'assa- 

conclusient  que  c'était  par  suite  d'un 
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iiitlent«nda  q»e  l'on  invoquait  contre  eux  une  transacUo 
isterrenve  snr  la  base  d'une  somme  de  4000  francs. 

Le  25  mai,  Genoud  frères  et  Cie  firent  verbalement,  ] 
miM  de  leur  employé  et  Boi-dieeiit  directeur,  E.  Mflller, 
BÎtioB  au  commandement  de  payer  Bua-indiqué,  que  l'Offît 
■ur  le  double  du  commandement  revenant  auz  créancii 
termes  :  •  Opposition  pour  &00  francs.  > 

L'OfBoe  ayant,  le  1*' juin,  adressé  ce  double  à  l'avoc 
celui-ci,  au  nom  de  ses  clients,  requit,  le  13  juin,  la  a 
de  la  poursuite  pour  la  somme  de  3500  francs,  pour 
comoumdement  n'avait  pas  été  frappé  d'opposilion.  E 
jour,  l'Office  notifia  aux  débiteurs  une  commination  de  fi 
pareille  somme. 

B.  Le  23juin,  soit  en  temps  utile,  Genoud  frères  etCii 
plainte  contre  l'Office  en  raison  de  la  notification  de  ce 
Dation  de  faillite,  dont  ils  demandaient  l'annulation.  Ils 
avoir  chargé  leur  ■  directeur  ■  Mflller  de  faire  oppositit 
mandement  de  payer  du  21  mai,  et  soutenaient  que  le 
s'étant  réellement  acquitté  de  son  mandat,  la  poursuite 
èlre  continuée  contre  eux  avant  que  leur  opposition  eût 
d'un  jugement  de  mainlevée.  lU  expliquaient  que  leur  a 
se  trouvait  en  ce  moment  au  service  militaire,  et  que  I 
avait  vainement  réclamé  de  l'Ofiice  <•  l'envoi  du  comn 
avec  opposition  >  ;  et,  pour  celte  raison,  ils  déclaraient  i 
de  compléter  leur  plainte  au  besoin  lorsqu'ils  auraient 
dre  connaissance  des  termes  de  l'opposition  de  leur 
M.  Maller>. 

Appelé  à  s'expliquer  sur  cette  plainte,  l'Office,  dans  i 
en  date  du  24  juin,  exposa  que,  le  25  mai,  Mflller,  le  u  di 
l'usine  Genoud  ■,  n^avait  fait  d'opposition  à  la  poursuite 
que  pour  la  somme  de  500  francs,  et  que,  par  consé 
procédés  ultérieurs  étaient  parfaitement  réguliers.  Il  aj 
voir  pu  envoyer  à  l'avocat  des  débiteurs  le  double  duc 
ment  de  payer  revfitu  de  la  mention  d'opposition,  ce  do 
Bant  aux  créanciers  et  leur  ayant  été  aussi  retourné. 

Par  lettre  du  3  juillet,  l'avocat  Dupraz,  agissant  au  noi 
Piller  et  de  ses  enfants,  conclut  au  rejet  de  celte  plein 
irrecevable  ou,  sobsidiairement,  comme  mal  fondée.  11 
que,  sur  le  commandement  de  payer  adressé  à  ses  clien 
Bition  du  sieur  Mflller  avait  été  portée  en  ces  termes  :  s< 


prévu  à  l'art.  74,  al.  1,  Mait  depuis  loDgtomps  expiré.  Sai 
aux  termes  de  cet  art.  74,  al.  1,  le  débiteur  a  la  fncultt 
opposition,  auprès  de  l'OfHce,  verbalement  ou  par  écrit 
forme  d'opposition  qui  présente  pour  le  débiteur  te  plus  c 
tie  est  évidemment  la  ferme  écrite,  puisque,  dans  ce  cas, 
leur  peut  lui-môme  arrêter  les  termes  en  lesquels  il  en! 
maler  son  opposition;  si,  ce  nonobstant,  le  débitent  prél^i 
rir,  pour  son  opposition,  à  la  forme  verbale,  il  lui  incon 
de  s'assurer,  par  lui-même,  en  temps  utile,  c'est-à-dire  a' 
piration  du  délai  légal  de  dix  jours  pendant  lequel  il  peut 
soin,  modifier  ou  compléter  son  opposition  (voir  l'arrêt 
sas-rappelé),  que  l'Office  a  bien  pris  note  de  cette  opposil 
manière  en  laquelle  il  devait  le  faire;  pour  cela,  le  débite 
d'abord  le  moyen  du  récépissé  prévu  à  l'art,  74,  al.  3,  L. 
il  peut  aussi  s'assurer  d'autre  façon  si  son  opposition  a 
verbalisée  par  l'OfSce,  ainsi  qu'il  l'entendait  ;  par  exe 
demandant  que  cette  opposition  soit  rédigée  sous  ses  yeu 
i«  renseignant  ultérieurement  auprès  de  l'Office  i  ce 
l'espèce,  les  plaignants  ont  négligé  l'un  comme  l'autr 
mojens,  ce  dont,  évidemment,  ils  ne  peuvent  s'en  prei 
eui-mêmes. 

Il  est  à  noter  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
Mflller  a  déclaré  faire  opposition,  au  nom  des  plaignants, 
mandement  poursuite  n°  1822,  ne  peuvent  présenter  aticu 
dans  ce  débat,  car  les  plaignants  n'ont  jamais  allégué  qu 
posé  aurait  refusé  de  tes  recevoir,  eux  ou  leur  sieur  M 
son  bureau,  et  les  aurait  ainsi  contraints  à  formuler  leur  o 
dans  un  autre  lieu  ;  c'est  aux  plaignants  eux-mémee, 
exactement  h  leur  sieur  Millier,  qu'il  a  convenu  de  s'ad 
Préposé  ailleurs  qu'à  son  bureau,  en  sorte  qu'ils  ne  saura 
mainlenant  un  grief  au  Préposé  de  sa  complaisance  à  leur 

Par  ces  motifta,  le  Tribunal  lédéral.  Chambre  des  poui 
des  faillites,  prononce  :  (^  recours  est  déclaré  fondé,  et  la 
rendue  le  1"  août  1906,  par  ta  Commission  de  surveillance 
ces  de  poursuite  et  de  faillite  du  canton  de  Fribourg,  anc 
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lossiers  ne  renTermest  pas  les  renseigoements 
nécessaires. 

e  faire,  sur  ce  point,  de  simples  réserves. 
Cour...  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jngement, 
'eau,  déboute  Ahlen  de  sa  fin  de  non-recevoir 
tbacher  et  EgH  ne  justifieraient  pas  de  Texis- 
jne  association  ; 
toutes  autres  exceptions  et  Bns  de  non-rece- 


devant  le  Tribunal,  pour  être  Jugée  A 
indiquées  plus  haut.. . 
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ïge  der  Svhvt'eizerischen  Eidgenossenscha/i, 
rdale,  von  Dr.  Wolf.  —  ZweUt  ergdazte  Auf- 
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i  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  au  public 
codification  de  M.  le  Dr  Wolf.  Les  tivraigons 
I  aujourd'hui,  et  qui  font  partie  des  volumes  III 
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ts, les  Postes,  Télégraphes,  Chemins  de  fer,  tes 
an,  les  Monnaies,  la  Pèche,  la  Santé  publique, 

ainsi  l'avantage  de  trouver  réunis  en  quelques 
natières  sont  fort  bien  classées,  tout  ce  que  la 
a  produit  sur  un  sujet  donné,  au  lieu  d'avotr  A 
1  pénibles  dans  la  bibliothèque  considérable  de 
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■easion  a  été  accordée  à  une  tociété  de 
Mes,  par  le  Conseil  fédéral,  en  vertu  doê 
fédérale  sur  la  régale  des  postes  donne  à 
ncession  doit  être  envisagée  comme  féoui- 
if  mentionné  ci-dessus,  et  les  règles  ou  elle 
(cation  de  la  loi  sur  les  entreprise»  de  cke- 
'•e  observées. 

:té  de  transports  par  voitures  antomobileB 
ayant  pour  but  l'exploitatioD  d'un  service 
ibtenu,  du  Départemeot  fédéral  des  postes 
une  t:oncession  pour  le  transport  régulier 
aurs  entre  Neuch&tel  et  DombressoQ. 
I,  du  11  novembre  1904,  stipule  à  l'art.  5  : 
iport  et  son  exploitation  sont  soumises  à  la 
imeat  des  Chemins  de  fer  pendant  la  dorée 
égislatioD  en  matière  de  chemins  de  fer  est 
le,  en  tant  que  cette  application  a  sa  raison 

le  demandeur,  Henri  Reymond,  monta  sur 
défenderesse,  pour  se  rendre  à  Fentn.  Il 
licteur,  tandis  qu'une  dame  s'installait  à 
.  Arrivé  à  la  carrière  de  Penin,  soit  au  point 
le  conducteur  lança  sa  voilure  â  la  troisième 
descend  dans  la  direction  de  Fenin.  L'allure 
Dte  kilomètres  à  l'heure,  quand,  subitement, 
nètres  du  village  de  Fenin,  le  conducteur 
de  direction  ne  marchait  plus.  Il  coupa  le 
eins  ;  mais,  il  était  trop  tard.  Bien  que  l'al- 
nsidérablement  réduite,  celle-ci  franchit  le 
coucha  sur  le  flanc  ;  le  conducteur  et  les 


erçul  que  l'automobile  allait  verser,  Henri 

oute  ;  mais,  à  cet  instant  même,  ta  voiture 

las  le  temps  de  se  garer,  son  buste  resta 

iture,  tandis  que  ses  cuisses  et  ses  reina  se 

ntre  la  machine  et  le  sol. 

1  ne  put  être  ni  déconverte,  ni  expliquée. 

1  mal  et  put  revenir  immédiatement  à  Neo- 

icune,  ni  incident.  La  direction,  en  particu- 

.ement  bien. 

al  du  docteur  de  Quervain  et  un  rapport 
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d'expertise  médico-légale  du  docteur  Matthey,  rapports  très  coin« 
pletSy  constatent  qu'Henri  Reymond  a  subi  une  lésion  du  bassin, 
une  tuméfaction  du  testicule  droit  et  une  lésion  de  la  moelle  épi- 
nière.  Le  jugement  dont  est  recours  constate  que  les  conséquences 
de  Taccident  sont  les  suivantes  :  a)  une  lésion  du  bassin^  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  totale  de  44  jours,  et  une  in- 
capacité de  travail  partielle,  soit,  réduite  de  50  %,  de  25  jours, 
mais  n'entratnant  aucune  infirmité  permanente  ;  b)  une  recrudes- 
cence d*une  ancienne  affection  tuberculeuse  du  testicule  droit, 
recrudescence  dont  la  responsabilité  n'incombe  pas  entièrement  à 
Taccident  ;  c)  une  hémorragie  au  niveau  de  la  moelle  épinière 
lombaire,  dont  les  conséquences  ont  presque  entièrement  disparu, 
mais  n'excluant  pas  la  possibilité  de  complications  ultérieures,  de 
sorte  qu'il  y  a  lieu  de  formuler  des  réserves  de  ce  chef. 

L'accident  du  20  juin  1905  a  empêché  H.  Reymond  d'être  à  la 
léte  de  son  commerce  pendant  la  saison  de  la  moisson,  soit  pendant 
la  saison  la  plus  favorable  de  l'année  pour  la  vente  des  vins.  Il  a,  de 
la  sorte,  été  privé  d'un  gain  journalier  qui  n'est  pas  inférieur  à  30 
francs. 

D,  Par  demande  du  16  octobre  1905,  H.  Reymond  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  aux  tribunaux  : 

1.  Condamner  la  société  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  10,180  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

2.  Réserver,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  chemins  de  fer,  du  l®^  juillet  1875,  une  revision  ultérieure 
du  jugement,  pour  le  cas  d'aggravation  de  l'état  du  blessé. 

3.  Condamner  la  société  défenderesse  à  payer  au  demandeur 
l'intérêt  légal  de  toutes  sommes  dues  par  elle,  et  cela  dès  le  jour 
de  la  signitication  de  la  demande. 

4.  Condamner  la  jdéfenderesse  à  tous  les  frais  et  dépens  du 
procès. 

La  société  défenderesse  a  conclu  à  libération. 

E.  Par  jugement  du  7  mai  1906,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
chàtel  a  : 

1.  Condamné  la  Société  de  transports  par  voitures  automobiles, 
à  NeuchAtel,  à  payer  à  Henri  Reymond  la  somme  de  1895  francs, 
avec  intérêts  au  5  %  Tan,  dès  le  16  octobre  1905. 

2.  Paît  toutes  réserves,  en  faveur  d'Henri  Reymond,  des  droits 


A 
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pouyant  lai  compéter  daos  la  suite  contre  la  société  défenderesse, 
pour  le  cas  où  des  complications  prévues  résulteraient  de  la  lésion 
de  la  moelle  épinière,  subie  par  lui  dans  Taccident  du  20  juin  1905. 
3.  Condamné  la  société  défenderesse  aux  frais  et  dépens,  ceux 
du  Tribunal  cantonal  étant  liquidés  à  128  francs. 

F.  C'est  contre  ce  jugement,  communiqué  aux  parties  le  22  mai 
1906,  qu'elles  ont  déclaré  recourir,  Tune  et  Tautre,  en  réforme,  au 
Tribunal  fédéral. 

(Abrégé.) 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  L'argument  essentiel  sur  lequel  la  société  défende- 
resse a  appuyé  ses  conclusions  libératoires,  et  fondé  son  recours, 
est  que  la  loi  fédérale  du  1»  juillet  1875,  sur  la  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas 
d'accidents,  invoquée  par  le  demandeur  et  appliquée  par  le  Tribunal 
de  première  instance,  serait  inapplicable  en  l'espèce,  s'agissant  de 
transport  par  automobile.  La  recourante  estime  que  le  Conseil 
fédéral  ne  pouvait  pas  déclarer  la  dite  loi  applicable  à  ce  nouveau 
genre  de  transport  et  que,  par  conséquent,  l'article  5  de  la  conces- 
sion du  11  novembre  1904  ne  saurait  avoir  produit  l'effet  qu'on 
prétend  lui  attribuer. 

Il  importe  de  remarquer,  d'entrée  de  cause,  que  la  question  à 
juger  n'est  relative  qu'à  la  responsabilité  d'une  société  de  transport, 
concessionnée  en  vertu  d'un  acte  spécial,  et  qu'il  ne  s'agit,  par 
conséquent,  pas,  en  l'espèce,  de  la  responsabilité  ensuite  d'accident 
d'automobile,en  général.  Le  litige  porte  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  l'on  peut,  en  vertu  de  la  concession  du  11  novembre 
1904,  faire  découler,  de  la  loi  fédérale  du  1***  juillet  1875,  la  respon- 
sabilité, ensuite  d'accident,  de  la  Société  de  transport  par  voitures 
automobiles,  à  Neuchâtel. 

II.  La  loi  fédérale  du  l*' juillet  1875  ne  concerne  que  les  chemins 
de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  ;  cela  résulte  de  son  texte  même  et 
du  fait  qu'à  l'époque  où  elle  a  été  promulguée,  l'automobilisme 
n'était  pas  encore  usité,  comme  il  l'est  actuellement.  Pour  que  les 
dispositions  de  cette  loi  spéciale  puissent  être  invoquées  contre 
une  entreprise  de  transport  par  automobile,  il  faut  que  la  sphère 
d'action  de  la  loi  ait  été  étendue  par  une  autre  loi,  ou  par  un  acte 
ayant  la  valeur  d'un  acte  législatif  et  la  même  portée.  Comme  c'est 


Postes  et  det  Chemins  de  fer  s  accordé,  à  la 
B,  la  concession  da  11  novembre  1904,  <  aux 
es  ci-après,  et  sous  la  réserve  d'observer  attio- 
idérales  et  toutes  les  autres  prescriptions  (|es 
:  applicables  aux  entreprises  de  transport  de  cette 

;int  pas  interjeté  de  recours  auprès  du  Conaei' 
écision,  prise  à  son  égard  par  le  Département 
[^bemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  coaditioDS 
loession,  il  y  a  lieu  de  considérer  cet  acte  oomnte 
Conseil  fédéral  et  émanant  de  lui. 
1  ayant  été  accordée  par  l'autorité,  investie  d'un 

cet  effet  par  l'art.  7  de  ta  loi  sur  la  régala  des 
DUC  Atre  envisagée  oomme  l'équivalent  d'un  acte 
:gles  qu'elle  pose  doivent  être  considérées,  par  le 
liepositions  légales,  pour  autant  qu'elles  ne  sor- 

de»  compétences  conférées  à  l'autorité  qui  les  a 
tioD. 

I  la  concession  dispose  que  :  ■  L'entreprise  d« 
exploitation  sont  soumises  à  la  surveillance  da 
!^hemins  de  fer  pendant  la  durée  de  la  concession, 
en  matière  de  chemins  de  fer,  est  applicable  k 
nt  que  cette  application  a  sa  raison  d'être  à  son 
ne  la  loi  du  1"  juillet  1875,  sur  la  responsabilité 
!  chemins  de  fer,  fait  incontestablement  partie  da 

matière  de  chemins  de  fer>,  et  que  son  applica- 
l'ëtre*  à  l'égard  des  accidents  aarveous  en  ooura 
le  société  de  transports  par  automobile,  l'instance 
:é  cette  loi  applicable  en  l'espèce.  Cette  solotioii 
e. 

ea  effet,  contester  au  Conseil  fédéral  le  droit 
la  concession  une  clause  analogue,  et  c'est  à  tort 
mderesse  a  prétendu  que  la  compétence  accordée 
rite  executive  était  purement  administrative,  et 
rai  que  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  du  14  octobre 
it  que  la  fixation  de  «  conditions  réglementaires  ■. 
édérale  sur  la  régale  des  postes  ditexpressémeot, 
a,  que  le  Conseil  fédéral  détermine  les  conditiOQS 
■cession  est  subordonnée,  et  c'est  de  cet  article 
gation  de  pouvoirs.  L'arrfité  du  14  octobre  1902 
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a,  il  est  vrai,  introduit  les  termes  de  scoi 
mais  cette  expression  n'a  aucune  portée 
part,  le  texte  allemand  parle  de  *nâker 
dire  de  «conditions  plus  détaillées  >  ; 
s'oppose  à  ce  que  l'autorité  executive,  ag 
pouvoirs,  crée  le  droit  par  un  article  de  r 
XXXII,  I,  pages  107-108.) 

Au  reste,  la  condition  en  vertu  de  laqi 
mise,  par  le  Conseil  fédéral,  à  la  loi  fêdé 
des  chemins  de  fer  s'imposait.  En  effet 
postes  consacre  un  monopole  en  faveur  ( 
art.  7  et  8  autorisent  une  dérogation,  p 
fédéral  ;  mais  il  est  normal  et  rationnel  ( 
concessions  ne  créent  pas,  en  faveur  des  coi 
tion  plus  favorable  que  celle  dans  laquelle  i 
pour  ses  propres  entreprises  de  Iranspo 
même  loi  ènr  la  régale  des  postes  rend  les 
sables  des  dommages  causés  dans  leur  ex{ 
mesure  que  les  entreprises  de  transport  i 
à  vapeur)».  Il  serait  donc  contraire  à  l'es 
contester  au  CoDseil  fédéral  le  droit  d'impo 
d'entreprises  de  transport,  les  mêmes  ce 
régissent  ses  propres  entreprises. 

V.  La  loi  fédérale  du  t"  juillet  1875  étar 
cantonal  de  Neuch&tel  a  déclaré  la  société  <: 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  que  l'ace 
l'exploitation;  ce  point  doit  être  considéré 
deresse  n'ayant  pas  allégué  d'exception  I 
Le  demandeur  conclut,  en  revanche,àcdtê 
loi  revenant  à  raison  de  l'art.  5  do  la  loi,  i 
ment  fixée,  en  vertu  de  l'art.  7,  l'entrepr 
son  avis,  coupable  de  dol  ou  de  négligeoci 

Le  jugement  dont  est  recours  constate 
est  resté  inexpliqué  jusqu'à  ce  jour,  et  q 
négligence,  n'ont  été  établis  à  la  charge 
constatations  lient  te  Tribunal  fédéral,  pou 
pas  contraires  aux  pièces  du  dossier.  Pou 
le  demandeur  a  allégué,  en  plaidoirie,  une 
il  prétendrait  déduire  une  faute  grave  do 
serait  rendue  coupable.  Mais  ces  allégalio 
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'instance  cantonale,  et  qu'elle!  ont  bit 
tradicloire,  ne  sont  nullement  prouvées 
'il  est  établi  que  les  voitures  antomobi- 
jet  de  fréquentes  réparations,  c'est  bien 
ude  que  de  néf^ligence  ;  ai,  &  l'ori^ne, 
lit  peut-être  insuffisant  pour  l'horaire, 

l'époque  de  l'uccideat.  11  résulte  des 
ur  qui  conduisait  la  machine,  bien  qne 
d'examen  spécial,  était  un  conducteur 
d;   le  demandeur  lui-même  a  reconnu 

s'est  produit,  l'allure  n'était  pas  eza- 
turdisseoient,  d'une  indisposition  du 
t  parlé  ou  fumé,  ce  qui  l'aurait  distrait 
:  rapportés.  Enfin,  le  fait  que  l'accident 
suite  A  l'autorité  compétente  ne  saurait 
qui  concerne  les  causes  de  l'accident 

I  regard  des  dispositions  des  art.  5  et  6 
er  la  quotité  de  l'indemnité  à  attribuer 

ise  n'a  pas  attaqué  le  calcul,  mis  par  le 
le  son  jugement,  pour  justifier  l'indem- 
e  à  la  victime.  Le  demandeur  conclnt, 
soit  «  augmenté  de  5000  francs,  poar 
localisation  de  la  tuberculose  sur  le 
t  fait  ■  toutes  réserves...  pour  le  cas  où 
es  résulteraittnt,  non  seulement  de  la 
issi  de  la  contusion  testiculaire  cansée 
)5». 

loi,  en  cas  de  lésions  corporelles,  t'io- 
s  frais  de  guérison  et  le  préjudice  pécu- 
ravail,  totale  ou  partielle,  durable  ou 
ersonne  blessée.  Or,  le  jugement  dont 
,  que  le  demandeuraretrouvé  sa  pleine 
instatation  lie  le  Tribunal  fédéral  pour 
ontradiction  avec  les  pièces  du  dossier, 
'ts  médicaux  produits,  datés  des  4  et  7 
i,  et  du  rapport  d'expertise  du  ik  mars 
:mbre  1905,  admise  par  l'instance  can- 
1  reprendre  son  travail  routier  ;  il  ne 
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■ce,  constitue  une  erreur  et  une  méconnaissance  d'une 
claire  et  formelle  de  la  loi. 

eille  décision  met  celui  qui  en  est  victime  dan»  une 
indique  inférieure  à  celle  dans  laquelle  tout  débiteur, 
dans  les  mêmes  conditions  vis-à-vis  de  son  créancier, 
de  se  trouver,  et  il  doit  être  restitué  contre  les 
es  de  ce  prononcé. 

oal  fédéral 

ruatave  Crépin  a  fait  notifier,  le  2octobre  1905,  6  Alexis 

Bex,  un  commaaderoeat  de  payer  la  somme  de  225  fr., 

impayée  ; 

bloz  a  fait  oppositioo  à  ce  commandement  de  payer, 

ilité  du  montant  réclamé  ; 

audience  du  20  novembre  1905,  le  Président  du  Tribu- 

.  district  d'Aigle,  considérant  que  le  débiteur  devait 

)t  cette  somme,  en  vertu  d'un  billet  de  change,  et  qu'il 

pas  de  sa  libéretion,  a  prononcé  la  mainlevée  définitive 

ion,  en  application  de  l'art.  181  L.  P.  ; 

]ue,  par  acte  du  5  janvier  1906,  Cliabloz  a  interjeté, 

'ononcé,  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  ; 

gue  que  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  a  commis 

grossière  en  ordonnant,  sur  le  vu  d'un  simple  effet  de 

mtre  un  débiteur  non  inscrit  au  Registre  du  commerce, 

ï  de  l'opposition  formulée  par  lui  ; 

ne  que  cette  erreur  implique  un  déni  de  justice  ; 

dut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 

irer  nul  et  de  nul  effet  le  dit  prononcé,  mettre  à  néant 

l'exécution  faits  ensuite  de  ce  prononcé  et  condemDer 

e  indemnité  extrajudiciaire  de  10  francs  ; 

int  que  la  loi  vaudoise  d'introduction,  du  16  mai  1801, 

de  recours  à  l'instance  supérieure  cantonale  contre  les 
e  mainlevée  rendus  à  l'égard  d'un  débiteur  soumis  à  la 
'dinaire  (art.  29,  lettre  i]  ; 
ecours  qu'elle  admet  contre  les  prononcés  rendus  à 

débiteur  soumis  a  la  poursuite  pour  effets  de  change 
m  l'espèce,  être  interjeté  en  temps  voulu  par  le  recou- 
i  n'ayant  pas  été  informé  que  le  prononcé  du  juge  était 
t.  181   L.  P.  ; 

séquence,  ce  prononcé  n'a  pu  être  utilement  porté  en 
int  aucune  instance  cantonale,  et  qu'il  est  définitif; 
nt,  d'autre  part,  que  le  dît  prononcé  repose  sur  une 


erreur  évideole  et  grossière  du  juge  appelé  à  statuer  sur  la  àe\ 
de  mainlevée  d'opposition  de  Crépin,  et  qu'il  implique  une  r 
naissance  inexcusable  d'une  disposition  formelle  et  claire  de 

Considérant  que,  en  effet,  le  juge  a  prononcé  la  mainlevéi 
nitive  de  l'opposition,  en  vertu  de  l'art.  181  L.  P.,  soit  en 
d'une  disposition  concernant  la  poursuite  pour  effets  de  chai 

Que  l'art.  177  L.  P.  n'autorise  la  poursuite  pour  effets  de  c 
que  lorsque  le  débiteur  est  sujet  à  la  poursuite  par  voie  de  f( 

Qu'à  teneur  de  l'art.  39  L.  P.,  la  poursuite  se  continue  ps 
de  faillite,  comme  poursuite  pour  effets  de  change,  n  lorsi 
débiteur  est  inscrit  au  Registre  du  commerce  >>  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  déclaration  du  Préposé  e 
g^stre  du  commerce  pour  l'arrondissement  d'Aigle  que  Cl 
n'est  pas  inscrit  su  Registre  du  commerce  ; 

Que  le  Président  du  Tribunal  d'Aigle  avait,  du  reste,  en  i 
le  commandement  de  payer  du  2  octobre  1905,  rédigé  sur  fi 
laire  ordinaire,  et  non  pas  sur  formulaire  spécial,  à  la  pou 
pour  effets  de  change  ;  que  le  délai  d'opposition  y  indiqué  él 
dix  jours,  et  non  de  cinq,  et  le  délai  de  paiement  de  vingt 
et  non  de  cinq  ;  et,  enfin,  que  la  comminatîon  de  l'art.  178, 
n'y  était  pas  mentionnée  ; 

Considérant  que  la  loi  a  été  violée  d'une  façon  évidente 
remède  possible  ;  que  c'est  sans  droit  que  le  juge  a  fait  appli 
de  l'art.  181  L.  P.,  en  lieu  et  place  de  l'art.  82,  et  qu'il  a  pro 
la  mainlevée  définitive  de  l'opposition,  alors  que,  d'après  l'a 
il  n'aurait  pu  prononcer  que  la  mainlevée  provisoire  ; 

Que  cet  acte  a  mis  le  recourant  dans  nue  situation  jur 
inférieure  à  celle  dans  laquelle  tout  débiteur,  se  trouvant  du 
rnSmes  conditions  vis-à-vis  de  son  créancier,  a  le  droit 
tronver  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  recourant  demande  à  èti 
titué  contre  les  conséquences  du  prononcé  du  20  novembre 
Prononce  : 

Le  recours  est  admis  et,  en  conséquence,  le  Tribunal  fi 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  prononcé  du  Président  du  Tri 
cirjl  do  district  d'Aigle,  du  20  novembre  1905,  dans  la  cause  C 
contre  Cbablos,  meta  néant  tous  actes  d'exécution  faits  ensu 
ce  prononcé  et  condamne  Crépin  à  payer  à  Chabloz  une  inde 
«itrajndidaire  de  10  francs. .. 


tiers  détenteur,  à  charge  de  les  représenter  en 

fin,  mieux  que  tout  le  reste,  l'applicabilité  de 
rovisoire,  c'est  le  premier  alinéa  de  cet  article 
office  doitprendre  sous  sa  garde*  les  espèces, 
itres  au  porteur  ",  etc.  Ed  efTet,  si  cette  dia- 
ipplicable  à  la  saisie  provisoire,  celle-ci  n'au- 
irsqu'il  s'agit  d'objets  facilement  réalisables, 
iouteuse.  Or,  rien  ne  permet  de  faira  ane 
concerne  l'applicabilité  à  la  saisie  provisoire, 
B  troisième  alinéa  de  l'art.  98. 
ite  que  si  ie  point  de  vue  de  l'Autorité  canto- 

était  reconnu  fondé,  le  débiteur  sujet  à  la 
;  saisie  se  trouverait  être  traité  beaucoupplas 
le  débiteur  soumis  à  la  poursuite  par  voie  de 
lesure  prévue  à  l'art.  162,  et  correspondant  à 
l'implique  pas  le  dessaisissement  du  débiteur, 
'quer  que  la  différence  entre  les  deux  modes 
t  faillite)  ne  réside  pas  dans  l'intention  du 
r  plus  rigoureusement  le  débiteur  soumis  à 
res  que  le  débiteur  soumis  à  l'autre.  La  diffé- 
s  deux  modes  d'exécution  (la  saisie)  permet  le 
lé  des  créanciers  agissant  ie  plus  vite,  tandis 
s)  tend  à  répartir  le  patrimoine  du  débiteur 
iciers.  Cette  dilTérence  de  principe  implique 
lombreuses  différences  de  détails,  ce  qui  fait 
l'un  des  deux  modes  d'exécution  peut  paraître 
'autre. 

Irait,  enfin,  au  point  de  vue  du  déplacement 
re  une  distinction  entre  le  cas  où  l'actioD  en 
été  intentée  et  celui  où  le  débiteur  y  a  renoncé, 
sans  fondement.  Car,  du  moment  que  le  délai 
l'art.  83,  al.  2,  est  expiré  sans  que  le  débiteur 

n'y  a  plus  de  saisie  provisoire,  relle-ci  étant 
rt.  83,  al.  2).  L'argumentation  du  recourant 
en  substance,  que  ce  n'est  que  la  saisie  défiai- 
r  au  créancier  le  droit  de  demander  le  dépla- 
lisis.  Or,  ce  moyen  a  déjà  été  réfuté. 
)Cerne  la  conclusion  subsidiaire  du  recourant, 
garde  de  l'office  s'opère  sans  le  déplacement 
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des  objets  saisis,  il  pourrait  y  avoir  des  doutes  sur  la  recevabilité 
de  celte  partit;  du  recours,  puisqu'il  ne  paraît  s'agir  là  que  de  ta 
question  de  savoir  si  la  mesure  attaquée  est  Justifiée  en  fait,  et 
non  plus  de  la  question  de  savoir  si  elle  est  conforme  ou  contraire 
à  la  loi.  Toutefois,  il  résulte  de  cette  dernière  que,  si  le  créancier 
le  demande,  les  objets  saisis  doivent  être  mis  à  l'abri  de  toute 
influence  du  débiteur.  Les  laisser  dans  un  appartement  que  celai-ci 
continue  à  habiter,  alors  que  le  créancier  en  demande  le  déplace- 
ment, constituerait  donc  une  violation  de  la  loi.  Or,  c'est  précisé- 
ment à  quoi  tend  la  conclusion,  soi-disant  subsidiaire  du  recourant, 
laquelle  n'est  ainsi  qu'une  autre  forme  donnée  à  sa  demande  d'an- 
nalation  de  la  mesure  attaquée.  Par  conséquent,  il  y  a  lieu  d'écarter 
SQssi  cette  conclusion  subsidiaire  du  recours. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
des  faiUites,  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AuDiBNCB  DU  23  Fbvhibb  1907. 

Présldanca  ds  H.  Uoriaud 

Poamltea  contre  une  aoclétë  ;  demande  de  faillite  ;  décAs  d'un  aiwclA  ; 
mpeuion  de  la  cause  ;  art.  308  pr.  cIt.  ;  art  573  G.  0.  ;  appel  ;  f  r»- 
coralilUte  ;  art  174  L.  P.  ;  2'  râforme  ;  prononça  de  U  faillite. 

Seiclina  contre  Henny  et  MIchot. 

Alors  même  qu'une  société  peut  être  considérée  comme  dissoute 
par  le  décès  d'un  de  ses  membres,  aux  termes  de  l'art.  545  C.O., 
*a  faillite  peut  être  déclarée  à  teneur  de  l'art.  673  C.  O.  La  lo- 
cielè  a,  dans  ce  cas,  un  représentant  légal  en  la  personne  de 
l'auocié  surcit'ant  {art.  580  C.  0.). 

Le  25  octobre  1906,  Seiclina  a  fait  commandement  (no  13232)  à 
Hennyet  Michot  (société  en  nom  collectif  établie  à  Genève]  de  lui 
pajrer  5000  francs,  montant  d'une  reconnaissance.  Ceux-ci  ont 
fait  opposition.  Le  13  novembre,  le  Tribunal  en  a  prononcé  main- 

Le  27  novembre,  une  commination  de  faillite  a  été  adressée  à 
Henny  et  Michot, 

le  4  janvier  1907,  une  requête  en  faillite  a  été  déposée  au  Tribu- 
nal ;  les  parties  ont  été  convoquées  pour  le  9  janvier. 

Michot,  l'un  des  associés,  est  décédé  le  5  janvier.  La  société  a 
demandé  au  Tribunal  de  suspendre  la  cause. 
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ité  à    requérir  la  faillite,  en  se   basant    sur 

23  janTÏer,  le  Tribanal  a  suspendu  llnstanœ, 
irt.  308  pr.  civ. 

ienque  la  faillite  d'une  société  eu  nom  oollectir 
ie  après  sa  dissolution,  d'après  l'art  573  C.  O., 
tant  que,  aucun  liquidateur  n'ajant  été  nommé, 
représentant  ayant  qualité  pour  répondre  k  la 

de  ce  jugement;  il  demanda  sa  réforme  et  la 
faillite  de  la  société  Henny  et  Michot,  tooi 
de  celle-ci,  et  passés  eu  frais  privilégiés  de 

',  à  la  confirmation  du  jugement. 

ans  le  délai  prévu  i  l'art.  174  L.  P.,  est  rece- 

ortqneleTribunal  a  suspendu  la  cause;  Michot 
lellement  eu  cause,  son  décès  n'était  pas  un 

iociété  pouvait  être  considérée  comme  dissoute 
ermas  de  l'art.  545,  2°,  sa  faillite  pouvait  Mre 
,8  l'art.  573  C.  0. 

l'avis  des  premiers  juges,  la  société  avait  un 
l'associé  survivant,  qui,  d'après  l'art.  580  C.O., 
rés enter  en  qualité  de  liquidateur. 
1  Cour...  Au  fond,  réforme  le  dit  jugement,  et, 

le  faillite,  dès  ce  jour,  à  dix  heures  vingt-cinq 
Henny  et  Michot,  éditeurs,  rue  Neuve-du-Tem- 


FAITS  DIVERS 


ms  sa  dernière  session  le  Grand  Conseil,  après 
législatif  spécial  motivé  par  le  congé  de  deux 
motifs  de  santé,  àM.  le  juge  A.  Mozer,  a  nom- 
au  Tribunal  de  première  iastaoce,  pour  une 
lis,  M.  Eugène  H.  Le  Royer,  avocat. 

ba.  AiAB  Comterla.  12,  Gntra. 
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(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 

PAKAIHSANT    A     GENEVE    TOUB    LKS    LUNDIS 

Adrenaer  les  lettres,  eu  m  m  uni  cations  et  demamles  d'aiionnemenl 

à   M.  Henry    PATRY,    Frontenex   près  GENEVE 
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de  chemins  de  ter  ;  admission  Beulenoent  en  ce  qui  coiiceroe  Is  dema  d  b  é 
■ur  l'art.  7  Xtg.  «t.;  recours  ;  confirmation  «n  ce  qui  i-onceme  les  te  t  appl 
ubiea  i  1«  demande;  déflnitîoii  dea  .  AngehOrige  .  ;  fautes  graves  de  la  C  pa 
gnie  ;  taote  légère  de  la  victime  ;  csleul  de  l'indemnité  ;  souffrances  m  al  d 
puent;  réformepartielleiaugmontation  de  la  quotité  adjugée.  ~  (dunntre  d«3 
pawnv/Aa  «1  des  fuilllfss.}  Roux  :  poursuites;  o)ipoaition  non  admise  par  1  OCfl 
aiJB  de  celle  décision  refusé  par  le  dëliiteur  ;  saisie  ;  plainte  du  débite  j 

recours  au  Tribunal  fédéral;  tardiieté  de  la  plainte;  confirmation.  —  Cour  de 
ftûtiea  diiiU.  Darae  Ducretc.  Winkler:  femme  mariée;  accident;  action  rn  dom- 
maBea-ïiiCérèts  intentée  par  elle;  irierevabilité,  appel  :  !•  action  de  la  (emme; 
loi  du  7  novembre  (B94;  caiiitallsation  de  salaires  (uturs;  recevabiliW;  2"  rejet 
d'une  eiceptioD  de  litiependance  ;  réforme  ;  renvoi  devant  les  premiers  juges. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  6  Décembre  1906. 

Présidence  de  M .  Honnier. 

Chamlii  de  fer  ;  passant  tnâ  en  traTeraant  nne  voie  ;  action  da  frère  de 
lanctime;  art.  2,  5,  7  de  la  loidn  1"  Jaillet  1875  snr  la  responsablUtâ 
des  entreprises  de  cheminB  de  fer  ;  admission  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  demande  basée  sur  l'art.  7  l'g.  eit.  ;  recours  :  t»>nflrmatloD 
en  ce  qnl  concerne  les  textes  applicables  à  la  demande  ;  déflaitloa  des 
tAnKehârlge  ■;  fautes  graves  de  la  Compagnie;  fauta  légère  de  la  vic- 
time; calcul  de  l'indemnité:  sonfirances  morales  du  parent  ;  réforme 
partielle  ;  augmentation  de  la  quotité  adlngée. 

Jaquet  conlre  Chemin  de  fer  Saignelégier-Cliaux-de-Fonds. 


/.  La  question  de  savoir  si  la  vtctimed'un  accident  était  léffa- 
lement  tenue  d'entretenir  une  autre  personne  doit  être  résolue 
d'après  la  loi  d'origine  du  défunt. 

Cette  question,  en  droit  neuchûlelois,  doit  être  résolue  négati- 
vement en  ce  qui  concerne  doux  frères. 

II.  La  dénomination  de  parents  (Angehôrige)  comprend  tous 
le»  parents  qui,  en  tant  qu'appartenant  à  la  même  famille,  rf 
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du  degré  de  parenté,  se  considèrent  ou  sont  en- 
smbres  de  cette  famille. 

ment  dans  le  cas  où  la  parenté  entretient,  en 
r  familiaux,  que  la  dissolution  de  ce  lien  par  ta 
uloureusemeni  ressentie,  et  que  le  fait  du  décès 

donner  lieu  à  une  action  en  indemnité,  aux 

de  la  loi  du  i"  juillet  1875. 

abilité  plus  étendue,  résultant  de  l'art.  1  de  la 
pas  encourue  à  la  suite  de  toute  irrégularité 
want  dans  un  rapport  de  causalité  avec  l'acci- 
manquement  à  une  prescription  réglementaire. 
I  cas  d'omission  grave  de  l  attention  ou  despré- 
dées  par  les  circonstances. 

5,  le  train  87  de  la  ligne  Saignelégier-Chaun-de- 
à  l'heure  (5  h.  40  du  soir)  de  Saignelégier  et 
1  de  retard  à  La  Chaux-de-Fonds.  Immédiate- 
art  du  dit  train  de  Saignelégier,  le  contrôleur 
ph  Maître,  fut  appelé  auprès  de  son  père  moa- 
i;are  Moor  donna  l'ordre  à  Fritz  Gygax,  commis 
lacer  J.  Maître  comme  chef  de  train, 
lu  train  87  à  La  Chaux-de-Fonds,  un  wagon  de 
.K.  23  dut  être  conduit  en  refoulement  depuis 
de  la  voie  Saignelégier-Chaux-de-Fonds,  jus- 
marchandises  de  La  Chaux- de- Fonds  [petite  vi- 
>aigneiégier-Chaux-de-Fonds  descend  sur  un 
ivec  une  pente  de  42  °/oo  dans  la  direction  de  ta 
[u'elle  traverse  ainsi  que  la  place  devant  la  gare 
nmédiatement  avant  la  rampe,  c'est-à-dire  à 
conduisant  a  la  gare  aux  marchandises  se  bî- 
d'entrée  dans  la  gare  des  voyageurs,  se  trouve 
vie  d'habitude  par  un  aiguilleur  de  la  compa— 
elois. 

[a  dite  manœuvre,  une  locomotive  poussait  par 
20  m.  du  soir,  le  wagon  dans  la  direction  de  la 
lises;  cette  manœuvre  était  dirigée  par  Fritz 
:gier  remplaçant  le  chef  de  train.  Gygax  pré- 
léme  l'aiguille,  attendu  qu'aucun  aiguilleur  ne 
|u'il  en  soit  à  cet  égard,  Gygax  reconnaît  posi- 
rouvait,  avec  sa  lanterne,  sur  le  marchepied  de 
^agon,  du  côté  de  la  machine,  soit  dans  la  di- 
1  marche;  ainsi,  d'une  part,  il  n'était  pas  placé 
,  où  il  n'y  avait  pas  de  plate-forme,  et  d'autre- 
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Le  demandeur  a  recouru  en  réforme  réclamant  5193  fr.  90. 

(Abrégé) 
En  droit  : 

I.  Comme  la  question  de  savoir  si  la  victime  tuée  par  un  acct- 
dentétait  légalement  tenue  d'entretenir  une  autre  personne,  doit 
être  résolue  d'après  la  loi  d'ori^ne  de  la  défunte,  et  comme, 
d'autre  part,  il  n'est  point  contesté  qu'une  pareille  obligation  d'en- 
tretien n'existe  pas,  entre  frères  et  sœurs,  dans  le  canton  de  Neu- 
chàtel,  d'où  Léa  Jaquet  était  originaire,  il  s'ensuit  sans  autre 
que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  frère  de  la  dite  défunte,  n'est 
pas  en  droit  de  réclamer  des  dommage  s -intérêts  en  vertu  de 
l'art,  5  de  la  loi  fédérale  de  1875  sur  la  responsabilité  des  chemins 
de  fer,  applicable  au  cas  actuel.  Aussi  bien,  le  dit  demandeur  ne 
s'est-il  plus  placé  aujourd'hui  sur  ce  terrain. 

II.  En  revanche  le  demandeur  fait  partie  des  parents  (Angehô- 
rige)  de  la  défunte,  auxquels  11  peut  être  alloué,  dans  le  cas  de  dol 
ou  de  négligence  grave  établi  contre  l'entreprise  de  transport, 
une  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'indemnité 
pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  Dans  son  arrêt  en  la  cause 
Bârtschi  et  Pouly  c.  les  C.F.F.  ('),  du  3  mai  1906,  le  Tribunal  fé- 
déral a  admis  que  la  dénomination  d'  «  Angehôrige  •  com- 
prend tous  les  parents  qui,  comme  appartenant  à  la  même 
famille,  et  abstraction  faite  du  degré  de  parenté,  se  considèrent, 
ou  sont  envisagés  comme  membres  de  la  dite  famille,  mais  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  la  parenté  entretient  en  fait  des 
rapports  familiaux,  que  la  dissolution  de  ce  lion  par  la  mort  peut 
être  douloureusement  ressentie,  et  que  le  fait  du  décès  d'un  parent 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  toi  de  1875  susvisëe,  sur  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer. 

Or,  de  pareils  rapports  existaient  incontestablement  entre  le 
demandeur  et  sa  sœur  décédée.  Bien  qu'ils  n'habitassent  pas  ea- 
semble,  ils  n'en  entretenaient  pas  moins  l'un  avec  l'autre  des  re- 
lations de  parenté  étroites,  au  cours  desquelles  Léa  Jaquet  con- 
tribuait, ainsi  que  le  constate  l'instance  cantonale,  à  alléger  les 
charges  inséparables  de  la  nombreuse  famille  de  son  frère.  Ces 
secours,  étant  données  les  circonstances  de  fortune  de  la  défunte. 


ir  Semaine  JudieMrt,  190ii,  page  eosi. 


m^ 


—  214  — 


lUX-de- Fonds  a  déclaré  inapte  à  diriger  la  n 
i  défenderesse  doit  répondre,  comme  personnalité 
:e  à  l'ensemblede  l'exploitation,  des  conséquences 
I  ou  de  l'impéritie  d'un  pareil  remplaçant.  (Voir 
l  fédéral  dans  la  cause  Epouse  Sidler  c.  Seetkal- 
,  Rec.  Off,  30*,  page  42.)  11  est  indiscutable  que 
manœuvre  dont  il  s'agit,  dans  les  circonstances 
était  contraire  aux  règlements,' et  exposait  les 
ind  danger,  surtout  si  l'on  considère  la  circons- 
Tenderesse  doit  également  assumer  la  responsa- 
■âge  du  passage  à  niveau  à  l'endroit  ou  s'est  pro- 
était insuffisant.  Cet  état  de  chose  exposait  le 
l'autant  plus  considérable  que  la  voie  du  Saigne- 
Fonds  traversait  le  passage  à  niveau  avec  une 
La  négligence  grave  a  donc  été  la  cause  de  t'acci- 
il  est  certain  que  celui-ci  ne  se  fût  pas  produit 
lœuvre,  l'employé  qui  la  dirigeait,  ou  l'aiguilleur, 
ompositlon  muni  d'une  lanterne.  (Voir  Hec.  off. 
he  Bundesbahnen  c.  Geiger.  page  37.) 
rt,  Use  justifie  aussi  d'admettre,  avec  l'instance 
i  pari  de  faute,  bien  moins  considérable  il  est 
levée  à  ta  charge  de  la  victime  elle-même.  Fré- 
de  La  Chaux-de-Fonds,  demoiselle  Léa  Jaquet 
er  que  la  voie  Saignelégier-Chaux-de-Fonds  tra- 
iquet-Droz,  et  cette  connaissance  des  lieux  lui 
:ion  de  porter  son  attention  sur  cet  endroit.  11  est 
canicien  de  la  manœuvre  a  fait,  pendant  tout  le 
,  usage  du  sifflet  de  la  locomotive,  et  que  tontes 
trouvant  dans  le  voisinage,  hormis  la  victime 
entendu  ;  il  faut  admettre,  en  effet,  que  si  cette 
rçu  ce  signal,  elle  ne  se  fût  pas  dirigée  contre  le 
L'accident  est  ainsi  arrivé  à  la  suite  de  deux  fac- 
le  part,  la  négligence  grave  de  la  Compagnie  et, 
ttaut  d'attention  de  la  victime,  ce  dernier  élément 
vérité,  atténué  dans  une  forte  mesure,  ainsi  que 
antonale,  par  la  circonstance  que  le  froid  et  les 
neige  qui  régnaient  au  moment  de  l'accident 
lifiîciles  les  précautions  à  prendre  par  les  pas- 
enfin  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer 
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déral  prononce  : 

iment,  et  le  jugement  rendu  entre 
de  Neuchàtel  le  6  juin/lO  octobre 
]ue  l'iademnité  à  payer  au  deman- 
min  de  fer  régional  Saignelégier- 
200  fr.,  avec  intérêt  à  5  0/0  l'an, 
lu  dépât  de  la  demande.. . 


suites  et  des  faillites.) 
I  DécBMBiiB  1906. 


)  par  l'Office  ;  arls  de  cette  dèciJiOB 
alnte  dn  dàbltanr;  rejet;  recotus  an 
plainte  ;  conflmution. 


,.  P.,  d'après  laauelle  la  plainte 
ours  dès  celui  ou  le  plaignant  a 
'u' il  attaque,  ne  signipe pas  que  le 
fiie  du  moment  oit  l'intéressé  a 
de  la  mesure,  mais  qu'il  part  du 
lacé  en  condition  de  pouvoir  en 
lurait  dû  le  faire, 
tique  une  présomption  jurîs  et  de 
'  l'objet  est  connue  dès  que  cette 
ne  que  l'intéressé  aurait,  par  sa 
en  l'espèce,  en  le  re- 


rOffîce  des  poursuites  de  Moral, 
d  Renfer,  à  Fleurier,   a  notifié  à 

de  payer  84  francs.  Ce  comman- 
■  un  Jugement,  rendu  lé  15  août 
',e  industriel  de  Fleurier,  qui  avait 
nent  de  60  francs,  et  sa  femme  au 
iture  de  contrat  de  louage  de  ser- 

er,  Roux  fit  opposition,  dans  les 
position  à  ce  commandement  de 
rs  sans  travail,  et  que  ma  femme, 
lit  être  six  semaines  avant  et  six 
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semaines  après  ses  couches  sans  travailler,  et  elle  a  tu 
jours  après  mon  départ.  D'ailleurs,  j'ai  averti  M.  Renft 
remplacer  un  ouvrier  pour  deux  ou  trois  jours,  et,  apr 
^ueje  reste.  » 

B.  Par  lettre  du  1"  septembre  1906,  l'Office  des  f 
Morat  avisa  le  débiteur  que  sa  déclaration  ne  pouv 
id  mi  se  comme  une  opposition. 

HoDx  refusa  de  recevoir  la  lettre,  à  lui  préEentée  par 
contenait  cette  communication. 

L'Office  contions  alors  la  poursuite  et  procéda,  le 
1906,  à  la  saisie,  dont  procès-verbal  fut  communiqué 
lébiteur  ;  celui-ci  refusa,  cette  fois  encore,  de  rt 
lettre. 

C.  Le  10  novembre  1906,  Roux  porta  plainte  à  1' 
surveillance  et  demanda  l'annulation  de  la  saisie.  II  a 
ion  oppositioa  était  régiiliëre,  qu'elle  suspendait  li 
l'après  la  disposition  de  l'art.  78  L.  P.,  et  que  la  saisi 
!D  violation  de  la  disposition  de  cet  article,  devait  être 
[joutait  qu'ayant  fait  une  opposition  régulière,  il  étai 
'Office  l'invitAt  à  la  préciser,  et  que  c'était  avec  raisoi 
efusé  la  lettre  que  le  préposé  lui  avait  adressée  à  ce  : 

D.  Par  décision  du  24  novembre  1906,  l'Autoril 
carta  la  plainte.  Ce  prononcé  est  basé  sur  le  motif  qu 
t  pii  affranchi,  à  lui  adressé  le  1"  septembre,  Roux  a< 
u  bénéfice  du  recours  à  l'Autorité  de  surveillance 
écision  que  l'Office  lui  communiquait  à  cette  date,  e 
as,  l'opposition  n'était  pas  valable,  puisque  le  débiteu 
lit  pas  la  dette,  mais  expliquait  simplement  pour  qv 
e  pouvait  pas  payer. 

E.  C'est  contre  cette  décision  que,  par  acte  du  3 
906,  te  débiteur  et  plaignant  a  déclaré  recourir  s 
idéral. 


Arrêt. 

Endroit:!.  Bien  que,  formellement,  le  recours  soit  d 
1  saisie  dn  2  novembre  1906,  son  but  est,  en  réalité,  de  i 
1  décision  par  laquelle  l'Otfice  des  poursuites  de  Moi 
|u'il  ne  pouvait  admettre  l'oppositioa  du  débiteur  com 
't  l'a  considérée  comme  nulle.  En  effet,  le  recourant 
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e  en  elle-même  ;  s'il  en  réclame  l'annu- 
irce  qu'il  soutient  qu'il  avait  fait  une 
quelle  on  ne  pouvait  passer  outre  sans 
1er  septembre  déjà  que  t'Ofiice  a  décidé 
irant  ne  ronstituait  pas  une  opposition 
atre  cette  décision-là,  que  le  recours  est 
saisie  ne  peut  être  qu'une  conséquence 
)  le  décision  portant  sur  la  validité  ou 

,  dans  ces  conditions,  l'iostance  canto- 
ir  cause  de  tardiveté.  La  disposition  de 
:11e  la  plainte  doit  être  déposée  dans  les 
signant  a  eu  connaissance  de  la  mesure 
3  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
a  efTectivement  pris  connaissauce  de  la 
signifie  que  te  délai  ne  commence  à 
l'intéressé  a  été  placé  en  condition  de 
jsance,  et  où  il  aurait  dû  le  faire.  Il  ré- 
est  toujours  réputée  connue  dès  qu'elle 
e  l'intéressé  n'en  ait  pas  eflectivement 
>ntairement,  soit  involontairement,  par 
lettré.  S'il  en  était  autrement,  il  dépen- 
sé de  ne  pas  laisser  courir  le  délai  de 
8  connaissance  de  la  mesure  ,  oa  en 
qui  est  inadmissible, 
et  prouvé  que  la  décision  par  laquelle 
'  comme  nulle  l'opposition  du  recourant 
'  lettre  du  l^r  septembre  ;  il  est  aussi 
lettre  lui  a  été  présentée,  maïs  qu'il  a 
ime  la  notification  implique  une  pré- 
r,  que  la  mesure  qui  en  fait  l'objet  est 
on  a  eu  lieu,  lors  même  que  l'intéressé 
d'en  prendre  connaissance,  c'est  donc 
3  recourant  est  censé  avoir  eu  connais- 
jar  l'Office  au  sujet  de  son  opposition  , 
recours  présenté  par  le  débiteur,  le  10 
B  d'obtenir  l'annulation  de  cette  mesure , 

il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question 
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ame.  et  sur  le  fait  que  le  mari  n'était  pas  en 

i  suspendue  à  l'audience  du  15  juin,  ensuite 

I  société  Strauss  et  Winkler. 

lillet  1906,  dameDucret,  autorisée  à  ester  en 

t  du  26  juin  1903,  a  assigné  sieur  Winkler, 

iris  l'actif  et  le  passif  de  la  société  dissoute 

m  paiement  de  : 

)  légaux,  dès  le  jour  de  l'accident,  la  somme 

lès  le  25  juillet  1905,  à  raison  de  Sfr.  25  par 

mputations  ; 

ement  et  de  maladie,  en  tant  qu'ils  n'auraient 

,  dans  lesquels  seront  compris  ceux  de  l'ins- 
juin  1906,  par  suite  de  la  dissolution  de  la 

nkler. 

I  l'irrecevabilité  de  la  demande,  pour  la  raison 
peut  pas  diriger  contre  la  même  personne 

iir  les  mêmes  motifs  et  ayant  le  même  objet. 

té  les  conséquences  de  l'accident. 

r  écriture  du  22  octobre  1906,  déclaré  que  sa 

ait  être  considérée  comme  une  reprise  de  la 

me  offre  de  preuve. 

15  novembre  1906,  le  Tribunal  a  déclaré  la 

renvoyé  la  demanderesse  k  mieux  agir,  e^ 

pens. 

idé  sur  les  motifs  suivants  : 

idue,  mais  non  périmée,  subsiste  ;  en  consé- 

tst  actuellement  actionné  pour  le  même  objet 

isti  notes  : 

e  12  mars  1906,  suspendue  le  15  juin,   non 

par  exploit  du  2  juillet  1906.  (C'est  le  11  juillet 

iès  lors,  irrecevable,  le  même  objet  ne  pou- 
parties,  donner  lieu  qu'à  une  seule  action, 
ité  ne  saurait  être  couverte  par  le  fait  que  la 
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demanderesse  a,  par  conclusions  du  22  octobre  1906. 
qu'elle  entendait,  par  la  présente  instance,  reprendre  cell 
due  le  15  juillet  1906.  {C'est  le  15  juin  1906.) 

Aui  termes  de  l'art,  310  de  la  loi  de  procédure,  i'ini 
peut,  sauf  accord,  inexistant  en  l'espèce,  être  reprise  que 
d'ajournement.  Enfin,  pût-on  passer  outre  à  ce  défaut  < 
l'instance  actuelle  devrait  être  déclarée  irrecevable  pour 
motif. 

En  eiïet,  il  n'est  point  contesté  que  la  demanderesse  so 
soas  le  régime  de  la  communauté  ;  dès  lors,  la  présente 
pouvait  être  intentée  que  par  sieur  Ducret  personnellemi 
arrêt  de  la  Cour,  du  12  mai  1906,  mariés  Kôpfer  contre  C 

Par  exploit  du  27  novembre  1906,  dame  Ducret  a  app 
jagement  ;  elle  en  demande  la  réforme  et  conclut  au  rejet 
exceptions  admises  parle  Tribunal,  à  la  recevabilité  de  sa  i 
à  la  condamnation  de  Winkler  aux  dépens,  et  au  renvoi  dt 
devant  les  premiers  juges,  pour  être  statué  sur  le  fond. 

Elle  soutient  que  l'exception  de  litispendance  n'est  pas 

Qu'ayaat  déclaré  formellement,  devant  les  premier 
qu'elle  entendait,  au  besoin,  reprendre  l'instance  suspem 
ceplion  de  Winkler  n'avait  plus  sa  raison  d'être  ;  qu'e 
Winkler  n'est  pas  actionné  pour  le  même  objet  dans  deux 
dilTérentes. 

En  ce  qui  concerne  l'exception  relative  au  fait  que  son  i 
pas  personnellement  en  cause  dans  l'instance,  l'appelant 
qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  contestation  relative  à  son 
elle; 

Que  l'indemnité  qu'elle  réclame  correspond  à  l'incaj 
Iravait  qui  résultera  pour  elle  de  l'accident  dont  elle  a  été 

Que  la  loi  du  7  novembre  1894,  modifiant  le  régime  ma 
quant  aux  biens,  lui  accorde  les  mêmes  droits  qu'à  uneft 
parée  de  biens  ; 

Qu'à  défaut  de  l'autorisation  de  son  mari,  elle  s'est  fait 
rement  habiliter  par  le  Tribunal . 

Winkler  conclut  à  la  confirmation  du  jugement. 

Il  soutient  qu'aux  termes  des  art.  1401  et  1421  du  C 
sieur  Ducret  peut  seul  agir  ;  que  la  loi  du  7  novembre  1 
pas  applicable  en  l'espèce  ; 

Que  l'exception  de  litispendance  est  justifiée,  Winkler 
actionné  pour  le  même  objet  dans  deux  instances  distinct 


civile  stipule  expressément  que 
par  acte  d'ajournement,  sauf  ac- 
!u  an  l'espèce, 
ir  sont  les  suivantes  : 
tellement  une  action  h  raison  de 
i  et  d'indemnité,  pour  la  répara- 
mt  dont  elle  prétend  avoir  été 
ur  le  compte  de  Winkler  7 
est-elle  fondée  ? 


contesté,  que  dame  Ducret  est 
,  aux  P&quis  ;  qu'elle  travaillait 
sserie  de  Strauss  et  Winkler, 
s  le  canton  de  Genève,  aux  Acar 


dit  lui  Mre  due  pour  salaire  ; 
accident  qui  lui  serait  survenu 

»rde  à  la  femme  mariée,  sur  le 
,  pendant  le  mariage  et  sur  les 
18,  les  mêmes  droits  que  ceux  de 
i9C.civ,);elleen  a  donc  la  libre 
ler  et  l'aliéner,  elle  peut  exercer 
lent  du  prix  de  son  travail,  avec 
faut  de  celle-ci,  avec  l'autorisa- 

le  Ducret  n'est,  en  fait,  que  la 
dont  elle  sera  privée  par  le  fait 

le. 

personnelle  à  dame  Ducret  ;  elle 
li  saisie  valablement  (art.  7  de  la 
a  responsabilité  civile  des  fabri- 

applicable  à  tous  les  époux  do- 
e  soit  l'époque  de  leur  mariage. 
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xtinction  de  l'action  (art.  312  de  la  loi  deprocédure 

le  litispeDdaDce  D'est  pas  fondée  et  l'action  est 

!u  de  renvoyer  la  cause  aux  premiers  juges  pour 

e  fond. 

me  question  : 

ambe  sur  l'incident  en  première  instance  et  sur  ses 

ipel. 

13  et  106  dé  la  loi  de  procédure  civile  ; 

I,  la  Cour:...  Au  fond,  rétracte  et  met  à  néant  ledit 

ire  recevable  la  demande  de  dame  Ducret... 

arties  devant  les  premiers  juges  pour  faire  statuer 

au  fond  et  sur  le  surplus  des  dépens  ; 

itat  les  parties  de  toutes  autres  ou  contraires  con- 
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SOMMAIRE.  —  Omr  de  eassatkm  pénale.  Kaiser  c.  Union  libre  des  fabricants  de 
chocolat  :  plainte  en  vertu  des  art.  18,  24»  26,  de  la  loi  coneemant  la  protection 
des  marques  de  fabrique,  etc. ,  du  26  septembre  1890;  chocolats  :  embsUages  fai- 
sant  croire  à  une  fausse  indication  de  provenance  ;  condamnation  du  provenu  ; 
recours  en  cassation  ;  V"  prétendue  violation  de  l'art.  28  de  la  loi  ;  cumul  de  ponr- 
smtes;  rejet;  2*  compétence  du  tribunal  pénid;  art  28,  al.  1,  première  partie  Ug, 
dt.  ;  forum  atiieti  oommiasi  ;  S*  éléments  constitutifs  du  délit  :  4»  dol  du  prévenu  ; 
art.  i&  24,  26v  de  loi  ;  rejet  du  recours.  —  Cour  de  juBtiee  chue.  Mariés  Trolliet^ 
Roland  c.  Bonasso  :  incendie  :  immeuble  ;  locataire;  réduction  du  loyer;  faute 
du  bailleur;  retard  dans  les  réparations;  art.  2T7,  f78  C.O.  ;  travaux  gênants; 
allocation  d'une  indemnité.—  Rochet  c.  veuve  Hirschy:  transport  funéraire: 
paiement  ;  action  en  restitution  d'une  partie  du  prix  ;  erreur  ;  art .  72  C.O .  ;  adniis- 
âon;  appel;  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  absence  de  violation  de  la  loi; 
iirecevaDilite. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE 
Audience  du  17  Octobre  1906. 

Présidence  de  M.  Monnier. 

Plainte  en  vertu  des  art.  18, 24, 25,  de  la  loi  concernant  la  protection  des 
marcines  de  fabrique,  etc. ,  du  26  septembre  1890  ;  chocolats  ;  emballages 
faisant  croire  à  une  fausse  indication  de  proTenance  ;  condamnation 
du  prévenu;  recours  en  cassation;  1*  prétendue  violation  de  l'art.  28 
de  la  loi;  cumul  de  poursuites:  rejet;  2*  compétence  du  tribunal  pé- 
nal; art.  28,  al.  1,  première  partie  le  g.  cit.;  forum  delicti  commissi  ; 
Z«  éléments  constitutifs  du  délit  ;  4»  dol  du  prévenu  ;  art.  18,  24,  25 
de  la  loi  ;  rejet  du  recours. 

Kaiser  contre  Union  libre  des  fabricants  de  chocolat. 

/.  La  disposition  de  l'art.  28 j  al.  i,  deuxième  partie ^  de  la  loi 
du  26  septembre  1890 ^  concernant  les  marques  ae  fabrique  et  de 
commerce^  etc.,  ne  résout  nullement  une  question  çte  compétence  ; 
elle  se  borne  à  énoncer  le  principe  que^  en  la  matière^  le  même 
délit  ne  peut  donner  lieu  a  plusieurs  poursuites  pénales. 

Au  point  de  f^ue  de  la  procédure,  une  exception  de  cette  nature 
est  soumise,  à  moins  de  dispositions  formellement  contraires  dans 
la  loiy  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  régissent  les  exceptions 
d'incompétence. 
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IL  Constitue  le  délit  prévu  à  VarL  318^  al,  3,  de  la  loi  déjà 
citée,  non  seulement  le  fait  de  munir  un  produit  ou  une  marchan- 
dise d'une  indication  de  pros^enance  inexacte,  mais  aussi  le  fait 
de  vendre,  ou  de  mettre  en  vente  ou  en  circulation,  ce  produit  ou 
cette  marchandise  sous  le  couvert  de  cette  fauf<se  indication  de 
provenance. 

m.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  Vinscription  du 
mot  «  Suisse  »  sur  un  emballage  constitue  ou  non  une  indication 
de  provenance,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  du  public  ache- 
teur ;  ce  qui  est  déterminant  dans  l  emballage  examiné,  ce  n'est 
pa^  tel  ou  tel  de  ses  détails,  mais  bien  l'impression  qu'il  produit^ 
dans  son  ensemble^  sur  la  vue  et  l'esprit  de  tout  a^meleur,  d'une 
manière  générçde, 

IV.  Le  dol,  au  sens  de  l'art.  25  de  la  loi  sus  visée,  et  par  rap- 
port au  délit  prévu  aux  art.  18  et  2^,  litt, /ibidem  n'est  autre 
chose  que  le  fait,  pour  l'inculpé,  de  savoir  {comme  aussi,  le  cas 
échéant,  d'avoir  voulu  ignorer)  que  P indication  de  provenance, 
dont  il  lui  a  convenu  de  munir  un  produit  déterminé  pour  le 
vendre,  le  mettre  en  vente  ou  en  circulation,  ne  correspond 
pas  à  la  réalité  ;  il  n'est  point  nécessaire,  en  revanche,  que  r in- 
culpé ait  eu  l'intention  de  porter  préjudice  à  un  tiers,  fabritiant, 
producteur  ou  acheteur. 

A.  La  société  k  responsabilité  limitée  (Gesellschaft  mit  be- 
schrânkter  Haftung]  Kaiser's  Kaiîeegeschàft,  à  Viersen,  près  Dûs- 
seldorf  (Allemagne),  s'occupe  essentiellement,  comme  son  nom 
rindique  d'ailleurs,  du  commerce  et  de  la  vente  au  détail  du  café» 
et  elle  possède,  suivant  ce  qu'elle  prétend,  pas  moins  de  iiOO  suc- 
cursales, dont  40  en  Suisse  et  les  1060  autres  en  Allemagne.  De- 
puis 1899,  elle  exploite,  en  outre,  à  Viersen,  une  fabrique  de  cho- 
colat dont  elle  répand  les  produits  sous  divers  emballages, dont  Tun, 
en  particulier,  utilisé  depuis  janvier  1904,  présente  les  caractères 
ci-après  :  la  face  antérieure  porte,  en  bordure,  les  écussons  en  cou- 
leur des  vingt-deux  cantons  suisses,  chacun  de  ces  écussons  étant 
accompagné  de  l'inscription,  en  français,  du  nom  du  canton  auq^oiel 
il  se  rapporte,  et,  dans  le  cadre  ainsi  formé,  le  paysage  bien  connu 
des  bords  du  lac  Léman  dans  sa  partie  supérieure,  c'est-à-dire 
le  château  de  Chillon  et  la  rive  opposée,  avec,  au  fond,  Villeneuve 
et  la  Dent  du  Midi;  mais,  au  centre,  ce  paysage  est  comme  coupé, 
pour  laisser  place  à  un  médaillon,  de  couleur  rose  à  l'intérieur, 
duquel  se  détache  Técussdn  suisse,  croix  blanche  (argent)  sur  fond 
rouge,  dont,  ici,  l'éclat  est  rendu  encore  plus  vif  par  une  bordure 
or;  cet  écusson,  presque  du  double  plus  grand  que  les  précé- 
dents, est  surmonté  de  l'inscription,  en  lettres  d'or  et  très  visibles, 
du  mot  «  Suisse  r>  ;  au-dessous  de  ce  môme  écusson,  également  en 
lettres   d'or,  de  dimensions  toutefois  légèrement   supérieures  à 
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loQne  sa  renommée  aux  produits  chocolatiers; 
constitue  pour  ces  produits  une  indicatioQ  de 
ge  de  ce  nom  appartient  uniquement  aux  fabri- 
s  de  la  Suisse  ». 

tte  plainte,  le  Juge  d'instruction  de  La  Chaux- 
25  janvier  1906,  une  enquête  pénale  contre  les 
Kaiser;  mais,  ultérieurement,  lorsqu'il  eut  été 
I  le  12  juillet  1905,  la  dite  société  n'avait  plus  à 
étant  ■  [Gescliâftsffllirerl  que  le  sieur  Joseph 
lette  enquête  ne  fut  plus  dirigée  que  contre  ce 
■a  ainsi  seul  impliqué  dans  cette  poursuite, 
émoin,  le  30  janvier  1906,  le  sieur  James  Per- 
de la  plaignante,  déposa  au  dossier  copie  d'une 
Jante  avait  portée,  en  date  du  27  décembre 
icureup  général  près  le  Tribunal  royal  de  Dûs- 
1  les  forants  de  la  Société  Kaiser,  à  Viersen, 
irt.  16  de  la  loi  allemande,  du  12  mai  1894  (zum 
ibezeichnungenj,  ou,  éventuellement  aussi,  à 
llemaade  sur  la  répression  de  la  concurrence 
dossier,  rien  n'existe  qui  indique  quelle  suite 
cette  plainte  du  27  décembre  1905. 
'.a,  par  voie  rogatoire,le  22  février  1906,  Joseph 
:  la  Société  Kaiser,  dont  il  était  le  gérant,  avait 
e  partie  de  ses  produits,  l'emballage  incriminé, 
I  les  quarante  succursales  qu'elle  possédait  en 
ST 1904,  environ  20,000  plaques  de  chocolat  du 
3s  à  peu  près  chacune.  Il  rapporta  que  le  cho- 
let  emballage  était  désigné ,  par  la  Société 
m  de  ■  Schweizer  Wappen-Chocolade  u ,  ou 
!S  suisses  s  (nom  que  la  dite  société  avait  d'ail- 
comme  marque  defabrique,  sous  n°  16742,  au 
1  propriété  intellectuelle,  le  5  janvier  1904),  Il 
mt  d'avoir  voulu  induire  >le  public  en  erreur 
du  chocolat  débité  sous  cet  emballage.  La 
ait-il,  était,  même  en  Suisse,  suffisamment 
maison  allemande,  et  la  localité  de  Viersen  ne 
être  aussi  complètement  ignorée  que  le  pré- 
:e,  puisque  c'était  là  une  ville  d'environ  28,000 
itre  industriel  assez  important.  L'emballa^ 
uivait  le  prévenu,  —  n'avait  été  imaginé  que 
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d*une  indication  de  provenance  qai  n'est  pas  réelle»,  admit  que  les 
faits  déclarés  constants  par  le  jury  constituaient,  à  la  charge  de 
l'accusé,  l'infraction  prévue  aux  art.  18,  24,  litt.  /*,  et  25  de  la  loi 
fédérale,  souvent  citée,  du  26  septembre  1890,  et  condamna,  en 
conséquence,  Joseph  Kaiser  au  paiement  d'une  amende,  fixée  à  la 
somme  de  600  francs  (devant  se  convertir,  à  défaut  de  paiement,  en 
cent  vingt  jours  d'emprisonnement),  et  aux  frais  du  procès  liquidés 
à  la  somme  de  89  fr.  85,  frais  ultérieurs  réservés. 

E.  C'est  contre  ce  jugement  que,  par  acte  déposé  le  2/4  juin 
1906,  soit  en  temps  utile,  Joseph  Kaiser  a  déclaré  recourir  en  cas- 
sation auprès  de  la  Cour  de  cassation  pénale  fédérale,  conformé- 
ment aux  art.  160  et  suiv.  0.  J.  F. 

Par  mémoire,  en  date  du  13/14  juin  1906,  soit  de  nouveau  en 
temps  utile  (art.  167  ibid.  ),  le  recourant  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à 
la  Cour  : 

a  1.  Annuler  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de 
La  Chaux-de-Fonds,  le  25  mai  1906,  en  la  cause  Union  libre  des 
fabricants  suisses  de  chocolat  contre  Joseph  Kaiser  ; 

«  2.  Renvoyer  l'affaire,  pour  nouveau  jugement,  au  Tribuoal 
correctionnel  de  La  Chaux-de-Fonds,  afin  qu'il  soit  statué  à  nou- 
veau selon  les  considérants  de  droit  de  l'arrêt  de  cassation  ; 

«  3.  Mettre  les  frais  et  dépens  à  la  charge  de  l'Union  libre  des 
fabricants  suisses  de  chocolat» 

Avec  son  mémoire,  le  recourant  a  produit  copie  d'une  lettre 
adressée  par  lui  à  l'administration  de  la  police,  à  Viersen,  le  16 
janvier  1906,  dans  laquelle  il  s'attache  à  réfuter  l'accusation  lancée 
contre  lui  par  l'Union  libre  des  fabricants  suisses  de  chocolat,  dans 
sa  plainte,  du  27  décembre  1905,  au  Procureur  général  près  le 
Tribunal  royal  de  Dvisseldorf.  Les  moyens  invoqués  par  le  recou- 
rant dans  cette  lettre  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que 
ceux  ultérieurement  présentés  par  lui  dans  son  interrogatoire  du 
22  février  1906,  et  qui  ont  été  rapportés  plus  haut. 

F.  Par  mémoire  du  3  juillet  1906,  l'Union  libre  des  fabricants 
suisses  de  chocolat  a  conclu  au  rejet  du  recours  comme  mal 
fondé 

G.  Invité  à  s'expliquer  s'il  avait  fait  valoir  devant  le  Président  du 
Tribunal  correctionnel  de  La  Chaux-de-Fonds  une  exception  basée 
sur  l'art.  28  de  la  loi  fédérale,  le  recourant  a,  dans  un  mémoire  en 
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date  du  31  août  1906,  raconnu  qu'il  n'a\ 
tribanal,  aucune  exception  quelconque. . 

Arrêt. 

\.  (Recevabilité  du  recours.) 

I.  Le  premier  moyen  de  recours  se  f 
î"  partie  de  la  loi  fédérale  du  26  septe 
protection  des  marques  de  fabrique  et 
calions  de  provenance  et  des  mentions 
trielles,  de  la  teneur  suivante  :  ■  Le 
peuvent  être  cumulées  pour  le  même 
prétendre  que,  puisque  l'intimée  avait  c 
le  recourant  en  Allemagne,  par  son  n 
1905,  adressé  au  Procureur  général  pr 
Dosseldorf,  elle  ne  pouvait  plus  excn 
lui  en  Suisse. 

Il  est  à  remarquer  que  le  recourar 
Wrs,  discute  de  l'exception  k  laquel 
su^rappelée  peut  donner  naissance,  c( 
louchait  à  la  compétence  même  des  tri 
oaitre  de  pareilles  poursuites  pénales.  '. 
position  précitée  ne  résout  nullement 
lence;  elle  se  borne  à  énoncer  ce  prin 
le  môme  délit  ne  peut  donner  lieu  à  ] 
Raies,  non  bit  in  idem  ;  en  d'autres 
régler  l'une  des  conditions  qui  présup 
action  pénale  intentée  en  vertu  de  la 
tembre  1890,  lorsque  d'ailleurs  aucune 
n'est  en  jeu,  en  décidant  qu'il  ne  peut 
que  sous  cette  condition  que  ce  soient 
pénales  ayant  été  ou  étant  dirigées  coi 
pour  le  màme  délit.  D'ailleurs,  au  po 
dure,  une  exception  de  cette  nature,  vi 
conditions  que  présuppose  l'exercice  d'i 
turellement  soumise,  à  moine  de  dispos 
Iraires  dans  la  loi,  aux  mêmes  règles 
les  exceptions  d'incompétence... 

II...11  n'est  donc  point  établi  que  le  I 
reclionael  de  La  Chaux-de-Fonds  n'ait  | 
position  de  l'arl.  28,  al.  1, 2'  partie  de  la  I 
Il  est,  au  contraire,  à  présumer  que  ce  mi 
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sbandises  revêtus  d'nne  fausse  îndicatioD  de  prove- 
islateur  a  entendu  protéger  ainsi  le  commerce  et  les 
tre  cette  manœuvre  ft  laquelle  la  concurrencedéloyale 
ment  se  livrer  et  qui  consiste,  pour  mieux  écouler  an 
nunir  d'une  désignation  destinée  à  tromper  l'acheteur 
ileprovenance.  Constitue  donc  ledélitpl-évuàl'art.  18, 

non  pas  déjà  le  fait  d'avoir  muni  un  produit  ou  une 
d'une  indication  de  provenance  inexacte,  mais  bien  le 
endu  ou  mis  en  vente  ou  en  circulation  ce  produit  ou 
idise  sous  le  couvert  de  cette  fausse  indication  de 
Z'est  bien  d'ailleurs  de  cela  que  le  recourant  a  été  in- 
mes  de  l'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  du  30 
est  bien  là  aussi  la  question  qui  fut  posée  au  jur;  et 
résolut  affirmativement,  enfin  c'est  bien  là  ce  que  le 
squé  a  retenu  à  la  charge  du  recourant  sans  que  ce- 
ais  cherché  à  prétendre  que  l'arrêt  de  la  Chambre 
aurait  mal  formulé  le  chef  de  prévention  sous  lequel 
^é,  ou  que  la  question  aurait  été  mal  posée  au  jury  oa 
gement  dont  est  recours  impliquerait  une  erreur  quel- 
e  point.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  le 
git  doit  être  considéré  comme  étant  commis  partout 
r  8  vendu  ou  mis  en  vente  ou  en  circulation  les  pro- 
té  munis  d'une  fausse  indication  de  provenance, 
ftêce,  il  n'a  pas  été  contesté,  et  il  est  au  surplus  cons- 
îcourant,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  Kaiser, 
is  en  vente  ou  en  circulation  à  La  CAaux-de-Fond», 
mbre  de  plaques  de  chocolat  revêtues  de  l'emballage  in- 

avait  donc  bien  à  la  Chaux-de-Fonds  un  forum  de- 
i,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  Président  du  Tribunal 
de  La  Chaux-de-Fonds  s'est  implicitemeot  déclara 
la  cause  par  son  jugement  au  fond, 
luxième  moyen  de  recours,  de  même  encore  que  le 
nsistenl  à  prétendre  que  les  éléments  objectifs  néce»- 
nstitution  du  délit  prévu  à  l'art.  18  de  la  loi  ne  se  ren- 
en  l'espèce. 

.1,  définissant  <>  l'indication  deprovenance*,  dit  qu'elle 
iB  le  nom  de  la  ville,  de  la  localité,  de  la  région  ou  du 
ine  sa  renommée  à  unproduit  n.  Le  recourant  sou- 
iuisse  ne  donne  pas  sa  renommée  aux  chocolats  qui 

dans  le  pays,  en  sorte  que  l'on  ne  saurait  voir  dans 
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l'inscription  de  ce  nom  sur  des  paquets  de  cboci 
de  provenance  au  sens  de  la  loi.  Mais,  cette  qu 
oui  on  OOD,  la  Suisse  donne  sa  renommée  aux 
fabriquent  dans  le  pays,  c'est-à-dire,  si  ces  c 
d'uDe  préférence  par  rapport  à  ceux  qui  sont  fal 
pays,  n'est  qu'une  pure  question  de  fait  que  les 
rea  neuchàteloises  ont  implicitement  résolue  par 
la  Cour,  dans  la  compétence  de  laquelle  ne  re 
des  questions  de  droit  et  de  droit  fédéral  (art.  16 
reit  revoir.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  a 
à  l'aide  desquelles  le  recourant  s'est  efforcé  devai 
baltresnrcepointle  ju^^ementquil'a  frappé  (toi 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  etc. ,  ( 
W).  La  question  aurait  pu  se  poser,  peut-être,  i 
judiciaires  neuchàteloises,  de  savoir  si.  sur  c 
n'aurait  pas  été  préférable  de  prendre  l'avis 
aussi  de  provoquer  ensuite,  de  la  part  du  jury,  : 
réponse  implicite;  mais,  ce  sont  là  des  queslior 
de  procédure  cantonal  et  qui  ne  sauraient  étr 
Cour  de  cassation  pénale  fédérale. 

On  peut  d'ailleurs  remarquer  qu'en  l'espèce 
en  tout  cas  pas  en  présence  de  l'exception  prévi 
3  de  la  loi,  car  il  n'a  môme  pas  été,  et  il  n'au 
ilre  sérieusement  allégué,  que  la  Suisse  fût  ui 
^nérique  à  l'égard  des  chocolats,  indiquât  dai 
merdal,  la  nature  et  non  la  provenance  de  ces  f 
Le  recourant* prétend  encore  que  l'inscription 
sur  l'emballage  incriminé  ne  saurait  être  consi' 
comme  une  indication  de  provenance,  cette  i 
d'aatre  raison  d'être,  que  d'accompagner  l'écus 
vanl  cet  emballage  avec  les  22  autres  écusson 
l'acheteur  étant,  par  les  autres  indications  figui 
lage,  rendu  attentif  d  la  circonstance  que  lecho 
briqué  à  Viersen.  La  question  soulevée  ici  par  1 
question  de  droit  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les 
eni-mëmes  indiscutables,  se  caractérisent  en  d 
prévu  à  l'art.  18  de  la  loi.  Pour  résoudre  la  ques 
SQJet ,  il  faut  évidemment  se  placer  au  point  de  vi 
eur;  ce  qui  est  déterminant  dans  l'emballage  incr 
pas  tel  ou  te)  de  ces  détails,  mais  bien  l'impressio 
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l'exposé  des  faits,  le  Tribunal  a  :  1"  homologué  le  rapport  des  ex- 
perts; 2"  TU  l'art,  277,  §§  2  et  3,  C.  O.,  toutes  compensations  étant 
faites  eotre  la  somme  de  3800  francs,  allouée  à  Bonasso,  et  celle 
de  2212  francs  par  lui  du»  aux  mariés  Trolliet,  condamné  Bonasso 
à  payer,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  1538  francs  ;  3°  débouté 
les  parties  de  toutes  conclusions  contraires,  tant  principales  que 
subsidiaires  ;  4'>  condamné  les  mariés  Trolliet  aux  dépens. 

Les  mariés  Trolliet  ont  appelé  de  ce  jugement  ;  ils  concluent  à 
sa  réforme  et  à  l'adjudication  de  leurs  conclusions  de  première 
instance  ;  su bsidiâi  rement,  ils  font  nne  offre  de  preuve. 

Bonasso  forme  appel  incident  ;  ii  demande  que  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  soit  portée  de  3800  francs  à  5000  francs  ;  subsidiai- 
rement,  il  fait  aussi  une  offre  de  preuve.  Le  loyer  dA  par  Bonasso 
a  été  arrêté  à  2212  francs  ;  il  n'y  a  pas  appel  sur  ce  point. 

Les  seules  questions  soumises  s  la  Cour,  par  les  conclusions 
d'appel,  sont  les  suivantes  ; 

Bonasso  a-t-il  droit  à  une  indemnité  ;  si  oui,  à  laquelle  ? 

Sur  le  premier  point:  Il  est  incontestable  qu'ensuite  de  l'incen- 
die, survenu  à  l'immeuble  le  14  novembre  1904,  Bonasso  a  sabi 
une  diminution  de  jouissance  ;  il  a  donc,  en  tout  cas,  droit  à  «ne 
réduction  de  loyer  ;  le  fait  que  la  cause  de  cette  diminution  est  un 
casfortuitne  fait  point  disparaître  l'action  du  locataire  ;  l'art.  277. 
§  2,  prévoit  précisément  au  contraire,  ce  cas  fortuit. 

Aux  termes  du  ^  3  du  même  article,  le  preneur  a,  en  outre,  droit 
à  des  dommages-intérêts,  lorsque  le  bailleur  est  en  faute.  C'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  fait  application  de  cet  article. 

Il  résulte  de  la  procédure,  et  notamment  de  l'expertise,  que 
les  travaux  entrepris  après  l'incendie  n'étaient  pas  terminés  en 
juin  1905  ;  ils  ne  l'étaient  même  pas  au  départ  de  Bonasso,  en 
décembre  1905.  S'il  est  constant  qu'en  janvier  1905,  les  travaux  ont 
été  momentanément  suspendus  d'un  commun  accord,  il  est  établi 
qu'immédiatement  après,  Bonasso  n'a  cessé  de  réclamer  la  mise  en 
état  des  locaux  et  la  cessation  du  trouble. 

Les  autres  circonstances  invoquées  par  les  appelants,  pour  ex- 
clure leur  faute,  décès  de  leur  architecte  et  faillite  de  I'ud  de  leurs 
entrepreneurs,  ne  sont  pas  opposables  à  l'intimé;  l'indinsion 
d'une  allée  ne  les  dégage  pas  de  leur  responsabilité  envers  leur 
locataire  en  raison  de  l'encombrement  de  celle-ci.  Les  appelants 
reconnaissent  qu'ils  ont  transformé  leur  immeuble  .mais  ils  sou- 
tiennent que  cette  transformation  n'a  pas  «u,  pour  le  locataire,  des 


conséquences  plus  graves  que  celles  d'une  simpl 

Du  moment  qu'il  est  établi  que  les  travaux  oi 
plus  qu'il  n'était  nécessaire,  peu  impoKe  la  cai 
l'offre  de  preuve  des  appelants  n'a  donc  aucune  p 

Au  surplus,  une  telle  transformation  ne  rentn 
dans  les  travaux  de  réparations  urgentes  que  le 
porter,  aux  termes  de  l'art.  27S  C.  0. 

La  faute  des  appelants  est  donc  incontestable 

Sur  le  deuxième  point  :  La  somme  fixée  par  le 
learenseignemenlB  très  complets  fonmîs  par  l'i 
procédure,  et  qui  comprend  à  ta  fois  la  réductii 
dommages- intérêt  s,  n'est  pas  exagérée,  mats  sul 
pas,  dans  les  allégations  de  Bonasso,  de  fait  de 
augmenter. 

Sur  les  dépens  :  Bonasso  succombant  dans  son 
?  a  lieu  de  laisser  à  sa  charge  une  partie  de  ses 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Au  fond,  confirme  1 
m  les  art.  106, 109  et  363  loi  de  procédure  civile 

Condamne  les  appelants  aux  trois  quarts  des  < 
l'intimé,  laisse  a  la  charge  de  celui-ci  le  quart  de 
pel,  et,  à  la  charge  des  appelants,  leurs  propres 

Audience  on  23  Février  1907. 

Présidence  da  M.  Moriaud. 

Tnniport  Innbralre  ;  paiement  ;  action  en  leatitntii 

prix;  errenr  ;  art.  78  C.  0.;  admiulon;  appel;  | 

denlarreBMTt;  alMencede  vlolatloa  da  la  loi;  Im 

Hochet  contre  veuve  Hirschy. 

La  personne  qui  a  payé,  par  erreur,  4e»  fra 
Mn  transport  funéraire  est  recevable  à  en  rêci 
alors  qu'aucun  contrat  n'était  intervenu  entre  t 
qu'elle  avait  mise  en  œuvre. 

Le  6  septembre  1905,  Hochet  a  transporté,  d( 
le  corps  de  sieur  Hirschy  ;  il  a  réclamé  la  somme 
lai  ont  été  payés  par  dame  Hirschy. 

Par  exploit  du  10  mai  1906,  dame  Hirschy  a  i 
paiement  de  100  francs,  à  titre  de  restitution  d 
perçue  en  trop,  sous  réserve  d'amphfier  la  demai 
lesté  la  demande. 

Par  ordonnance  du  13  novembre  1906,  le  Trit 
offre  de  preuve,  formulée  par  dame  Hirschy,  ] 
juin  1906,  estimant  que  les  faits  offerts  en  preu 


I 
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concluants^  et  tendent  à  établir  que,  c'est  par  erreur  que  dame 
Hirschy  a  payé  une  somme  qu'elle  ne  devait  pas.  Des  enquêtes  ont 
eu  lieu.  Dame  Hirschy  a,  sur  le  vu  des  enquêtes,  amplifié  sa  de- 
mande et  l'a  portée  à  165  francs. 

Par  jugement  du  15  janvier  1907,  le  Tribunal  a  condamné  Rochet 
à  payer  à  dame  Hirschy,  à  titre  de  restitution,  la  somme  de  165 
francs  et  les  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Dame  Hirschy  a  rapporté  la  preuve  qu'elle  avait  offerte. 

Le  Tribunal  admet,  en  fait^  que  c'est  par  erreur  que  veuve 
Hirschy  a  payé  la  somme  de  875  francs.  Les  enquêtes  ont  établi, 
de  façon  péremptoire,  que  le  prix  du  transport  qu'a  effectué 
Rochet  peut  être  évalué  de  185  francs  à  210  francs. Il  est  inadmis- 
sible que  Rochet  puisse  impunément  réclamer^  pour  un  travail 
qui  vaut  210  francs,  une  somme  de  375  francs,  accusant  un  bénéfice 
illégitime  de  165  francs.  Les  deux  réquisits  de  l'art.  72  C.  O.  étant 
établis,  la  demande  est  fondée.  Rochet  a  appelé,  tant  de  l'ordonnan- 
ce préparatoire  du  13  novembre  1906,  que  du  jugement  du  15 
janvier  1907.  Il  soutient  que  ces  jugements  consacrent  une  violation 
des  art.  1  et  72  C.  O. 

Dame  Hirschy  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel  et  à  la  con- 
damnation de  l'appelant  aux  dépens  d'appel.  La  question  soumise 
à  la  Cour  est  la  suivante:  L'appel  est-il  recevable? 

Il  n'est  pas  articulé  que  le  jugement  du  13  novembre  1906,  qui 
a  ordonné  des  enquêtes,  consacre  une  contravention  expresse  au 
texte  de  la  loi.  Quant  au  jugement  du  15  janvier  1907,  il  est  établi 
qu'aucun  contrat  n'est  intervenu  entre  les  parties,  qu'aucun  prix  n'a 
été  convenu  entre  elles,  qu'à  aucun  moment  les  parties  n'ont  mani- 
festé, d'une  manière  concordante,  leur  volonté  réciproque,  ni  ex- 
pressément, ni  tacitement,  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  1  C.  0.  Il  est  démontré  que  dame  Hirschy  s'est  adressée  à 
l'administration  municipale  de  Genève,  laquelle  a  mis  Rochet  en 
œuvre.  Il  est  établi,  en  fait,  comme  le  Tribunal  l'a  admis,  que  dame 
Hirschy  a  payé,  par  erreur,  ignorant  le  prix  normal  du  transport 
d'un  corps  de  Genève  à  Rolle,  une  somme  de  375  francs,  alors  que 
le  prix  est  de  210  francs  au  maximum.  Le  Tribunal  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  et  application  de  la  loi.  Le  jugement  dont 
est  appel  ne  consacre  aucune  contravention  expresse  au  texte  des 
art.  1  et  72  C.  O.  Vu  les  art.  106,  362  et  501,  §  4,  loi  de  procédure 
civile;  Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  irrecevable  l'appel  des  juge- 
ments des  13  novembre  1906  et  15  janvier  1907... 

Imp.  Atab  Corraterie.  12»  GbvAyi. 


; 
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iniercantonaie,  et,  notamment,  lorsqu'il  a'agit 
î  l'art.  59  Const.  féd. ,  la  notion  du  domicile  ne 
ée  dans  le  droit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  can- 
oit  bien  plutôt,  uniquement,  être  fixée  au 
iéral. 

ne  personne  a  dépoté  ses  papiers  dans  une 
n'établit  point  à  lui  seul  ta  prise  de  domicile 


je  ie  dossier  ne  permet  point  de  détenniaer, 

genl  de  publicité,  k  La  Chaux -de- Ponds,  a  îd- 

s-Edmond  Magron,  agent  de  publicité,  à  Neu- 

ibunul  du  district  de  NeucbAtel,  comme  tribunal 

Tribunal  cantonal  de  Neuchàtel,  comme  tribu- 

le  demande  portant  pour  conclusions  : 

nal: 

le  à  Edmond  Magron  de  publier  VIndieafeur 

i  Ckaux'de- Fonds  et  du  Locle; 

ense  de  publier,  dans  Y  Agenda  de  l'Horloger, 

rnant  l'industrie  ouïe  commerce  horlogers; 

saisie,  en  mains,  soit  de  Magron,  soit  de  tous 

■es,  dépositaires  ou  représentants,  de  tous  les 

dicateur  des  adresse»  de  La  Chauxnie- Fonds 

je  des  exemplaires  de  l'Agenda  de  l'Horloger, 

à  l'avenir,  et  qui  renfermeraient  des  annonces 
■ie  ou  le  commerce  horlogers  ; 
îdmond  Magron  à  payer  à  Alphonse  Gogler,â 
s-intérèts,  la  somme  de  4000  fr.  pour  toute 
ur  des  adresses  qui  serait  publiée  dès  l'ouver- 

el  de  500  fr.  pour  toute  édition  de  l'Agenda 
erait  publiée  dès  cette  date,  en  violation  de  U 

Edmond  Magron  aux  frais  et  dépens  du  pro- 

ande,  Magron  a  répondu-  par  une  exception 
en  soutenant  être  domicilié  à  Berne,  et  en  dé- 
nce,  la  compétence  des  tribunaux nenchAlelois 
Inail  à  ce  qu'il  plût  en  tribunal  : 
nation  par  devant  le  Tribunal  civil  de  Neuchâ- 
1  effet  ;  se  déclarer  incompétent  ; 
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•  Renvoyer  le  demandeur  à  actionner  le  dëfendeui 
Iribanal  de  son  domicile  légal  ; 
«  Condamner  le  demandeur  am  frais.  « 

C.  Par  jagement  issu  de  délibération  en  date  du  4 
mais  dépOBé  an  greffe  le  21  juillet  suivant,  le  Tribana 
de  Neuchitel  a  écarté  comme  mal  fondée  l'exception  so 
Magron,  s'est  en  conséquence  déclaré  compétent  en  la 
coodamné  Magron  aux  frais  et  dépens  de  l'incident. 

D.  C'est  contre  ce  Jugement  que  Magron  a,  par  m 
date  du  25  août  1906,  déclaré  recourir  au  Tribunal  ré4J 
voie  du  recours  de  droit  public,  concluant  à  l'annula 
jagement  sous  suite  de  tous  frais  et  dépens... 

E.  Par  mémoire  du  18  septembre,  l'intimé  Alphonse 
conclu  au  rejet  du  recours,  principalement  comme  ii 
Rubsidiai rement,  comme  mal  fondé. 

P.  Par  ordonnance  en  date  du  29  septembre  et  sur  r 
recourant,  le  Président  du  Tribunal  fédéral  a  prononcé 
de  mesures  provisionnelles,  la  suspension  du  procès  ai 
même  temps  que  la  suspension  des  poursuites  exer 
D°  3590)  par  l'intimé  contre  le  recourant  pour  obtenir  ps 
la  liste  de  frais  relative  à  cet  incident,  le  tout  jusqu'à  di 
sur  le  présent  recours. 

Àrrêi. 

En  droit  :  I.  La  première  exception  d'irrecevabilité,  ( 
recours  par  l'intimé,  consiste  A  prétendre  que  le  délai 
prévu  À  l'art.  178,  ch.  3,  O.  J.  P.,  ne  partant  pas  touj< 
communication  même  du  jugement  (ou  de  la  décision,  i 
rèté)  attaqué,  et  courant,  au  contraire,  dès  l'ouvertur 
jugement,  lorsque  cette  ouverture  ne  se  confond  poi 
communioation  proprement  dite  dn  jugement  (arrêt  du 
fédéral,  du  25  septembre  1902,  en  la  cause  Corboz  et . 
BolleetCie,  Rec.  off.,  XXVlll.i,  n»  60,  consid.  unique, 
le  recours  de  Magron  aurait  dû,  pour  être  exercé  en  te 
être  interjeté  dans  les  soixante  jours  dès  le  4  juin  19 
laquelle  le  jngeotent,  dont  il  s'agit  en  l'espèce,  a  été  rei 
Tribunal  cantonal.  Cette  exception,  toutefois,  n'est  pas  f 

En  effet,  la  jarispradenoe  résultant  de  l'arrêt  sus-raf 
préctséfl  dans  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  18  mars  1 
cause  KâsennuiB  et  consorts  c.  Cour  d'appel  et  de  cai 
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canton  de  Berne,  Rec.  off.^  XXIX,  i,n<>  8,  consid.  unique,  page  34, 
en  ce  sens  que  le  délai  de  recours  de  l'art.  178,  ch.  3,  O.  J.  F«, 
commence  à  courir  du  jour  où  le  jugement  (ia  décision  ou  Tarrèté) 
attaqué  a,  par  TefTet  du  droit  cantonal,  pris  date  à  l'égard  du  re- 
courant. 11  y  a  lieu  ainsi  de  rechercher,  en  Tespèce.  et  au  regard 
du  droit  neuchàtelois,  à  partir  de  quel  jour  le  jugement  dont  s'agit 
a  pris  date  envers  le  recourant.  Or,  des  art.  5,  6,  7  et  3,  al.  3,  de 
la  loi  cantonale  du  23  novembre  1882,  modifiant  Torganisaition 
judiciaire,  312  et  suiv.,  332  et  suiv.  (en  partie,  334,  337,  al.  2, 338, 
339  et  341),  368  (bien  qu'abrogé  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  sus-indiquée,  du  23  novembre  1882,  qui  a  supprimé,  dans  le 
canton  de  Neuchàtel,  l'institution  de  la  Cour  d'appel),  394  et  408, 
al.  2,  C.  pr.  civ.  neuchàtelois,  il  résulte  qu'un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  cantonal  ne  prend  date,  à  l'égard  des  parties,  du  jour 
même  de  l'audience,  que  si,  à  cette  audience,  et  en  présence  des 
parties,  il  a  été  fait  lecture  de  ce  jugement  in  extenso^  en  son 
dispositif  et  en  tous  se»  motifs,  tandis  que,  si  le  jugement  n'est 
pas  rédigé  séance  tenante,  pour  être  lu  aux  parties  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  il  ne  prend  date  qu'à  partir  du  septième  jour  dès  l'au- 
dience, s'il  a  été  déposé  au  greffe  dans  l'intervalle,  ou  si,  excep- 
tionnellement, ce  dépôt  ne  peut  avoir  lieu,  dans  ce  délai,  qu'à 
partir  du  jour  où  les  parties  ont  été  avisées  par  le  greffe  que  ce 
dépôt  était  opéré. 

En  l'espèce,  le  jugement  attaqué  n'a  été  arrêté,  à  l'audiehce  du 
4  juin  1906,  qu'en  son  dispositif  :  il  n'a  été  rédigé  que  beaucoup 
plus  tard,  et  déposé  que  le  21  juillet  ;  c'est  donc  à  partir  de  ce 
moment-là  seulement  que  le  greffe  a  pu  aviser  les  parties  de  ce 
dépôt,  et  le  délai  prévu  à  l'art  178,  ch.  3,  O.  J.  F.  n'a  pu  com- 
mencer à  courir,  au  plus  tôt,  que  dès  ce  jour-là  aussi,  en  sorte  que 
le  recours  interjeté  le  25  août  a  été  formé  en  temps  utile. 

II.  En  second  lieu,  Tintimé  a  conclu  au  rejet  du  recours,  comme 
irrecevable,  parce  que,  à  celui-ci,  le  recourant  n'avait  joint,  ni 
expédition,  ni  copie  digne  de  foi  du  jugement  attaqué,  contraire- 
ment à  ce  qu'il  aurait  dû  faire  pour  se  conformer  à  la  jurisprudence 
du  Tribunal  fédéral  en  cette  matière.  L'intimé,  toutefois,  paraît 
ignorer  que,  dans  sa  jurisprudence  la  plus  récente,  le  Tribunal 
fédéral  n'exige  plus  la  production  du  jugement  (de  la  décision  ou 
de  l'arrêté)  attaqué  comme  une  condition  de  la  validité  même  du 
recours,  ne  considérant  plus  cette  production  comme  nécessaire  à 
l'énoncé  même  des  moyens  du  recourant  (art.  178,  3,  O.  J.  F.),  et 
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AuDiBNCB  DU  30  Janvier  1907. 

Présidence  de  M.  PERnnai. 

OnTTier;  acoideat  profeisionnel;  blessnre  à  l'œil  ;  action  en  dommages- 
intérêts  ;  re|et  ;  absence  prétendue  d'incapacité  permanente  ;  reooors; 
art.  6  loi  dn  25  Juin  1881  ;  éTalûation  de  l'indemnité;  elfets  d'une 
diminution  de  la  capacité  TisneUe  ;  réforme  ;  allocation  d'nne  indem- 
nité. 

Maggi. 

/.  Pour  déterminer  l'indemnité  à  allouer  pour  diminution  de 
la  capacité  de  travail^  il  n^yapas  lieu  de  prendre  uniquement  en 
considération  le  fait  que  le  lésé  a  gagnée  postérieurement  à  V ac- 
cident^ un  salaire  égal  ou  rapproché  de  celui  qu'il  touchait  au- 
paraçantyil  faut  examiner^  en  outre^  les  modifications  apportées 
à  Vintégrité  corporelle  et  fonctionnelle  du  blessé  et  Vinfluence 
défavorable  que  ce  nouvel  état  de  choses  peut  exercer  sur  la  capa- 
cité de  travail  du  lésé,  ainsi  que  la  valeur  de  cette  capacité  sur 
le  marché, 

II,  L'ouvrier  qui  a  subi  une  diminution  sensible  de  Vacuité 
visuelle  d^un  de  ses  yeux  subir  a^  du  même  coup^  une  perte  dans  sa 
personnalité  sur  le  marché  de  la  concurrence  du  travail. 

Mariano  Maggi,  né  en  1871,  marie,  était  occupé  comme  maçon 
par  Tentrepreneur  Binaghi,  à  Sainte-Croix,  au  commencement  de 
mai  1905  ;  il  gagnait  45  centimes  par  heure  de  travail. 

Le  2  mai  1905,  Maggi  a  été  victime,  pendant  qu'il  travaillait 
pour  le  compte  de  Binaghi,  d^m  accident  de  travail,  un  éclat  de  la 
pierre  qu'il  façonnait  l'ayant  atteint  à  Tœil  gauche,  dont  la  cornée 
fut  légèrement  lésée,  et  portait,  le  15  mai  et  le  19  juin,  suivant  la 
déclaration  du  docteur  Verrey,  une  petite  cicatrice. 

Le  15  mai  déjà,  Maggi  avait  repris  son  travail,  et,  le  31  du 
même  mois,  il  avait  reçu  de  TAssurance  mutuelle  vaudoise,  pour 
le  compte  de  Binaghi,  la  somme  de  15  francs,  à  titre  d'encourage- 
ment, <  pour  avoir  recommencé  à  travailler,  d'une  façon  complète, 
le  15  mai  au  matin  ». 

Le  2  juin  suivant,  Maggi  quitta  son  patron  Binaghi,  ensuite  de 
congé  abrupt  de  la  part  de  ce  dernier,  au  dire  du  demandeur 
Maggi,  et,  suivant  le  défendeur,  par  le  motif  que  le  dit  demandeur 
exigeant  le  paiement  d'une  indemnité,  il  ne  pouvait  plus  être 
question  de  la  reprise  du  contrat  de  louage  de  services.  Aucun 
témoin  n'a  d'ailleurs  été  entendu  sur  ce  point. 

Trois  expertises  sont  intervenues  en  la  cause,  savoir  celles  des 
docteurs  Eperon,  du  21  juillet  1905,  et  Gonin,  du  31  mai  de  la 
même  année,  provoquées  toutes  deux  par  l'Assurance  mutuelle 


vaiidoise,  et  le  rapport  du  docteur  Ven 
de  Maggi. 

L'expertise  du  docteur  Eperon  est  i 
coDBtate,  à  l'œil  gauche  de  Maggi  Mari; 
cioq  dixièmes  environ ,  sans  verre.  ( 
dixièmes  avec  un  léger  verre  de  myope, 
dû  à  la  petite  opacité  cornéenne  parac 
conclus  (l'œil  droit  étant  normal]  à  u 
complète,  sans  invalidité  permanente.  » 

Dans  son  rapport  du  t6  mai  1905,  le  < 
le  11  du  dit  mois,  Maggi  était  atteint  d'u 
de  la  cornée  gauche  ;  qu'elle  ne  constii 
travail,  réserve  faite  de  la  légère  dimin 
eue  pour  conséquence;  que  l'acuité  visui 
quatre  dixièmes,  et  qu'il  est  à  prêvoirq 
sera  remontée  à  cinq  dixièmes  ou  à  sii 
lifflis,  l'œil  droit  étant  resté  tout  à  fait  r 
docteur  Gonin,  à  s'attacher  à  une  inva! 
plus  se  justifte-t-il  d'admettre  une  in\ 
20'/.  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Dans  son  rapport  complémentaire  du 
constate,  après  nouvel  examen  du  lés 
celui-ci  est  effectivement  remontée,  en  ce 
à  cinq  dixièmes  de  la  normale .  Le  rap 
cooditioDS,  le  travail  peut  être  repris 
qu'il  ne  subsiste  pas  d'invalidité  permai 

Le  docteur  Verrey,  dans  sa  déclarattr 
qu'il  a  examiné  Maggi  les  15  mai  et  10 
de  ces  dates,  le  blessé,  dont  l'acuité  visi 
normale  à  l'œil  gauche,  était  porteur  d 
comée  de  cet  œil  ;  que,  le  19  juin,  l'acu 
à  0,4  et  que  le  dit  docteur  avait  conclu 
tioQ  permanente  de  capacité  de  travail  d 

A  l'époque  du  jugement  de  la  Cour  c 
racounint  Maggi  travaillait  de  son  métie 
veuve  Landry,  à  Yverdon,  où  il  gagnait 
à  l'heure.  ~ 

Par  exploit  du  19  janvier  1906,  Mag 
Bioaghi,  devant  la  Cour  civile  du  car 
coucluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  condamne 


et  légal  sur  2100  francs, 
anls  étant  réclamés  pour 
jons  laites  s  Lausanne  et 

1  de  ces  conclusioDs,  et  la 
ent  du  29  novembre/4  dé- 

epoiissées,  sous  la  réserve 
a  somme  de  38  francs,  — 
odeur,  —  pour  transports 

y- 

;  admises. 

L  tous  frais  et  dépens  du 

ir  les  motifs  suivants  : 
lute  n'a  clé  constatée,  ni 
[nai  1905,  a  été  indemnisé 
il  pouvait  avoir  subie,  par 
lé  quittance  à  l'assurance 
:  permanente  de  travail,  il 
ttendu  que  le  lésé  perçoit 
^r,  un  salaire  de  43  centi- 
E  40  centimes  l'heure  au 
médicales  au  dossier,  — 
>ur,  —  établissent  que  la 
[lature  à  porter  atteinte  à 
u  lésé.  Rien,  dt>s  lors,  ne 
ion  résultant  de  l'accident, 
nt  ainsi  le  placer,  à  aucun 
sur  le  marché  de  la  con- 
[le  pourrait  avoir  aucune 
L  postérieurement  dans  les 
mal.  Maf(gi  n'a  pas  prouvé 
l'a  congédié  abruptement 
lettre  plutôt  la  version  du 
tinaghi  explique,  en  disant 
lent  d'une  indemnité,  il  ne 
'  le  contrat  de  louage  de 
en  droit  de  réclamer  de  sa 
:  de  38  francs,  pour  trans- 
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iïert  de  ce  chef  par  le  lésé,  toute  perte  subie 
)Ql  daas  le  capital,  représenté  par  la  valeur  de 
nt  de  vue  économique,  sont  assimilables,  dans 
u  moins  considérable,  à  une  diminulion  de  sa 
1  sens  de  la  loi.   I)  y  a  lieu,  dès  lors,  de  se  de- 

cornéenoe  causée  à  M.  Maggî,  ensuite  de  l'ac- 
le  diminution  du  capital  représenté  par  le  dit 
e  question  doit,  contrairement  à  la  manière  de 

le  jugement  de  la  Cour  cantonale,  recevoir  une 
.  Il  convient  d'observer  d'atwrd  qu'il  rentrait 
s  experts  médicaux  d'examiner  si  unediminu- 
lelle  s'était  produite  cb^z  le  demandeur,  et  les 
int  examiné  Maggi  se  sont  prononcés  affîrmali- 
it  ;  ils  ont  admis  que  cette  diminution  s'élève, 

moitié  de  la  puissance  visuelle  normale  ;  ces 
nt,  en  outre,  unanimes  à  reconnaître  que.  si  cet 
'atténuer  avec  le  temps,  il  ne  disparaitrajamnis 
)lète.  Toutefois,  la  majorité  des  mêmes  experts, 
;ré  la  lésion  signalée,  à  l'inexistence  de  toute 
nte,  —  alors  que  leur  collègue  docteur  Verrey 
ird,  une  diminution  de  2  °/o,  —  paraissent  avoir 
es  de  leur  mission.  En  se  livrant  à  cette  appré- 
effet,  tranché  une  question  présentant  une  face 
dique.  Il  est,  au  contraire,  indéniable  qu'un 
ine  diminution  sensible  de  l'acuité  visuelle  d'un 
du  même  coup  une  perte  dans  la  valeur  de  sa 
narchéde  la  concurrence  du  travail.  Il  est  clair 

pourront  éprouver  du  scrupule  à  occuper  un 
plus  utiliser,  même  pour  un  travail  peu  délicat, 
vision  normale.  A  cette  considération  s'ajoute 
itestable  que  toute  lésion  ultérieure  d'un  des 
,  même  si  cette  lésion  n'a  pas  été  causée  par 
uel  constaté,  sera  de  nature  à  porter  à  la  capa- 

ouvrier  se  trouvant  dans  ces  conditions,  une 
îlus  considérable  que  ce  n'aurait  été  le  cas  s'il 
jo,  au  moment  du  dit  accident,  d'une  puissance 

itonate,  en  ne  tenant  pas  compte  des  éléments 
de  son  appréciation  de  {'influence  exercée  par 
ur  la  capacité  de  travail  et  le  gaiu  du  deman- 
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17  aoAt  1906,  à  la  partie  gagnante,  la  dame  Gingf 
Aguet. 

Cette  expédition  était  nécessaire,  parce  que  c'étail 
portait  condamna tioD  des  parties  Brand,  Bran  et  Brun 
dépens  de  première  instance. 

Les  dépens  faits  devant  la  Cour  ont  été  réglés. 

Par  exploit  Pahud,  huissier,  du  12  septembre  19ft 
Gingen  et  l'avocat  \,  agissant  conjointement,  ont  fait 
Brand,  Bron  et  Brunschwig,  distinctement,  l'arrêt  de 
23  jniD  1906,  dont  l'expédition  du  17  août  1906  était 
mains,  et  ils  ont  fait  sommation  aux  trois  parties,  ci-c 
mées,  d'avoir  à  se  conformer  à  cet  arrêt,  et  notanimeni 
payer  immédiatement  à  madameGingen,  divorcée  Agut 
de  253  fr.  60,  pour  frais  taxés  de  première  instance,  f 
dilion  d'arrêt  de  la  Cour  et  frais  de  la  présente  signifie 

La  condamnation  aux  frais  n'étant  pas  prononcée  so 
chacune  des  trois  parties  condamnées  n'était  tenue  ( 
lier». 

Le  24  septembre  1906,  la  dame  Gingen  a  fait  comm 
BroQ  d'avoir  à  lui  payer  84  fr.  50,  pour  un  tiers  des  fi 
mière  instance  et  un  tiers  des  frais  d'expédition  el  de  : 
de  l'arrêt  de  la  Cour  (poursuite  n°  9904). 

Bron  a  fait  opposition  à  ce  commandement  en  temp; 

La  dame  Gingen  a  demandé  mainlevée  de  l'opposi 
jugement  du  30  novembre  1906,  le  Tribunal  a  repoussé 
de  mainlevée,  par  le  motif  que  Bron  justifiait,  par  titre 
créancier  de  la  dame  Gingen  d'une  somme  supérie 
réclamée  par  celle-ci  et  que,  par  conséquent,  la  c: 
éteinte  par  compensation,  à  due  concurrence. 

il  existe,  en  effet,  au  profit  de  Brand,  Bron  et  Brunsc 
la  dame  Gingen,  une  poursuite,  n°  10865,  avec  commf 
payer,  resté  sans  opposition,  du  26  septembre  1906.  e 
verbal  de  saisie  infructueuse,  du  27  octobre  1906. 

Le  7  décembre  1906,  !a  dame  Gingen  et  l'avocat  X. 
à  la  Cour  une  requête  exposantque  la  minute  de  l'arrêt 
du  23  juin  1906.  n'était  pas  conforme,  en  ce  qui  com 
traction  des  dépens,  à  ce  qui  avait  été  prononcé  en  auc 
que,  et  demandant  que  la  minute  et  l'expédition  de  cet  i 
rectiliés  en  ce  sens  que  la  distraction  des  dépens  s'appl 
bien  aux  dépens  de  première  instance  qu'à  ceux  d'app 
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la  «^uestioa,  la  Cour  a  constaté  qu'en  effet,  la 
n'était  pas,  sur  le  point  signalé,  conforme  à  ce 
nonce  en  audience  publique  ;  qu'elle  limitait  la 
jpens  aux  dépens  d'appel,  tandis  que  cette  distrac- 
année  pour  tous  les  dépens  sur  lesquels  la  Cour 
'est-à-dire  pour  tous  les  dépens  de  première  ins- 

conttatée   n'était  pas  une    erreur  de»  juget, 
tire,  une  erreur  de  l'écrivain  de  la  minute,  qui 
crit  exactement  le  prononcé  des  juges. 
iG  lieu  ni  à  une  instance  en  revision,  ni  mime  à 
de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  322  pr. 

I  lapsus  d'écriture,  à  réparer  par  un  renvoi  en 
ue  la  Cour  a  admis,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  C'est 

admis  le  Tribunal  fédéral  dans  une  affaire  Belz 
3  Caen,  du  18  mars  1899,  (Voir  avis  du  Tribunal 
•s  1899.) 

à  la  date  du  2  janvier  1907,  M'  \.,  agissant, 
il,  et  en  son  nom  personnel ,  a  fait  notiBer  à 
idement  de  payer  84  fr,  90,  pour  un  tiers  des 
!  instance,  portés  en  l'arrêt  de  la  Cour  du  23 
iers  des  frais  d'expédition  et  de  significalion  du 
le  n»  20975). 
)sition  à  ce  commandement  ;  M'X.  en  a  demandé 

basant  sur  l'arrêt   du  23  juin  1906  et  sur  les 

se  à  la  mainlevée,  en  alléguant  que  les  dépens  de 
:  n'avaient  pas  été  distraits  en  faveur  de  M*  X. 
)n  dire,  il  produisait  l'acte  de  signification  de 
i  le  12  septembre  1906. 

it  par  la  production  de  l'expédition,  complétée 
marge,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
alement  une  seconde  notification  de  l'arrêt,  faite 
Brunschwig,  par  acte  Bertrand,  huissier,  du  19 
la  requête  de  :  1"  dame  Gingen  ;  2"  M'  X.,  avo- 
itifïcation  portait  sommation  à  Brand.  Bron  et 
ir  à  payer  a  M"  X.,  en  faveur  de  qui  ils  avaient 
épens  de  première  instance,  ainsi  que  les  frais 
ux  d'une  seule  signification  de  l'arrêt. 

II  25  janvier  1907,  le  Tribunal  a  refusé  la  main- 
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déchéance  de  rassort  en  cas  de  retard  da 
ddant  ;  dAfant  d'excnse  dn  demandeur  | 
dAliontement  dn  denuaidenr. 

Compaf^QÎe  La  Nationale  Suissi 

/.  La  clause  de  police  d'assurance ,  ^ 
perd  tout  droit  à  une  indemnité  du  chef 
ne  l'a  pas  déclaré  dans  un  certain  delà 
d'illiciie  ou  d'immoral  et  est  parfaitem\ 
cipe.  Une  pareille  clause  doit,  toutefois,  i 
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/ô/,  et  la  perte  des  droits  résultant  du  retard  ne  doit  être  admise 
que  si  ce  retard  prônent  d'une  faute  ou  d'une  négligence. 

IL  V  assuré  ^signataire  d^une  police  d'assurance  collective  pour 
ses  ouvriers^  n^est  pas  excusé  par  le  fait  seul  que  son  employé^ 
victime  d*un  accident^  ne  Va  pas  informé  de  cet  événement  et  qu^il 
n'en  a  pas  eu  connaissance  par  lui.  D absence  de  Vavis^  de  la 
part  de  Vemployéy  n'exclut  pas  la  possibilité  d'une  faute  de  la 
part  du  maître. 

111,  C^ est  au  demandeur  assuré^  qui  n'a  pas  avisé  la  compa- 
gnie dans  le  délai  contractuel^  qu'il  incombe  de  prouver  qu^il  n'y 
a  pas  eu  faute  de  sa  part  dans  cette  omission. 

En  fait  :  ^4.  Le  28  août  1903,  un  nommé  Burri,  domestique  du 
demandeur  Rueff,  marchand  de  bestiaux,  a  été  la  victime  d^un 
accident  ;  il  conduisait  le  cheval  de  son  maître  lorsque,  subitement 
.  eiïrayé  par  l'approche  d'un  train,  cet  animal,  reconnu  vicieux,  s'est 
emporté.  Burri  a  été  malade  plusieurs  mois  des  suites  de  cet  acci- 
dent et  a  ouvert  action  à  son  patron  à  raison  des  art.  50  et  suiv. 
et  110  et  suiv.  C.  0. 

Par  jugement  du  6  février  1906,  Henri  Ruefï  a  été  condamné  à 
payer  à  son  domestique  une  somme  de  2000  francs,  à  titre  d'in- 
demnité. 

B.  Rueff  était  au  bénéfice  d'une  assurance  collective  contre  les 
accidents  d'exploitation ,  conclue  le  15  novembre  1903,  par  police 
n""  20131,  auprès  de  la  Compagnie  d'assurances  «Nationale  Suisse», 
à  Bàle.  Cette  police  lui  garantissait  l'assurance  de  ses  ouvriers, 
contremaîtres  et  surveillants  employés  à  son  commerce  de  che- 
vaux ;  elle  s'étendait  aux  accidents  survenus  dans  l'exploitation . 

Rueff  ayant,  sans  succès,  dénoncé  à  la  compagnie  le  litige  pen- 
dant entre  lui  et  son  domestique  Burri,  à  la  réception  de  la  de- 
mande, suivit  lui-même  au  procès,  sous  réserve  de  tous  ses  droits  ; 
puis,  il  réclama  à  la  a  Nationale  Suisse  »,  par  demande  du  18  mai 
1906  : 

à)  L'indemnité  payée  à  Burri Fr.  2000  — 

b)  Le  montant  de  la  liste  de  frais »  329  45 

c)  La  note  d'honoraires  de  son  avocat »  394  05 

d)  A  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts..  »  150  — 

Total  ....     Fr.   2873  50 

C.  La  Compagnie  conclut  à  libération,  excipant  de  la  déchéance, 
qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  police  le  demandeur  aurait  en- 
courue. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
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«  S  *^-  Déclaration  de  Faccident.  Lorsq 
(luit,  l'assuré  doit  le  porter  à  la  connais 
immédiatement  après  l'événemeut  qui  Y; 
déclaration  exacte  du  médecin  qui  soigne 
est  responsable  des  conséquences  d'une 
l'accident.  Pour  le  cas  où  cette  déclaratioi 
les  quatorze  jours  à  partir  de  P accident , 
à  une  indemnité,  du  chef  de  l'accident  don 

Le  demandeur  Rueff  n'ayant  informé  la  I 
survenu  à  son  employé  le  28  août  1903 
1904  serait,  aux  termes  de  cet  article,  déch 
fère  ta  police. 

D.  Le  demandeur  a  opposé  à  celte  exce[ 
avisé  de  l'accideat  Burri  que  par  l'exploi 
du  24  janvier  1904,  immédiatement  comm 
[|  D'y  a  donc  eu,  conclut-i),  pas  faute  de  sa 

E.  Par  jugement  du  6  octobre  1906,  1 
Neucbàtel  a  (x>ndamné  la  Compagnie  d' 
Suisse  w,  à  Bàle,  à  payer  à  Henri  RuelT  la 
avec  intérêt  au  5  %,  dès  le  19  mai  1906,  et 
à  la  charge  de  la  défenderesse. 

F.  La  Compagnie  a  recouru. 

Arrêt. 

Bn  droit:!.  Le  demandeur  n'a  pas  ce 
validité,  de  la  clause  du  contrat  d'assuranci 
•  d'assuré  a ,  et  qui  l'oblige,  comme  te),  à  < 
torze  jours,  à  la  compagnie  d'assurance,  1' 
employés  aurait  été  la  victime.  Il  n'a  pas 
l'accident,  à  raison  duquel  le  maître  a  été 
indemnité  à  son  domestique,  s'est  produit  le 
n'est  que  par  lettre  du  3  février  1904  que  1' 
connaissance  de  la  compaji^nie,  soit  plus  d 
cet  événement. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  jugé,  su 
constante,  une  clause  de  police  d'assurance 
perd  tout  droit  à  une  indemnité  du  cbef  de 
l'a  pas  déclaré  dans  un  certain  délai,  n'a  en  t 


0  — 

it  admissible  en  principe.  {Rec. 
;  ihid.  XXII,  page  860,  et  ibid. 
a,  incontestablement,  un  intérêt 
tdt  possible  d'un  accident.  Uais, 
éral  a  constamnieQt  admis  anssi 
ie  cette  nature  doivent  être  în- 
lODoe  foi  s'oppose  à  ce  que  l'on 
es  contractants,  le  aeut  fait  du 
'un  avis,  ou  d'une  pièce,  doive 
n  faite  des  causes  de  ce  retard, 
n'attribue  cet  elTet  au  retard  que 
)  ou  d'une  négligence, 
leuchâtel  déclare  expressément, 
,  qu'il  a  admis,  en  fait,  que  c'est 
istice  du  24  janvier  1904  que  le 
cident  survenu  à  son  domestique 
éduit  de  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas  de 
dflur  qui,  sitAt  informé,  a  déclaré 
resse. 

cantonale  n'est  pas  concluante, 
déjà  jugé  dans  un  cas  anal(^ue, 
d'assurance  collective  pour  ses 
leul  fait  que  son  employé,  victime 
de  cet  •événement  et  qu'il  n'en  a 
if.  off-.,  XXIII,  page  1839).  Cet 
iployé,  n'exclut  pas  la  possibilité 
■:  En  s'engageanl  à  porter  à  la 
tout  accident,  u  immédiatement 
et  en  se  rendant  "  responsable 
tion  tardive  de  l'accident  »,  le 
les  obligations  spéciales;  ainsi, 
le  prendre  des  mesures  spéciales 
idents  qui  surviendraient  à  son 
la  compagnie  ;  il  doit,  par  exem- 
voir  de  l'aviser  de  tout  accident; 
rler  d'un  accident  survenu  à  l'un 
tif  de  supposer  l'exislenC'e  d'un 
cessaires  pour  avoir  des  reasei- 
oir  remplir  sea  obligations  vis-è- 
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C'est  au  demandeur  assuré,  qui  n'a  pae 
le  délai  contractuel,  qu'il  incombait  de  p 
faute  de  sa  part  dans  celte  omission.  Oi 
ni  même  alléfpié,  avoir  pris  une  mesun 
mAme  de  remplir  son  obligation  de  déclai 
de  la  compagnie  ;  il  n'a  pas  prétendu  avi 
à  porter  à  sa  connaissance  les  accidents 
et  il  n'a  pas  prouvé  non  plus  que  c'est  sa 
sa  part  qu'il  est  demeuré  dans  l'ignoran 
son  domestique  le  28  août  1903.  Sa  mani 
traire,  une  négligence  caractérisée.  Il  rés 
que,  après  l'accident  du  28  août  1903,  le  : 
a  été  victime  d'un  second  accident  ;  il  a  él 
ans  Eplatures.  Il  ressort  des  témoignag 
ces  accidents  ont  été  connus  par  des  lier: 
témoin  Brunner,  domestique  du  demande 
n'a  pas  été  mise  en  doute,  —  a  déclaré  t 
son  maître  qu'il  était  arrivé  un  malheur  â 
cette  atBrmation  du  fait  que,  dès  Iclender 
Burri  a  définitivement  quitté  le  service  d 
s'expliquer  comment  il  se  fait  que  ce  der 
asprès  de  son  domestique  des  suites  de  <: 
de  son  incapacité  de  travail, incapacité  de 
du  i"  septembre  au  31  octobre.  Le  fait, 
ayant  eu  connaissance  de  l'accident  du 
enquis  de  ses  conséquences,  prouve  jnsqi 
ses  devoirs  à  l'égard  de  ses  domestiques 
Le  procès  de  Burri  contre  son  patron 
dioaires,  a  été  précédé  d'une  première  di 
les  conseils  de  prud'hommes.  Lademand 
au  salaire,  ascendait,  au  début  de  cetle  p 
francs  ;  elle  a  été  élevée  en  cours  d'instan 
d'ane  demande  d'indemnité,  pour  respons 
accidents  des  28  et  31  août.  Lacompétenc 
limiléeà  500  francs,  la  cause  a  été  renvoi 
ordinaires.  Le  Président  du  Tribunal  det 
il  est  vrai,  que  cette  amplification  des  i 
■  sans  que  M..  RuefT  ait  été  nanti  de  c 
néanmoins  établi  par  les  pièces  que,  poi 
aui  salaires,  les  parties  ont  discuté  de  lei 


innal  des  prud'hommes  ;  il  parait  fort  étrange 
cette  discussion,  l'intimé  n'ait  pas  cherché  à 
cactement  sur  les  griefs  de  son  ancien  domes- 

:  faits  que  l'intimé  n'a  pas  prouvé  que  c'est  sans 
e  de  sa  part  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  déclarer 
I  à  son  employé  avant  le  24  janvier  1904  ;  il  doit 
iéquence  de  déchéance  prévue  parl'art.  14  de  la 


le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  en 
lis,  et  ce  jugement  est  réformé  en  ce  sens  que  les 
tmandeur  RuefT  sont  repoussées  dans  leur  tota- 


UDtKNCE  DU  23  Novembre  1906. 

Présldanc*  da  M.  JjBOBR. 

tt  sourd  ;  accident  mortel  ;  action  des  héritiers  ; 
.;  re|et:  r«conn;art.  9,11  Concordat  concamant  la 
itomoblles  et  des  cjclei  en  ShImo,  du  16  noTemlira 
tante  dn  conductenr  ;  conflnnatlon. 

Krattiger  contre  Schœtxel. 

tnt  une  personne  a  été  victime  de  la  part  d'une 
rail  entraîner  de  responsabilité  pour  le  cOFiduc- 
r,  alors  que,  expérimenté  et  prudent^  il  était 
se,  qui  était  modérée,  avait  ralenti  sa  machine 
lu.r  réglementaires  au  moment  où  la  victime, 
irection  parallèle  à  la  sienne,  a  changé  subite- 
ir  traverser  devant  la  voiture, 
uersonne  se  précipite  immédiatement  devant  une 
\anl  à  huit  on  neuf  kilomètres  à  l'heure,  il  est 
npossible  d'arrêter  le  véhicule  à  temps,  quelle 
nce  des  freins  dont  on  dispose  et  quel  que  soit  ie 
ducteur. 

!  mai  1905,  te  docteur  Schaatzet,  accompagné  de 
,  en  automobile,  la  me  de  la  Charrière,  à  La 
A  un  moment  donné,  il  croisa  deux  chars  qui, 
X  du  docteur,  s'étaient  rangés  réglementairement 
■e  et  avaient  pris  la  droite  de  la  route, 
dame  Marianne  Kurz,  aide-ménagère,  âgée  de 
inset  demi,  dure  d'oreille,  marchant  avec  peine. 
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ayant  voulu  traverser  la  route,  a  été  atleinte  par  les  rou 
de  l'automobile  et  jetée  à  terre.  Elle  mourut  le  lendem 

B.  Estimanl  que  l'accident  a  été  causé  par  le  fait  ei 
docteur  Schaitzel,  conducteur  de  l'automobile,  Jear 
gendre  de  la  défunte,  a  intenté  à  celui-ci  une  action  en 
intérêts,  fondée  sur  les  dispositions  des  art.  50  et  su 
celles  de  la  loi  cantonale  d'adhésion  au  «  Concordat  c( 
circalation  des  automobiles  et  des  cycles  en  Suisse 
vembre  1903  n,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  aux  tribui 

!■>  •  Condamner  le  docteur  Henri  Scbaetzel  à  payer  ai 
la  somme  de  3000  francs,  ou  ce  que  justice  connaîtra. 

■  2"  Condamner  le  docteur  Henri  Schaetzel  à  tous 
pens.  » 

Le  défendeur  a  contesté  l'applicabilité  de  l'art.  50  C. 
faate  ne  lui  étant  imputable  ;  il  a,  subsidiaîrement,  invoi 
al.  2.  C.  0.,  en  alléguant  une  faute  de  la  victime  el 
conclu  à  libération,  avec  dépens. 

C.  Par  le  jugement  du  8  mai  1906,  dont  est  recoun 
nal  cantonal  de  Neuchàtel  a  déclaré  la  demande  mal 
considéré  qu'il  résultait  d'une  série  de  faits,  qui  seront 
autant  que  de  besoin,  dans  la  partie  i  droit  ■  du  présen 
le  défendeur  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  di 
concernant  la  circulation  des  automobiles  et  des  cyclef 
que  le  conducteur  de  l'automobile  est  resté  constamr 
de  sa  vitesse  qui  n'a,  en  tout  cas,  pas  dépassé  dix  I 
l'heure;  qu'il  a  ralenti  k  moteur  ef  donné  des  signaux 
ment  dès  qu'il  a  aperçu  les  chars  qui  s'avançaient  di 
qu'il  les  a  croisés  à  droite  ;  qu'il  n'est  pas  démontré  q« 
Schffitzel  ait  vu  dame  Kurz  à  une  distance  suffisante  p 
mettre  d'arrêter  sa  machine,  et  qu'il  y  avait,  du  resti 
suffisant  entre  les  chars  et  l'automobile  pour  permettre 
de  cheminer  sans  danger  entre  eux  ;  que  l'accident  doit 
au  (ait  que  dame  Kurz,  en  entendant  un  coup  de 
jetée  devant  l'automobile,  au  Heu  de  continuer  sa  r 
elle  ;  que  le  défendeur  n'a  commis  ni  négligence,  ni  i 
et  qu'en  conséquence  l'art.  50  C.  0.  ne  peut  trouver  ai 
cation  en  la  cause. 

D.  Le  demandeur  a  recouru... 
Arrêt. 

Eo  droit  :  \.  Dans  son  recours,  le  demandeur  relat 
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en  reprenant  lea  termes  mêmes  du  jugement,  qu'il  déclare  cod- 
formes  au  dossier  ;  il  dit  '  «Dame  Kurz  arrivait  face  aux  chevaux, 
dans  le  même  sens  que  l'automobile,  k  laquelle  elle  tournait  le 
dos.  Ne  pouvant  passer  plus  à  droite  (des  chars,  aoità  sa  gauche^, 
les  voitures  étant  au  bord  de  la  route,  et  aucun  trottoir  n'existant 
en  cet  endroit-là,  elle  a  passé  devant  la  tète  du  premier  cheval  et 
s'est  mise  à  traverser  la  route  en  biais.  Pendant  qu'elle  exécutait 
cette  manœuvre,  elle  fut  atteinte  par  l'automobile,  dont  les  roues 
de  droite  lui  passèrent  sur  le  corps,  alors  qu'elle  avait  déjà  presque 
complètement  traversé  la  route.  » 

Basé  sur  cet  état  de  fait,  le  demandeur  entend  faire  découler  la 
faute,  et  par  conséquent,  la  responsabilitédu  défendeur,  de  trois  omis- 
sions dont  celui-ci  se  serait  rendu  coupable  ;  il  estime  qu'en  n'en  te- 
nant pas  compte,  l'instance  cantonale  a  apprécié  les  points  de  fait 
d'une  manière  qui,  juridiquement,  est  erronée.  A  son  dire,  le  défen- 
deur a  commis  une  première  faute,  en  n'arrêtant  pas  son  moteur  ;  en 
second  lieu,  il  a  manqaé  d'attention  suffisante  ;  et,  enGn,  il  n'a  pas 
dépassé  dame  Kurz  à  gauche,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  mais  il 
a  cherché  à  lui  couper  la  ligne,  en  passant  devant  elle,  alors 
qu'elle  traversait  la  route.  En  agissant  comme  il  l'a  fait,  le  conduc- 
teur de  l'automobile  a,  d'après  le  recourant,  violé  des  dispositions 
expresses  du  concordat  inlercantonal  concernant  la  circulation  des 
automobiles  et  des  cycles  érigé  en  loi  dans  le  canton  de  Neuchàtel. 

La  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  le  défendeur  s'est 
rendu  coupable  d'une  de  ces  omissions-là,  ou,  d'une  manière  tonte 
générale,  s'il  n'a  pas  pris  les  mesures  de  précaution  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  tout  conducteur  d'automobile  prudent. 

11.  L'art.  9  du  concordat  dit,  il  est  vrai,  que  le  conducteur  doit 
ralentir,  ou  même  arrêter  le  moteur,  toutes  les  fois  que  le  véhicule 
pourrait  être  une  cause  d'accident ,  et  l'art,  11  dispose  que  le  con- 
ducteur doit  toujours  tenir  sa  droite,  croiser  à  droite,  dépasser  à 
gauche,  et  qu'en  aucun  cas,  il  ne  doit  couper  la  ligne,  en  passant 
devant  une  voiture  ou  un  piéton  traversant  la  route,  mais  qu'il 
doit  passer  derrière.  Pour  que  le  conducteur  ait  à  ralentir  ou  arrê- 
ter son  moteur,  pour  qu'il  prenne  la  gauche  d'une  personne  qui 
est  devant  lui,  et  qu'il  évite  de  lui  couper  la  ligne,  il  faut  qu'il  la 
voie,  de  manière  à  pouvoir  régler  sa  marche  d'après  les  faits  et 
gestes  de  cette  personne.  S'il  ne  l'a  pas  vue,  il  ne  peut  être  rendu 
responsable  que  pour  avoir  manqué  d'une  attention  suffisante,  ea 
n'observant  pas  convenablement  sa  route  et   les  obstacles  qui 
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pouvaient  s'y  rencontrer  (voir  Rec.  off,  XXIX,  ii,  page  282).  Il 
importe  donc  d'examiner,  en  premier  lieu,  si  lïntimé  a  déployé 
une  attention  suffisante  et  observé  sa  route  comme  tout  conducteur 
d'automobile  prudent  doit  le  faire. 

Au  cours  de  Tenquéte  pénale,  instruite  de  suite  après  Taccident, 
le  défendeur  a  fait  le  récit  suivant,  qu'il  a  mis  également  à  la  base 
de  sa  réponse  :  «  Arrivé  à  la  hauteur  de  la  forge  Haag,  j'ai  aperçu, 
à  une  centaine  de  mètres  en  avant,  venant  en  sens  inverse,  deux 
chars  de  pierres  marchant  parallèlement  sur  la  route.  J'ai  alors  fait 
marcher  ma  cornette,  tout  en  ralentissant  mon  allure  et,  depuis  ce 
moment,  j'estime  que  je  cheminais  comme  un  cheval  au  petit  trot, 
ce  qui  représenterait  huit  ou  neuf  kilomètres  à  l'heure.  J'ai  croisé 
le  premier  char  de  pierres,  le  second  s'étant  rangé  réglementaire- 
ment derrière  le  premier,  sur  le  côté  droit  de  la  route,  et  j'avais 
dépassé  le  conducteur,  qui  se  trouvait  près  du  cheval,  lorsque, 
tout  d'un  coup,  je  vois  une  femme,  qui  avait  l'air  de  longer  le  char, 
marchant  dans  la  même  direction  que  nous  et  n'ayant  pas  l'air  de 
se  douter  de  notre  approche.  Je  pouvais  être  à  une  distance  de  un 
mètre  ou  un  mètre  et  demi  d'elle  et  je  fais  remarquer  que  j'avais 
ma  route  complètement  libre  devant  moi,  n'ayant  aucun  motif  de 
m'arrèter.  J'ai  donné  alors  de  nouveaux  signaux,  qui  ont  fait  se 
retourner  la  dame,  qui  m'a  paru  nous  jeter  un  drôle  de  regard, 
comme  si  elle  ne  se  rendait  pas  compte  de  ce  qui  se  passait.  Je  lui 
ai  fait  signe  de  rester  en  place,  étant  déjà  arrêtée,  et  ma  femme, 
de  son  côté,  lui  a  fait  comprendre  la  même  chose.  Contre  toute 
attente,  cette  femme  a  alors  voulu  finir  de  traverser  la  route,  en 
s'élançant  et  en  courant,  comme  pour  venir  se  jeter  sur  l'automo- 
bile. Lorsque  j'ai  vu  ce  mouvement,  j'ai  immédiatement  fait  jouer 
mon  frein,  mais  cette  femme  a  été  atteinte  et  renversée,  et  elle  a 
passé  sous  ma  première  roue  de  droite.  La  seconde  roue  n'a  fait 
quel'érafler  par  suite  de  la  déviation  de  la  voiture.  Ce  qui  prouve, 
à  l'évidence,  la  modération  de  notre  allure,  c'est  que  je  n'ai  ressenti 
aucune  secousse  brusque  ;  que  ma  femme,  qui  était  levée,  n'a  pas 
été  projetée  en  avant,  et  que  la  voiture  s'est  arrêtée,  dépassant  à 
peine  le  corps  de  la  femme  tombée;  et  enfin,  que  cette  voiture,  qui 
est  très  légère,  n'a  reçu  aucune  détérioration.  » 

Ce  récit  de  l'accident,  qui  a  été  confirmé,  dans  ses  traits  essen- 
tiels, parle  jugement  dont  est  recours,  concorde,  même  dans  ses 
détails,  avec  les  pièces  du  dossier  ;  il  est  conforme  aux  dépositions 
testimoniales  et,  en  outre,  corroboré  par  les  conclusions  du  rapport 


!rl  qui  a  fait,  sur  la  place  même  où  l'accident  s'est  produit, 
i  avec  l'automobile  du  défendeur.  11  résulte  du  dossier 
ue  le  défendeur  a  vu  dame  Kurz  et,  qu'ensuite  des  sif^aux 
nnés,  celle-ci  s'est  retournée,  elle  était  au  milieu  de  la 
,re  la  voie  suivie  par  les  chars  et  celle  que  suivait  l'auto- 
t  que  ce  véhicule  n'était  qu'à  quelques  mètres  d'elle,  mais 
ice  entre  les  voies  suivies  par  les  chars  à  sa  gauche,  et 
lile  à  sa  droite,  était  assez  large  pour  qu'un  piéton  y 
n  sécurité.  Dame  Kurz  n'était  donc  pas  sur  le  chemin  du 
:  ;  elle  marchait  parallèlement  à  sa  direction  de  marche  et 
18  un  obstacle  pour  lui.  Comme  il  avait  va  qu'elle  s'était 

et  l'avait  vu,  il  n'avait  pas  à  supposer,  —  il  ne  pouvait, 
ait  présumer,  —  qu'elle  franchirait  la  route  au  lieu  de 
'e  sa  direction  de  marche  ou  de  rester  sur  place.  Il  importe 
peu  de  savoir  si  le  défendeur  aurait  pu  ou  dû  voir  dame 
itdt;  en  effet,  l'aurait-il  même  vue  longtemps  à  l'avance, 
rait  pas  eu  de  motif  de  supposer  qu'elle  allait  passer 
it  devant  sa  voiture  et  qu'il  devait  arrêter  le  moteur,  ou 
r,  de  manière  à  rester  derrière  ce  piéton.  On  ne  saurait 
reprocher  de  n'avoir  pas  suffisamment  observé  la  route, 
il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  la  voiture  était  en  bon 
edéfendeurestun  conducteur  d'automobile  expérimenté  et 
:]u'il  était  maître  de  sa  vitesse,  qu'il  avait  ralentisa  marche 
es  chars  de  pierres  et  donné  les  signaux  réglementaires; 
larcbait  qu'à  huit  ou  neuf  kilomètres  k  l'heure  et  que,  dès 
lame  Kurz,  il  a  renouvelé  ses  coups  de  cornet,  puis  faita^'r 
1  résulte,  en  outre,  des  témoignages,  que  le  conducteur  du 
es  chars  de  pierres  avait  averti  dame  Kurz  de  l'arrivée  de 
>ile,  en  lui  criant  u  attention  n  ou  <>  gare  ■ ,  et  que  la  femme 
eur  s'était  levée  dans  la  voiture  et  avait  crié  et  fait  des 
lame  Kurz  pour  lui  faire  comprendre  qu'elle  devaitrester 

Enfin,  il  ressort  de  l'expertise  que  le  défendeur,  ne  pou  - 
irque  la  victime  était  sourde,  était  parfaitement  en  droit, 
lirconslances  où  il  se  trouvait  et  suivant  les  usages,  de 

sa  route,  à  allure  modérée, comme  il  l'a  fait,  même  après 
un  piéton  en  dehors  et  k  c4té  de  la  direction  et  de  la  voie 
Qobile ,  et,  d'autre  part  que,  lorsqu'une  personne  se  préci- 
sdiatement  devant  une  automobile  marchant  à  huit  ou  neuf 
s  à  l'heure,  il  est  matériellement  impossible  d'arrêter  le 
t  temps,  quelle  que  soit  la  puissance  des  freins  dont  on 
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dispose  et  quel  que  soit  le  sang-froiddu 
résulté  des  essais  faits  sur  place  que. 
n'avait  pas  été  opéré  avaot  la  renconti 
bile  aurait  dépassé  celle-ci  d'au  moins 
qu'eu  réalité  elle  s'est  arrêtée  à  cAté  d 

Ilimportepeuqu'un  témoin  ait  déclan 
iMnttrouvédaDsIasituationdedame  K< 
route;  en  efTet,  le  dit  témoin  est  un  hom 
dire  dans  la  force  de  l'âge,  et  l'on  ne  p 
estime  qu'il  aurait  personnellement  pi 
devant  une  automobile  marchant,  dit-il 
en  Stre  de  même  pour  une  vieille  dan 
vingts  ans,  «un  peu  dure  d'oreille  »,  «a; 
et  «portant  un  panier  au  bras  »,  com 
même. 

L'absence  de  faute  du  défendeur 
raison  des  art.  50  'et  suiv.  C.  0.  ;  il 
d'examiner  s'il  y  a  eu  faute  de  la  pa 
comme  l'a  allégué  l'intimé.  Il  n'y  a 
compléter  la  procédure  par  une  vision 
l'a  subsidiairement  demandé  ;  ce  mo( 
porter  aucun  élément  nouveau  au  proc 
par  l'expert,  et  le  plan  qu'il  a  joint  as* 
suflisants  pour  orienter  te  juge. 

C'est  à  bon  droit,  dans  ces  circonstai 
a  écarté  la  demande,  et  son  jugement 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéra 
écarté... 


COUR  DE  JUSTIC 

Audience  dv  9  Mj 
PrésidsDM  de  H.  i 

Use  ;  oeU  perdn  ;  action  en  indemaitè  ;  ar 
timo  déImMB  ;  art.  56  ejuiiUm  legit  ;  d 
Baqaêtes;  alMmce  de  dMenu  Intime 
rUonne;  admission  da  la  demande;  U 
tUé  BdlncèB. 

Dnssey  contre  P 

La  légitime  défense  ne  saurait  élr 
non-recevoir,  à  une  demande  tfindi 


la  blessure,  au  moment  où  il 
epnitr  son  intégrité  corporelle- 
encé  la  rixe  peut,  à  défaut  de 
mme  excusant,  en  une  certaine 
erse. 

iBsey,  ber^r,  a  actionné  Antoine 
i  4000  francs,  à  titre  de  domma- 
de  ses  eonclusions,  que  Parenté 
vait  blessé  à  l'œil,  dont  il  avait 
i  art.  50,  53  et  54  C.  0. 
Tense.  11  a  déclaré  qu'au  moment 
'ie  en  danger,  en  lui  portant  un 
Fait  état  de  la  procédure  pénale, 
loutement  du  demandeur,  avec 

905,  le  Tribunal  a  acbeminé  les 
urs  allégations. 

rté  sa  demande  à  la  somme  de 
1  requis  une  expertise  pour  fixer 

persisté  dans  ses  conclusions, 

deur,  avec  dépens. 

B  Tribunal  de  première  instance 

et  l'a  condamné  aux  dépens, 
notivé  comme  suit  : 

rixe,  survenue  le  25  mars  1904, 

un  fragment  de  bois  qui  lui  a 

itime  défense? 

:a  première  phase,  Dussey,  sans 
et  l'a  renversé  d'un  violent  coup 
ixième  phase,  Dussey  a  frappé 
indant,  vraisemblablement  avec 
dans  la  troisième  phase,  Parenté 
lis,  alors  que  Dussey,  qui  venait 
approchait  de  nouveau  de  lui. 
oche  ne  peut  être  fait  à  Parenté, 
^  offensif  de  Dussey,  bien  que  ce 

nt  et  repris  ses  conclusions  de 
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l'ablation  de  Toeil  gauche,  alors  que  l'œil  droit  de  Dussey  n'avait 
pas  sa  pleine  capacité  visuelle. 

Dussey  gagnait,  au  moment  de  la  rixe^  une  somme  de  50  francs 
par  mois;  il  était  nourri  et  logé.  On  peut  donc  fixer  son  gain 
mensuel  à  110  francs.  Si,  d'une  part,  étant  donné  Tétat  antérieur 
de  Tœil  droit,  on  peut  estimer,  comme  l'ont  dit  les  médecins,  la 
diminution  de  capacité  visuelle  aux  deux  tiers  de  la  capacité  nor- 
male, il  faut  tenir  compte,  d'autre  part,  que,  en  fait,  Dussey  a  pu 
continuer  son  métier,  et  qu'il  gagnait  encore^  après  son  accident, 
30  francs  par  mois,  plus  la  nourriture  et  le  logement. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  au  tiers  de  la  capacité  normale  Tin- 
capacité,  partielle  et  permanente,  dont  est  atteint  Dussey. 

Il  a  donc  droit  à  un  capital  représentant  une  rente  de  450  francs 
par  an.  Dussey  ayant  quarante-quatre  ans  au  moment  de  la  rixe» 
ce  capital  est  de  7000  francs  environ. 

Dussey  justifie  avoir  payé  80  francs  pour  un  œil  artificiel.  Il  ne 
justifie  pas  d'autres  frais  médicaux. 

En  particulier,  dans  son  calcul,  il  compte  les  frais  d'entretien  an- 
nuels de  son  œil  artificiel.  Or,  depuis  trois  ans ,  il  ne  produit 
aucune  note  à  ce  sujet.  Enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
de  l'art.  54  C.  O. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  no- 
tamment de  la  faute  grave  de  Dussey,  qui  a  provoqué  sans  raison 
la  rixe  qui  s'est  terminée  si  malheureusement  pour  lui,  la  Cour 
arbitre  à  2000  francs,  outre  les  dépens  de  l'instance,  les  dommages- 
intérêts  dus  au  demandeur. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Au  fond,  réforme... 


AuoiBNCB  DU  2  Mars  1907. 


Présidence  de  M .   Graz. 


Propriétaire  ;  revendication  d'nn  droit  de  rétention  ;  déboutement  ;  s^ 
pel;  10  violation  de  l'art.  2d4  G.  0.  ;  étendue  du  droit  de  rétention; 
marchandises  ;  recevabilité  ;  2^  preuve  de  la  qualité  de  propriétaire  du 
demandeur  ;  renvoi  à  rinstruction. 

Francilien  contre  Lachenal. 

Les  marchandises  qui  se  trouvent  dans  un  magasin  loué  sont 
affectées,  an  même  titre  que  le  mobilier^  au  droit  de  rétention  du 
bailleur. 


> 
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Par  jugement  du  18  janvier  1907,  le  Tribunal  a  débouté  Fran- 
cillon,  propriétaire  à  Carouge,  de  sa  revendication  d'un  droit  de 
rétention  sur  les  objets  saisis,  mentionnés  en  un  procès- verbal  de 
saisie  dressé  contre  sa  locataire,  dame  Bushère,  le  17  août  1906, 
no5696. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Lachenal  conteste  que  Francillon  soit  créancier  du  loyer  pour 
lequel  il  entend  exercer  un  droit  de  rétention. 

Francillon  se  borne  à  produire  : 

i°  Un  commandement  qu'il  a  fait  notifier  à  dame  Bushère,  pour 
obtenir  paiement  de  60  francs,  loyer  à  fin  juillet  1906,  et  2^  un 
procès- verbal  d'inventaire. 

Ces  deux  pièces  ne  suffisent  pas  pour  établir  que  Francillon  soit 
créancier  du  loyer  porté  au  commandement. 

Au  surplus,  son  droit  de  rétention  ne  pourrait  s'exercer,  à 
teneur  de  l'art.  294  C.  O.,  que  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  et  servant  soit  à  l'aménagement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux. 
Or,  tel  n'est  pas  le  cas  pour  les  objets  saisis,  qui  consistent 
en  denrées  coloniales. 

Francillon  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
ressort;  il  soutient  qu'il  consacre  une  violation  expresse  de 
l'art.  294  C.  O.  ;  il  reprend  ses  conclusions  de  première  instance, 
conclut  à  la  condamnation  de  fjachenal  à  10  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  d'appel. 

Lachenal  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel  et  à  la  condamnation 
(le  Francillon  à  15  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens 
d'appel. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1®  L'appel  est-il  recevable  ? 

2^  La  cause  est-elle  en  état  d'être  jugée  au  fond? 

Sur  la  première  question  : 

L'art.  294  C.  O.  dispose  que  le  bailleur  d'un  immeuble  a,  pour 
garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  courante,  un 
droit  de  rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et 
qui  servent,  soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux. 

La  jurisprudence  a  admis  que  les  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  un  magasin  louésont  affectées,  au  même  titre  que  le  mobilier, 
au  droit  de  rétention  du  bailleur,  (fl.  /.  F.,  II,  page  35;  Rossel  , 
page  412.) 


*■■■.' 
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SOHHAIBE.  —  TrOHMoIfliUra].  Qlbaud  c.  Qnj;  UvmiBoiiB  de  n&nde  ;  paiement  à 
na  prii  inpArienr  i  U  conveatian  :  action  en  restitution  de  la  différence; 
art, 70  C.  O.:  admlsaton  parla  Conr  d'appel:recoiini  de  droit  public  ;  aba«nce  de 
déiildeJu8tic«;ln«eeT>6i]ité,-a>Kt-d«iiMUM0MIa.  Si>ciét«  de  laiterie  de  Coin- 
nin  e.  IfBTille  ;  sooidCé  de  laiterie  :  marohA  de  lait  ;  non  li 'raison  ;  condamaatlou 
dndébiteurpar  la  société  à  une  amende;  action  en  paiement  dlcelle;  dëboutement; 
■ppal;  !•  receTabilJli  1  violation  des  art.  1, 1,6,  S,  688  C,  O.  ;  2'  évaluation  parle 
jng*  de  riDdemoité  à  payer;  réforme;  dimiuation  de  l'amende .  —  Concordat 
uiiuet;  propoattioni  concordataires  ;  art.  90G  L.  P.  ;  art.  19  loi  d'application; 
rejat;  appel;  caractère  du  concordat  :  propoaitlonB  ne  revêtant  point  ce  caractère  ; 
inoburralion  de  l'art.  806  L.  P.  ;  confirmation.  —  Vogt  et  Qnitton  c.  mariés 
Anderwerth-Blll  :  dépens  ;  opposition  à  taie;  contestation  des  trais  d'enregis- 
trement d'une  convention:  condamnation  au  paiement  d'iceui  ;  appel  :  !•  absence 
de  violation  de  l'art.  282  C.  O.;  2°  contravention  à  Lart.  113  pr.  civ.;TecevB- 
vabllité  de  l'appel;  S>  réforme;  trais  d'enregistrïment  distraits  du  bordereau  des 
tnJB, —  Ifatural  LecouJtre  et  Cie  C-  Compagnie  P--L-'H.  :  cbemins  de  fer: 
délaies  ;  revendicatlan  d'un  tarif  réduit  ;  dëboutement  ;  appel  ;  applicabilité 
du  tarif  spécial  réclamé  par  lei  demandeurs;  réforme;  condamnaUon  de  la 
Compagide  an  remboursement  de  taxes  perfues  en  trop.  — AvU, 


TRIBUNAL    FEDERAL 
Audience  du  !•'  Novembre  1906. 


LJTraiioiu  de  viande  ;  paiement  à  on  prix  Bnperlenr  à  la  conTentlon  ; 
action  en  restitatlon  de  la  dlttârence  ;  art.  70  C.O.;  admission  par  la 
Conr  d'appel  ;  reoonn  de  droit  public  ;  absence  de  dàol  de  joatlce  ; 
iTTecevalilUte. 

Gibaud  c.  Guy. 

/.  Celui  qui  paie  des  fournitures  de  viande  sur  le  vu  de  borde- 
reaux  ne  contenant  pas  les  prix  d'unité,  et  s'aperçoit  ensuite 
^u'eiles  lui  sont  facturées  à  des  prix  aupèrieurs  à  ce  qui  avait 
fté  convenu,  est  en  droit,  aux  termes  de  Part.  70  C.O.,  de  réclamer 
la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop  par  erreur.  (Hésolu  par 
la  Cour  de  Justice).  , 
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//.  Une  pareille  décision  que  le  Tribunal  fédéral  a^a  pas  à 
evoir  à  l  occasion  d'un  recours  de  droit  public,  ne  présente 
oint  le  caractère  dPun  déni  de  justice,  alors  que  le  recourant 
'a  pu  établir,  par  F  instruction  delacause,aucunarbitraireàia 
harge  de  rinstance  cantonale. 

A.  Par  exploit  dn  27  févi^r  1905,  J.-B.  Guy  a  ouvert  action 
evant  le  Tribunal  de  première  inataooe  de  Genève  contre  Jean 
ribaud,  boucher  ea  dite  ville,  en  concluant  à  ce  que  le  défendeur 
tt  oondamné  à  lui  payer,  avec  iotérèts  de  droit  et  eouB  suite  de 
épens,  la  somme  de  l^SO  fr.  50,  sous  offre  de  compensation, 
isqu'i  due  coDcnrrence,  avec  une  somme  de  1000  fr.  dout  le  de- 
ABdeur  était  lui-même  débiteur  envers  le  défendeur. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  demandeur  prétendait  en  sub- 
ance,  qu'à  son  insu,  le  défendeur  avait,  dans  ses  factures  ou  ses 
irdereaux  du  1»'  juin  1901  au  mois  de  février  1905,  majoré  de  10 
;  de  20  cent,  par  kg  le  prix  convenu  entre  eux  pour  deux  caté- 
aries  de  viande  de  boucherie,  et  il  invoquait  les  art.  70  et  tm\- 
mts  C.O. 

B.  Gibaud  répondit  eu  conclant  :  principalement  au  rejet  de  la 
jmande  de  Guy  ;  tubsidiairement  à  ce  qu'il  fftt  acheminé  k 
'ouver  :  —  «  1.  que  Guy  recevait  lui-même  les  livraisons  de 
ande  faites  par  Gibaud,  qu'il  les  pesait  A  nouveau  et  vérifiait 
iddition  des  bordereaux  ;  —  2.  qu'à  plusieurs  reprises,  Gujr  a 
^nalé  des  erreurs  et  fait  rectifier  les  dits  bordereaux  soit  ea  ce 
li  concerne  le  poids,  soit  en  oe  qui  concerne  le  prix  ;  —   3.   que 

n'est  qu'après  cette  vérification  qu'il  payait  le  montant  arrêté 
ir  lui-même  ;  reconventionnellement  à  ce  que  Guy  fût  lui-même 
ndamné  à  lui  payer  le  somme  de  1000  fr.  ;  le  tout  sous  suite  de 
us  dépens. 

C.  Par  jugement  du  26  janvier  1906,  le  Tribunal  de  première 
9t8Doe  a  déclaré  mal  fondées  les  conclusions  du  demaiMleur 
incipal  Guy,  et  bien  fondées  les  conclusions  reconventionoelles 

1  défendeur  Gibaud. 

D-Ë... 

F.   Appel  ayant  été  interjeté,  par  Guy,  par  arrêt  du  31  mars 

06,  la  Cour  de  Genève  a  déclaré  :  rétracter  et  mettre  k  néaut  le 

^ment  attaqué  ;  et,  statuant  à  nouveau  :  condamner  Gibaud  â 

yer  avec  les  intéréte  de  droit,  à  Guy,  la  somme  de  1980  fr.  50, 

^te  somme  devant  se  compenser  d'ailleurs,  à  due  concurrence 
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lui-même  reconnu  soit  dans  sa  correspoa- 
procès  Cainsi  dans  sa  lettre  du  10  février 
ure»  en  cours  d'instance,  que  son  offre 
ptation  de  cette  offre  par  l'intimé,  consti- 
>a,  en  d'autres  termes,  que  lui-même,  le 
à  effectuer  ses  livraisons  aux  prix  qu'ia- 
li  1900  ;  mais,  il  a  soutenu,  toutefois  sans 
ive  positive  et  péremptoire,  que  cet  en- 
devait  avoir  d'autre  durée  qu'une   «  aai- 

,  de  plus,  admis  que  jamais  ce  contrat 
m  particulier,  que  jamais  le  recouraat 
qu'il  devait  apporter  un  changement  quel- 
is  entre  eux. 

,  aucune  trace  de  l'arbitraire  dont  l'ins- 
le  recourant,  ae  serait  rendu  coupable.  La 
par  laquelle  le  recourant,  selon  ce  qu'it 
l'intimé  qu'il  devait  dorénavant  élever  ses 
ilable  ;  elle  se  borne  à  invoquer,  en  passant 
mé  qu'il  fasse  au  recourant  un  règleoient 
»it,Je  fait  que  depuis  trois  mois  environ, 
lUSse  ;  mais,  loin  d'indiquer  à  l'intimé  que 
iux  s'en  trouveraient  modifiés,  le  recourant 
itendre  que  c'était  lui-même  qui,  au  moins 
intimé,  supporterait  les  conséquences  de 
bétail. 

pu  ainsi,  toujours  sans  arbitraire,  con- 
;  recourant  s'était  illégitimement  enrichi 
m  ayant  fait  payer  à  celui-ci,  à  son  insu, 
ue  ceux  qui  avaient  été  fixés  par  leur 

'tout  grief  d'arbitraire  h  l'instance  canto- 
admis  quel'intimé  avait  rapporté  la  preuve 
:dereaux  ayant  accompagné  chacune  des 
lie  parce  qu'il  croyait  que  ces  bordereaux, 
vérifier  les  additions  en  même  temps  qu'il 
arcliandisc,  avaient  été  établis  sur  la  base 
parties  ;  en  d'autres  termes,  le  recourant 
l'instance  cantonale,  suivent  laquelle  cette 
st  parce  que,  par  erreur,  Guy  se  croyait 


.1(6  ti"««.e  telle  par  l'axaemilée 
considérée  comme  liée  par  son 
n'aurait  pas  encore  acquitté  le 
signature  sur  tas  registre»  de 

société  prévoyant,  en  cas  d'in- 
la,  le  paiement  d'une  indentnité 
iciétaire  en  faute  par  l'oasem- 

IribunauXi  est  contraire  aux 
Ire  considérée  c 


ré  à  la  Société  laitière  de  Coia- 

eau,dës  le  2  mara  1906. 

ident  de  la  laiterie  de  Coi&trin 

re,vou3  demander  l'autorisatioa 
iterie,  dont  je  me  conforme  aux 


nriier  ches  M.  Jaggi.  » 

i  31  mars  1906,  la  Société  lai- 

1  l'unanimité,  k  faire  partie  de  la 

ivril  1906,  Naville  a  été  informé 
droit  d'entrée  avait  été  fixé  à 
iot,  d'ici  au  31  décembre  1906, 

Lait  à  la  société  dès  le  2  avril  au 

1  demeure  de  ae  conformer  aux 
it,  deux  fois  par  jour,  le  lait  de 

I  7  avril  1906,  la  société,  faisant 
ta,  a  imposé  à  Naville  une  ladem- 


>ayer  cette  somme,  la  société  l'a 

,  aouB  offre  d'imputer  la  Homme 

rix  de  410  litres  de  laiL 

L  de  la  société  et  à  aa  cottdamoa- 

ÎO  fr.  60. 

suve, 

',  le  Tribunal,  jugeant  en  der- 

aitière  de  sa  demande  et  de  son 


1 


e.  et  déclaré  se  conformer  aux  statuts,  sans  réserve  au- 

conformilé  de  ses  statuts,  l'assemblée  générale  de  la 
L  admis  Naville  comme  sociétaire  ; 
laville  a  été  aussitôt  informé  de  son  admission  dans  la 


irties  ont  donc  manifesté  d'une  roaaiëre  concordante  leur 
réciproque,  el  ce  expressément. 

e  n'a  mis  aucune  condition  à  son  offre  et  n'a  formulé  aucune 
{liant  à  l'application  des  statuts,  dont  il  a  eu  un  exemplaire, 
écrire:  «Dontje  me  conforme  aux  statuts  de  votre  société.» 
'ait  entendu  pouvoir  discuter  le  taux  du  droit  d'entrée  prévu 
S  des  statuts,  rien  ne  l'empêchait  de  l'indiquer  comme 
n,  ou  d'en  faire  la  réserve,  dans  sa  lettre  du  26  mars  1906. 
m  paiement  du  droit  d'entrée  est  une  condition  que  la 
peut  invoquer  contre  le  sociétaire  qui  n'exécute  pas  cette 
jn. 

le  sociétaire  qui  ne  remplit  pas  son  obligation  ne  peut  pas 
iloir  de  son  inexécution  pour  soutenir  qu'il  ne  fait  pas 
3  la  société,  et  qu'il  n'est  point  tenu,  tant  qu'il  n'a  pas 
le  paiement  prévu  à  l'art.  6,  lettres  dete  des  statuts, 
ïme,  la  formalité  de  l'inscription  de  la  signature  du  socié- 
ir  les  registres  de  l'association,  n'a  pas  pour  conséquence 
ettre  au  sociétaire  de  ne  se  tenir  obligé  qu'après  l'inscrip- 
la  signature. 

ciété  a  rempli  ses  obligations  vis-à-vis  de  Navitfe,  en  l'ad- 
et  en  l'avisant  de  son  admission  dans  la  société, 
^eant  que  Naville  n'a  jamais  eu  la  qualité  de  sociétaire,  le 
I  a  consacré  une  violation  expresse  des  art.  1,  4,  5,  6  C-  O. 
.0. 
'a  deuxième  question  : 

ermes  de  l'art.  8  des  statuts,  tout  sociétaire  prend  l'en- 
nt  de  faire  porter  tout  son  lait,  et  sans  interruption,  à  la 

10  prescrit  que  tout  fermier  qui  viendrait  à  quitter  et  à 
)ut  ou  partie  de  l'apport  de  son  lait,  avant  le  terme  d'une 
lera  astreint  à  payer  une  indemnité  qui  sera  fixée  par 
liée  générale,  sans  recours  aux  tribunaux,  el  que  tout 
-e  qui   voudrait  se  retirer  de  l'association  sera  tenu  de 


* .         ■  *iW^   .*■ 

t 

—  282  — 
AuDiBNCB  DU  23  Mars  1907. 

Préfiideneadê  H.  Giuz. 

FropovHloitt  concordataires  ;  art.  305  L.  P.  ;  art.  19  loi  d'appUcatioii  ; 
rejet;  appel;  caractère  dn  concordat;  propositions  ne  rerètant  point 
ce  caractère;  inobsenration  de  Tart.  306  L.  P.;  confirmation. 

Concordat  Longei. 

Un  concordat  est  une  conçeniion  par  laquelle  un  débiteur  s'en-- 
gage  à  payer  à  ses  créanciera  tout  ou  partie  de  leur  créance , 
dans  des  conditions  et  des  termes  stipulés,  et  par  laquelle  les 
créanciers  s'engagent  à  donner  quittance  moyennant  ce  paie" 
ment. 

Par  jugement  du  15  décembre  1906,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  accordé  un  sursis  concordataire  de  deux  mois  à  Longet 
et  Cie,  négociants,  rue  de  Chantepoulet,  à  Genève,  et  nommé 
M.  Lecoultre,  directeur  de  TOffice  des  faillites,  commissaire  au 
dit  sursis. 

Le  15  février  1907,  M.  Lecoultre  a  adressé  au  Tribunal  un  rap- 
port dans  lequel  il  constate  que  Longet  et  Cie  ont  présenté  à  leurs 
créanciers  des  propositions  concordataires  qui  n'ont  pas  réuni  les 
majorités  légales,  n'ayant  été  acceptées  que  par  sept  créanciers, 
représentant  17,568  fr.  80,  tandis  que  le  passif  de  cinquième  classe 
comprend  trente-six  créanciers  pour  une  somme  de  45,663  fr.  09. 

Par  jugement  du  20  février  1907,  le  Tribunal,  constatant  que  le 
concordat  présenté  par  Longet  et  Cie  à  leurs  créanciers  n'a  pas 
réuni  les  majorités  prévues  par  Tart.  305  L.  P.,  et  vu  Tart.  19  loi 
d'application,  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'homologuer  le  dit 
concordat. 

Par  requête  du  1*'  mars,  soit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  307  L.P., 
Longet  et  Cie  ont  recouru  a  la  Cour.  Ils  lui  demandent  de  déclarer 
leur  recours  recevable  ;  de  réformer  le  jugement  du  20  février:  d'ho- 
mologuer le  concordat  intervenu  entre  eux  et  leurs  créanciers,  et 
de  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  offrent  de  payer  tous  frais  à  ce 
jour,  les  frais  ultérieurs  étant  à  la  charge  de  tout  contestant. 

Ils  allèguent  :  1^  Que  les  majorités  légales  sont  maintenant  ac- 
quises; 2o  que  leur  actif  commercial,  supérieur  au  passif,  garantit 
le  paiement  intégral  de  toutes  les  créances  ;  3^  qu^aucun  acte 
déloyal  ou  d'une  grande  légèreté  n'a  été  relevé  à  leur  charge. 

Question  : 

Y  a-t-il  lieu  d'homologuer  le  concordat  présenté  par  Longet  et 
Cie  à  leurs  créanciers  ? 


-   '\»-g 
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Par  arrêt  du  15  avril  1905,  le  Tribunal  fédéral  a  condamné  Vogt 
et  Guitton  à  payer  à  dame  Anderwerth-Bill  2000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  a  mis  à  la  charge  de  ceux-ci  «  les  fr^s  des 
instances  cantonales,  fixés  par  les  autorités  compétentes  ». 

Le  5  avril  1906,  M.  le  Juge  taxateur  du  Tribunal  de  première 
instance  a  arrêté  à  265  fr.  75  la  note  des  frais  de  dame  Anderwerth 
en  première  instance.  Dans  cette  somme,  est  comprise  celle  de  126 
francs,  coût  de  Tenregistrement  d*une  convention,  conclue  entre 
Vogt  et  Guitton  et  dame  Anderwerth,  et  produite  par  celle-ci  en 
cours  d'instance. 

Par  exploit  du  6  septembre  1906,  Vogt  et  Guitton  ont  fait  oppo- 
sition à  cette  taxe  en  ce  qui  concerne  cette  somme  de  126  francs  ; 
ils  ont  soutenu  que  c'était  à  tort  que  le  juge  taxateur  Tavait  passée 
en  taxe,  vu  qu'elle  ne  faisait  pas  partie  des  dépens  d'instance.  Ils 
ont  ajouté  qu'aucun  jugement  ne  les  avait  condamnés  au  paiement 
de  cette  somme.  Ils  ont  demandé  au  Tribunal  de  débouter  dame 
Anderwerth  de  sa  demande  de  cette  somme  de  126  francs. 

Dame  Anderwerth  a  conclu  au  déboutement  de  Vogt  et  Guitton 
de  leur  opposition  à  taxe. 

Par  jugement  du  25  janvier  1907,  le  Tribunal  a  débouté  Vogt  et 
Guitton  de  leurs  conclusions  et  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'art.  113,  §  1,  pr.  civ.  dispose  que  les  dépens  comprennent  les 
droits  du  fisc  ;  les  droits  d'enregistrement  d'une  pièce  produite 
en  justice  font  évidemment  partie  des  droits  du  fisc.  En 
l'espèce,  l'enregistrement  de  la  convention  a  été  nécessité  par  la 
résistance  de  Vogt  et  Guitton  aux  réclamations  de  dame  Anderwerth. 

Vogt  et  Guitton  ont  appelé  de  ce  jugement,  quoique  rendu  en 
dernier  ressort  ;  ils  soutiennent  qu'il  viole  l'art.  113  pr.  civ.  et 
l'art.  232  C.  0. 

Dame  Anderwerth  conclut  à  l'irrecevabilité  de  Pappel. 

Question  : 

L'appel  est-il  recevable  ? 

fo  Sur  la  violation  de  Vart.  232  C,  O.  : 

Les  frais  d'acte  mentionnés  à  cet  article  sont  ceux  nécessités  par 
la  conclusion  du  contrat  de  vente.  Cet  article  ne  peut  être  étendu  à 
ceux  nécessités,  à  une  époque  peut-être  de  beaucoup  postérieure, 
par  la  production  de  cet  acte  dans  un  procès. 

29  Sur  la  violation  de  Vart,  113  pr,  civ.  : 

Par  les  mots  «  droits  du  fisc  »  de  l'art.  113  pr.  civ.,  il  faut  en- 


*        » 
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Audience  du  2  Mars  1907. 

Pré«ideniC6  de  M.  G«az. 

GbeanUii  de  fer;  déCe^es  ;  rereBdloation  d'un  tarif  rédait  ;  détoutement  ; 
appel  ;  appUcablliU  du  tarif  spécial  r^cUMBé  par  les  demandanva  ; 
réforme  ;  condamnation  de  la  Compagnie  an  rembooraenient  de  taxée 
perçuea  en  trop. 

Naturel,  Lecoultre  et  Cie  contre  Compagnie  P.-L.-M. 

Le  tarif  spécial  commun  (P.  V.)  n^  300  doit  être  appliqué^  en 
cas  de  revendication  d'un  tarif  réduit^  aux  marchandises  expé* 
diées  de  France  sur  Genève  et  réexpédiées  à  Erfurty  Leipzig  et 
Plagwitz  par  Romanshorn-Constance , 

Le  9  novembre  1905,  Naturel,  Lecoultre  et  Cio  ont  assigné  la 
Compagnie  P.-L.-M.  en  paiement  de  460  /r.  35,  qu'elle  leur  doit 
pour  détaxies  sur  troÎA  expéditions  de  marchandises  de  Bretenoaz 
sur  Genève-oCoroavin,  et  réexpédiées  à  Ërfurt,  Leipzig  et  Plagwite. 

Ces  expéditions  ont  été  faites  via  Romanshom»  Rorschach  et 
Lindau. 

Les  demandeurs  réclament  Tapplication  du  Tarif  spécial  com- 
mun (P.  V.)  n""  300,  contenant  Ta  vis  suivant  :  «  Les  expéditions 
des  vagons  complets  composés  de  marchandises  de  même  na- 
ture ou  non,  rangées  dans  les  quatre  premières  séries  du  Tarif 
général,  en  provenance  ou  à  destination  des  au  delà  du  lac  de 
CoQstanee...  par  les  points  frontières  suisses,  seront  taxées  suivant 
un  tarif  réduit  indiqué,  n 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  soutenu  dans  l'instance,  comme  elle 
l'avait  soutenu  dans  la  correspondance  antérieure  au  litige,  qu'il 
faut  entendre  par  les  «  au  delà  du  lac  de  Constance  »  les  destina» 
tiens  pour  lesquelles  Titinéraire  le  plus  court,  du  point  frontière 
suisse  à  destination,  s'établit  par  le  lac  de  Constance. 

Les  demandeurs  ont  répliqué  que  le  Tarif  300  ne  disait  rien  de 
semblable  ;  que  les  expéditions  dont  s'agit  avaient  passé  par 
Rorschach-Lindau,  et  que,  lors  d'autres  expéditions  semblables, 
la  détaxe  avait  été  accordée. 

La  Compagnie  a  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
11  fr.  45  pour  insuffisance  de  taxes. 

Par  jugement  du  7  mai  1906,  le  Tribunal  a  renvoyé  Taffaire  à 
l'instruction  pour  que  la  Compagnie  indiquât  le  but  et  les  motifs 
de  la  disposition  du  tarif  plus  haut  rappelée.  Le  Tribunal  estimait 


haut  rappelé  du  Tarif  n^  300,  qui  parle  seulement  des  <■  au  delà  du 
lac  de  Conslauce  ».  Pour  des  expéditions  de  GeDève  dirigées  sur 
Leipzig  par  Romanshorn-Rorschach  et  Lindau,  Leipzig  est  un  au 
delà  du  lac  de  Constance. 

Pour  interpréter  le  tarif  comme  le  fait  la  Compagnie  et,  après 
elle,  le  Tribunal,  il  faut  ajouter  à  l'avis  en  question  les  mots  s  pour 
lesquels  l'itinéraire  le  plus  court  s'établit  par  le  lac  de  Constance  «, 
qu'il  eût  été  facile  d'ajouter  au  texte  en  question,  si  telle  était 
l'intention  de  la  Compagnie,  intention  qu'elle  n'a  pas  traduite  dans 
l'avis  en  question,  et  dout  elle  ne  peut  se  prévaloir. 

C'est  donc  avec  raison  que  Natural,  Lecoultre  et  Cie  réclament 
l'application  du  Tarif  n"  300,  appliqué  par  les  agents  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  dans  des  cas  identiques,  et  que  les  Chemins  de  fer 
fédéraux  estimaient  aussi  applicable,  puisqu'ils  ont  dirigé  la  mar- 
chandise sur  Romanshorn,  au  lieu  de  ^Ràle,  le  tarif  le  plus  réduit 
étant  revendiqué  par  les  expéditeurs. 

Quant  au  montant  des  détaxes,  le  calcul  en  a  été  fait  par  la 
Compagnie  P.-L.-M-,  qui  arrive  au  chiffre  de  410  fr.  90.  Ce  calcul 
et  ce  chiffre  n'ont  pas  été  contestés  par  Natural,  Lecoultre  et  Ci  -  ; 
tle  doivent  donc  être  admis. 

Le  Tarif  300  étant  applicable,  la  demande  de  la  Compagnie 
P.L.M.  pour  surtaxes,  en  vertu  du  tarif  appliqué  au  début,  tombe. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  106  et  363  pr.  civ.,  la  Cour  reçoit 
l'appel  &  la  forme  ; 

Au  fond,  réforme...  Condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à 
Natural,  Lecoultre  et  Cie,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
410  fr.  90  ; 

Déboute  la  Compagnie  P.-L.-M.  de  sa  demande  reconvention- 
nelle... 


A.VIS 


MM.  les  avocats,  agents  cfa/faires,  etc.,  sont  avisés 
qu'ils  pourront  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  jugements  qu'ils  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
exemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
commander  d'avance. 

[Ht-.  &TAJL.  ComUerie.  12.  GuiIti 
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conformée  aux  prescriptions  réglementaires  qu'elle  açait  à  ob- 
server ;  elle  doit,  en  outre^  prendre  toutes  les  mesures  de 
précautions  que^  commandent  les  circonstances  pour  soustraire 
le  public,  souvent  composé  de  personnes  peu  avisées  ou  impru- 
dentes^ aux  dangers  résultant  de  l'exploitation. 

IV.  Pour  évaluer  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  veuve  d'un 
voyaseur  tué  accidentellement  par  un  train^  il  faut  prendre  en 
considération^  non  l'âge  de  celle-ci,  mais  celui  de  la  victime. 

A.  Le  dimanche  8  mars  iOCS,  à  4  heures  40  après-midi^  tandis 
qu'il  venait  de  franchir  le  quai  des  voyageurs  en  bordure  de  la 
gare  et  allait  traverser  les  voies  pour  se  rendre  au  train  n^  372 
stationné  sur  la  voie  IV  et  partant  exactement  à  cette  heure-là, 
Ernest  Cornuz,  négociant  à  Payerne,  fut  saisi  et  broyé  par  la 
machine  du  train  no  371,  qui  arrivait  à  ce  même  moment  sur  la 
voie  I  ;  la  mort  fut  instantanée. 

B.  Par  exploit  du  11  décembre  1903,  suivi  du  dépôt  de  la 
demande,  en  date  du  27  janvier  1904,  la  veuve  de  la  victime,  dame 
Marie-Bertha,  née  Brouty,  et  ses  deux  enfants,  Bertha-Andrée, 
née  le  10  avril  1902,  et  Ernest-Henri,  né  le  27  juillet  1903,  —  ces 
deux  derniers  agissant  par  leur  tuteur,  Jaques  Bonny,  coiffeur^  à 
Payerne,  dûment  autorisé  à  plaider  en  leur  nom  par  la  Justice  de 
paix  du  cercle  de  Payerne,  —  ont  formé  action  devant  la  Cour 
civile  du  Tribunal  cantonal  vaudois  : 

1.  Contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon  en 
liquidation. 

2.  Par  surabondance  de  droit  contre  T Administration  des  Che- 
mins de  fer  fédéraux,  comme  successeur  aux  droits  et  obligations 
de  la  Compagnie  du  Jura-Simplon,  —  en  concluant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  : 

ff  1.  Que  les  défenderesses  sont  responsables  de  Taccident  qui  a 
eu  pour  conséquence  la  mort  d'Ernest  Cornuz,  à  Payerne,  le  8^ 

mars  1903; 

«  2.  Qu'en  conséquence,  les  défenderesses  sont  débitrices  des 
instants  et  doivent  leur  faire  immédiat  paiement,  avec  intérêt  au 
5  %,  dès  la  réclamation  juridique,  des  valeurs  suivantes  : 

«  a)  des  frais  funéraires  d'Ernest  Cornuz,  dont  la  somme  sera 
précisée  en  cours  de  procédure  ; 

9ib)  de  la  somme  de  25,000 francs, à  titre  d'indemnité  due  à  dame 
Cornuz ; 


k 


sier  fut  transmis  au  Tribunal  fédéral  par  le 
iivile  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  le  25 


)  oppose  à  la  demande  une  première  excep- 
)a3sant  par  la  salle  des  bagages,  pour  aller 
our  revenir  à  son  train  sur  la  voie  IV,  la 

.  prescription  de  police (Rejeiée.) 

i  a  opposé  à  la  demande  une  seconde  excep- 
ce  que  CornuE  aurait  lui-mdme  négligéd'ob- 
ince  qui  lui  incombait,  et  aurait  ainsi  commis 
1  n'aurait  pu  être  victime  d'unaccident.  Cette 
■nuue  fondée,  sous  réserve,  toutefois,  de  la 
iccident  du  8  mars  1903  n'a  pas  eu  d'autres 
:,  Cornuz,  arrivé  à  la  gare  à  la  dernière  mi- 
ment dirigé  vers  son  train,  sur  la  IV»  voie, 
bord  ses  billets  ;  puis,  il  voulut  réparer  cette 
linence  du  départ  de  son  train  et  de  l'arrivée 
171,  sur  la  1"  voie  ;  il  se  précipita,  en  tra- 
l  les  voies,  la  foule  sur  le  quai,  et  la  salle 
I  guichet  de  distribution  des  billets  ;  là, 
laissance,  —  le  prévint,  lui  disant  :  o  Tu  es 
L  répondit  :  «  Donne  toujours  >  ;  et  alors,  au 
'.  attention  '  pour  son  retour,  il  s'élança  de 
endre  garde  à  rien,  à  travers  la  salle  aux 
rs  de  la  foule,  et  vint  se  jeter  ainsi  contre  le 
chedela  machine  du  train  n° 371  qui  entrait 
I  pirouetta  sur  lui-même,  tomba  sur  le  rail 
lous  la  machine.  Tous  les  témoins  s'accor- 
a  passé  sur  le  quai,  avant  de  venir  se  jeter 
imeune  u bombe»,  ou  comme  une  «flèche  -, 
u  jet  de  pierre  n ,  et,  en  tout  cas,  avec  une 
anne  n'eût  pu  le  retenir.  Or,  une  pareille 
mr  qui  sait  que  son  train  va  s'ébranler  d'une 
i  n'ignore  pas  non  plus  qu'avant  de  pouvoir 
ui  faudra  traverser,  non  seulement  le  quai, 
voies,  à  un  moment  oit,  sur  celles-ci,  les 
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de  la  passerelle  établie  au  niveau  même  des  voies,  dans  Taxe  de 
%-  la  gare.  Mais,  il  est  hors  de  doute  que  c^est  à  tort  que  les  deman- 
deurs ont  invoqué,  à  ce  sujet,  le  règlement  général  pour  la  circu- 
lation des  trains,  du  !•'  décembre  1895,  car  ce  règlement  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  qui  puisse  trouver  son  application  à  cet 
égard 

...  VU.  Toutefois,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  à 
maintes  reprises  déjà  (voir,  notamment,  les  arrêts  Salathe  c.  Wal- 
denburger-Bahngesellschaft,  du  8  février  1899,  Rec.  off.y  XXV,  ii, 
n®  2,  consid.  2,  page  13  ;  et  Degrange  c.  Société  genevoise  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite»,  du  28  septembre  1899,  ibid,^  n*  70, 
consid.  2,  page  564),  Thypothèse  d'une  faute  à  la  charge  d'une 
entreprise  de  transport  n'est  pas  exclue  par  le  fait  que  cette  der- 
nière s'est  strictement  conformée  aux  prescriptions  réglementaires 
qu'elle  avait  à  observer,  car  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  seulement  tenues  de  prendre  les  mesures  de  sécurité 
prescrites  par  les  concessions,  les  cahiers  des  charges,  les  lois  ou 
règlements  de  police,  ou  encore  leurs  propres  règlements  ;  il  leur 
incombe  encore  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précautions  que 
commandent  les  circonstances  pour  soustraire  le  public  aux  dan- 
gers résultant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  et  elles  ne 
sont  môme  pas  déchargées  de  leur  responsabilité  par  le  fait  que 
l'autorité  de  contrôle  aurait  toléré  Texistence  d'un  état  de  choses 
ou  d'un  mode  de  faire  dangereux  ;  bien  plus,  elles  doivent  compter 
avec  cette  circonstance  que  b  public  avec  lequel  elles  ont  à  entrer 
en  rapports  ne  comprend  pas  que  des  gens  avisés  et  prudents,  et 
même  que,  chez  les  voyageurs  les  plus  expérimentés,  un  moment 
d'oubli  ou  d'inattention  peut  survenir  qui  les  exposerait  aux  pires 
dangers  si,  de  leur  côté,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  n'avaient 
pas  à  veiller  elles-mêmes  i  la  sécurité  de  leur  public.  C'est  là, 
d'ailleurs,  l'esprit  qui  a  dicté  la  plupart  des  dispositions  du  règle- 
ment sus-indiqué,  et  qui  se  manifeste  tout  particulièrement  aux 
art.  6,  al.  11,  40,  al.  4,  5  et  6,  48  et  52,  qu'il  n'est  toutefois  pas 
nécessaire  de  reproduire  ici. 

Le  question  qui  se  pose  ainsi  est  celle  de  savoir  si,  dans  les 
circonstances  où  devaient  s'effectuer,  dans  la  journée  du  dimanche 
8  mars  1903,  l'entrée  en  gare  du  train  n^  371,  la  Compagnie  du 
Jura-Simplon  aurait  pu  et  dû  prendre  d'autres  mesures  de  précau- 


^  Voir  Stmame  Judiciaire  1900,  page  81 . 
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sens  dn  dit  article  7,  en  sorte  que,  de  tonte  n 
.urait  recevoir  d'application  eu  la  cause, 
iport  de  l'expert  commercial,  il  résulte  que,  durant  lea 
odant  lesquelles  Cornuz  a  été  établi  comme  négociant, 
on  gain  net  annuel  s'est  élevé  à  la  somme  de  2500  fr. 

de  rien,  il  aurait  réusai,  pendant  ces  six  ans,  à  faire 
son  actif  dépassât  son  passif  d'nne  somme  de  2400  fr. 
lier  renseignement  ne  peut  avoir  aucune  pertinence  en 

Cornuz  ne  s'était  marié  que  dix-oeuf  mois  avant  son 
17  août  1901),  et  il  est  fort  possible  que  les  économies 
irveau  à  faire  dataient  encore  d'avant  son  mariage, 
[epuis  lors,  il  aurait  dû  consacrer  tout  son  gain  à  son 
illeurs,  à  supposer  qu'après  son  mariage  Cornuz  eût 
éaliser  quelques  économies,  cette  situation  se  serait 
fiée  par  la  surveDance  du  second  enfant,  né  après  Tac- 
juillet  1903.  Il  faut  donc  prendre  pour  base  du  calcul 

subi  par  les  demandeurs  ensuite  de  l'accident  du  8 
:  chiffre  du  gain  net  annuel  auquel  arrivait  Comuz, 
e  de  2500  francs.  Sur  cette  somme,  l'on  peut  admettre 
)rélevait,  ou  aurait  continué  a  prélever,  s'il  eût  vécu, 
tour  son  propre  entretien  et  qu'il  consacrait  ainsi,  ou 
uéa  consacrer,  1500  francs  pour  subvenir  à  l'entretien 
0  francs  pour  sa  femme  et  750  francs  pour  ses  deux 
demandeurs  ne  pouvant  réclamer  de   la  part  de  la 

la  réparation  que  du  tiers  du  dommage  qui  leur  a  été 
ccident,  ils  n'ont  droit  qu'à  uue  indemnité  calculée 
l'une  perte  annuelle  de  250  francs  pour  la  femme,  et 
.  aussi  pour  les  deux  enfants  ensemble,  ou  de  125  francs 

d'entre  eux  deux. 

imme,  il  se  justifie  de  lui  allouer  une  indemnité  en 
s,  comme  elle  est  née  le  6  août  1883  et  était  Agée 
)  l'accident,  de  dix-neuf  ans  et  demi  seulement,  tandis 
-i,  né  le  8  octobre  1863,  était  âgé  de  trente-neuf  ans 
vait,  en  conséquence,  suivant  les  tables  de  mortalité 
îoldan),  une  probabilité  de  vie  de  bien  moindre  durée 

de  son  Age  à  lui,  et  non  pas  de  son  âge  à  elle,  qu'il 
>mpte  ici.  Capitalisée  suivant  la  table  III  de  Soldan, 
nuelle  de  250  francs,  pour  un  bomme  de  trente-neuf 
ittte  une  somme  de  4072  fr.  25.  Réduite  du  20  %,  en 
vantages  que  présente  l'allocation  d'une  indemnité  en 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AuDiBNCB  DU  2  Mabs  1907. 

PrAaidenca  d*  H.  GmaI. 

PonrBdlte  pour  effet  de  change  ;  re|et  de  l'opposition  ;  dMant  de  (U96I 
dn  montant  des  efleta  ;  art.  182  L.  P.  ;  appel  ;  port6-fort  de  l'arocat 
de  l'opposant  accepté;  allâgations  d'icelni  Traigemblablea  ;  art.  811 
C.  O.  ;  réforme  ;  TBlidlté  de  l'oi^waition. 

DruE  contre  Sociélii  a  A  la  Semence  d'Or  » , 

Lorsque  le  sousciipieur  d'un  billet  de  change,  poursuivi  par  la 
personne  à  l'ordre  de  laquelle  il  a  signé  le  billet,  produit  des 
pièces  démontrant  qu'il  existe  entre  elle  et  lui  un  compte  courant 
et  qu'il  y  a  un  compte  à  régler,  ses  dires  concernant  la  non 
existence  de  la  dette  résultant  des  billets  sont  vraisemblables 
et  son  opposition  doit  être  admise  en  vertu  des  art.  i82  L.  P.  et 
8H  C.  0. 

La  société  coopérative  ouïsse  de  graiaes,  dillf^eoces  de  sieur 
Dunant,  président  de  son  conseil  d'a'dniinistratiOD,  a  exercé  la 
poursuite  pour  efTets  de  change  vfi  25226,  et  Tait  commandement  à 
Louis  Ûruz  de  payer  diverses  sommes  au  montant  total  de  5000 
francs,  solde  de  quatre  billets  à  ordre. 

DniE  a  formé  opposition  au  commandement. 

Il  a  motivé  son  opposition  sur  ce  que  les  titres  mentionnés  â 
l'acte  de  poursuite  ne  sont  pas  dûs  ;  ils  ont  été  souscrits,  conjoin- 
tement avec  Falquel,  administrateur  délégué  de  la  t>  Semence 
d'Or  B ,  pour  obtenir,  à  cette  dernière,  une  ouverture  de  crédit.  Ses 
fonctions,  dans  la  sociélé,  ayant  été  résiliées  le  30  juin  1906,  les 
titres  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  dus  par  lui,  mais  par  la  poursui- 
vante. 

D'autre  part,  il  a  toujours  existé,  entre  la  «  Semence  d'Or»  et 
lui,  un  compte  courant  ;  il  a  versé  diverses  sommes,  qu'il  énumère^ 
il  a  signé,  en  trois  ans,  plus  de  100,000  Irancs  de  billets  pour  faire 
obtenir  de  l'argent  à  la  société  ;  celle-ci  est  sa  débitrice  ;  il  de- 
mande la  vérification  des  livres  de  la  société  pour  prouver  sa  libé- 
ration ;  la  société  ne  peut  pas  diriger  contre  lui  une  poursuite 
pour  e?et  de  change,  pour  une  somme  qui  n'est  pas  due  par  lui 
personnellement. 

Il  oFTre,  en  outre,  le  dépôt  d'actions  de  la  «  Semence  d'Or  ». 

L'Office  des  poursuites  a  transmis  au  Tribunal  l'opposition  de 
Druz,  conformément  à  l'art.  18i  L.  P. 

Par  jugement  du  8  février  1907,  le  Tribunal  a  déclaré  non  rece- 
vable  l'opposition  formée  par  Druz  à  un  émolument  de  justice  de 
40  franco. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 


DruE  n'invoque  aucune  des  exceptions  pré 
iî  i,  2  et  7. 

Dmz  ne  justifie  pas  que  le  porteur  des  effets 
consenti  à  la  remise  de  U  dette,  ou  eût  accordé 

Il  n'allègue  pas  la  fausseté  des  titres,  et  ne 
eiceplioQS  admissibles  en  droit  de  change.  Il  8 
sarla  disposition  contenue  dans  le  S  4  de  l'art. 
cas,  l'opposant  est  tenu  de  déposer,  au  préals 
l'effet  en  espèces  ou  autres  valeurs. 

Or,  il  est  constant  que  Druz  n'a  pas  déposé  I 
ces,  ou  en  valeurs,  des  billets  souscrits  pour  un  i 

1^  remise  qu'il  a  faite  d'actions  de  la  société 
de  graines,  ne  peut  tenir  lieu  du  dépdt exigé  pt 
ne  sont  pas  cotées  en  bourse  et  ne  représenta 
bien  déterminée. 

Ce  jugement  a  été  communiqué  aux  parties  I 

Druz  a  déclaré  interjeter  appel,  par  requête 
déposée  au  greffe  le  14,  soit  dans  le  délai  légal. 

H  invoque  les  motifs  de  l'opposition  qu'ils  I 
ment  ;  il  ajoute  que  les  billets  produits  sont  de 
qu'ils  font  double  emploi,  que  leur  montant 
dans  son  compte  au  30  juin  1906,  la  »  Semence  d' 
ni  le  billet  au  10  février,  ni  celui  au  10  mai  1906 
que  ces  billets  ne  sont  pas  dus. 

Que  le  compte  produit  prouve  qu'il  y  a  comp 
parles,  et  que,  conformément  à  la  jurisprude 
le  solde  de  ce  compte  qui  seul  doit  élre  réclami 

Il  est  créancier  de  la  société,  les  livres  en  fou 
de  compte  courant  et  de  compensation  est  adm 
de  l'art.  811  C.  O. 

A  l'audience  du  23  février,  le  conseil  de  Druz 
fort,  personnellement,  du  montant  des  effets  d 
réclamé  dans  la  poursuite  25226,  soit  au  total 
autant  que  ces  effets  sont  dus. 

L'avocat  de  l'intimée  a  déclaré  accepter  ce 
sidérer  comme  un  dépôt,  au  sens  de  l'art.  182, 
clu  à  la  confirmation  du  jugement. 

La  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivant 

L'opposition  formée  par  Druz  est-elle  receval 

L'art.  182,  ch.  4,  L.  P.  dispose  que  le  juge  é 
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lébiteur  allègxie  un  autre  moyen,  admissible 
C.  O.,  et  que  son  dire  paraît  vraisemblable  ; 
mt  est  tenu  de  déposer,  au  préalable ,  le 
espèces,  ou  autres  valeurs. 
.  811,  en  matière  de  lettre  de  change,  chaque 
iser  que  les  exceptions  spéciales  à  cette  ma- 
I  directement  contre  le  créancier  qui  exerce 

réduits  ont  été  souscrits  par  Druz,  à  l'ordre 

lence  d'Or». 

I  ont  été  endossés  par  la  «Semence  d'On» 

18  administrateurs. 

rit  par  Druz,  avalisé  par  Faiquet,  et  endossé 

r  >,  soit  par  l'un  de  ses  administrateurs,  en  la 

même. 

point  vis-à-vis  d'un  tiers,  mais  vis-à-vis  de  la 

qui  il  a  signé  les  billets  ;  il  peut  donc  op- 

iplions  qu'un  débiteur  peut   opposer   à  un 

n  qui  doive  être  faite  actuellement  est  celle 

les  dires  de  Druz. 

iuits  par  la  poursuivante  sont  accompagnés 

îanque  populaire  genevoise,  du  13  ao&t  1906, 

nai  1906,  produits  par  la  société  la  ■  Semence 

ortent  la  mention  renouvellement. 

sa  lettre  du  14  février  1907,  au  conseil  de 

iilaire  genevoise  écrit  que  les  fonds  de  l'es- 

litif  de  2000  francs,  au  10  lévrier  1906,  ont  été 

ttquet,  et  que  les  trois  billets  subséquents  ne 

nt  que  des  renouvellements  avec  amortisse- 

et. 

,  l'intimée  envoie  le  relevé  de  compte  de  Drua 

[X>mpte  courant  ne  fait  aucune  mention  dea 

ant  est  réclamé,  notamment  de  celui  au  10 

B  juin  1906,  la  société  demandait  à  Druz  de 
ites  les  dépenses  et  commandes  qu'il  a  faites 
dans  quel  but  elles  ont  été  faites  et  prévues. 
1 1906  a  trait  à  un  renouvellement  du  billet  de 
luite  au  billet  de  2000  francs. 


'  interpellation  des  demandeurs,  le  défendeur  a  reconna  tra- 
r  pour  la  maison  M. ,  recevoir  un  appointement  fixe  de  200  fr. 
lois  et,  en  outre,  le  bénélice  de  ses  oommissions.  Il  a  soutenu 
es  faits  ne  constituaient  pas  le  retour  à  meilleure  fortune, 

à  sa  charge  son  éponse  et  un  enfant. 
'  jugement  du  30  janvier  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 

a  constaté  que  le  gain  mensuel  de  200  francs  du  débiteur 
supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  trots  per- 
rs,  et  qu'il  était  possible  d'en  distraire  une  petite  partie  en 
r  des  créanciers  de  X. 

conséquence,  le  Tribunal  a  condamné  X.  à  payer  aux  de- 
eurs  la  somme  de  146  fr.  35  ;  déclaré  non  fondée  l'opposition 
mmandement  de  payer  n"  9773  ;  condamné  X.  aux  dépens. 
Tribunal  a  repoussé  la  demande  en  paiement  de  7  fr.  70,  coAi 
séquestre. 

:  exploit  du  7  février,  X.  a  fait  appel  du  jugement  rendu.  Il 
ml  que  ce  dernier  a  été  rendu  en  premier  ressort,  le  Tribunal 

eu  k  trancher  une  demande  indéterminée,  puisqu'il  a  résolu 
istion  de  retour  à  meilleure  fortune.  11  soutient  que,  en  tout 
e  jugement  viole  l'art,  265  L.  I*.  11  reprend  ses  conclusions 
ntau  déboutement  des  demandeurs  et  leur  condamnation  aux 

)S. 

bias  el  Schmidt  soutiennent  que  le  jugement  est  rendu  en 
er  ressort  et  qu'il  ne  consacre  aucune  violation  de  la  loi.  Ils 
uent  à  l'irrecevabilité  de  l'appel,  avec  dépens. 
etlîon  : 

ippel  est-il  recevable  ? 

demande  de  Tobias  et  Schmidt,  sur  laquelle  le  Tribunal  s'est 
incé,  n'était  nullement  indéterminée  ;  elle  tendait  au  paiement 
«fr.  35  et  7  fr.  70. 

cette  demande,  le  défendeur  a  opposé  une  exception  de  non 
r  à  meilleure' fortune,  que  le  Tribunal  a  écartée  ;  il  n'en  a  pas 
B  prononcé  en  dernier  ressort.  (Art.  34,  37  et  39  0.  J.  F.; 
de  la  Cour,  Roy  c.  Lacbat*,  du  9  avril  1904.) 
jugement  ne  consacre  aucuae  violation  de  l'art,  265  L.  P. 
Tribunal  a  fait  une  saine  appréciation  des  circonstances  de  la 
I,  et  en  admettant,  en  l'espèce,  que  le  débiteur  gagnant 
rsncs  par  mois  (plus  une  commission,  aurait  pu  ajouter  le 

JuiOeialn  1904,  ft»  SI». 
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le  trouvaient  les  enfants  Qaaglino,  À  l'égard  de  leur 
eot  l'allocatioa  d'une  indemnité  spéciale, 
uaglino  ont  appelé  de  ce  jugement,  ils  reprennent 
ins  tendant  au  paiement  de  la  somme  de  5000  francs, 
développés  en  première  instance, 
mclut  à  la  confirmation  du  jugement,  en  soutenant 
Telle  n'a  commis  aucune  faute,  et  à  la  condamnation 
appelants  aux  dépens  d'appel,  vu  l'insolvabilité  de 
Lre  eux. 


le  Vetterlé  est-elle  responsable  de  l'accident  s 
«.et  doit-elle  des  dommages-intérêts  aux  appelants? 
;  dépens? 
tière  question  : 
saurait  partager  l'opinion  des  premiers  jugea,  qui 
demoiselle  Vetterlé  avait  commis  une  faute  légère. 
1  effet,  des  enquêtes,  que  demoiselle  Vetterlé,  qui  a 
ronduire,  avait  un  cheval  sage  (témoin  n°  6)  ;  qu'elle 
ure  assez  rapide,  maïs  non  excessive  [témoin  a°  5)  ; 
conformément  au  règlement,  la  droite  de  la  route  et 
^naux  d'usage  (témoins  n"  1,  5,  10). 
;st  dû  à  l'imprudence  Je  Quaglino,  homme  &gé  et 
descendu  du  trottoir  pour  s'engager  sur  la  chaussée, 
ilbury  conduit  par  la  défenderesse  était  proche,  et 
que  la  voie  était  libre. 

esse,  n'ayant  commis  aucune  faute,  n'est  pas  reapon- 
ident. 

le  faute  quelconque  fût-elle  établie  à  la  charge  de  la 
il  faut  reconnaître,  avec  le  Tribunal,  que  les  de- 
it  justifié  d'aucun  préjudice  matériel  quelconque  ;  ils 
)nnu  que  leur  père  était  assisté  par  eux;  ils  n'ont 
e  note  pour  frais  médicaux  ou  d'ensevelissement. 
0.  n'est  pas  applicable, la  Cour  écartant  toute  faute 
la  défenderesse,  a  fnrtioti  une  faute  lourde  au  sens 
]ue  les  premiers  juges  eux-mêmes  n'ont  pas  admise. 
xièine  question  : 

ité  d'une  des  parties  n'entraine  pas  la  condamnation 
-ties  aux   dépens.  Ceux-ci  doivent  se  répartir  par 
ément  a  l'art.  107  pr.  civ. 
ifs,  la  Cour...  Au  fond,  confirme... 


I>r.  AtAB,  CoiT&tede.   12.  tinrtvi 
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2^  Alors  qa'une  décision  d'une  autorité  cantonale  de  surveil- 
lance n'a  pas  été  communiquée  par  celle^i  à  une  personne  inté- 
ressée, celle-ci  est  recevable  à  recourir  contre  elle  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  celui  oit  il  est  établi  qu'elle  en  a  eu  connaissance. 

3^  Lorsqu'un  Office  a  procédé  à  la  distribution  des  deniers  et 
des  actes  de  défaut,  conformément  à  un  état  de  collocation  non 
contesté,  les  poursuites  des  créanciers  sont  clôturées,  et  ne  peu- 
vent plus  donner  lieu  à  plainte  auprès  des  autorités  de  surveil- 
lance. 

4°  Un  droit  de  gage  spécial^  découlant  d'une  saisie  primitive^ 
et  frappant  sans  autre  le  produit  de  la  réalisation  d'une  seconde 
saisie  simplement  parce  qu'il  affectait,  à  un  moment  donné,  les 
frais  ayant  fait  ensuite  t objet  de  cette  réalisation,  n'est  point 
prévu  par  la  loi  sur  la  poursuite,  Pretium  non  succedit  in  locum  rei. 

i4.  Le  21  mars  1902,  sur  la  réquisition  de  la  Caisse  mutuelle  de 
Crédits  et  de  Dépôts,  à  Genève,  il  a  été  notifié  à  dame  Emma 
Nydegger,  née  Denkinger,  rue  du  Rhône,  31,  en  dite  ville,  en  sa 
qualité  d'héritière  de  sa  mère  défunte,  dame  Claudine  Denkinger, 
née  Métrai,  uq  commandement,  poursuite  n**  50219,  portant  som- 
mation de  payer,  avec  intérêts  au  6  %,  du  20  mars  1902,  la  somme 
de  5190  fr.  45,  comme  solde,  au  20  mars  1902,  en  capital  et  inté- 
rêts, d'une  reconnaissance  souscrite  par  veuve  Denkinger,  le  27 
novembre  1899.    . 

En  vertu  d'une  réquisition  de  continuer,  du  6  mai  1902,  la 
créancière  fut  admise,  le  10  du  même  mois,  à  une  saisie  pratiquée 
le  3  dit  sur  les  marchandises  et  le  mobilier  composant  le  fonds  de 
commerce  de  tabacs  et  cigares  de  la  débitrice,  marchandises  et 
mobilier  d'une  valeur  estimative  de  5469  fr.  50  ;  et  elle  forma 
ainsi,  avec  divers  autres  créanciers,  la  saisie  n**  2342. 

Par  deux  fois,  la  Caisse  mutuelle  requit  la  vente  des  biens  sai- 
sis, —  les  11  juin  et  7  juillet  1902  ;  —  la  première  fois,  la  vente 
fut  fixée  au  16  juin,  mais  n'eut  pas  lieu,  pour  une  raison  que  le 
dossier  ne  permet  pas  de  déterminer  ;  la  seconde  fois,  elle  fut  fixée 
au  12  juillet,  mais  elle  ne  put  avoir  lieu,  parce  que,  dès  le  10 
juillet,  la  poursuite  se  trouva  suspendue  par  l'effet  de  l'octroi  d'un 
sursis  concordataire  à  la  débitrice. 

B.  Le  lOjuillet  1902,  en  effet,  dame  Nydegger  obtenait  un  sursis 
concordataire,  aux  opérations  duquel  était  chargé  de  veiller,  en 
qualité  de  commissaire,  le  préposé  à  l'Office  des  faillites  de  Ge- 
nève. A  ce  sursis,  la  Caisse  mutuelle  se  fit  inscrire  et  fut  admise 
aussi  comme  créancière  d'une  somme  totale  de  8662  fr.  85  (com- 
prenant donc  celle  de  5190  fr.  40,  faisant  l'objet  de  la  poursuite 
sus-rappelée  n**  50219). 
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Le  27  août  1902,  avec  Tautorisation  du  commissaire  au  sursis , 
la  débitrice,  dame  Nydegger,  convint  avec  dame  veuve  Marie 
Guillermin,  à  Genève,  de  vendre  à  cette  dernière  son  fonds  de 
commerce,  tel  que  celui-ci  existerait  le  14  septembre  suivant,  date  à 
laquelle  il  en  serait  dressé  inventaire,  la  prise  de  possession  de- 
vant en  avoir  lieu  le  jour  après,  et  le  prix  étant  payable  en  mains 
de  rOffice  des  faillites  :  le  28  août,  par  2500  francs,  pour  le  maté- 
riel du  magasin,  la  patente  et  le  droit  au  bail,  et,  le  15  septembre, 
pour  les  marchandises,  par  une  somme  à  déterminer  encore  sur  la 
base  de  l'inventaire  à  intervenir  et  des  différentes  clauses  de  la 
convention. 

Le  28  août  1902,  dame  Guillermin  versa  la  somme  de  2500  fr. 
en  mains  du  sieur  E.  Barrés,  arbitre  de  commerce,  à  Genève,  qui, 
le  même  jour,  la  remit  à  l'Office  des  faillites. 

Le  même  jour  encore,  28  août  1902,  dame  Nydegger  formula  ses 
propositions  concordataires  définitives  consistant  dans  l'abandon 
complet,  en  faveur  de  ses  créanciers  et  ceux  de  sa  mère,  dame 
Denkinger,  dont  elle  avait  accepté  la  succession,  de  son  actif, 
«  représenté  par  la  remise  de  son  commerce  de  tabacs  et  cigares, 
sur  la  base  de  5500  francs,  — suivant  promesse  de  vente,  du  27  août 
1902,  signée  par  dame  Marie  Guillermin  », —  la  répartition  des  fonds 
devant  avoir  lieu  par  les  soins  du  sieur  E.  Barrés,  sur  la  base  du 
a  cahier  des  productions  établi  par  l'Office  des  faillites  ». 

La  Caisse  mutuelle  déclare  adhérer  à  ces  propositions  concor- 
dataires. 

■ 

Le  13  septembre  1902,  le  commissaire  transmit  au  Tribunal  de 
première  instance  de  Genève  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  con- 
cordat, avec  son  avis  concluant  à  homologation. 

Le  16  dit,  dame  Guillermin,  étant  entrée  en  possession  du 
magasin,  paya  en  mains  de  sieur  Barrés  la  somme  de  3500  francs, 
—  à  laquelle  avait  été  fixé,  après  inventaire,  le  prix  des  marchandises. 

Sur  ces  entrefaites  se  produisit  l'intervention  d'un  sieur  Hoff- 
mann, créancier  de  feue  dame  Denkingeret,  conséquemment,  de 
son  héritière,  dame  Nydegger.  Après  avoir  introduit  Faction,  dont 
il  sera  question  plus  bas,  sous  lettre  C,  le  sieur  Hoffmann  intervint, 
le  25  septembre  1902 ,  au  concordat  de  dame  iVydegger,  en  qualité 
d'opposant,  ce  qui  eut  pour  effet  d'amener  le  Tribunal  de  première 
instance  à  décider,  le  30  octobre  1902,  de  renvoyer  à  statuer  sur 
r homologation  de  ce  concordat  jusqu'après  solution  du  procès 
alors  pendant. 
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Lorsque  ce  procès  eut  abouti,  le  25  mars  1903,  au  jugement  du 
Tribunal  de  première  instance,  dont  on  trouvera  le  dispositif 
résumé  ci-dessous,  le  commissaire  au  sursis  de  dame  Nydegger 
présenta  un  rapport  constatant  que  les  propositions  concordataires 
de  cette  dernière  avaient  perdu  toute  valeur,  sinon  même  tout 
objet.  Et,  par  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  du  9 
avril,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  du  21  novem- 
bre 1903,  rhomologation  de  ce  concordat  fut  refusée. 

C.  Le  procès  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion,  et  ensuite  de 
l'ouverture  duquel  le  sieur  Hoffmann  était  intervenu  dans  le  con- 
cordat de  dame  Nydegger  pour  le  faire  échouer,  en  définitive, 
avait  été  introduit  par  demande  du  dit  Hoffmann,  formée  contre  : 
1.  dame  Guillermin  ;  2.  la  Caisse  mutuelle  de  Crédits  et  de  Dépôts  ; 
3.  un  sieur  Schoop,  créancier  de  dame  Nydegger.  Cette  dernière 
fut,  ultérieurement,  admise  à  intervenir  au  procès. 

Le  demandeur  concluait  tout  d'abord  :  a)  à  la  séparation  des 
deux  patrimoines,  de  dame  Denkinger,  décédée  le  10  octobre  1901  » 
et  de  son  héritière,  dame  Nydegger,  en  vertu  de  l'art.  878  C.  civ. 
genevois  ;  h)  à  Tannulation,  à  son  égard,  de  la  vente  consentie  le 
27  août  1902,  par  dame  Nydegger  en  faveur  de  dame  Guillermin  ; 
à  la  reconnaissance  de  Tobligation  pour  cette  dernière  de  ne  se 
dessaisir  en  mains  de  personne,  sinon  en  celles  du  demandeur,  des 
meubles,  marchandises,  sommes  ou  valeurs  qu'elle  détenait,  ap- 
partenant à  la  succession  de  dame  Denkinger,  ou  en  provenant  ; 
—  puis,  plus  tard  encore,  d]  à  l'annulation,  prononcée,  au  besoin,  en 
vertu  des  art.  286  et  288  L.  P.,  de  la  vente  que  dame  Denkinger 
avait  elle-même  consentie  en  faveur  de  sa  fille,  dame  Nydegger, 
par  acte  du  10  septembre  1901,  enregistrée  le  16  dit,  vente  dont 
Tobjet  était  toujours  le  même  fonds  de  commerce  que  celui  ulté- 
rieurement saisi  au  préjudice  de  dame  Nydegger,  puis  vendu  par 
cette  dernière  à  dame  Guillermin. 

Dans  les  conclusions  prises  par  elle  dans  ce  procès,  — etdesquelles 
il  résulte  qu'en  tout  cas  elle  avait  été  d'accord  à  ce  que  dame 
Nydegger  vendît  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit  à  dame  Guil- 
lermin, pour  le  produit  de  cette  vente  être  réparti  entre  les  créan- 
ciers concordataires  de  la  venderesse,  — la  Caisse  mutuelle  déclara 
simplement  s'en  rapporter  à  justice. 

Par  jugement  du  25  mars  1903,  le  Tribunal  de  première  ins- 
^nce  prononça  la  séparation  des  patrimoines  réclamée  ;  —  déclara 
fondée  l'action  révocatoire  exercée  par  le  demandeur  contre  la 
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de  rOffice  des  faillites  et  du  sieur  Barrés  j»,  saisie  qui  fut  opérée  le 
27  mai  1905,  et  dont  procès- verbal,  portant  cette  mention  «  saisies 
antérieures  »,  fut  remise  à  la  créancière,  le  14  juin  1905. 

F.  L'Office  des  poursuites,  ayant  reçu  de  TOffice  des  faillites  et 
du  sieur  Barrés  les  sommes  ou  valeurs  saisies  en  leurs  mains  au 
préjudice  de  dame  Nydegger,  établit  un  état  de  collocation  com- 
biné avec  le  tableau  de  distribution  des  deniers  pour  toutes  les 
poursuites  pendantes  contre  la  débitrice.  A  teneur  de  cet  état  et  de 
ce  tableau,  venaient,  en  premier  lieu,  un  certain  nombre  de  créan- 
ciers dont  les  saisies  étaient  encore  antérieures  à  celles  du  25 
mars  1905,  au  profit  de  la  série  no  2135,  et  qui,  conséquemment, 
étaient  payés  intégralement  ;  puis  les  créanciers  de  la  série  n^  2135, 

\  qui  recevaient  chacun  le  90  Vo  de  leur  créance  et  demeuraient 

ainsi  à  découvert  du  10  o/o  de  cette  dernière  ;  enfin,  différents 
autres  créanciers,  dontia  Caisse  mutuelle,  lesquels,  postérieurs  en 
rang,  ne  recevaient  même  plus  aucun  dividende  quelconque. 

Lachenal  et  Hudry,  dont  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais, 
avait  été  arrêtée  à  la  somme  de  1982  fr.  50,  étaient  donc  appelés  à 
recevoir  un  dividende  de  1784  fr.  50,  ne  demeurant  à  découvert 
que  d'une  somme  de  198  francs. 

Le  12  mars  1906,  l'Office  des  poursuites  déposa  cet  état  de  col- 
location  et,  le  13,  en  délivra  un  extrait  à  chacun  des  intéressés, 
conformément  à  l'art.  147  L.  P. 

Le  24  mars,  le  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève 
délivra  une  déclaration  constatant  qu'aucune  action  en  opposition 
à  cet  état  de  collocation  n'avait  été  introduite  dans  le  délai  de 
l'art.  148  L.  P.,  sur  quoi  l'Office  des  poursuites  procéda,  le  26 
mars,  à  la  distribution  des  deniers. et  à  la  remise,  à  ceux  des 
créanciers  restant  à  découvert  de  tout  ou  partie  de  leurs  créances, 
d'actes  de  défaut  de  biens. 

G.  Cependant,  le  23  mars  1906,  mais  sans  avoir  pris  la  précaution 
de  requérir,  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  en  vertu  de 
l'art.  36  L.  P.,  la  suspension  des  opérations  de  l'Office  consécutives 
au  dépôt  de  l'état  de  collocation,  la  Caisse  mutuelle  de  Crédits  et 
de  Dépôts  avait  porté  plainte,  au  sujet  de  ce  dernier,  contre  l'Office 
des  poursuites  auprès  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  en 
soutenant,  en  résumé:  que  sa  première  poursuite,  n""  50219 n'avait 
jamais  cessé  de  déployer  ses  effets,  n'ayant  jamais  été  atteinte  par 
aucune  péremption  ;  — que,  si  la  vente  consentie  par  dame  Nydegger 
en  faveur  de  dame  Guillermin,  le  27  août  1902,  avait  été  reconnue 
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biens  compris  dans  la  saisie  du  3  mai  1902,  — que  pea  importait 
loqne  a  laquelle  la  réalisation  des  objets  saisis  avait  eu  lien, 
t.  116L.  P.  étant  muet  B»r  ce  point,  — a  «déclaré  fondée  la  plainte 
la  Caisse  mutuelle  de  Crédita  et  de  DépAts  contre  ta  décision 
l'Office  des  poursuites  du  cauton  de  Genève,  du  12  mars  1906 
visée,  l'a  annulée  et  a  ordonné  à  l'Office  de  coUoquer  la  Caisse 
jn  rang  de  créancière  sur  l'état  de  coUocation  du  12  mars  de 
te  année  ». 

)ette  décision,  du  25  mai  1906,  ne  fut  communiquée,  en  date  du 
lin,  qu'à  la  plaignante,  la  Caisse  mutuelle  de  Crédits  (t  de 
pAta,  et  à  l'OfRce  des  poursuites. 

,e  20  septembre  1906,  l'Office  des  poursuites  adressa  k  Lachenal 
ludry,  en  même  temps  qu'aux  autres  créanciers,  utilement  coU 
ués  dans  l'état  du  12/13  mars  1906,  une  circulaire  les  informant 
cette  décision  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  du  25 
i,  et  leur  disant,  en  outre  :  «  Si  cette  décision  devait  être  main- 
ue,  la  Caisse  mutuelle  ayant  annoncé  son  intention  de  s'en  pré- 
air,  nous  serions  contraints  de  vous  demander  le  rembourse- 
nt intégral  de  ce  que  nous  vous  avons  versé.  En  effet,  la  collo- 
ion  de  la  Caisse  mutuelle  absorberait  la  totalité  des  sommes 

f.  Par  mémoire  daté  du  29  septembre,  mais  remis  à  la  poste  le 
octobre  1906,  Lachenal  et  Hudry  ont  déclaré  recourir  auprès 
Tribunal  fédéral.  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites, 
tre  cette  décision  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  du  25 
i  précédent,  en  concluant  à  l'annulation  de  dite  décision  et  au 
intien  pur  et  simple  de  l'état  de  coUocation  dressé  par  l'OfRce 
t2  mars  1906. 

'ar  office  du  13  octobre  1906,  l'Autorité  cantonale  a  déclaré 
'avoir  rien  à  ajouter  aux  motifs  de  sa  décision,  laquelle  n'avait 
lais  été  communiquée  aux  recourants  Lachenal  et  Hudry  •. 
'ar  mémoire  du  15  dit,  la  Caisse  mutuelle  de  Crédits  et  de  Dé- 
s  a  conclu  au  rejet  du  recours,  tant,  principalement,  comme 
•cevable,  que,  subsidi  ai  rement,  comme  mal  fondé. 

irrét. 

la  droit  :  l.  La  première  exception  opposée  par  la  Caisse  mu- 
lle  de  Crédits  et  de  Dépôts  au  recours  de  Lachenal  et  Hudry 
isiste  à  prétendre  que,  puisque  les  recourants  n'avaient  pas  été 
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bre  1906,  car  il  n'a  même  pas  été  allégué  qu'avant  cette  date  les 
recourants  auraient  eu  néanmoins  ufTectivement  connaissance  de 
la  décision  dont  s'agit.  —  Le  recours,  remis,  à  la  poste  le  1='  octobre 
(le  30  septembre  tombait  sur  un  dimâucbe)  a  donc  été  interjeté  en 
temps  utile. 

III.  La  Caisse  mutuelle  de  Crédits  et  de  Dépôts  soutient,  en 
troisième  lieu,  que  le  recours  est  irrecevable  parce  que  la  décision 
attaquée  n'aurait  pas  été  «  rendue  contrairement  à  la  loi  »,  c'est-à- 
dire  n'impliquerait  aucune  violation  de  la  loi.  Mais,  c'est  là  une 
question  de  fond  qui  ne  peut  donc  être  abordée  sans  qu'il  soit 
entré  en  matière  sur  le  recours. 

IV.  Au  fond,  le  recours  doit  être  accueilli  et  la  décision  de 
l'autorité  cantonale  annulée  déjà  pour  cette  raison,  bien  que  les 
recourants  ne  l'aient  pas  invoquée,  qu'à  la  date  où  dite  décision  a 
été  rendue,  le  25  mai  1906,  l'intervention  des  Autorités  de  surveil- 
lance ne  pouvait  plus  se  justifier  dans  les  poursuites  de  la  plai- 
gnante et  des  recourants  contre  dame  Nydegger.  En  eiïet,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  la  plaignante  ayant  négligé  de  demander 
par  voie  de  mesures  provisionnelles  et  conformément  à  l'art.  36  L. P. 
la  suspension  des  opérations  consécutives  au  dépôt  de  l'état  de 
coUocation,  l'olTice  avait,  dès  le  26  mars  1906,  procédé  à  la  distri- 
bution des  deniers  à  tous  ceux  des  créanciers  de  dame  Nydegger 
qui,  aux  termes  de  l'état  de  collocation,  avaient  à  en  recevoir;  et 
il  avait  délivré  à  tous  les  créanciers  demeurant  à  découvert  de  tout 
ou  partie  de  leurs  créances  les  actes  de  défaut  de  biens  prévus  par 
la  loi.  Dès  ce  moment,  les  poursuites  de  ces  différents  créanciers, 
au  nombre  desquels  se  trouvaient  la  plaignante  et  les  recourants, 
étaient  terminées,  clôturées  et  ne  pouvaient  plus  donner  lieu  à 
plainte  auprès  des  Autorités  de  surveillance.  11  suflit  à  cet  égard 
de  se  référer  à  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites 
et  des  faillites,  du  18  septembre  1906,  en  la  cause  Barraud  et 
Monthoux  Rec.  off.  édit.  spéciale.  Vol.  IX,  n°  42,  consid.  unique, 
page  251.  —  L'Autorité  cantonale  aurait  donc  dû  refuser  d'entrer 
en  matière  sur  la  plainte  du  23  mars  1906,  puisque  celle-ci  lui 
demandait  d'intervenir  dans  toute  une  série  de  poursuites  qui 
n'étaient  plus  soumises  au  contrôle  des  Autorités  de  surveillance 
comme  autorités  en  matière  de  plaintes  ou  recours. 

V.  Mais,  même  â  défaut  de  cette  première  considération,  le 
recours  n'en  devrait  pas  moins  être  déclaré  fondé.  La  décision 


^h^ 
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déjà  dans  la  première  poursuite,  les  frais  que  celle-ci  avait  occa- 
sionnés, tandis  que,  si  elle  avait  considéré  cette  première  poursuite 
comme  étant  encore  en  vigueur,  elle  aurait  évidemment  attendu 
de  la  liquidation  de  celle-ci  le  règlement  des  frais  qui  en  étaient 
résultés. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites,  prononce  :  En  tant  que  concluant  à  l'annulation  de  la 
décision  de  TAutorité  de  surveillance  des  offices  de  poursuites  et 
de  faillites  du  canton  de  Genève,  du  25  mai  1906,  le  recours  est 
déclaré  fondé,  et  dite  décision  conséquemment  annulée.  Pour  le 
surplus,  le  recours  est  écarté  comme  sans  objet... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  16  Mars  1907. 

Présidence  de  M.   Graz 

Action  introduite  au  nom  du  Département  fédéral  des  Postes  et  Ghemina 
de  fer;  admission  à  la  forme  ;  appel  ;  art.  36,  103  Gonst  féd.  ;  irrece- 
vabilité de  raction  pour  défaut  de  personnalité  Jnridicpie)  réforme. 

Compagnie  P.-L-.-M.  contre  Département  fédéral  des  Postes  et 

des  Chemins  de  fer.i 

La  Confédération  peut,  en  i^ertu  des  principes  du  droit  public 
fédéral  y  conférer  la  personnalité  Juridique^  soit  à  des  établisse- 
ments, soit  à  des  services  publics^  mais  elle  ne  peut  le  faire  qu'au 
moyen  d'une  loi  établissant  expressément  cette  qualité^  en  attri-- 
buant  à  rétablissement  ou  à  l'administration  dont  s'agit  tous  les 
caractères  constituant  la  personnalité  juridique  propre,  {Ex,  :  La 
Régie  des  alcools.) 

Aucune  disposition  semblable  n'existant  en  ce  qui  concerne 
l'Administration  des  Postes^  celle-ci  est  irrecevable  à  intenter 
action  en  son  nom. 

Le  Département  fédéral  des  Postes  et  Chemins  de  fer,  à  Berne, 
poursuites  et  diligences  de  M.  le  conseiller  fédéral  Zemp,  son 
président,  a  assigné  la  Compagnie  P.-L.-M.,  pour  le  relever  et 
garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui,  à  la  requête  d'un  sieur  Guibentif,  employé  postal,  victime 
d'un  accident  survenu  dans  la  gare  de  (renève. 

La  Compagnie  P.-L.-M.aexcipé  d'irrecevabilité  de  la  demande, 
alléguant  que  le  Département  fédéral  des  Postes  et  Chemins  de 


i  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  le  Tribunal  a  admis 
la  recevabilité  à  la  forme  de  l'acûon  de  la  Cie  P.  L.  H  Nous  publierons  prochai- 
nement cette  décision. 


A  teneur  des  dispositîODS  de  l'art.  103,  les  affaires  du  Conseil 
fédéral  sont  réparties  par  département  entre  ses  membres,  mais, 
ajoute  cet  article,  cette  répartition  a  uniquement  pour  but  de 
faciliter  l'examen  et  l'expédition  des  affaires,  les  décisions  éma- 
nant du  Conseil  fédéral,  comme  autorité. 

W  résulte  très  clairement  de  celte  réserve  qu'en  prévoyant  la 
création  de  départements,  le  législateur  n'a  entendu  leur  conférer 
aucun  droit,  aucune  autorité  personnelle  distincte. 

Cette  interprétation  est  confirmée,  en  ce  qui  concerne  les  postes, 
par  le  second  alinéa  de  l'art.  36  susvisé,  qui  attribue  à  la  Caisse 
fédérale  tout  le  produit  des  postes. 

Elle  l'est  aussi  par  les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  22 
mars  1892,  modifiant  l'ordonnance  du  26  novembre  1878,  sur  le 
mode  de  procéder  pour  l'Administration  des  Postes,  qui  réserve 
au  Conseil  fédéral  toute  décision  sur  la  responsabilité  de  cette  ad- 
ministration, en  cas  d'accident. 

L'Administration  fédéraje  des  Postes  n'a  pas  la  personnalité 
juridique  ;  elle  n'en  existe  pas  moins  de  fait  et  peut  être  la  cause 
de  réclamations,  de  litigesqu'il  fallait  bien  prévoir  et  désigner  dans 
les  lois  qui  règlent  la  matière;  on  ne  peut,  par  conséquent,  voir, 
dans  la  terminolof^ie  de  ces  lois  et  règlements,  une  reconnaissance 
de  la  capacité  juridique  de  cette  administration. 

Le  fait  même  qu'elle  serait  chargée,  par  eux.  de  la  direction  des 
procès  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  ne  lui  contère  nullement  le 
droit  de  les  soutenir  en  son  propre  nom. 

Quant  à  la  jurisprudence  invoquée,  elle  n'existe,  en  réalité,  pas. 

Aucun  des  arrêts  cités  par  le  jugement  du  18  décembre  1906  n'a 
statué  sur  la  recevabilité,  à  la  forme,  d'une  instance  introduite  à  la 
requête  d'un  des  départements  du  Conseil  fédéral. 

En  revanche,  par  arrêt  du  3  juin  1903,  le  Tribunal  fédéral  a 
déclaré  que  l'Administration  des  Chemins  de  fer  fédéraux  n'était 
pas  un  sujet  de  droit  propre. 

La  loi  l'a  cependant  séparée  de  l'administration  fédérale  d'une 
manière  bien  plus  catégorique  qu'elle  ne  l'a  fait  pour  la  poste. 
(y  o\v  Journal  des  Tribunaux,  i90b,  page  601,  CF. F.  C.  Conseil 
d'Etat  de  Lucerne.) 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  À  la  prétention  du  Département 
des  Postes  et  Télégraphes,  d'être  un  organe  spécial  du  Conseil 
fédéral,  ayant  qualité  pour  le  représenter  dans  les  affaires  spécia- 
les à  la  poste. 


naissances  de  dettes  ssns  l'autorisation  de  son  mari,  chef  de  la 
communauté  légale,  à  défaut  de  contrat. 

L'examen  de  ces  questions  appartient  au  juge,  de  sorte  que  )e 
recours  de  sieur  Sage- Vallier,  tant  pour  défaut  de  qualité  que  -pour 
cause  d'incompétence^  n'est  point  fondé. 

Par  ces  motifs,  le  recours  est  écarté. 


BIBLIOGRAPHIli: 


I   nE   LA   SOCIETE   DE   LEGISLATION   COMPAREE 

V Annuaire  de  législation  étrangère  de  1905  (lois  de  1904)  est  le 
trente-quatrième  volume  de  cette  si  utile  collection.  Presque  tous 
les  pays  y  sont  représentés,  comme  dans  ses  devanciers,  et  il  ren- 
ferme des  documents  appartenant  anx  divers  domaines  du  droit. 
Le  Vénézaéla  s'est  donné  cinq  codes  complets  et  une  constitution, 
Monaco  un  code  de  procédure  pénale,  l'Cgypte  a  promulgué  un 
code  pénal  pour  la  province  du  Soudan.  Divers  codes  ont  subi  des 
modifications  plus  ou  moins  importantes.  Signalons,  parmi  les  lois 
spéciales,  celles  relatives  aux  débits  de  boissons  (Grande-Bretagne. 
Norvège,  Glaris);  au  repos  hebdomadaire  (Espagne et  Danemark)  ; 
aux  automobiles  (Hesse  et  Fribourg)  ;  à  la  protection  de  l'enfance 
(Grande-Bretagne,  Espagne);  au  régime  des  aliénés  (Italie)  ;  une 
loi  allemande  a  alloué  une  indemnité  aux  inculpés  iojustemeat 
détenus  et  une  loi  italienne  a  introduit  le  principe  de  la  peine 
conditionnelle.  On  voit  par  ces  quelques  exemples  la  diversité  et 
l'intérêt  qae  présentent  les  documents  législatifs  contenus  dans  ce 
volume  et  quelle  utilité  il  a  pour  tous  ceux  qui  ont  à  faire  des  re- 
cherches de  législation  comparée. 

V Annuaire  de  législation  française  de  1906  (lois  de  1905)  vingt- 
cinquième  année  de  cette  publication,  renferme  de  nombreuses  et 
intéressantes  lois;  la  plus  importante  est,  sans  contredit,  celle  qui 
a  réalisé  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  elle  est  accop^agnée 
des  décrets  relatifs  à  son  exécution  et  précédée  d'une  notice  très 
complète  et  très  claire. 

Ces  deux  volumes  contiennent  une  table  analytique  très  détail- 
lée, facilitant  beaucoup  les  recherches. 

H.L. 
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SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

r JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 

PAKAI8SANT    A     GENEVE    TOU8    LES    LUNDIS 

Ariresaer  les  letb«s,  corinminieatioiis  et  demaniies  d'nlioiinenierit 

à  M.  Henry    PATRY,    Prontenex   près  GENEVE 

IS  Tr.  ftT  »  psor  toite  la  Sniiie 

TEITG  lU  MltM  :  50  GEnUES  :  BOBEiDI  liTlBl  COBRITEBIE,  ïî 

Lies  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasenstbin  &  Vogleb 

Corraterie 


SOHMAIRE.  —  TrUmmafidérai.  Société  des  eicuraiona  Buiraes  c.  Sociilé  suii 
ponr  l'eiploltation  des  h ttlel»  ;  jugement  par  défaut  rendu  dum  un  oautou;  p 
iDKatiOD  de  for:  pourBuites  pour  des  frais  dans  un  autre  canton  ;  oppoaittoni 
reftisde  mainlevée  ;  art.  81  L.  P.j  reeoura  de  droit  public  j  1°  absence  de  déai 


t  i  Conat.  téd.:  3°  absence  de  violation  de  l'art.  81  Conat.  féd.  ; 


de  droit  public  ;  1' 

__it  dea  tribunaui  d'autrcB  eaotooe  :  J»ai  fori  at  ûa>  locf; 

jugement  à  labaae  de  la  poursuite  rendu  auj  citation  inégulière  ;  rejet  du  re- 
cours. —  Dame  Berberat  c.  faillite Scbmider  ;  état  de  collocation;  oppowtiani 
art.  tEOL.F.;  déboutement;  recoure  au  Tribunal  fédéral;  défaut  d'observadon 
de  l'art.  66,  81.2,  Org.  jud.  féd.;  délai  de  cinq  joura;  tardiveté.  —  Onirde  juslfe» 
eteOt.  Dame  Honnier  c,  Honnier^  instance  en  séparation  de  biens:  rejet  ;  appel 
de  la  femme:  inapplicabilité  de  l'art.  1148  C.  civ.  ;  mari  ne  subvenant  pas  aux 
besoin  du  ménage  par  son  travail  ;  art.  SI  et  ^  loi  du  30  mais  1880  ;  art.  6,  loi 
du  7  novembre  IBM;  réforme;  admissloa  de  la  demande.  —  (i^KtoHI^  de  ntrvefl- 
loMM.)  Brasserie  du  Lion;  saisie;  revendication  d'un  droit  de  bail  k  lover  ; 
refus  de  l'Offlce  d'inscrire  cette  mention  au  procès-verbal  ;  fiiatlon  des  délais 
de  l'art.  106  L.  P.  pour  la  revendication  d'un  droit  de  Rage  ;  recours;  1"  droit 
de  bail  non  prévu  par  les  art.  106-109  L.  P.  ;  rerendicatian  ne  devant  pas  être 
mentionnée  dana  la  aaiaie;  2"  fliation  dea  art.  106.107  L.  P.  :  rejet  du  recours. 


TRIBUNAL  FEDERAL 
AuDiKNCK  DU  17  OcToenE  1906. 

Présidence  de  U .  Monnies. 

Jugement  par  defant  rendn  dans  nn  canton  ;  prorogation  de  lor  ;  ponranite 
ponr  des  trais  dans  un  antre  canton  ;  opposition  ;  refns  de  mainlerée 
art.  81  L.  P.  ;  recours  de  droit  pnblic  ;  1»  absence  de  dAni  de  Jnstlce 
ait.  4  Const.  16d.  ;  20  abaence  de  Tlolatlon  de  l'art  Gl  Conat.  16d. 
formes  des  citations  devant  des  trlbnnaoz  d'antres  cantons  ;  Ux  for 
et  ttx  loci  ;  logement  à  la  baae  de  la  ponranite  rendu  snr  citation 
irrignllAre  ;  rejet  dn  reconrs. 


Société  des  excursions  suisses  contre  Société  suisse  pour 
l'exploita  tien  des  hôtels. 

/.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  être  saisi,  comme  Cour  de  droit 
public,  d'un  recours  pour  fiolation  de  l'art,  k  Const.  féd.  et  déni 
de  juatice,  que  lorsque  les  instances  cantonales  ont  été  préalo' 
blement  épuisées. 


-T-jT- 
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//.  Lorsqu'il  s'assît,  en  revanchey  d'un  recours  de  droit  public 
prétendant  se  foncier  sur  une  violation  de  l'art,  61  Const.  /éd., 
cette  condition  nest  point  nécessaire. 

IIL  En  tant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  à  rendre  par  les  tribu- 
naux d'un  autre  canton  que  celui  du  défendeur.,  la  signification 
à  faire  à  ce  dernier^  et  l'attestation  de  ces  significations^  sont 
soumises  aux  règles  et  prescriptions  en  vigueur  au  lieu  oii  elles 
doivent  se  faire.  C'est  donc  la  lex  fori  qui  déterminera  la  forme 
et  l'objet  ae  la  citation^  et  c'est  la  loi  du  lieu  où  cette  citation 
devra  être  signifiée  qui  fixera  la  manière  d'y  procéder, 

IV,  La  signification  juridique  d'un  explnity  portant  ou  nonas- 
signation,  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  remise  de  cet  exploit 
à  son  destinataire  en  une  forme  quelconque,  cette  signification 
doit  se  faire  par  le  ministère  du  ou  des  fonctionnaires  spécialement 
chargés  de  ce  soin  par  la  loij  et  en  la  forme  aussi  spécialement 
déterminée  par  elle, 

V,  Le  défaut  de  suivre  à  une  citation  irrégulière,  en  matière  de 
relations  intet  cantonales,  n'implique  nullement,  de  la  part  du 
cité,  la  reconnaissance  de  la  validité  de  cette  citation  ;  il  n*est  pa^ 
nécessaire  pour  pouvoir  se  prévaloir  ultérieurement  de  cette 
irrégularité,  de  s'engager  dans  le  procès  sur  cette  question  pré^ 
judieielle, 

A,  La  Société  des  excursions  suisses,  à  Genève,  recourante,  a, 
le  7  avril  1906,  fait  notifier  à  la  Société  suisse  pour  Texploitation 
d'hôtels,  ayant  son  siège  à  La  Chaux-de-Fonds,  intimée,  un  com- 
mandement (poursuite  n®  5456)  de  payer,  par  7  fr.  45,  le  montant 
des  frais  mis  à  la  charge  de  dite  intimée,  par  jugement  rendu  par 
défaut,  le  26  mars  1906,  par  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Genève,  statuant,  au  principal,  sur  une  demande  au  montant  de 
50  francs,  formée  par  la  recourante  contre  l'intimée,  ensuite  d'un 
contrat,  ou  d'un  prétendu  contrat  de  publicité  intervenu  entre 
parties,  et  dont  l'une  des  clauses  aurait  renfermé  prorogation  de 
for  en  faveur  des  tribunaux  genevois. 

L'intimée  fit  opposition  à  ce  commandement  de  payer, 

La  recourante  requit  alors  du  Président  du  Tribunal  du  district 
de  La  Chaux-de-Fonds  mainlevée  définitive  de  cette  opposition,  en 
se  fondant  sur  le  jugement  sus-rappelé  du  26  mars  1906. 

A  l'audience  de  main  levée,  l'intimée  invoqua  l'art.  81,  al.  2  L.  P., 
en  soutenant  qu'elle  n'avait  pas  été  régulièrement  citée  dans  le 
procès  ayant  abouti  au  jugement  du  26  mars  1906,  et  que,  au  sur- 
plus, ce  dernier  avait  été  rendu  en  violation  de  l'art.  59  de  la  Con- 
stitution fédérale,  l'intimée  n'ayant  jamais  souscrit  au  contrat  dont 
la  recourante  affirmait  l'existence,  H  devant  ainsi  être  recherchée 
devant  ses  juges  naturels,  au  for  de  son  domicile,  c'est-à-dire  au 
lieu  où  elle  avait  son  siège  social,  à  La  Chaux-de-Fonds. 
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B.  Par  jugement  du  12  mai  1906,  communiqué  le  14,  le  prési- 
dent du  Tribunal  du  district  de  La  Chaux-de-Fonds  a  refusé  de 
prononcer  la  main  levée  requise,  en  déclarant  fondée  la  première 
exception  opposée  par  l'intimée,  c'est-à-dire  en  admettant  que 
cette  dernière  n'avait  pas  été  régulièrement  citée  devant  les  tribu- 
naux genevois,  et  en  se  dispensant  en  conséquence  d'examiner  la 
seconde  exception  basée  sur  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

C.  C'est  contre  ce  jugement  du  12/14  mai  1906  que,  par  mé- 
moire du  7/9  juillet,  soit  en  temps  utile,  la  Société  des  Excursions 
suisses  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de 
droit  public  pour  déni  de  justice  et  violation  de  l'art.  61  de  la 
Constitution  fédérale,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  fé- 
déral ; 

Annuler  le  jugement  dont  recours  ;  donner  main  levée  de  l'oppo- 
sition faite  par  l'intimée  au  commandement  [de  payer  n*  5456,  et 
dire  que  Id  poursuite  irait  sa  voie  ;  condamner  l'intimée  à  tous 
les  dépens . 

Par  mémoire   du  24  juillet,   le  président  du  Tribunal  de  La 
Chaux-de-Fonds  a  conclu  au  rejet  du  recours,  partie  comm3  irre- 
%  cevable,  partie  comme  mal  fondé. 

I  De  son  côté,   par  acte  du  26  dit,  l'intimée  a  présenté,  en  ré- 

f  ponse  au  recours,  de  sommaires  explications  tendant  également 

i  au  rejet  du  recours. 

La  recourante,  par  réplique  du  11  août,  et  le  président  du  Tribu- 
j  nal  de  La  Chaux-de-Fonds  et  l'intimée,  par  dupliques  des  15  et 

\  18  septembre,  ont  déclaré  persister  dans  leurs  premières  conchi- 


^  sions. 

Arrêt, 


En  droit  :  L  Pans  son  jugement  du  12  mai,  le  président  du 
Tribunal  de  La  Chaux-de-Fonds,  examinant  la  manière  en  laquelle 
l'intimée  a  été  citée  devant  l'un  des  Juges  de  Paix  de  Genève  pour 
la  tentative  de  conciliation  qui,  suivant  la  procédure  genevoise, 
devait  précéder  l'introduction  de  la  cause  devant  le  Tribunal  de 
première  instance,  a  admis:  «  qr' il  parait  résulterais  pièces  pro- 
duites par  le  mandataire  de  la  Société  créancière  qu'à  la  date  du 
12  février  1906  la  Société  suisse  pour  l'exploitation  d'hôtels  aurait 
été  sommée  simplement  par  lettre  recommandée  à  elle  adressée 
par  le  greffier  de  la  Justice  de  Paix  de  Genève,  d'avoir  à  se  ren- 
contrer à  ce  greffe  le  lundi  26  du  dit  mois,  à  11  h.  du  matin,  pour 


/" 
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.  etc.  Et  pour  expliquer  —  dit-il  —  la  raison 
t  emploi,  au  début  de  la  phrase  qui  précède, 
lit  résulter  »  au  lieu  de  ceux-ci  »  il  résulte  ■, 
lunal  de  La  Chanx-de-Foods,  daua  I'ud  des 
Is,  fait  cette  remarque  a  que  Heu  ne  prouve 
immaodée  a  été  expédiée  de  Genève  et  reçue 
Is.  > 

recourante  —  l'intimée  n'avait  pas  contesté 
re  avait  été  réellement  expédiée  de  Grenëve  et 
Darvenue  à  sa  destinataire;  le  président  du 
ux-de-Fonds  a  donc  retenu  un  moyen  que  l'in- 
pas  soulevé  ;  et,  ce  faisant,  il  a  Tait  preuve  de 
leTintimée,  d'arbitraire,  etsonjugementcons- 
tice  commis  en  violation  de  l'art.  4  de  la  Cons- 

t  fait  observer  avec  raison  le  président  du  Tri- 
ie-Fonds  dans  sa  réponse  au  recours,  le  Tri- 
ut,  comme  Cour  de  droit  public,  et  suivant 
inte,  être  saisi  d'un  recours  pour  déni  de  justice 
tances  cantonales  ont  été  préalablement  épui- 
ic  de  rechercher  si  tel  est  le  cas  en  l'espèce, 
que  a  été.  rendu  par  le  président  du  Tribunal 
LUX'de-Fonde  en  application  des  art.  11.  litt  b, 
âteloise  pour  l'exécution  de  la  L.  P.  du  21  mai 
i  art.  28  le^.  cit.  (réservant  en  cette  matière 
positions  du  C .  P.  C .  pour  autant  que  celles- 
liction  ni  avec  les  autres  prescriptions  de  dite 
lle-mème),  392  et  suiv.  C.  P.  C.  neuchâtelois, 

modifiant  l'organisation  judiciaire  ncuchà- 
bre  1882,  ce  jugement  était  incontestablement 
d'ailleurs  d'accord  sur  ce  point  — susceptible 

recours  auprès  de  la  Cour  de  cassation  can- 

i  recourante  dans  sa  réplique  —  les  instances 
iées  toutes  les  fois  que  la  décision  ou  le  juge- 
nttaqner  n'est  plus  susceptible  d'être  porté 
;antonalB  par  la  voie  du  recours  en  réforme 
eut  plus  faire  l'objet  que  d'un  simple  recours 
lullité.  Cette  argumentation  toutefois  n'est 
n,  en  effet,  pour  laquelle  le  Tribunal  fédéral 
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En  effet,  le  reproche  de  déni  de  justice  formulé  à  l'égard  du  pré- 
sident du  Tribunal  du  district  de  La  Chaux-de-Fonds  se  résume  en 
somme  en  ce  grief,  que  ce  magistrat  aurait  violé  Tune  des  règles  du 
droit  de  procédure  cantonale,  celle  inscrite  à  l'arl.  88,  al.  1,  2"* 
partie  C.  pr,  civ.  neuchâlelois  en  ces  termes  :  «  Le  juge  ne  peut,  ni 
suppléer,  ni  suggérer  des  faits  ou  des  moyens  qu'une  partie  n'allé- 
guerait pas  spontanément.  »  Et  il  est  hors  de  doute  que  ce  grief 
est  de  ceux  qui,  en  vertu  de  l'art.  392,  /éirf.,  peuvent  motiver  un 
recours  auprès  de  la  Cour  de  cassation  cantonale,  de  sorte  que  le 
recourant  aurait  eu  la  possibilité  d'appeler  encore  la  dite  Cour 
à  connaître  de  ce  grief,  ou,  autrement  dit,  qu'il  n'a  pas  complète- 
ment épuisé  les  instances  cantonales  —  ce  qui,  en  conséquence, 
fait  apparaître  comme  irrecevable  son  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral en  tant  que  ce  recours  prétendait  se  fonder  sur  un  déni  de 
justice  comme  sur  un  moyen  de  i^cours  spécial  et  distinct. 

L'on  peut  d'ailleurs  remarquer  que,  des  explications  mêmes  qui 
figurent  en  tête  de  ce  considérant,  il  ressort  que  c'est  bien  à  tort  que 
le  recourant  a  jamais  parlé  de  déni  de  justice  en  cette  affaire,  car  il 
est  évident  que  le  président  du  Tribunal  de  La  Chaux-de-Fonds, 
admettant  en  fait,  dans  son  jugement  du  12  mai  1906,  qu'il  lui 
paraissait  résulter  des  pièces  produites  par  le  mandataire  de  la  re- 
courante que  l'intimée  aurait  été  sommée,  de  telle  manière  déter- 
minée, de  se  rencontrer  au  Greffe  de  la  Justice  de  Paix  de  Genève 
pour  tenter  de  s'y  concilier  —  pouvait,  sans  se  rendre  coupable 
de  déni  de  justice,  indiquer  pour  quelle  raison  il  s'était  arrêté  à 
cette  formule  :  «  il  parait  résulter  »,  plutôt  qu'à  cette  autre  plus 
positive  et  plus  affirmative  :  «  il  résulte  ». 

II.  Lorsqu'il  s'agit,  en  revanche,  d'un  recours  de  droit  public 
prétendant  se  fonder  sur  une  violation  de  l'art.  61  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  il  n'est,  suivant  une  jurisprudence  également  cons- 
tante, pas  nécessaire  que  les  instances  cantonales  aient  été  préa- 
lablement épuisées.  11  peut  suffire  à  cet  égard  de  se  référer  à  l'arrêt 
du  Tribunal  fédéral  du  23  décembre  1903,  en  la  cause  Rothschild 
c.  Gelpke,*  Rec.  off,^  XXIX  i,  n^  92,  consid.  I,  page  443.  —  Il  y  a 
donc  lieu,  sur  ce  terrain-là,  de  l'art.  61  de  la  Constitution  fédérale, 
d'aborder  l'examen  du  recours  au  fond. 

III.  Il  n'y  a  pas  été  contesté  qu'en  lui-même,  et  au  regard  du  droit 
de  procédure  genevois  sous  l'empire  duquel  il  a  été   rendu,  le  ju- 


1  Voir  Semaine  Judiciaire  i904y  page  673. 
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gement  du  26  mars  1906  ait  bien  acquis  force  exécutoire.  D'autre 
part,  il  est  indifférent  que  la  partie  de  ce  jugement,  dont  la  recou- 
rante cherche  à  poursuivre  l'exécution,  soit  celle  ayant  trait  seule- 
ment aux  frais  du  procès  ;  cette  partie-là  du  jugement  n'en  parti- 
cipe pas  moins,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  à  maintes 
reprises  déjà  (voir  en  particulier  les  arrêts  des  14  septembre  1903 
en  la  cause  Heinzer  c.  Weber,  Rec,  off,^  XXIX,  i.  n^^  64,  consid. 
unique  page  310,  et  23  décembre  1903,  en  la  cause  Rothschild 
c.  Gelpke^  ibîd.  n**  92,  consid.  2,  page  446),  de  la  nature  du  juge- 
ment lui-même  dont  elle  n'est  que  l'accessoire  et  au  sort  duquel 
elle  se  trouve  liée. 

Des  deux  exceptions  opposées  par  Tintimée  à  la  demande  de 
main  levée  de  la  recourante,  et  prévues  toutes  deux  par  l'art.  81, 
al.  2,  L.  P.,  le  président  du  Tribunal  du  district  de  La  Chaux*de- 
Fonds  n'a  examiné  —  pour  la  déclarer  fondée  —  que  celle  consis- 
tant à  dire  que  l'intimée  n'aurait  pas  été  citée  régulièrement  devant 
les  tribunaux  genevois  dans  le  procès  ayant  abouti  au  jugement 
du  26  mars  1906.  C'est  donc  à  l'examen  de  cette  même  exception 
qu'il  convient  de  se  livrer  d'abord,  ici  aussi,  puisque,  si  elle  doit 
être  reconnue  fondée,  elle  suffit  à  faire  écarter  le  recours. 

A  ce  sujet  Ton  peut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  c'est  avec 
raison  que  le  président  du  Tribunal  de  La  Chaux-de-Fonds  est 
parti,  dans  son  jugement  dont  recours,  de  ce  principe  que,  en  tant 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  à  rendre  p^r  les  tribunaux  d'un  autre 
canton  que  celui  du  défendeur,  les  significations^  à  faire  à  ce  der- 
nier, comme  aussi  V attestation  de  ces  signifiications,  sont  soumises 
aux  règles  et  prescriptions  en  vigueur  au  lieu  où  elles  doivent  se 
faire  —  la  lex  fori,  c'est-à-dire  la  loi  du  lieu  devant  les  tribunaux 
duquel  le  procès  doit  être  ou  a  été  introduit,  ne  pouvant  régir, 
relativement  à  ces  significations,  que  les  conditions  à  remplir,  pour 
sa  validité  au  point  de  vue  de  la  forme  ou  du  fond,  par  l'exploit 
ou  l'acte  même  à  signifier.  En  ce  qui  concerne  une  citation,  c'est 
donc  la  lex  fori  qui  déterminera  sa  forme  et  son  objet  ;  en  re- 
vanche, c'est  la  loi  du  lieu  où  cette  citation  devra  être  signifiée, 
qui  fixera  la  manière  en  laquelle  la  signification  même,  comme 
aussi  son  attestation,  devra  se  faire  pour  être  régulière  (voir 
rarrèt  du  Tribunal  fédéral  du  11  mai  1905,  en  la  cause  Société 
générale  suisse  de  publicité  c.  Mettetal,  Junker,  fils  &  Cie,  Rec, 
off,  XXXI,  I,  no  48,  consid.  3,  page  271.) 

Or,  l'intimée  a  été  citée,  à  la  requête  de  la  recourante,  é  deux 


t  les  autorités  judiciaires  f^nevoises  dans  le  procès 

jugement  du  26  mars  1906  :  la  première  fois,  au 
ttre  recommandée,  quiluiaétéadresséele  12  février 
3fTe  de  la  Justice  de  Paix  de  Genève  ;  elle  a  été  som- 
e  rencontrer  au  dit  greffe  le  26  du  même  mois  pour, 
ait,  se  concilier  avec  la  recourante  :  —  la  seconde 
isaignée  à  comparaître  le  26  mars  devant  le  Tri- 
ère instance  de  Genève,  pour  y  voir  statuer  sur 
i  prises  par  la  recourante  comme  demanderesse  — 
un  exploit  portant  autorisation  de  citer  de  la  part 
es  de  Paix  de  Genève  du  26  février,  fixation  de  dé- 

du  président  du  Tribunal  de  première  instance  de 
évrier,  etnotitié,  avec  remise  du  copie,  parleminis- 
ier  Prosper  ChafTard  à  Genève,  au  Parquet  du 
■rai  de  Genève,  le  1"  mars  ;  copie  de  cet  exploit  a 

mars  à  un  sieur  Schmid,  Directeur  de  l'HAtel  de 
auX'de-Ponds  (l'un  des  hôtels  qu'exploite  l'intimée], 
i  la  Chancellerie  d'Etat  du  canton  de  Genève  et,  en 
-il,  par  l'intermédiaire  de  la  Préfecture  du  district 
-Fonds. 

du  Tribunal  du  district  de  La  Chaux-de-Fonds  a, 
lent  dont  recours,  admis  qu'à  l'égard  de  ces  deux 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  neuchâteloise 
té  remplies,  et  cela  avec  raison.  Sans  doute,  c'est 
ésident  cite,  dans  son  jugement,  l'art.  434  C.  P.  C. 
voir  été  complètement  abrogé  par  l'art.  44  de  la  loi 
lu  25  novembre  1892  concernant  le  tarif  des  frais  de 
paiement  à  tort  qu'il  s'appuie  sur  l'art.  161  du  même 

d'un  autre  objet,  a  savoir  de  la  manière  en  laquelle 
st  introduite  devant  les  tribunaux  neuchâtelois  ; 
lemment  par  erreur  aussi  que,  dans  sa  réponse  au 
que  l'art.  124  ibid.,  qui  prévoit  que,  «  toute  signilî- 
canton,  doit  être  fait  par l'kaissier  du  tribunal  dans 
lel,  ou  par  l'huissier  du  Juge  de  Paix  dans  le  cercle 
lication  a  lieu,  »  cet  article,  se  trouvant  être  impli- 
é  par  le  décret  du  25  novembre  1901  supprimant 
issiers.  Néanmoins,  il  est  hors  de  doute  que  les 
ions  dont  s'agit  n'ont,  ainsi  que  l'a  admis  le  pr«si- 
lal  de  La  Chaux-de-Fonds,  pas  été  faites  en  con- 
spositions  légales  neuchàteloises    sur  la  matière. 
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faire.  L'intimée  était  donc  bien  fondée  à  prétendre,  ainsi  que  le 
président  du  Tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds  Ta  admis  dans 
son  jugement  dont  recours,  qu'elle  n'avait  pas  été  «  régulière- 
ment citée  »  devant  les  Tribunaux  genevois  ;  et,  conséquemment, 
le  jugement  du  26  mars  1906  n'était  effectivement  pas  de  ceux  qui, 
aux  termes  de  Fart  81  L.  P.,  doivent  entraîner  Toctroi  d'une  main- 
levée d'opposition  à  un  commandement  de  payer. 

Il  est  indifférent  à  cet  égard,  contrairement  à  ce  qu  a  soutenu 
la  recourante,  que  l'intimée  ait  eu  néanmoins  en  mains  la  lettre  re- 
commandée du  Greffe  de  la  Justice  de  Paix  de  Genève,  du  12  fé- 
vrier 1906  et  la  copie  de  l'exploit  portant  assignation  sur  le  26 
mars^  car  précisément,  d'une  manière  générale,  comme  en  droit 
neuchàtelois  aussi,  la  signification  juridique  d'un  exploit  portant 
ou  non  assignation  ne  consiste  pas  que  dans  la  remise  de  cet  exploit 
à  son  destinataire  en  une  forme  quelconque,  cette  signification  doit 
se  faire  par  le  ministère  du  ou  des  fonctionnaires  spécialement 
chargés  de  ce  soin  par  la  loi,  et  en  la  forme  aussi  spécialement 
déterminée  par  la  loi  (mode  de  notification,  attestations,  etc.). 

Quant  à  l'argument  de  la  recourante,  consistant  à  dire  que  l'in- 
timée ne  pouvait  exciper  de  la  nullité  des  citations  à  elle  adressées 
que  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  nanti  de 
la  cause  au  fond  —  pour  le  réfuter,  il  suffit  de  se  référer  à  l'arrêt 
du  16  septembre  1892,  en  la  cause  Keller,  Rec.  off,  XVIII,  n*»  77, 
consid.  2,  page  451  infine^  dans  lequel  le  Tribunal  fédéral  a  re- 
connu déjà  que  le  défaut  de  suivre  à  une  citation  irrégulière,  en 
matière  de  relations  intercantonales,  n'impliquait  nullement,  de  la 
part  du  cité,  la  reconnaissance  de  la  validité  de  dite  citation,  ou, 
en  d  autres  termes,  que,  pour  que  Ton  pût  ultérieurement  se  pré- 
valoir de  l'irrégularité  et  de  la  nullité  d'une  citation,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  Ton  déférât  d'abord  à  cette  citation  et  que  l'on 
s'engageât  dans  le  procès  sur  cette  question  préjudicielle. 

IV.  Le  recours  doit  ainsi  être  écarté  en  raison  des  considérations 
qui  précèdent,  en  sorte  que  point  n'est  besoin  d'examiner  encore 
si  c'était  à  bon  droit  que  l'intimée  opposait  à  la  demande  de  main- 
levée de  la  recourante  une  seconde  exception  tirée,  celle-ci,  du  fait 
que  le  jugement  du  26  mars  1906  aurait  été  rendu  par  un  tribunal 
incompétent,  en  violation  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté. 


:^'^|t 
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dispose  que,  dans  les  causes  de  ce  genre,  le  délai  de  recours  est 
réduit  à  cinq  jours.  Par  conséquent,  il  ne  peut  être  entré  en  matière, 
pour  cause  de  tardiveté,  sur  le  présent  recours,  lequel  n*a  été  dé- 
posé que  le  quinzième  jour  à  partir  de  la  communication  de  Tarrét 
attaqué. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  il  n*est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours  en  réforme  interjeté  par  dame  Joséphine 
Schmider,  née  Berberat. . . 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

» 

Audience  du  13  Avril  1907. 

/  Présidence  de  M.  Buroy. 

Instance  en  séparation  de  biens  ;  rejet  ;  appel  de  la  femme  ;  inappllcabi- 
lité  de  rart.  1443  G.  civ.  ;  mari  ne  subvenant  pas  aax  besoins  dn  m6- 
nage  par  son  travail  ;  art.  61  et  72  loi  dn  20  mars  1880  ;  art  5,  loi  du 
7  novembre  1894;  réforme  ;  admission  de  la  demande. 

t. 

Dame  Monnier  contre  Monnier. 

Un  homme  marié  et  père  de  famille  qui  ne  se  livre  à  aucun 
travail  et  ne  fournit  rien  pour  l'entretien  du  ménage^  auquel  la 
femme  subvient  seule  par  son  propre  travail^  ne  remplit  pas  les 
obligations  qui  lui  incombent,  à  teneur  des  art.  6i  et  12  ae  la  loi 
cantonale  du  20  mars  1880  ;  il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art,  5  de  la  loi  genevoise  du  i**"  novembre  189U.  Sa  femme  peut 
'  donc  demander  et  obtenir  sa  séparation  de  biens. 

Dame  Monnier  a,  par  exploit  en  date  du  25  octobre  1906,  de- 
mandé sa  séparation  de  biens,  articulant  que  son  mari  ne  travaillait 
pas,  qu'il  s'enivrait  très  souvent,  ne  donnait  rien  pour  le  ménage, 
qu'enfin,  il  empruntait  pour  boire.  Sieur  Monnier  a  protesté  contre 
ces  accusations,  et  déclaré  qu'outre  la  culture  de  son  jardin  et 
l'exploitation  d'une  gravière,  qui  Toccupaient  chaque  jour,  il  faisait 
aussi  de  la  représentation  pour  des  maisons  d'horlogerie  ;  que  le 
revenu  d'une  maison  locative,  dont  il  est  propriétaire,  lui  per- 
mettait de  se  contenter  d'un  salaire  modeste. 

Après  enquêtes,  le  Tribunal  a  rejeté  la  demande. 

Les  motifs  de  son  jugement  du  28  janvier  1907  sont  que  dame 
Monnier  n'avait  pas  rapporté  la  preuve  des  faits  allégués  par 
elle  ;  qu'au  contraire,  son  mari  avait  justifié  vivre  du  produit  de 
son  immeuble  ;  que  le  fait  de  se  contenter  d'une  situation  médiocre 
et  de  ne  pas  se  livrer  à  un  travail  régulier  était  insuffisant  pour 
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depuis  1904,  augmenté  sa  dâtt«  hypothécaire  de  8&00  francs,  de 
l'emploi  desquels  il  ne  fait,  ni  n'essaie  aucune  justirication.  C'est 
incontestablement  à  tort  que  le  Tribunal  a  estimé.  f|ne,  dans  des 
conditions  financières  semblables,  un  homme  marié  et  père  de 
famille  pouvait  se  dispenser  de  se  livrer  à  un  travail  régulier. 
Monnier  n'a,  du  reste,  pas  méconnu  l'allégation  de  l'appelante, 
qu'il  ne  fournissait  rien  pour  l'entretien  du  ménage,  dont  le  travail 
de  dame  Monnier  paratt  être  la  principale  ressource. 

En  résumé,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Monnier  ne  rem- 
plit pas  les  obligations  qui  lui  incombent  à  teneur  des  art.  61,70  et 
72  de  la  loi  cantonale  du  20  mars  1880,  et  qu'il  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  genevoise  du  7  novembre  1894. 

Par  ces  motik ,  la  Cour  admet,  à  la  forme,  l'appel  interjeté  du 
Jugement  du  28  janvier  1907. 

Au  fond,  réforme  le  dit  jugement  ; 

Dit  et  prononce  que  dame  Monnier  est  et  demeurera  séparée  de 
son  mari,  quant  à  ses  biens... 


(Autorité  de  surveillance.) 
bBANce  DU  28  Janvibr  1907. 
PréEtdence  de  H.  Graz. 
Saisie  ;  raveadlcatloa  d'un  droit  de  bail  à  loyer;  retos  de  l'OMce  d'ins- 
crire cette  nMntloD  au  procâs-Tarbal  ;  flxation   des  datais  de   l'art.  . 
106  L .  P.  ponr  la  revendication  d'un  droit  de  gage  ;  roconrs  ;  l"  droit 
de  bail  noBprâVD  par  les  art  106-109  L.  P.;  rerendicatioa  ne  devant 
pas  être  mentionnée  dans  la  ealsie  ;  1"  fliatlon  des  art  106, 107  L.P.  : 
re]et  du  reconrs. 

Brasserie  du  Lion. 

Les  droits  d'une  nature  spéciale  (en  l'espèce  un  droit  de  loca- 
tion), non  préf  us  par  les  art.  100-109  de  la  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite, que  des  tiers  peuvent  revendiquer  sur  des  objets  saisis,  n'ont 
pas  à  être  mentionnés  sur  les  procès-verbaux  de  saisie,  l'Offive 
n'ayant  pas  à  en  tenir  compte. 

Parrecoursdu22  janvier  1907,  la  société  anonyme  la  Brasserie  du 
Lion,  ayant  son  siège  à  Bàle,  a  demandé  d  l'Autorité  de  surveillance  : 

i"  De  dire  et  prononcer  que  c'est  mal  à  propos  que,  par  sa  lettre 
du  14  janvier  1907,  l'Office  des  poursuites  a  décidé  de  ne  pas  tenir 
compte  de  sa  réclamation  concernant  le  droit  de  bail  à  loyer  qu'elle 
revendique  sur  les  objets  saisis,  avenue  du  Mail,  et  de  dire  et  or- 
donner que  le  dit  droit  sera  mentionné  au  procès-verbal  de  saisie. 
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et  <]ue  la  réalisation  des  objets  saisis  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
charge,  par  l'acquéreur,  de  respecter  le  droit  dont  il  s'agît  ; 

20  D'annuler  la  décision  de  l'Office  des  poursuites,  résultant  de 
sa  lettre  da  i7janvier  1907, etde  dire  et  ordonner  que  le  délai  légal 
de  dix  jours  sera  imparti,  non  pas  k  la  Basler-Lôweabrauerei,  mais 
à  la  créancière  poursuivante,  l'Actienbrauerei  zum  Eberl-Faber. 
L'office  des  poursuites  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

1.  Sur  le  premier  point  :  Suivant  procès-verbal  du  8  décembre 
1906,  Guillermin,  huissier,  poursuite  n°  10496,  il  a  été  procédé  à 
la  saisie  de  tous  les  objets  mobiliers  garnissant  les  brasseries  sises 
avenue  du  Mail,  4,  et  rue  du  Rhdne,  5. 

Jean-Charles  Handwerck,  débiteur  saisi,  a  déclaré  à  l'huissier: 
la  que  les  canettes  à  couvercles,  saisies  sous  le  n"  336,  étaient  la 
propriété  de  la  brasserie  Ëberbrau  ;  2°  que  le  billard,  avec  acces- 
soires, saisi  BOUS  le  n»  347,  était  la  propriété  du  cercle  indépendant 
de  Genève,  etquetous  les  autres  objets  mobihers  et  marchandises 
figurant  au  procès-verbal  étaient  la  propriété  de  la  Brasserie  du 
Lion  de  Bâie,  ayant  son  siège  à  Bàle,  et  dont  il  était  le  gérant  à 
Genève. 

Par  lettre  du  14  janvier  1907,  adressée  à  l'Ofiîcedes  poursuites, 
la  Brasserie  Lôwenbrau  a  revendiqué  un  droit  de  gage  sur  les 
objets  saisis  au  préjudice  du  sieur  Handwerck,  suivant  procès- 
verbal  du  8  décembre  1906,  à  l'exception  des  canettes  saisies  sous 
a°  336  et  du  billard  avec  accessoires,  sous  le  n»  347  ;  ce  droit  de 
gage  fut  contesté  par  la  créancière  saisissante.  Outre  ce  droit  de 
gage  revendiqué,  la  Brasserie  du  Lion  a,  par  la  mSme  lettre,  reven- 
diqué le  droit  de  bail  à  loyer,  qui  lui  a  été  consenti  par  Handwerck, 
sur  le  matériel  et  le  mobiUer  servant  à  l'exploitation  de  l'établis- 
sement de  l'avenue  du  Mail,  n'  4,  suivant  acte  Gampert,  notaire, 
du  19  mai  1903. 

D'après  cet  acte  notarié,  Handwerck  serait  propriétaire  du  ma- 
tériel et  du  mobilier  loué  par  lui  à  )a  Brasserie  du  Lion,  pour  une 
durée  de  dix-huit  ans. 

Les  art.  106  et  109  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  ne  concer- 
nent que  les  revendications  de  droits  de  propriété  et  de  gage  ; 
mais  l'art.  37  de  la  même  loi  dispose  que  l'expression  gage  mobilier 
comprend  aussi  le  droit  de  rétention. 

Si  la  Brasserie  du  Lion  estime  qu'en  vertu  de  ce  bail  notarié, 
elle  peut  avoir  seule  la  jouissance  de  ce  mobilier,  jusqu'en  mai 
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1921 ,  et  le  retenir,  pour  exercer  ce  droit  de  jouissance,  et  l'opposer 
aux  tiers,  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  —  ou  bien  il  s'agit  d'un  droit 
de  rétention  qui  se  trouve  compris,  de  par  la  loi,  dans  le  droit  de 
gage  qu'elle  a  revendiqué  sur  tous  les  objet  mobiliers  saisis,  et 
situés  avenue  du  Mail,  4,  et  rue  du  Rhône,  5,  à  l'exception  des 
Q"  336  et  347  du  procès-verbal  de  saisie  ;  —  ou  bien  il  s'agit  d'un 
droit  d'une  nature  spéciale,  non  prévu  par  les  art.  106  à  109  de  la 
loi  fédérale,  et  l'Office  a  eu  raison  de  ne  pas  le  mentionner  dans  le 
procès-verbal.  Ce  premier  chef  de  demande  n'est  donc  point  fondé. 

II.  Sur  le  second  point:  11  résulte  du  procès-verbal  de  saisie, 
qu'Handwerck,  propriétaire  du  matériel  et  du  mobilier,  loués  par 
l^i  depuis  mai  1903  jusqu'en  mai  1921,  a  la  Brasserie  du  Lion, 
ayant  son  siège  à  Bàle,  est  resté,  à  Genève,  le  détenteur  de  ce 
même  matériel  et  de  ce  même  mobilier.  L'huissier  Guillermin  a, 
en  effet,  parlé  au  sieur  Handwerck,  qui  lui  a  fait  les  déclarations 
qui  figurent  sur  le  procès-verbal  de  saisie  et  qui  ne  concordent  pas 
avec  la  revendication  d'un  droit  de  gage  de  la  recourante. 

Celle-ci,  dont  le  siège  est  à  Bàle,  ne  peut  donc  pas  être  consi- 
sérée  comme  ayant  la  possession  matérielle,  à  Genève,  du  mobilier 
saisi  avenue  du  Mail,  4,  et  rue  du  Rhdne,  5. 

C'est,  dès  lors,  avec  raison  que  l'Office  des  poursuiUs  a  appli- 
qué, en  l'espèce,  les  art.  106  et  107  de  la  loi  fédérale  qui  disposent 
que,  lorsqu'un  tiers  revendique  un  droit  de  gage  sur  un  objet  mo- 
bilier trouvé  en  la  possession  du  débiteur,  l'Office  invite  le  tiers  à 
aire  valoir  son  droit  en  justice,  dans  les  dix  jours,  si  le  créancier 
saisissant  conteste  cette  revendication. 

Or,  te!  est  le  cas,  car  l'Actienbrauerei  zam  Eberl-Faber,  créan- 
cière poursuivante,  a  contesté  la  revendication  de  la  recourante. 

Ce  second  chef  de  demande  n'est  donc  point  fondé. 

Par  ces  motifs  :  l"  L'ordonnance  provisionnelle  du  22  janvier 
courant,  de  suspension  de  la  décision  de  l'Office  des  poursuites,  est 
rapportée  ;  —  2°  Le  recours  de  la  société  anonyme  de  la  Brasserie 
du  Lion,    dont  le  siège  est  à  Bâie,  est  écarté. 


Ikt.  Atab,  Corraterie.   12.  GuIte 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  27  Mars  1907. 

Prèsideace  de  H.  Pbrhieii. 

Patron;  ouvrier;  retennes  d'amendes  enconmea  par  ce  dernier  ponr 
contraventions  ;  règlement  pour  solde  ;  action  de  l'onvrler  en  restltn- 
tlon  des  retennes  ;  admission  ;  recours  ponr  déni  de  lostlce  ;  art.  4 
Const.  fâd.  ;  admission. 

Perrin  et  Cie  contre  Bovey. 

L'indication,  par  le  juge,  des  motifs  de  sa  décision  est  une  forme 
essentielle  et  d'ordre  public  de  tout  jugement. 
^L'inobservation  de  cette  forme  constitue,  de  la  part  du  Tribunal., 
un  déni  de  justice. 

Le  jugement  dans  lequel  il  n'existe  aucune  liaison  logique  entre 
les  motifs  allégués  el  le  dispositif  doit  Être  assimilé  à  un  jugement 
non  motivé. 


A.  Constant  Bovey  a  été  engagé,  le  23  avril  1906,  en  qualité  de 
piqueur,  par  la  maison  Perrin  et  Cie.  Son  salaire,  de  5  francs  par 
jour,  lui  était  payé  k  la  (in  de  chaque  semaine.  A  plusieurs  re- 
prises, sur  la  paie  hebdomadaire  de  Bovey,  Perrin  et  Cie  ont  retenu 
des  sommes  variant  de  1  à  4  francs  comme  contribution  de  Bovey 
aux  amendes  payées  par  eux  et  occasionnées  par  sa  faute.  Dans 
chacun  de  ces  cas,  Perrin  et  Cie  ont  avisé  Bovey,  par  lettre,  qu'ils 
débitaient  son  compte  de  ces  Sommes.  Et,  chaque  fois,  Bovey  a 
signé  une  quittance  «  pour  solde  de  tout  compte,  sans  réclamation 
ni  réserve  e.  Bovey  a  quitté  le  service  de  Perrin  et  Cie  le  29  septem- 
bre 1906,  et  il  a  reçu  à  cette  date  la  somme  de  31  fr.  95,  pour  laquelle 
il  a  également  donné  q|iittance  n  pour  solde  de  tout  compte,  sans  ré- 
clamation, ni  réserve*. 

B.  En  octobre  1906,  il  a  cité  Perrin  et  Cie  devant  le  Tribunal  du 
groupe  III  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Lausanne,  concluant  à 
la  restitotioD  de  12  francs,  pour  amendes  indûment  retenues  aa 
débit  de  son  compte. 

Après  avoir  entendu  Bovey  et  un  employé,  muni  de  procuratioo, 
de  Perrin  et  Cie,  le  Tribunal  des  prud'hommes  a,  en  date  du  8 
octobre  1906,  rendu  le  jugement  suivant  qu'on  cite  in  extenso  : 

ic  Le  Tribunal,  après  discussion,  admet  la  réclamation  dupiqueur 
Bovey  et  condamne  la  maison  Perrin  et  Cie  à  lui  restituer  la 
somme  de  12  francs,  amendes  qui  ont  été  retenues  sur  son  salaire. 
Le  Tribunal,  estimant  que  la  charge  qui  était  confiée  au  piqueur 
Bovey  n'était  pas  en  rapport  avec  le  salaire  qui  lui  était  payé  par 
Perrin  et  Cie,  inflige  à  cette  maison  une  amende  de  10  francs  et  les 
frais  pour  avoir  poursuivi  une  cause  dont  Perrin  et  Cie  étaient  en 
défaut.  » 

C.  C'est  contre  ce  jugement  que  Perrin  et  Cie  ont,  en  temps 
utile,  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que  celui-ci  en 
prononce  la  nullité.  Dans  leur  acte  de  recours,  ils  exposent  que  ce 
jugement  constitue  nue  violation  de  l'art.  4  Const.  féd.,  d'abord 
parce  qu'il  est  entaché  d'arbitraire  et  d'évidente  partialité  ;  ensuite, 
parce  qu'il  n'est  aucunement  motivé  ;  enfin,  parce  qu'il  fait  de  la 
loi  une  application  non  seulement  fausse,  mais  entièrement  inad- 
missible. 

Bovey  et  le  Tribunal  des  prud'hommes  n'ont  présenté  aucune 
observation  en  réponse  au  recours  de  Perrin  et  Cie. 

Arrêt.  En  droit  :  I.  Le  jugement  du  Tribunal  des  prud'hommes 
condamnelesrecouranlsà  restituer  à  leur  ancien  employé  Bovey  le 
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créanciers  dans  toutes  les  contestations  de  droit  est  rece^able  à 
interjeter  recours  contrée  les  décisions  d'un  office  des  poursuites 
concernant  le  failli, 

IL  Pour  que  des  créanciers  saisissants  puissent  prétendre  à 
une  somme  d'argent^  comme  produit  de  biens  réalisés  (au  sens  de 
l'art.  199  L.  P.)  aidant  la  faulite  de  leur  débiteur^  il  faut  deux 
conditions  : 

a)  L'argent  doit  as^oir  été  encaissé  pour  leur  compte  avant  V ou- 
verture de  la  faillite  ; 

b)  Il  faut ^  en  outre^  que  cet  argent  provienne  d'une  réalisation 
opérée  dans  les  délais  légaux^  ou  que^  s'il  a  été  perçu  par  l'Of- 
fice sans  autre  procédure^  il  l'ait  été  à  un  moment  où  l'objet  de  la 
saisie  aurait  pu  être  réalisé  lors  de  la  déclaration  de  faillite 
(ou  de  la  décision  accordant  un  sursis,  dans  le  sens  de  l'art.  295 
L.P.),  si'l  y  avait  lieu  d'appliquer  la  procédure  ordinaire  de  réa- 
lisation. 

Il  rCest  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  une  réquisition  de  vente. 

A.  Eugène  Isaac,  à  Genève,  a  été  l'objet  de  poursuites  de  la  part 
de  nombreux  créanciers  formant  la  série  n®  3127.  A  cette  série, 
participent,  entre  autres,  les  recourants  Ruppert,  Singer  et  Cie 
et  consorts  (neuf  créanciers),  et  la  recourante,  dame  Amélie  Isaac- 
Faillettaz,  femme  du  poursuivi.  Une  première  saisie  avait  eu 
lieu,  à  Genève,  le  23  octobre  1905  (ensuite  de  réquisition  du  18  octo- 
bre).Plus  tard,  les  Offices  de  Berne  et  de  Zurich,  agissant  par  délé- 
gation de  celui  de  Genève,  ont  saisi  pour  la  dite  série,  le  premier, 
en  date  du  5  décembre,  le  second,  en  date  des  21  et  27  novembre 

1905,  plusieurs  immeubles  du  débiteur.  Ils  les  ont  ensuite  gérés, 
en  conformité  de  Part.  102,  al.  2,  L.  P. 

Le  9  février  1906,  Eugène  Isaac  obtint  un  sursis  concordataire, 
prolongé  plus  tard  jusqu^au  9  juin.  Par  jugement  du  20  juin,  le 
Tribunal  a  refusé  l'homologation  de  ce  concordat,  et  le  débiteur 
fut  déclaré  en  faillite  le  3  juillet  1906. 

B.  Entre  temps,  le  8  mars  1906,  l'Office  de  Genève  avait  reçu  de 
celui  de  Berne  un  premier  versement  de  3310  fr.  56,  provenant  de 
loyers  perçus.  Cette  somme  (dont  l'emploi  n'est  plus  en  question 
actuellement)  fut  distribuée  entre  les  créanciers  saisissants,  coa- 
formément  aux  art.  144  et  suiv.  L.  P. 

Plus  tard,  l'Office  de  Berne  encaissa  encore  d'autres  loyers,  en 
particulier  une  somme  de  838  fr.  30,  le  4  juillet,  soit  après  la  dé- 
claration de  faillite.  Le  20  août,  l'Office  de  Berne  versa  à  celui  de 
Genève  une  seconde  somme  de  2127  fr.  28,  qui  provient,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  ces  nouveaux  encaissements. 

L'Office  de  Zurich,  de  son  côté,  a  soumis,  le  14/17  septembre 

1906,  à  celui  de  Genève,  un  compte  de  gestion,  d'après  lequel  il 
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avait  eocaissé  des  loyers  pour  un  total  de  50,323  fr.  75,  y  compris 
'es  intérêts  courus  des  sommes  perçues.  Ces  loyers  étaient,  sem- 
bie-t-il,  déjà  rentrés  lors  du  prononcé  de  la  faillite,  à  l'exception 
cependantd'unesommede  300  francs,  que  le  préposé  de  Zurîcli  ne 
parait  avoir  touchée  que  le  3  août  1906.  Dans  son  compte,  lOffice 
déduit  de  ladite  soramede50.323  fr.75  un  montant  de  12,824  tr.OS, 
comme  total  des  dépenses  résultant  de  la  gestion  des  immeubles 
saisis.  La  différence  de  37,499  fr.  70  a  été  versée  par  lui  à  l'Office 
de  Genève  le  17  septembre  1906. 

6',  Le  27  août  1906,  ce  dernier  Office  informa  les  sieurs  Gottfried 
Kûenzi  et  RudolfWeiss,  à  Berne,  qui  s'étaient  adressés  à  lui  en 
'eur  qualité  de  créanciers  ayant  produit  dans  la  faillite  Isaac,  que 
a  somme  de  2127  fr.  28,  reçiie  le  20  août,  serait  répartie,  selon 
l'art.  i99L.P.,aux  créanciers  poursuivants  [série  n°  3127),  ainsi  que 
cela  avait  été  fait  pour  celle  reçue,  le  8  mars,  de  33lO  fr.  56. 

Le  24  octobre  1900,  l'OITice  de  Genève  refusa,  en  outre,  à  l'Ad- 
ministration de  la  faillite  d'Isaac,  de  lui  remettre  la  somme  de 
37,499  fr.  70  versée  par  l'Office  de  Zurich,  et  cela  parle  même 
motif  que  cette  somme  appartiendrait  aux  créanciers  saisissants. 

0.  Ces  deux  mesures  de  l'Office  ont  été  attaquées  par  deux 
plaintes  portées  devant  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  le  6 
septembre  et  le  29  octobre  1906.  Par  la  première,  Gottfried  KOenzi 
et  RudolfWeiss,  auxquels  s'est  jointe  l'Administration  de  la  faillite 
Isaac,  ont  demandé  que  lOffice  fût  tenu  de  remettre  à  l'Adminis- 
tration les  2127  fr.  28  versés  par  l'Office  de  Berne,  cette  somme 
étant  un  bien  non  encore  réalisé,  au  sens  de  l'art.  199.  Par  la  se- 
conde,rAdministration  delà  faillite  a  formulé  la  mSme  conclusion 
au  sujet  de  la  somme  de  37,199  fr.  70  versée  par  l'Office  de  Zurich 
D'autres  conclusions  ,  que  les  plaignants  avaient  prises  (et  qui 
concernent  la  somme  de  3310  fr.  56,  la  responsabilitédu  commis- 
saire au  sursis,  etc.),  ne  sont  plus  disculées,  l'instance  cantonale 
les  ayant  rejetées,  sans  que  ce  rejet  fasse  l'objet  d'un  recours. 

L'Office  de  Genève  a  demandé  d'écarter  les  plaintes,  comme 
irrecevables  et,  en  tout  cas,  mal  fondées,  et  à  être  autorisé  à  ré- 
partir immédiatement  les  sommes  en  question.  Par  conclusions  du 
27  septembre,  dame  Isaac- Failleltaz  a  déclaré  intervenir  dans  la 
procédure  et  s'est  jointe  aux  conclusions  prises  par  l'Office. 

E.  Le  28  novembre  1906,  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  de 
Genève  a  rendu  sa  décision,  laquelle  —  pour  autant  qu'elle  est 
déférée  au  Tribunal  fédéral  —  porte  que  l'Office  de  Genève  est  tenu 
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de  verser  à  r Administration  de  la  faillite  Isaac  les  deux  sommes  de 
2127  fr.  28  et  37,499  fr.  70.  Dans  les  motifs,  cette  décision,  en 
invoquant  la  jurisprudence  fédérale  (Rec.  off.^  édit.  spéciale,  I, 
n**  54,  Schmidt,  et  VII,  n°  55,  Jeremias),  fait  valoir  que  les  loyers 
d'un  immeuble  ne  sauraient  Atre  considérés  comme  réalisés,  dans 
le  sens  donné  à  ce  mot  par  Tart.  199»  tant  que  le  créancier  n'en  a 
pas  requis  la  réalisation.  L'instance  cantonale  expose  ensuite  que 
des  demandes  de  répartition  ont  bien  été  présentées  par  deux 
créanciers  saisissants,  mais  pendant  le  sursis  concordataire,  le  30 
avril  I9O69  à  un  moment  où  une  distribution  était  légalement  inad- 
missible (art.  297  L.  P.);  que  ces  demandes  étaient  ainsi  sans 
valeur  juridique;  et,  enfin,  qu'après  le  20  juin,  date  où  le  sursis 
avait  cessé,  aucune  réquisition  régulière  en  distribution  des  som- 
mes litigieuses  n'avait  été  formulée. 

F,  Dame  Isaac-Faillettaz,  à  laquelle  cette  décision  fut  communi- 
quée, a  recouru,  en  temps  utile  (par  mémoire  du  12  décembre 
1906),  au  Tribunal  fédéral.  Elle  demande  principalement  le  main- 
tien des  mesures  de  l'Office  et,  par  conséquent,  la  répartition  des 
sommes  de  2127  fr.  28  et  37,^9  fr.  70  entre  les  créanciers  de  la 
série  n**  3127.  Eventuellement,  elle  conclut  à  ce  que  l'affaire  soit 
renvoyée  à  l'instance  cantonale  pour  être  statué  à  nouveau. 

L'Administration  de  la  faillite  Isaac,  comme  partie  opposante  au 
recours,  conclut  au  rejet  de  ce  dernier  et  à  la  confirmation  de  la 
décision  attaquée. 

Les  plaignants,  Gottfried  Kûenzi  et  Rudolf  Weiss,  n'ont  pas 
produit  d'observations  sur  le  recours.  L'Autorité  cantonale  a  fait 
savoir  qu'elle  se  référait  aux  motifs, exposés  dans  sa  décision. 

G.  En  date  du  13  février  1907,  neuf  autres  créanciers  de  la  série 
n°  3127,  à  savoir  Rapport,  Singer  et  Cie,  F.  Gauger,  Bûchler  et 
Pascal,  Brombeiss  et  Werner,  Baur  et  Cie,  M.  Poser,  tous  à 
Zurich;  Ciocarelli  et  Link,  à  Baden;  G.  Helbling  et  Cie,  à  Kûss- 
nacht,  et  Jacob  Leuzinger,  à  Meilen,  ont,  de  leur  côté,  interjeté 
recours  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  la  dite  décision,  dont,  à 
leur  dire,  ils  avaient  eu  par  hasard  connaissance.  Ainsi  que  dame 
Isaac,  ils  demandent  la  répartition  des  deux  sommes  litigieuses 
entre  les  créanciers  saisissants. 

Arrêt, 

En  droit  :  1.  C'est  à  tort  que  la  recourante,  dame  Isaac-Faillettaz, 
conteste  quel'Administration  de  la  faillite  ait  eu  le  droit  de  recourir 
contre  le  refus  de  l'Office  des  poursuites  de  verser  dans  la  masse 
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contre  une  décision  faisant  le  départ  entre  les  droits  des  diiTérents 
créanciers  poursuivants,  mais  contre  le  refus  général  de  l'Office 
des  poursuites  de  verser  à  rAdmfnistration  de  la  faillite  les  som* 
mes  encaissées  par  lui.  En  conséquence,  si  le  recours  de  l'Admi- 
nistration de  la  faillite  est  écarté,  tous  les  créanciers  poursuivants 
en  bénéficient. 

II.  Quant  au  fond,  il  s'agit  de  savoir  si  les  deux  sommes  liti- 
gieuses, de  2127  fr.  28  et  37499  fr.  70,  réclamées,  d'une  part,  en 
faveur  de  la  masse,  de  l'autre,  en  faveur  de  la  série  n°  3127,  sont, 
ou  non,  et,  le  cas  échéant,  dans  quelles  proportions,  des  «  biens 
saisis,  non  réalisés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite»,  au 
sens  du  premier  alinéa  de  l'art.  199  L.  P.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  se  baser  sur  les  principes  que  le  Tribunal  fédéral 
a  développés  à  cet  égard  dans  son  arrêt  du  2  avril  1906,  en  la 
cause  Wettstein-Bebié  et  consorts  (édit.  spéciale,  IX,  n®  20),  en 
reprenant  en  partie  des  considérations  contenues  déjà  dans  des 
arrêts  antérieurs,  surtout  dans  Tarrêt  Jeremias  (édit.  spéciale, 
VII,  no  55).  Or,  d'après  cette  jurisprudence,  deux  conditions  sont 
requises  pour  que  les  créanciers  saisissants  puissent  prétendre  à 
une  somme  d'argent  comme  «  produits  de  biens  réalisés»,  au  sens 
de  l'art.  199. 

A .  L'argent  doit  avoir  été  encaissé  pour  le  compte  des  créan- 
ciers poursuivants  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

B,  En  outre,  il  faut,  ou  bien  a)  que  l'argent  encaissé  provienne 
d'une  réalisation  ayant  eu  lieu  à  la  suite  de  la  procédure  ordinaire 
de  réalisation,  les  délais  légaux  ayant  été  observés  ;  ou  bien  b)  si 
l'argent  est  rentré  sans  qu'il  y  ait  eu  de  réalisation  dans  ce  sens 
(par  exemple,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  102  et  124  L.  P.,  ou 
lorsque  la  saisie  portait  sur  des  espèces),  il  faut,  comme  il  a  été 
reconnu  dans  l'arrêt  Wéttstein-Bebié  et  consorts,  que  l'on  puisse 
dire  que  l'objet  saisi  dont  il  s'agit  aurait  pu  être  réalisé  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite  (ou  de  la  décision  accordant  un  sursis 
dans  le  sens  de  l'art.  295),  s'il  y  avait  eu  lieu  d'appliquer  la  procé- 
dure ordinaire  de  réalisation.  Aux  termes  du  même  arrêt,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  une  réquisition  de  vente;  c'est  pourquoi 
l'on  peut  faire  abstraction  de  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce, 
l'Office  a  été  nanti  d'une  pareille  réquisition. 

III.  En  appliquant  ces  principes  au  litige  actuel,  on  arrive  anx 
résultats  suivants  : 
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i4.  Au  moment  où  Isaac  fut  déclaré  en  faillite,  soit  le  3  juillet 
1906,  les  Offices  des  poursuites  de  Berne  et  de  Zurich,  qui  avaient 
été  chargés  par  celui  de  Genève  de  l'administration  d'immeubles 
saisis  au  préjudice  d'isaac,  avaient  encaissé  diverses  sommes  re- 
présentant des  loyers.  La  condition  indiquée  au  considérant  II, 
sous  A^  ci-dessus,  était  donc  remplie.  Déduction  faite  des  frais 
d'administration,  ces  rentrées  paraissent,  d'après  les  pièces  du 
dossier,  s'être  élevées  aux  sommes  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  administrés  par  l'Office  de 
Berne  :  2127  fr.  28  -  838  fr.  30  =  1288  fr.  98. 

En  ce  qui  concerne  ceux  administrés  par  l'Office  de  Zurich  : 
37499  fr.  70  —  200  fr.  =  37,299  fr.  70. 

Toutefois,  il  v  a  lieu  de  réserver  l'établissement  exact  du  montant 
de  ces  rentrées,  vu  que  la  répartition  des  frais  d'administration, 
suivant  qu'ils  concernent  une  époque  antérieure  ou  postérieure  au 
3  juillet  1906,  pourrait  encore  donner  d'autres  chiffres. 

B.  11  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  rentrées  ensuite  de  la  procé- 
dure ordinaire  de  réalisation,  mais  de  loyers  provenant  de  l'ad- 
ministration d'immeubles  saisis  et  étant  rentrés  sans  que  l'Office 
ait  eu  besoin  de  vendre  aux  enchères  la  créance  ayant  pour  objet 
le  paiement  de  ces  loyers. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  en  admettant  que  la  procédure 
ordinaire  de  réalisation  eût  été  nécessaire,  cette  réalisation  aurait 
pu  être  terminée  le  3  juillet  1906. 

cl)  Comme  il  s'agissait  d'une  saisie  d'immeubles,  la  réquisition  de 
vente  aurait  été  admissible  six  mois  après  la  saisie  (voir  art.  116L.P.). 
En  effet,  ce  délai  n'est  pas  seulement  applicable  à  la  réquisition 
de  vente  concernant  les  immeubles  mêmes  (voir  Jœger,  art.  116, 
note  7),  mais  aussi  à  celle  concernant  les  accessoires  de  ces  im- 
meubles. Or,  la  dernière  saisie,  en  faveur  de  la  série  3127,  avait 
eu  lien  le  5  décembre  1905.  La  réquisition  de  vente  aurait  donc  pu 
être  formée  à  partir  du  6  juin  1906  ; 

h)  Toutefois,  à  ce  moment,  le  débiteur  était  au  bénéfice  d'un 
sursis,  dans  le  sens  de  l'art.  295  L.  P.  (le  sursis  accordé  le  9  février 
ayant  été  prolongé  jusqu'au  9  juin).  En  outre,  l'autorité  compétente 
ne  statua  que  le  20  juin  sur  l'homologation  du  concordat.  C'est 
donc  à  partir  de  cette  dernière  date  que  les  poursuites  auraient  pu 
recommencer.  S'il  est  vrai  que,  dans  la  règle,  le  sursis  ne  cesse  de 
produire  ses  effets  qu'avec  la  publication  du  jugement  concernant 
rhomologation  du  concordat,  cette  publication  n'est  cependant  pas 
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nécessaire  là  où  le  délai,  pour  lequel  le  sursis  avait  été  accordé,  a 
expiré  avant  le  jour  où  il  fut  statué  sur  l'homologation  du  concor- 
dat. Or,  si,  en  Tespèce,  les  poursuites  n'ont  pu  recommencer  avant 
le  10  juin,  c'est  uniquement  parce  que  le  jugement  concernant 
rhomologation  du  concordat  n'avait  pas  encore  été  rendu.  Donc, 
dès  l'instant  où  ce  jugement  fut  rendu,  c'est-à-dire  à  partir  du  21 
juin,  les  poursuites  pouvaient  recommencer; 

c)  La  réquisition  de  vente  ayant  ainsi  pu  être  formée  le  21  juin, 
la  réalisation  aurait  pu  avoir  lieu  dix  jours  après,  soit  à  partir  du 
lundi  2  juillet.  Car  ce  n'est  pas  le  délai  de  l'art.  133,  mais  bien 
celui  de  l'art.  122  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  En  effet,  en  fixant  ces 
délais,  le  législateur  a  tenu  compte  du  temps  requis  pour  l'accom- 
plissement des  actes  préparatoires  qui  doivent  précéder  la  vente  et 
qui  prennent  sensiblement  plus  de  temps,  quand  il  s'agit  de  ven- 
dre des  immeubles  que  lorsque  la  vente  ne  porte  que  sur  des 
objets  mobiliers  ou  des  créances.  Or  les  actes  préparatoires  n'exigent 
pas  plus  de  temps  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'objets  mobiliers  ou 
de  créances  constituant  des  accessoires  d'un  immeuble  que  lorsque 
la  vente  porte  sur  d'autres  objets  mobiliers  ou  d'autres  créances. 

La  date  à  laquelle  la  réalisation  des  loyers  en  question  aurait  pu 
avoir  lieu  étant  ainsi  le  2  juillet,  et  la  faillite  n'ayant  été  déclarée 
que  le  3  juillet,  il  s'ensuit  que  les  loyers  rentrés  avant  le  3  juillet 
doivent  être  attribués  aux  créanciers  poursuivants. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  tédéral.  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites,  prononce  :  Les  deux  recours  sont  déclarés  fondés; 
par  conséquent,  le  produit  net  des  loyers  perçus  avant  le  prononcé 
de  faillite  du  3  juillet  1906  doit  être  distribué  entre  les  créanciers 
de  la  série  n^^  3127,  conformément  aux  art.  144-150  L.  P. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  6  Avril  1907. 

Présidence  de  M.  Buroy. 

Ponrsaite  pour  effets  de  change  ;  opposition;  mainlevée;  appel;  receva- 
bilité; art.  182,  185  L.  P.;  art  755,  758,  766  G.  0.,*  poursuivant  non 
porteur  régulier  des  effets  ;  réforme,*  recevabilité  de  l'opposition. 

Tagini  et  Marmier  contre  Egger. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  exerce  son  recours  doit 
Justifier  de  la  propriété  de  cette  lettre  ;  cette  propriété  doit  être 
absolue  et  sans  resers^e^  puisqu'on  est  tenu  de  restituer  le  titre  en 
cas  de  paiement. 


n  ■«■  x^ 


—  348  — 


Tagini  et  Marmier  soutiennent,  en  premier  lieu,  que  le  mode  de 
poursuite,  pour  effets  de  change,  n'aurait  pas  dû  être  employé.  Ils 
auraient  dû  faire  valoir  cette  objection  devant  l'Autorité  de  sur- 
veillance, compétente  pour  annuler  un  commandement,  si  le  mode 
de  poursuite  adopté  par  l'Office  n'est  pas  conforme  à  la  loi. 

Actuellement,  la  poursuite  ayant  eu  lieu  pour  effets  de  change, 
sans  contestation  du  débiteur  sur  le  mode  de  poursuite,  son  oppo- 
sition doit,  pour  pouvoir  être  admise,  rentrer  dans  un  des  cas 
prévus  à  l'art.  182  L.  P. 

Le  premier  cas  n'est  pas  applicable. 

Egger  n'a  pas  été  désintéressé  et  n'a  pas  renoncé  à  son  recours 
contre  Tagini  et  Marmier,  pour  la  part  payée  par  lui  du  montant 
des  billets. 

Le  numéro  2  n'est  pas  invoqué. 

Tagini  et  Marmier  sont-ils  dans  le  cas  prévu  au  numéro  3  ;  sou- 
lèvent-ils une  exception  admissible  en  matière  de  lettre  de  change  ? 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  exerce  son  recours,  doit 
justifier  de  sa  propriété  de  la  dite  lettre  ;  cette  propriété  doit  être 
absolue  et  sans  réserve,  puisqu'il  est  tenu  de  restituer  la  lettre  en 
cas  de  paiement  (art.  755,  758,  766  C.  0.  ;  177  L.  P.  ;  Jàger  5//r 
art,  111^  note  7). 

Or,  il  est  établi  par  les  pièces  de  la  procédure,  et  non  contesté 
par  Egger,  que  les  deux  effets,  en  vertu  desquels  il  poursuit  Tagini 
et  Marmier,  ne  sont  pas  sa  propriété,  mais  celle  de  la  Banque  po- 
pulaire suisse,  à  Fribourg,  qui  est  encore  créancière  de  5  °/o  exigi- 
bles en  septembre  1907,  ensuite  d'arrangement  intervenu  entre 
elle  et  Tagini  et  Marmier,  et  qui  a  prêté  les  dits  billets  à  Egger 
en  vue  de  la  présente  poursuite. 

Egger  n'est  donc  pas  porteur  régulier  des  deux  effets.  L'indica- 
tion donnée  par  lui,  dans  sa  poursuite,  qu'il  réclamait  le  solde  de 
ces  billets,  était  inexacte.  En  réalité,  il  poursuit  le  recouvrement 
de  30  o/o  payé  par  lui  ensuite  d'arrangement  avec  la  Banque  ;  c'est 
en  vertu  de  cette  convention  qu'il  poursuit  réellement,  et  non  en 
vertu  de  billets  qui  ne  sont  pas  sa  propriété,  et  qui  ne  peuvent 
servir  à  des  poursuites  successives  au  profit  de  divers  créanciers. 

L'opposition  de  Tagini  et  Marmier  est  donc  fondée,  aux  termes 
de  l'art.  182,  ch.  3,  L.  P. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

Vu  les  art.  185,  182  L.  P.,  58  du  Tarif  fédéral...  Au  fond,  réforme 
le  jugement  dont  appel,  et,  statuant  à  nouveau,  déclare  recevable 
l'opposition  de  Tagini  et  Marmier... 


Audience  dv  20  Avril  1907. 
PrAsIdenM  de  M.  Graz. 

Billets  de  change  ;  poorsiiltes  ;  mafaleTte  de  l'opposition  ;  art  S2  L.  P.  ; 
appel  ;  Jngement  rendu  en  dentier  ressort  ;  art  23  loi  d'application  ; 
1  a  recevabilité  de  l'appel;  violation  des  art.  S2  L.  P.,  813,  827, 
829  C.  0.  ;  2"  réforma  ;  dftliontement  dn  demandenr. 

ScherfF  contre  Aigroz. 

Des  effets  de  change  prescrits  ne  peufent  plus  déployer  aucun 
effet  juridique  comme  effets  de  change.  Us  ne  constituent  donc 
pins  une  reconnaissance  de  dette  régulière  opposable  au  débiteur 
et  Justifiant  l'application  de  l'art.  SU  L.  P. 

Le  montant  n'en  saurait  donc  être  recouvré  que  par  la  voie 
ordinaire,  en  conformité  de  Part.  813  C.  0.,  et  en  justifiant  que 
le  souscripteur  des  billets  a  fait  un  bénéfice  aux  dépens  du  de- 
mandeur. 

Suivant  commandement  de  payer,  notifié  le  11  février  1907, 
poursuite  n°  26142,  Pernand  Aigroz  a  réclamé  à  Théodore  ScherfT 
le  paiement  de  la  somme  de  : 

1.  500  francs,  pour  capital  à  un  billet  de  change,  échu  le  15 
juin  1897  ; 

2.  164  fr.  70,  pour  capital  à  un  billet  de  change,  échu  le  5  juin 
1897  ; 

3.  278  francs,  pour  capital  à  un  billet  de  change,  échu  le  i"^ 
août  1897;  — 200  francs  pour  capital  à  un  billet  de  change  échu  le 
!*"■  novembre  1897  ;  et  c'est  avec  intérêts  à  5  o/o,  dès  la  date  de 
l'échéance  de  chaque  billet. 

ScherfT  forma  opposition  au  commandement  de  payer. 

Aigroz  demande  la  mainlevée  provisoire  de  cette  opposition, 
laquelle  fut  prononcée  par  jugement  par  défaut,  rendu  contre 
ScherfT,  le  28  février. 

Celui-ci  forma  opposition  au  dit  jugement  par  requête  du  j 
mars,  et  a  conclu  au  déboutement  d'Aigroz  de  sa  demande  de 
mainlevée,  en  soutenant  que  les  titres  invoquée  contre  lui  étaient 
prescrits,  et  que  les  obligations  dérivant  des  dits  billets  de  change 
étaient  éteintes  par  la  prescription. 

Aigroz  répondit  que  les  billets  produits  avaient  été  souscrits 
par  ScherfT,  en  paiement  de  fournitures  et  d'argent  prêté  ;  qu'il 
renonçait  au  troisième  chef  de  demande  concernant  le  billet  de 
278  francs,  à  l'échéance  du  1"  août  1897,  mais  qu'il  persistait,  pour 
le  surplus,  dans  sa  demande  de  mainlevée  provisoire  de  l'opposi- 
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tian  de  ScherlT,  en  vertu  <le  l'art.  82  de  la  loi  fédérale,  vu  les  titres 
produits. 

Par  jugemânt  du  15  mars,  le  Tribunal  a  prononcé  la  mainlevée 
de  l'opposition,  â  concurrence  de  la  somme  de  884  fr.  40,  pour 
montant  des  trois  billets  de  change  écbus  les  5  et  15  juin  et  1" 
novembre  1897,  avec  intérêts  à  5  o/o  ilès  leur  échéance. 

Le  Tribunal  a  estimé  que  ces  trois  billets  constituaient,  de  ia 
part  de  ScherfT,  la  reconnaissance  prévue  à  l'art.  82  de  la  loi 
fédérale,  ce  qui  permettait  de  prononcer  la  mainlevée  de  son  oppo- 
sition, puisqu'il  ne  justifiait  pas  de  sa  libération. 

Le  dispositif  du  jugement  fut  notiâé  le  16  mars,  et  par  requête 
du  20  mars,  soit  dans  le  délai  prévu  par  l'art.  423  pr.  civ.,  ScherfT 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il  en  demande  la  réforme  et 
reprend  ses  conclusions  de  première  instance. 

Aigroz  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel  et  à  la  condamnation 
de  l'appelant  à  un  émolument  de  justice,  à  titre  de  dépens . 

Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  genevoise  d'application  de  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  le  jugement  dont  est 
appel  est  rendu  en  dernier  ressort  ;  l'appel  n'en  est  recevable  que 
s'il  consacre  une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  339, 
n-  3,pr.  ci..). 
La  question  soumise  h  la  Cour  est  la  suivante  : 
L'appel  du  jugement  du  15  mars  est-il  recevable  et  fondé,  pour 
violation  de  la  loi? 

La  poursuite  n°  26142  se  fonde  sur  trois  billets  de  change  sous- 
crits par  Scherff  à  l'ordre  d'Aigroz,  et  impayés  à  leur  échéance 
des  5  et  15  juin  et  1"  novembre  1897. 

L'art.  82d  C.  O.  dispose  que  les  actions  contre  le  souscripteur 
d'un  billet  de  change,  qui  découlent  du  titre,  à  raison  de  sa  na- 
ture spéciale,  se  prescrivent  par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échéance. 

L'art.  827,  n"  12,  prévoit  que  les  dispositions  relatives  à  la  lettre 
de  change  s'appliquent  également  au  billet  de  change  et  notam- 
ment l'art.  813  C.  O.  qui  dispose  que  les  obligations  dérivant  de  la 
lettre  de  change  s'éteignent  par  la  prescription. 

Il  en  résulte  que  les  titres  produits  par  Aigroz,  à  l'appui  de  sa 
demande  de  mainlevée  provisoire  de  l'opposition  de  Scherfr,  ne 
peuvent  plus  déployer  aucun  elTet  juridique,  comme  effets  dechange. 
puisqu'ils  sont  prescrits  depuis  1900;  ils  ne  constituent  plus  une 
e  de  dette  régulière  opposable  à  Scherff,  et  l'art,  82 
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de  la  loi  fédérale,  invoqué  par  les  premiers  juges,  n'était  pas  ap- 
plicable en  l'espèce.  (Voir  arrêt  de  la  Cour,  Pyrathonc.  Domenget,* 
du  23  février  1903.) 

Aigroz  ne  peut  agir  contre  ScherlT  que  par  la  voie  ordinaire,  en 
conformité  de  l'art.  813  C.  O.,  applicable  au  billet  de  change 
(art.  827,  n°  12),  et  en  justifiant  que  le  souscripteur  des  billets  a 
fait  an  bénéfice  à  ses  dépens. 

C'est  donc  en  violation  de  l'art.  82  L.  P.  et  des  art. 
813,  827  et  829  C.  0.  que  le  Tribunal  a  prononcé  la  mainlevée  de 
l'opposition  de  Scherff  ;  l'appel  du  jugement  du  15  mars  1907  est, 
dès  lors,  recevable  et  fondé. 

Sur  le»  dépens  :  Vu  l'art.  58  du  Tarif  fédéral. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  :  A  la  forme,  déclare  recevable  l'appel 
interjeté  du  jugement  rendu  dans  la  cause  par  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  15  mars  1907; 

Au  fond,  réforme  le  dit  jugement... 


(Autorité  de  surveillance.) 
Séance  du   16  Mars  1907. 
PrteideDce  ds  II.  Graz- 

Société  ;  ponranite  pour  eflet  de  cbange  ;  domande  d'anniilation  ;  traite 
acceptée;  débitrice  Inscrit»  aa  Registre  du  commerGe  ;  prAtenda  d6bmt 
d'engagement  d'icelle  ;  rejet  de  la  plainte. 

Société  immobilière  ll'Ogive. 

Dans  la  poursuite  pour  effet  de  change,  l'Office,  avant  la  no- 
tification  au  commandement,  doit  seulement  constater  que  le 
créancier  agit  en  vertu  d'un  effet  de  change,  et  que  le  débiteur  est 
inscrit  au  Resistre  du  commerce  et  sujet  à  la  poursuite  par  voie 
de  faillite  ;  il  n'a  pas  qualité  pour  examiner  si  la  société  sous- 
cripteur d'un  billet  est  ou  non  valablementengagée par  la  signa- 
ture d^  un  seul  de  ses  administrateurs. 

Par  recours  du  13  mare  1907,  la  Société  immobilière  l'Ogive  a 
demandé  à  l'Autorité  de  surveillance  de  prononcer  l'annulation  de 
la  poursuite  n'  30215,  pour  effets  de  change,  DOtiliée  le  8  mars 
1907,  à  la  requête  de  Joseph  WilH,  fils,  à  Coire. 

L'Oflîce  des  poursuites  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

La  Société  immobilière  l'Ogive  a  été  constituée  par  acte  Rivoire, 
notaire,  du  13  janvier  1905,  et  inscrite  au  Registre  du  commerce 
{^Feuille  officielle  suisse  du  Commerce,  1905,  page  114). 

•  V(^  Smaint  Juditiairt  1903  page  219 
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La  poursuite  n^  30215  se  fonde  sûr  une  traite  acceptée,  et  im- 
payée à  son  éc^héianbe^  du  12  décembre  1906  ;  elle  porte  la  signature 
de  sieur  Bizot,  architecte,  lequel  est  membre  du  conseil  d'admi- 
•^istration  de  la  Société  immobilière  l'Ogive,  suivant  l'inscription 
au  Registre  du  commerce. 

Les  conditions  requises  par  l'art.  177  de  la  loi  fédérale  se  trou- 
vent ainsi  réalisées  dans  Tespèce,  et  c'est  avec  raison  que  l'Office 
a  notifié  la  poursuite  pour  effets  de  change  no  30215. 

La  question  de  savoir  si  sieur  Bizot,  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  immobilière  l'Ogive,  avait  qualité  pour 
accepter  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  qui  prononcera  conformément  aux  statuts  de 
la  société,  lesquels,  suivant  l'inscription  au  Registre  du  commerce, 
prévoient  que  la  société  est  valablement  engagée,  vis-à-vis  des 
tiers,  par  la  signature  collective  de  deux  des  membres  du  conseil 
d'administration,  ou  par  celle  de  l'un  d'eux,  spécialement  désigné. 

L'Office  des  poursuites  n'a  aucune  compétence  pour  examiner  si 
le  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme  s'est  conformé 
aux  statuts  pour  s'engager  vis-à-vis  des  tiers  ;  l'Office  n'a  qu'une 
seule  obligation  avant  la  notification  de  la  poursuite,  c'est  de  s'as- 
surer si  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  effet  de  change,  et  si  le 
débiteur  est  inscrit  au  Registre  du  commerce  et  sujet  à  la  pour- 
suite par  voie  de  faillite  (art.  39  et  177  loi  fédérale)  ;  or,  dans  l'es- 
pèce, ces  deux  conditions  étant  réalisées,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer l'annulation  de  la  poursuite  n^  30215,  puisqu'elle  n'est  pas 
contraire  à  la'  loi. 

Du  reste,  la  Société  immobilière  a  formé  opposition  à  cette 
poursuite  ;  elle  peut  4onc  soumettre  son  exception  à  l'autorité 
judiciaire,  seule  compétente  pour  l'examiner. 

Par  ces  motifs,  le  recours  de  la  Société  immobilière  l'Ogive  est 
écarté... 


FAITS    DIVERS 


Fériés.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fixé  les  vacances  des  Tribunaux  du 
15  juillet,  au  21  septembre  inclusivement. 

[mp.  Atab,  Corraterie.   12.  GEiré 
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Etat  de  Genève:  pouraulte  pénale  :  mise  en  1 
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TRIBUNAL  FED 

Audience  du  23  Jani 

Préildence  de  M.  P£ 

ElectrîcitA  ;  ouvrier  ;  accident  profeisloni 

père,  mare  et  (rares  de  la  victime;  adm 

plicatlon  des  lois  des  25  tain  1S81  et  26 

cernant  les  Installations  èlectrlqnea,  dn 

ployenr  ;  absence  de  tante  de  la  rlctii 

otaUgatlons  alimentaires . 

Simonin  et  consorls  contre  Comni 

/.  En  matière  d'atrideni  de  fabriqué 
ejdut'ioiite  hypothèse  de  cas  fortuit. 

III.  Dans  la  détermination  de  Vind 
renis  d'un  ouvrier  décédé  par  suite  d' 
l'upplicacion  des  loin  sur  la  responsabi 
faut  tenir  compte,  non  pas  de  ce  que  ■ 
Il  nesparents,  à  titre  de  secours,  mais 
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payer,  de  ce  à  quoi  il  était  légalement  tenu  envers  eux  {obligation 
alimentaire) . 

III.  L'obligation  alimentaire  presque  à  Vart.  6,  litt.  a,  de  la 
loi  de  i88iy  comme  l'une  des  conditions  du  droit  d'agir^  en  s^ertu 
de  cette  loi,  peut  n'exister  encore,  au  moment  de  l'accident^  qu'à 
l'état  çirtuel,  pourvu  que  l'on  puisse,  avec  quelque  vraisemblance, 
présumer  que  cette  obligation  alimentaire  aurait,  tôt  ou  tard, 
perdu  son  caractère  d'obligation  virtuelle  pour  revêtir  celui  d'une 
obligation  existant  bien  r facilement  et  susceptible  de  donner  utile- 
ment lieu  à  des  pour^suites  juridiques. 

A.  Le  15  septembre  1905,  à  Tusine  de  «Derrière  le  moulin», 
exploitée  par  la  commune  municipale  de  Saignelégier,  l'employé 
de  cette  dernière,  Albert-Joseph-Stanislas  Simonin,  a  été  victime 
d'un  accident  par  électrocution,  auquel  il  succomba  immédiate- 
ment. 

B.  Les  père  et  mère  de  la  victime,  Henri  Joseph  Simonin,  guet 
de  nuit  et  bedeau,  et  Hortense,  née  Chapatte,  à  Saignelégier,  et 
es  deux  frères,  Charles-Henri- Joseph,  facteur  postal  à  Saint- 
Imier,  et  Marc- Joseph- Alfred,  ouvrier  électricien,  à  Lausanne,  ont, 
par  exploit  du  3  novembre  1905,  ouvert  action  contre  la  commune 
municipale  de  Saignelégier,  devant  le  Tribunal  civil  du  district  des 
Franches-Montagnes,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal, 
condamner  la  défenderesse  à  leur  payer,  sous  suite  de  tous  frais, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  du  chef  de  l'accident  sus-indiqué, 
telle  somme  à  déterminer,  mais  en  tout  cas  supérieure  à  4000  francs* 
avec  intérêts  au  5  o/o  dès  le  15  septembre  1905. 

C  En  réponse,  la  défenderesse  offrit  de  payer  une  indemnité 
de  1000  fr.,  et,  au  bénéfice  de  cette  offre,  elle  conclut  au  rejet  de 
la  demande  comme  mal  fondée. 

D,  Par  jugement  du  24  avril  1906,  le  Tribunal  civil  du  district 
des  Franches-Montagnes  a  adjugé  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  4000  fr.,  avec  intérêts 
au  5  %  du  15  septembre  1905,  et  a  condamné,  en  outre,  la  défen- 
deresse à  leur  payer  leurs  frais  de  procès  liquidés  à  la  somme  de 
1000  fr. 

E.  Sur  appel  de  la  défenderesse,  la  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion du  canton  de  Berne  a,  par  arrêt  du  26  octobre  1906,  réformé 
ce  jugement  et  réduit  à  la  somifte  de  1800  fr.  l'indemnité  à  payer 
par  la  défenderesse  aux  demandeurs  (soit  aux  quatre  demandeurs 
conjointement,  pour  frais  funéraires,  80  fr.  ;  aux  époux  Simonin 
1700  fr.  ;  et  à  leurs  deux  fils,  20  fr.j,  les  intérêts  demeurant  fixés 
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au  5  %  dès  le  15  septembre  1905,  la  défenderesse  demeurant  aussi 
chargée  des  frais  de  première  instance  des  demandeurs  par 
1000  fr.  et  les  frais  d'appel  étant  compensés  entre  parties. . . 

jP.-G.  Les  parties  ont  recouru.  {Abrégé) 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  La  défenderesse  ne  conteste  pas,  ni  n'a  jamais  con- 
testé d'ailleurs  le  principe  de  sa  responsabilité,  en  Tespèce,  non 
plus  que  l'applicabilité  des  lois  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887,  réservée  par  Tart.  40 
de  la  loi  fédérale  concernant  les  installations  électriques  à  faible 
et  à  fort  courant,  du  24  juin  1902 .  Elle  ne  conteste  plus  également 
devant  le  Tribunal  fédéral  —  et  cela  avec  raison  —  que  Taccident 
du  15  septembre  1905  soit  bien  dû  à  une  faute  de   sa  part,  ainsi 
que  Tout  admis  les  deux  instances  cantonales  —  ce  qui,  selon  la 
jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,   exclut  toute  hypo- 
thèse de  cas  fortuit.  Mais,  elle  soutient,  et  c'est  là  le  seul  point  de 
fait  sur  lequel,  au  fond,  porte  encore  le  litige,  que  le  dit  accident 
a  sa  cause  aussi  dans  la  propre  faute  de  la  victime  qui  aurait  né- 
gligé, dans  la  manipulation  d'appareils   électriques,  de  se  servir 
des  moyens  à  sa  disposition  pour  écarter  tous  dangers  dans  cette 
opération.     Mais,  à  cet  égard,  l'on  peut  se  borner  à  se  référer  à 
l'arrêt  de  la  Cour  dont  les  constatations  n'ont  même  pas  été,  ni 
n'auraient  pu  d'ailleurs  être  attaquées  par  la  défenderesse  comme 
étant  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès  ou  comme  repo- 
sant sur  une  appréciation  des  preuves  contraire  aux  dispositions 
légales  fédérales.    Ces  constatations  réfutent  par  elles  seules  déjà 
tous  les  reproches  que  la  défenderesse  a  articulés,  dans  ce  procès, 
à  l'adresse  de  la  victime,  même  celui  consistant  à  dire  que  le  dé- 
funt, puisqu'il  était  le  seul  ouvrier  de  l'usine,  aurait  dû  signaler 
à  la  défenderesse  les  défectuosités  que  présentaient  les  installa- 
tions électriques  de  «  Derrière  le  moulin  »  ;   il  résulte,  en  effet, 
des  constatations  de  l'instance  cantonale,  comme  aussi  des  propres 
explications  de  la  défenderesse,  que  cette  dernière  connaissait,  déjà 
avant  l'accident,  les  diverses  défectuosités  qui  existaient  dans 
l'usine  dont  s'agit,  en  sorte  que  son  ouvrier  Simonin  n'avait  au- 
cune raison  de  les  lui  signaler  à  nouveau. 

U.  Il  n'y  a  plus  ainsi  à  examiner  que  la  question  de  savoir  s'il  se 
justifie  de  modifier  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  aux  demandeurs 
par  l'instance  cantonale. 


—  HâG  — 

Le  montant  des  frais  funéraires  (80,fr.)  ne  donne  plus  Heu  à  au- 
une  discussion  ;  l'on  n'a  donc  plus  à  s'y  arrêter. 
Quant  à  l'indemnité  revenant  aux  père  et  mère  de  la  victime, 
n'eat  pas  contesté  que  ces  derniers  aient  bien  qualité  pour  agir 
n  vertu  de  l'art  6,  litt.  a,  de  la  loi  de  1881.  D'autre  part,  et  sans 
lie  cette  constatation  soit  en  contradiction  avec  les  pièces  du  pro- 
L'S  ou  repose  sur  une  appréciation  de  preuves  contraire  aux  dis- 
flsitions  légales  fédérales,  l'instance  cantonale  a  admis  en  fait 
ue  Henri-Joseph  Simonin   ne  gagnait  plus,  en  moyenne,   que 

00  fr.  par  an,  tandis  qu'il  lui  fallait,  pour  subvenir  a  son  entre- 
en  et  à  celui  de  sa  femme,  une  somme  de  1000  fr.  au  moins  par 
nnée,  d'où  il  résulte,  que  les  époux  Simonin  se  trouvent  dans 
°tte  situation  de  devoir  réclamer  de  leurs  enfants,  pour  assurer 
:ur  subsistance,  une  somme  de  500  fr,  par  année.  Or,  soutiennent 
s  demandeurs,  c'est  le  défunt  qui,  en  fait,  fournissait  presque 
ïclusivemenl  cette  somme  à  ses  parents  à  qui  il  ne  payait  en  tout 
»s,  pas  moins  de  400  fr.  ;  aussi,  attaquent-ils  spécialement  celte 
artie  de  l'arrêt  du  26  octobre  1906  dans  laquelle  la  Cour  dit  que 
l'on  peut  admettre  que  les  trois  fils  Simonin  contribuaient  par 
»rts  égales  à  l'entretien  de  leurs  parents.  •  Mais,  ce  n'est  qu'en 
iparence  que  l'instance  cantonale  a  donné  pour  base  à  son  calcul 
;tte  circonstance  (^e /ii2f  que  les  trois  fils  Simonin  contribuaient 
lacun  d'une  manière  égale,  à  l'entretien  de  leurs  parents,  car, 
très  s'être  livrée  à  cette  remarque  de  fait  d'où  ne  pouvait  dé- 
indre  le  sort  de  la  cause,  l'instance  cantonale  a  elle-même  placé 

débat  sur  son  véritable  terrain  en  s'inspirant  de  la  jurisprudence 

1  Tribunal  fédéral  et  en  reconnaissant,  avec  celui-ci,  que,  ce 
int  il  fallait  tenir  compte  dans  la  détermination  de  l'indemnité 
allouer  aux  parents  d'un  ouvrier  décédé  par  suite  d'un  accident 
mbant  sous  l'application  des  lois  sur  la  responsabilité  civile  des 
bricants,  c'était  non  pas  ce  que  cet  ouvrier  payait,  en  fait,  a  ses 
irenls  à  titre  de  secours,  mais  bien  ce  qu'il  devait  leur  payer  à 
:  titre,  c'est-à-dire  ce  au  paiement  de  quoi  il  était  légalement 
ni)  envers  eux,  les  parents  n'ayant  droit  ainsi  à  d'autre  indemnité 
le  fcelle  représentant  la  valeur  de  Vobligatton  alimentaire 
l'avail  la  victime  à  leur  égard.  Or,  dos  termes  mêmes  de  l'arrêt 
mt  recours,  il  résulte  bien  que  c'est  cette  valeur  que  l'instance 
mtonale  a  recherchée,  en  l'espèce,  et  a  fixée,  en  définitive,  à  la 
imme  de  200  fr.  par  an,  en  tenant  compte  de  ce  que,  si,  en  prio* 
pe,  les  trois  fils  Simonin  avaient  à  intervenir  chacun  pour  une 


Quant  aux  avantages  qui,  d'une  maaière  générale,  résultent  de 
Uocation  d'une  indemnité  en  capital  en  lieu  et  place  d'une 
nte,  c'est  à  bon  droitque  l'instance  cantonale  en  a  fait  abstraction, 

l'espèce,  ces  avantages  ne  se  présentant  point  ici  réellement, 
it  en  raison  du  chiffre  minime  de  l'indemnité  accordée,  soit  en 
ison  de  la  situation  spéciale  des  ayants  droit  à  dite  indemnité. 
II!.  Des  divers  griets  formulés  par  les  recourants  devant  le  Tri- 
mai fédéral,  il  ne  subsiste  plus  ainsi  que  celui  au  moyen  duquel 
défenderesse  prétend  que  c'est  à  tort  que  l'instance  cantonale 
reconnu  aux  deux  frères  de  la  victime  la  qualité  nécessaire  pour 

porter  demandeurs  dans  ce  procès  et  leur  a  alloué  à  chacun  une 
demnité  de  10  fr.  Mais,  ce  dernier  grief  doit  être,  lui  aussi, 
arté,  car  l'instance  cantonale  s'est,  sur  ce  point  encore,  inspirée 

la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  suivant  laquelle  l'obli- 
ition  alimentaire  prévue  à  l'art.  6,  litt.  a,  de  la  loi  de  1881  com- 
e  l'une  des  conditions  du  droit  d'agir  en  vertu  de  dite  loi  peut 
exister  encore,  au  moment  de  l'accident,  qu'à  l'état  virtuel  pourvu 
le  l'on  puisse,  avec  quelque  vraisemblance,  présumer  que  cette 
iligation  alimentaire  aurait,  t6t  ou  tard,  perdu  son  caractère 
obligation  virtuelle  pour  revêtir  celui  d'une  obligation  existant 
en  réellement  et  susceptible  de  donner  utilement  lieu  à  des  pour- 
lites  juridiques.  L'instance  cantonale  est  toutefois  allée  un  peu 
in  en  disant,  qu'à  ce  sujet  il  suffit  d'une  possibilité,  si  minime 
<it-elle  ;  l'on  peut,  à  cet  égard,  se  référer  par  comparaison,  à 
irrèt  du  Tribunal  fédéral  du  17  mars  1904,  en  la  cause  Tradella 

Calpini  ('),  consid,  4,  Journal  des  Tribunaux,  1904,    pages  383 

384.  Toutefois,  les  suppositions  h  l'aide  desquelles  l'instance 
intonale  est  arrivée  à  attribuer,  à  la  créance  alime:itaire  que  le» 
jux  frères  de  la  victime  pouvaient  posséder  contre  cette  dernière 
une  manière  virtuelle,  unu  valeur  actuelle  de  20  fr.,  ne  sont  pas 
llement  hypothétiques  et  leur  réalisation  n'apparaît  pas  comme 
llement  incertaine  que  l'on  puisse  faire  à  l'instance  cantonale 
1  sérieux  grief  de  les  avoir  retenues.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une 
>mme  si  insignifiante,  qu'il  ne  se  justifierait  vraiment  point  de 
former,  uniquement  pour  cela,  l'arrêt  dont  recours,  d'autant 
oins  qu'il  n'apparait  pas,  ou  qu'en  tout  cas  la  défenderesse  a  né- 
ligé  de  démontrer  que  l'intervention  des  frères  Simonin  dans  ce 
rocès  ait  occasionné  un  surcroît  de  frais  ou  de  dépens. 

>  Voir  Srmaint  Judiciaire  III(%.  page  SI. 


isi  être  écartés  su  fond,  le 
Tribunal  fédéral  ae  peut,  suivant  sa  jurisprudeuca  constante, 
revoir  la  manière  en  laquelle  l'instaDce  cantonale  a  ré^lé  la 
question  des  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Les  deux  recours 
sont  écartés. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  6  Avril  1907. 

Préaidenca  de  II.  Bvnov 

Pounnites  pénales  ;  mise  en  liberté  aona  caution  ;  Ingament  par  datant 
releva  :  action  en  rembonrsemsDt  de  la  cantion  ;  art.  t53,  156,  166, 
167,  436  C.  Inst.  p6n.  :  relus  ;  appel  ;  dâOnltlon  des  droits  de  l'EUt 
sar  la  cantion;  (ngement  par  datant  non  d6flnltU;  retonue  ;  rem- 
boursement de  la  cantion. 

Rouiller  contre  Etat  de  Genève. 

Les  droits  de  l'Etal  sur  la  caution  déposée  par  un  prévenu  sont 
subordonnés  à  Pesistence  d'un  jugement  par  défaut  définitif  ou 
à  la  fuite  du  dit  prévenu.  Ils  ne  sauraient  se  bnser  sur  un  juge- 
ment par  défaut  relevé  et  mis  à  néant  par  nn  jugement  rendu 
contradictoirement  contre  le  condamné. 

Louis  Rouiller,  arrêté  sous  l'inculpation  d'attentats  à  la  pudeun 
a  obtenu,  le  2  mai  1906,  sa  mise  en  liberté  provisoire,  moyennant 
le  dëpdt  effectif  d'une  caution  de  2000  francs.  Cité  par  devant  la  Cou  r 
correctionnelle  pour  le  22  mai  suivant.  Il  ne  se  présenta  pas  et  fut 
condamné  par  défaut.  Il  fit  régulièrement  opposition  à  ce  juge- 
ment et  comparut,  le  13  juin  suivant,  devant  le  jury,qui  lui  infligea 
deux  ans  d'emprisonnement,  avec  sursis  de  cinq  ans.  Ayant  ains 
régularisé  sa  situation,  il  voulut  retirer  la  somme  versée  par  lui  à 
la  Caisse  de  l'Etat,  mais  la  restitution  lui  en  fut  refusée  ;  c'est 
alors  qu'il  assigna  l'Etat  en  remboursement  des  2000  francs 
dép<jsés. 

Rouiller  exposait  que,  puisqu'il  avait  été  jugé  contradictoirement, 
la  cause  pour  laquelle  il  avait  fait  le  dépàt  avait  cessé  d'exister  ;  que 
l'art.  167  du  Code  d'instruction  exigeait  expressément,  pour  l'in- 
tentât des  diverses  actions  auxquelles  la  contrainte  de  la  caution 
pouvait  donner  lieu,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  qui , 
en  l'espèce,  n'existait  pas,  puisque  l'admission  de  son  opposition 
avait,  en  application  des  dispositions  de  l'art.  436  du  Code  d'ine- 


,  entraîné  la  mise  à  néant  de  la  condamnation  du 

nève  persista  dans  sa  résistance,  se  fondant  sur  les 
î6  du  Code  d'instruction  pénale  et  sur  l'art.  10,  §  2, 
ivril  1849,  sur  la  liberté  individuelle,  qui  déclarent 
ssion  de  la  caution  a  pour  but  d'assurer  la  présence 
3US  les  actes  de  la  procédure,  d'où  il  concluait  que 
tion  à  l'un  quelconque  de  ces  actes  entraînait,  de 
}ontrainte  de  la  caution  ;  il  articulait  que  la  signifi- 
ment  par  défaut  n'était  nécessaire  qu'autant  que  la 
i  caution  exigeait  l'intentât  d'une  action;  que  tel 
,s  pour  le  simple  dépôt  d'espèces  ;  que,  par  consé- 
7  ne  lui  était  pas  opposable. 

Ift07,  le  Tribunal  repoussa  la  demande  de  Rouiller 
nt  motivé,  en  substance,  comme  suit  :  Le  Code 
nale  fait  à  l'inculpé,  libéré  sous  caution,  une  obli- 
eprésenter  â  tous  les  actes  de  la  procédure.  Une 
le  obligation  entraine,  de  plein  droit,  la  contrainte 
Les  premiers  juges  invoquaient,  enfin,  l'usage 
s  ta  promulgation  du  Code  d'instruction  pénale,  et, 
la  jurisprudence  française;  ils  écartaient,  enfin, 
ne  contenant  des  dispositions  obscures  et  contra- 
nme  consacrant  un  traitement  différent,  suivant  le 

ppelé  de  ce  jugement,  dont  il  demande  la  mise  à 
ndantsur  les  mêmes  moyens  qu'en  première  ins- 

nève  conclut  à  la  confirmation. 
'l  statué  sur  la  demande  P 

ons  du  Code  d'instruction  pénale  genevois,  relatives 
s  caution,  sont,  il  faut  le  reconnaître  avec  les  pre- 
u  précises  et  souvent  contradictoires  ;  il  parait  dif- 
er  celles  de  l'art.  167,  sur  lequel  se  fonde  l'appelant, 
3.  155,  166  et  avec  l'art.  10,  §  2,  de  la  toi  sur  la 
elle  invoques  par  l'intimé.  Il  convient  de  rechercher, 
urité,  quelle  a  pu  être  l'intention  du  législateur, 
caution,  fournie  pour  obtenir  la  liberté  provisoire 
it,  en  substituant  de  nouvelles  entraves  aux  liens  de 
irer  l'action  de  la  justice.  Ce  but  est  certainement 
n  se  trouve  en  présence  d'un  jugement  définitif, 
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rendu  contradictoirement.  11  importe  peu  que.  malgré  rengage- 
ment qu'il  en  a  pris,  l'inculpé  ne  se  soit  pas  présenté  à  Tun  ou 
l'autre  des  actes  de  la  procédure,  si  son  absence  n'a  eu  pour  con- 
séquence de  compromettre  ou  léser  aucun  des  intérêts  que  la 
caution  avait  pour  but  de  garantir,  surtout  lorsque,  comme  c'est  le 
cas  en  l'espèce,  il  a  pris  lui-même  l'initiative  de  faire  réformer  et 
mettre  à  néant  l'opération  ou  l'acte  de  procédure  vicié  par  son 
absence. 

Admettre  que  la  non  comparution  à  un  acte  quelconque  de  la 
procédure  puisse  avoir,  de  plein  droit,  pour  résultat,  la  contrainte 
de  la  caution,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  suite  du  procès,  serait 
admettre  qu'un  inculpé,  qui  serait  en  définitive  acquitté,  pourrait 
se  voir  obligé  d'abandonner  une  somme  qu'on  lui  a  fait  déposer  à 
tort.  L'équité  se  refuse  à  accepter  une  semblable  solution. 

Le  manque  de  précision  des  art.  153, 165, 166  du  Code  d'instruc- 
tion pénale  et  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  la  liberté  prête  à  l'inter- 
prétation de  l'Etat,  mais  les  dispositions  très  précises  de  l'art.  167 
du  code  précité  démontrent  clairement  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention du  législateur. 

Cet  article  exige,  en  effet,  pour  l'intentât  des  actions  en  réali- 
sation de  la  caution,  ou  un  contrat  établissant  la  fuite  de  Pinculpé, 
ou  un  jugement  par  défaut,  signifié  et  définitif. 

La  Cour  ne  saurait  accepter  l'interprétation  qu'a  donnée  de  cette 
disposition  le  Tribunal,  en  déclarant  que  le  législateur  n'avait  pu 
exiger  l'existence  d'un  jugement  par  défaut  définitif,  sans  créer 
une  différence  entre  les  divers  genres  de  cautions,  et  qu'il  fallait, 
par  conséquent,  admettre  comme  suflîsant  un  document  quelcon- 
que établissant  la  non  comparution,  voire  même  un  jugement  par 
défaut,  déclaré  non  avenu  à  la  suite  d'une  opposition  régulière. 
Outre  que  les  termes  très  précis  de  l'article  dont  s'agit  condamnent 
cette  manière  de  voir,  il  paraît  certain  que  les  premiers  juges  sont 
partis  du  point  de  vue,  erroné,  que,  dans  le  cas  de  la  caution  par 
dépôt,  l'Etat  ayant  les  espèces  en  mains,  peut  se  les  approprier 
sans  autre  formalité,  et  n'a  besoin  pour  le  faire  d'aucune  légitima- 
tion. Si,  pratiquement,  la  chose  est  peut-être  possible  et  courante, 
Juridiquement  elle  est  impossible.  En  déposant  la  caution,  l'inculpé 
ne  fait  pas  un  paiement  à  l'Etat;  celui-ci  ne  peut  prétendre  à  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  espèces,  qui  ne  cessent  d'appartenir  au 
déposant,  au  crédit  duquel  elles  sont  inscrites.  Pour  modifier  cette 
situation  et  acquérir  la  propriété  de  la  somme  dont  il  est  nanti» 
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l'Etat  a  besoin  des  mêmes  justifications  que  pour  poursuivre  les  droits 
qui  lui  compétent,  dans  les  mêmes  circonstances,  sur  les  cautions 
qu'il  n'a  pas  entre  ses  mains.  L'art.  167  ne  consacre,  par  consé- 
quent, pas  une  différence  de  traitement  entre  les  trois  genres  de 
cautions  et  doit  être  interprété  dans  sa  lettre,  dont  il  résulte  clai- 
rement que  les  droits  de  TEtat  sur  la  caution  sont  subordonnés  à 
l'existence  d'un  jugement  par  défaut  définitif,  ou  à  la  constatation 
de  la  fuite  de  l'inculpé,  circonstance  qui  existe  en  l'espèce. 

La  question  n'ayant  jamais  été  soulevée,  l'usage  qui  a  pu  être 
suivi  depuis  1885  est  sans  aucune  importance  ;  quant  à  la  jurispru- 
dence citée  par  le  Tribunal,  elle  se  réfère  à  des  textes  complète- 
ment différents  de  ceux  qui  règlent  la  matière  à  Genève. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Au  fond,  réforme  le  dit  jugement  et 
condamne  l'Etat  de  Genève  à  restituer  à  Rouiller  la  somme  de 
2000  francs  déposée  par  lui  à  titre  de  caution.. . 


Audience  du  13  Avril  1907. 


Présidence  de  M.  Graz. 


Séquestre  ;  action  en  contestation  et  en  indemnité  ;  demande  reconven- 
tionnelle en  paiement  d'une  somme;  annulation  du  séquestre;  allocation 
d'une  indemnité  ;  rejet  de  la  demande  reconventionnelle  comme  irre- 
cevable ;  appel  ;  1^  admission  d'une  ofire  de  preuve  Justifiant  le  sé- 
questre ;  2^  recevabilité  à  la  forme  de  la  demande  reconventionnelle  ; 
30  réforme  ;  ordonnance  d'enquêtes  ;  renvoi  aux  premiers  juges. 

Boissonnet  contre  veuve  Pltiss-Berthoud. 

7.  Pour  l'application  de  l'art.  271,  §  2,  L.  P.  (séquestre)^  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  ait  commis  des  actes  de  dis- 
simulation ou  qu'il  ait  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  son 
actif;  il  suffit  qu'il  ait  clairement  manifesté  son  intention  de  se 
soustraire  à  ses  engagements  et  de  mettre  tout  ou  partie  de  son 
actif  hors  d'atteinte. 

IL  On  ne  peut  soutenir  que  la  recevabilité  de  toute  demande 
reconçeutionnelle  soit  subordonnée  au  consentement  de  la  partie 
contre  laquelle  elle  est  formée.  Les  dispositions  de  l'art.  500  pr. 
civ.  et  ceues  sur  la  compensation  s'opposent  à  l'admission  de  ce 
principe. 

IIL  Si  dans  une  instance  en  contestation  de  cas  de  séquestre, 
qui  doit  être  instruite  suivant  la  voie  de  la  procédure  accélérée^ 
une  des  parties  présente  une  demande  soumise  à  la  procédure 
ordinaire,  le  triounal  devra  liquider  séparément  les  différentes 
questions  qui  lui  sont  soumises,  en  appliquant  à  chacune  le  genre 
de  procédure  prévu  par  la  loi. 


Le  5  septembre  1906,  à  trois  heures  après-midi,  Jean  Boissonnet, 
coiffeur  à  Genève,  se  disant  créancier  d'une  somme  de  4550  francs, 
a  fait  procéder,  au  préjudice  de  sa  débitrice,  dame  Jenny  Plûss- 
Bertboud,  au  séquestre  d'une  somme  de  1000  francs,  en  mains  de 
la  Banque  fédérale.  Sieur  Plûss  n'était  mis  en  cause  que  pour  au- 
toriser son  épouse  ;  il  était,  du  reste,  décédé  au  moment  où  le 
séquestre  était  pratiqué. 

La  copie  du  procès-verbal  a  été  expédiée  à  dame  Plûss,  le  7 
septembre  1906. 

Le  11  septembre,  soit  en  temps  utile,  dame  veuve  PlOss- Bertboud 
a  assigné  Boissonnet  devant  le  Tribunal,  pour  ouïr  dire  que  c'est 
sans  droit  que  le  séquestre  n"  272  a  été  pratiqué  ;  ouïr  déclarer 
nul  et  de  nul  elTet  le  dit  séquestre  ;  s'ouïr,  le  cité,  condamner  à 
250  francs  de  dommages- in  té  rets  et  aux  dépens. 

La  veuve  Plflss  a  soutenu  que  le  cas  de  séquestre  invoqué,  à 
savoir  «  qu'elle  celait  sjs  biens  et  préparait  sa  fuite  n,  n'était  pas 
justifié,  et  que  le  dit  séquestre  lui  avait  causé  un  préjudice  matériel 
et  moral  important.  Boissonnet  a  allégué  et  offert  de  prouver  que, 
créancier  de  dame  PlQss,  du  prix  de  remise  de  son  commerce  et 
de  marchandises,  dame  Plûss,  le  4  septembre,  déclara  ne  pouvoir 
tenir  ses  engagements,  et  abandonna  le  commerce  dont  elle  avait 
pris  possession  ;  qu'elle  fit  des  démarches  à  la  Banque  fédérale 
pour  toucher  la  somme  de  1000  francs  séquestrée  et  destinée  à 
assurer  le  dédit  prévu  à  la  convention  de  remise. 

Ledéfendeur  a  formé  une  demande  recon  vcntionnelle  en  4751  fr.  40, 
prix  d'acquisition  du  commerce,  prix  de  marchandises,  et  rembour- 
sement de  loyer  et  assurance. 

En  ce  qui  concerne  cette  demande  recon  vent!  on  nelle,  la  deman- 
deresse a  soutenu  qu'elle  était  irrecevable,  le  défendeur  ne  pou- 
vant greffer,  sur  une  action  en  contestation  de  cas  de  séquestre, 
g'intmisaat  en  procédure  accélérée,  une  action  en  reconnaissance 
de  dette,  s'instmisant  en  procédure  ordinaire.  Elle  a  cependant 
donné  ses  explications  au  fond,  et  conclu,  au  cas  où  la  demande 
reconvenlionnelle  serait  déclarée  recevable,  au  déboutement  de 
Boissonnet. 

Par  jugement  du  Ijf  décembre  1906,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  :  déclaré  non  fondé  le  cas  invoqué  à  l'appui  du  séquestre 
n**  272,  du  5  septembre  1906  ;  en  conséquence,  déclaré  celni-ci  nul 
et  de  nul  effet  ;  condamné  Boissonnet  à  payer  k  la  veuve  Plflss 
100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  déclaré  la  demande  de 
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Boissonnet  irrecevable  en  Tétat;  renvoyé  celui-ci  à  mieux  agir  ; 
condamné  Boissonnet  aux  dépens. 

Ce  jugement  est,  en  substance,  motivé  comme  suit  : 

Sieur  Plûss  n'est  en  cause  que  pour  autoriser  son  épouse  ;  le 
séquestre  a  été  requis  contre  dame  Plûss  ;  Boissonnet  n'a  ni  dé- 
montré, ni  offert  de  démontrer,  que  cette  dernière  ait  eu  l'intention 
de  quitter  Genève,  ou  ait  celé  ses  biens.  L'offre  de  preuve  formulée 
par  Boissonnet  tend  bien  à  établir  des  procédés  incorrects  des 
mariés  Plûss,  mais  non  le  fait  précis  prévu  par  le  §  2  de 
l'art.  271  L.  P. 

Il  est  incontestable  que  la  mesure  prise  par  Boissonnet  a  causé 
un  préjudice  à  dame  Plûss,  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  la 
somme  séquestrée  n'était  pas  à  la  disposition  immédiate  de  dame 
Plûss.  La  loi  de  procédure  civile  ne  prévoit  pas  la  demande  recon- 
ventionnelle. La  recevabilité  d'une  telle  demande  est  subordonnée, 
à  teneur  de  l'art.  5  L.  P.^  au  consentement  de  la  partie  contre 
laquelle  elle  est  formée . 

Boissonnet  a  appelé,  en  temps  utile,  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal. Il  reprend  ses  conclusions  de  première  instance,  tendant 
au  déboutement  des  conclusions  de  la  demanderesse  relatives  au  cas 
de  séquestre  et  aux  dommages-intérêts.  Il  conclut  reconvention- 
nellement,  au  paiement  de  la  somme  de  4751  fr.  40.  Subsidiaire- 
ment,  il  reprend  l'offre  de  preuve  faite  en  première  instance,  en  la 
précisant  toutefois. 

L'intimée  conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  Au  cas  où  la 
Cour  admettrait  la  recevabilité  de  la  demande  reconventionnelle, 
elle  demande  le  renvoi  de  la  cause  aux  premiers  juges  ,  subsidiai- 
rement,  le  déboutement  de  Boissonnet  ;  plus  subsldiairement  elle  fait 
une  offre  de  preuve.  Dans  tous  les  cas,  elle  conclut  à  la  condam- 
nation de  Boissonnet  aux  dépens  d'appel. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1«  Le  séquestre  contre  dame  Plûss  était-il  justifié,  et  la  preuve 
offerte  par  Boissonnet  est-elle  pertinente  et  admissible  ? 

2^  La  demande  reconventionnelle  de  Boissonnet  est-elle  rece- 
vable  ? 

3^  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

Ainsi  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  l'ont  admis,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  271,  2<^,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur 
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ait  commis  des  actes  de  dissimulation,  ou  qu'il  ait  fait  disparaître 
tout,  ou  partie,  de  son  actif  ;  il  suffit  qu'il  ait  clairement  manifesté 
son  intention  de  se  soustraire  à  ses  engagements,  et  de  mettre 
tout,  ou  partie,  de  son  actif  hors  d'atteinte.  (Voir  arrêt  mariés 
Tocheff  c.  B.,*  du  25  mars  1899.) 

En  l'espèce,  les  faits  offerts  en  preuve,  sous  numéros  4-7  des 
conclusions  d'appel,  sont  de  nature  à  démontrer  cette  intention  et 
à  justifier  le  séquestre,  s'ils  sont  établis.  Il  y  a  donc  lieu  d'ad- 
mettre la  preuve  offerte  à  cet  égard.  Les  numéros  1,  2,  3,  8,  9,  10 
sont  sans  pertinence  dans  l'action  en  contestation  du  cas  de  sé- 
questre. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Le  Tribunal  a  admis,  d'une  manière  générale,  que  la  recevabilité 
de  toute  demande  reconventionnelle  était  subordonnée  au  consen- 
tement de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée. 

La  Cour  ne  saurait  partager  cette  opinion. 

L'art.  500  pr.  civ.  prévoit  implicitement  les  demandes  addition- 
nelles et  incidentes,  en  frappant  d'une  peine  celui  qui  dirigerait 
plusieurs  instances,  dans  le  cas  où  une  seule  aurait  suffi.  Lorsqu'il 
s*agit  de  deux  demandes  de  sommes  d'argent,  le  défendeur  à  la 
demande  principale  a  le  droit  d'invoquer  la  compensation  et  de 
faire  valoir,  par  voie  d'exception,  sa  propre  créance  ;  exiger,  pour 
ce  faire,  une  instance  nouvelle,  serait  d'un  pur  formalisme. 

En  l'espèce,  la  demanderesse  s'est  opposée  à  l'admission  de  la 
demande  reconventionnelle,  pour  le  motif  qu'il  s'agit  de  la  contes- 
tation d'un  cas  de  séquestre,  et  que  la  procédure  applicable,  à 
teneur  de  l'art.  279  L,  P.,  est  la  procédure  accélérée,  tandis  que, 
pour  la  demande  reconventionnelle,  il  s'agit  de  la  procédure  or- 
dinaire. 

Mais,  la  demanderesse  ne  s'est  pas  bornée  à  intenter  l'action  en 
contestation  du  cas  de  séquestre,  elle  y  a  joint  une  action  en 
dommages-intérêts.  Dès  lors,  le  défendeur,  s'estimant  créancier  de 
la  demanderesse,  avait  le  droit,  tout  en  contestant  la  demande 
principale,  d'opposer,  le  cas  échéant,  la  compensation,  et  de  faire 
valoir,  par  voie  d'exception,  sa  propre  créance. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre,  rien  n'empêche  le  Tribunal  de 
liquider,  par  voie  de  procédure  accélérée,  la  contestation  du  cas  de 
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séquestre  seule,  et  d'iustruire  les  demandes  accessoire  et  reconven- 
tionnelle,  suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire. 

En  Tespèce,  la  demande  reconventionnelie  était  donc  recevable, 
et  il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal,  de  l'examiner  au  fond.  Il  convient 
de  remarquer  que,  tout  en  excipant  de  Tirrecevabilité  de  la  de- 
mande reconventionnelle,  la  demanderesse  l'a  instruite  complète- 
ment, et  que  le  Tribunal  avait  tous  les  éléments  pour  la  trancher. 

Sur  la  troisième  question  : 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  d'appel  ;  vu  l'art.  106  L.  P.  ; 

Les  dépens  de  première  instance  doivent  être  laissés  à  l'appré" 
ciation  des  juges  de  première  instance,  qui  jugeront  l'affaire  dans 
son  ensemble. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  Tappel  à  la  forme  ; 

Au  fond,  réforme  et  met  à  néant  le  jugement  rendu  en  la  cause 
par  le  Tribunal  de  première  instance,  le  19  décembre  1906,  et, 
statuant  à  nouveau,  préparatoirement,  achemine  Boissonnet  à 
prouver  par  témoins... 

Déclare  recevable  la  demande  reconventionnelie  de  Boissonnet, 

Renvoie  la  cause  aux  premiers  juges  pour  procéder  aux  enquêtes 
et  statuer  à  nouveau  sur  la  demande  principale,  la  demande  re- 
conventionnelle et  sur  les  dépens  de  première  instance... 


(Autorité  de  surveillance.) 
Audience  du  30  Avril  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Pourauites  contre  des  Français  ;  séquestres  et  saisies;  plaintes  ;  lo  tartli- 
veté  ;  art.  17  L.  P.  ;  2^  incompétence  ;  contestation  sur  l'application  dn 
Traité  franco-saisse  du  15  juin  1869  ;  art.  279  L.  P.  ;  rejet 

Bouchut  q.  q.  a. 

Uue  Autorité  de  surveillance  n'a  aucune  compétence  pour 
examiner  si  le  cas  de  séquestre  invoqué  par  le  créancier  saisis^ 
sant  est  ou  non  contraire  à  l'art,  i  du  Traité  franco-suisse  du  15 
Juin  1869, 

Elle  ne  peut  davantage  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
liquidation  judiciaire  ordonnée  en  France  a  pour  effet  de  sus- 
pendre toutes  les  poursuites  antérieures  en  cours  en  Suisse, 

Ces  questions  sont  du  ressort  des  tribunaux. 


—  367  — 

l'ar  recoure  du  22  mars  1907,  Jean  Bouchut,  arbitre  de  commerce, 
ensa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  des  sieurs  Fontes  et  Espinasse, 
négociants  en  prunes,  à  Sain t«-Liv rade  (FranceJ,  suivant  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Villeneuve-sur-Lol,  du  27  novembie 
.  1906,  a  demandé  à  l'Autorité  de  surveillance  de  prononcer  la  nullité 
des  poursuites  13680  et  20797,  ainsi  que  de  tous  actes,  tant  antérieurs 
que  postérieurs,  soit  séquestres,  saisies  et  attributions  de  créances, 
à  la  requête  de  sieur  Fontannaz  et  du  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris,  au  préjudice  de  Fontes  et  Espinasse,  actuellement  en  état 
de  liquidation  judiciaire. 

Par  acte  écrit  du  11  avril  courant,  adressé  à  l'Autorité  de  surveil- 
lance, sieur  Bouchut  q.  q.  a.  déclare  que  sa  plainte  a  uniquement 
pour  objet  la  créance  et  les  poursuites  contre  le  sieur  Trefzer,  et 
DuUement  les  poursuites  contre  sieur  Dupont- Lachenal. 

Il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  au  sieur  Fontannaz  et  au  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris,  qui  participent  à  la  saisie  des  som- 
mes en  mainsde  sieur  Dupoot-Lachenal  (séquestres  numéros  362  et 
440,)  suivis  de  saisies  en  mains  du  dit  Dupont-Lachenal,  en  date  des 
12  décembre  1906  et  2  février  1907. 

Sieur  Fontannaz  conclut  au  rejet  du  recours  de  Bouchut  q.  q.  a. 
Le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  par  lettre  du  9  avril 
1907,  adressée  à  l'Autorité  de  surveillance,  déclare  renoncer  à  toute 
contestation  sur  le  recours  présenté  par  Bouchut  q.  q. a. .entant 
qu'il  porte  sur  les  sommes  saisies  eu  mains  de  sieur  Trefzer,  et  se  dé- 
clared'accord  avecsieur  Bouchut  q.  q.  a.  pour  que  la  somme  saisie  en- 
tre les  mains  de  sieur  Dupont-Lachenal  soit  distribuée  entre  lui, 
saisissant,  et  sieur  Fontannaz,  créancier  participant.  L'OFfîce  des 
poursuites  conclut  au  rejet  du  recours  de  Bouchut  q.  q.  a. 
Question  : 

La  poursuite  n"  13680,  à  la  requête  de  sieur  Fontannaz,  et  tous 
les  actes  postérieurs  doivent-ils  être  mis  à  néant  ? 

Le  commandement  de  payer  n°  13680,  notifié  à  la  requête  de  sieur 
Fontannaz,  a  été  reçu  par  sieurs  Fontes  et  Espinasse,  suivant 
récépissé  du  7  novembre  1906,  communiqué  par  M.  le  Procureur 
général  à  l'Autorité  de  surveillance. 

Le  procès-verbal  de  séquestre  du  23  octobre  J906,  sur  les  som- 
mes dues  aux  débiteurs  saisis  par  sieur  Hugo  Trefzer,  a  été  reçu 
par  ceux-ci,  le  31  octobre,  suivant  récépissé  postal  de  Sainte- 
Livrade,  communiqué  à  l'Autorité  de  surveillance  par  l'Office  des 
poursuites. 
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Enfin,  le  procès-verbal  de  saisie  du  12  décembre  a  été  expédié, 
le  21  décembre  1906,  aux  débiteurs  saisis. 

Si  sieurs  Fontes  et  Espinasse  estimaient  que  ces  actes  de  pour- 
suite étaientcontrairesà  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes, 
ils  devaient,  dans  le  délai  de  dix  jours  dès  la  réception  de  ces  actes, 
recourir  à  l'Autorité  de  surveillance,  en  conformité  de  l'art.  17  de 
la  dite  loi. 

Or,  le  recours  de  sieur  Bouchut,  en  saqualité,  est  daté  de  Genève, 
du  22  mars  1907;  il  est  donc  tardif  et  irrecevable.  En  outre,  l'Au- 
torité de  surveillance  n'a  aucune  compétence  pour  examiner  si, 
d'une  part,  le  cas  de  séquestre  invoqué  par  le  créancier  saisissant 
est  contraire  à  l'article  premier  du  traité  franco-suisse  (art.  279  loi 
fédérale),  et  si,  d'autre  part,  la  liquidation  judiciaire  des  sieurs 
Fontes  et  Espinasse,  ordonnée  en  France,  en  novembre  1906,  a  pour 
edet  de  suspendre  toutes  les  poursuites  antérieures  en  cours  en 
Suisse  ;  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs  de  cette  liquidation,  au  sujet  de  l'application  des 
art.  6,  7, 8et9  du  traité  franco-suisse  del869  sontdela  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

Enfin,  en  mars  1907,  aucune  attribution  de  créance  n'a  été  faite 
par  l'Office  des  poursuites,  ni  en  faveur  de  sieur  Fontannaz,  ni  en 
faveur  du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  de  sorte  qu'au- 
cun recours  de  Bouchut  q.  q.  a.  ne  peut  être  dirigé  actuellement 
contre  une  mesure  de  l'Office  qui  n'existe  pas. 

Par  ces  motifs  :  a)  Le  recours  de  sieur  Bouchut  q.  q,  a.  est  dé- 
claré irrecevable,  pour  cause  de  tardiveté;  b)  ['ordonnance  provi- 
sionnelle du  23  mars  1907,  de  suspension  des  poursuites  n'"  136S0 
et  20797,  est  rapportée. 


A.-VIS 


MM.  les,  avocats  agents  d'affaires,  etc.,  sont  avisés 
qu'ils  pourront  se  procurer  tes  numéros  de  la  Semaine 
Judiciaire  contenant  les  arrêts  ou  Jugements  gti'ils  vou- 
draient répandre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0,30  par  50 
exemplaires  et  de  fr.  0.25  par  100,  à  la  condition  de  les 
commander  d'avance. 

liip.  Aiiix,  Carraterle.   12.  Qirirt 
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pement  particulier  de  droits  et  d'obligations,  une  unité  de  biens 
distincte,  laissant  subsister,  à  coté  ou  en  dehors  d'elle,  les  biens 
personnels  des  associés  et  la  faculté  pour  ceux-ci  de  contracter, 
pour  leur  compte  particulier,  sans  engager  du  même  coup  cette 

La  société  en  commandite  constitue  une  sorte  de  masse,  à  la- 
quelle incombe  d'abord  la  responsabilité  des  engagements  con- 
tractés en  son  nom,  et  ne  laissant  à  la  charge  des  personnes  qui 
la  constituent  qu'une  responsabilité  subsidiaire.  Elle  est  l'un  des 
s-ijets  passifs  possibles  du  droit  de  poursuite,  soit  un  débiteur 
susceptible  de  poursuites,  directement  et  comme  tel. 

II.  Une  société  en  commandite  peut  donc  elle-même  obtenir  le 
bénéfice  d'un  concordat  ;  il  en  résulte  la  rédaction,  dans  la  mesure 
déterminée  par  celui-ci,  non  seulement  de  la  responsabilité  pri- 
maire de  la  société,  mais  aussi  de  la  responsabilité  subsidiaire 
des  associés.  .Si  le  concordat  est  exécuté,  ceux-ci  sont  libérés 
envers  les  tiers  ayant  contracté  avec  la  société,  aussi  bien  que  la. 
société  elle-même. 

lit.  Le  jugement  de  révocation  d'un  concordat  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  jugement  proprement  dit,  soit  d'une  décision  JutU- 
ciaire  intervenant  dans  une  a/faire  contentieuse  et  pour  l'obten- 
tion de  laquelle  la  procédure  contradictoire  —  les  cas  de  défaut 
réservés  —  soit  de  rigueur  ;  ce  jugement,  de  même  que  la  pro- 
cédure de  révocation  de  concordat,  apparaît  comme  l'une  des 
phuses  de  la  procédure  de  poursuite  ou  d'exécution  forcée  à  la- 
quelle il  peut  être  suivi  parfois,  sans  même  que  le  débiteur  puisse 
e-xiger  d  être  préalablement  entendu. 

A.  I.e  5  décembre  18y9,a  été  inscriteau  Registre  du  commerce, 
à  La  Chaux-de-Fonds,  la  société  en  commandite  constituée  sous 
la  raison  sociale  Paul  Sandoz  et  Cie  par  les  sieurs  Paul  Saadox, 
en  qualité  d'associé  indéfmiment  responsable,  et  Léon  Lugeon, 
comme  commanditaire, pour  une  somme  de  5000  francs. 

Celte  société  obtint,  le  4  mars  1903,  un  sursis  concordataire  qui, 
après  prolongation,  aboutit,  le  14  Juillet  1903,  à  l'homologation, 
parle  Tribunal  cantonal  de  Neuchàtel,  d'un  concordat,  auxterroes 
duquel  la  débitrice  s'engageait  —  sans  avoir  eu  d'ailleurs  è  four- 
nir aucunes  sAretés  à  cet  effel,  pour  en  avoir  été  dispensée  suc- 
cessivement par  ceux  de  ses  créanciers  ayant  adhéré  à  ses  propo- 
sitions et  par  le  Tribunal  —  à  désintéresser  tous  ses  créanciers  au 
moyen  de  sept  versements  échelonnés  de  six  en  six  mois,  à  partir 
de  l'homologation,  le  premier  de  ces  versements  devant  être  du 
10  %,  et  chacun  des  six  autres  du  15  %,  et  la  débitrice  ayant,  en 
outre,  à  bonifier  à  ses  créanciers  l'intérêt  au  3  "/n  de  leurs  créances 
à  chacun  de  ces  versements,  à  prorata  de  temps  et  de  sommes. 

A  ce  sursis,  la  Banque  populaire  suisse,  à  Saiut-Imier,  s'était 
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fait  inscrire  comme  créancière  de  la  Société  Paul  Sandoz  et  Cie, 
entre  antres  choses,  et  sous  numéros  66-71 ,  pour  le  montant  de 
six  billets  de  change  que  dite  société  avait  souscrits  à  l'ordre  de 
Rîckli-Houriet  et  Cie,  à  Saint-Imier,  et  que  cette  dernière  maison 
avait  transmis  à  Tinscrivante,  par  voie  d'endossement... 

Peu  après  Thomologation  de  ce  concordat,  soit  le  22  août  1903, 
la  Société  sus  indiquée,  Paul  Sandoz  et  Cie,  se  fit  radier  du  Re- 
gistre du  Commerce,  comn^e  étant  dissoute,  et,  le  même  jour,  fut 
inscrite  au  dit  Registre  une  nouvelle  Société  en  commandite,  con- 
stituée  sous  la  même  raison  sociale,  Paul  Sandoz  et  Cie,  par  les 
sieurs  Paul  Sandoz,  en  qualité  toujours  de  seul  associé  indéfiniment 
responsable,  et  Charles  Joseph,  comme  commanditaire  pour  une 
somme  de  5000  francs.  Dans  ces  deux  inscriptions  concernant. 
Tune  la  radiation  de  l'ancienne  société,  l'autre  la  constitution  de  la 
nouvelle  société,  il  était  fait  mention  du  fait  que  la  nouvelle  so- 
ciété reprenait  l'actif  et  le  passif  de  l'ancienne. 

Le  20  janvier  1904,  et  bien  qu'à  ce  moment-là  son  compte,  en 
vertu  des  six  billets  sus  rappelés  et  de  tous  frais  de  protêt  et  de 
retour,  s'élevât  à  la  somme  de  35,298  fr.  80,  la  Banque  populaire 
suisse  ne  reçut  de  la  nouvelle  Société  Paul  Sandoz  et  Cie,  en  exé- 
cution du  concordat  obtenu  par  l'ancienne  société  du  même  nom, 
qu'un  dividende  de  3526,  75,  correspondant  au  10  o/o  d'un  capital 
de  35,267  fr.  50,  et  qu'un  prorata  d'intérêts  de  529  francs,  corres- 
pondant à  rintérét,  au  3  ^/ot  durant  six  mois,  d'un  capital  de 
35,  266  fr.  67. 

Le  second  dividende  du  15  ^/oi  à  l'échéance  du  14  juillet  1904,  ne 
fut,  en  revanche,  point  payé,  non  plus  que  le  prorata  d'intérêts  dû 
à  cette  date,  ce  dont  la  Banque  populaire  suisse  se  prévalut  pou  r 
déposer  le  12/17  août  1904  contre  la  nouvelle  Société  Paul  Sandoz  et 
Cie,  la  seule  dont  alors  le  Registre  du  commerce  constatât  encore 
l'existence,  une  demande  tendant  à  obtenir  la  révocation,  en  ce  qui 
la  concernait,  du  concordat  homologué  en  faveur  de  l'ancienne 
société,  le  14  juillet  1903. 

Avant  que  cette  demande  de  révocation  arrivât  devant  le  Tribu- 
nal cantonal,  la  nouvelle  Société  Paul  Sandoz  et  Cie  sollicita,  à 
son  tour,  l'octroi  d'un  sursis  concordataire,  qui  lui  fut  accordé  le 
30  septembre  1904,  et  qu'elle  opposa  alors,  le  5  octobre  1904,  de- 
vant le  Tribunal  cantonal,  à  la  demande  de  révocation  de  concor- 
dat présentée  par  la  Banque.  Toutefois,  par  jugement  du  même 
jour,  5  octobre  1904,  le  Tribunal  cantonal  écarta  ce  moyen  d'op- 
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position,  en  disant  n'avoir  pas  à  «  discuter  les  effets  que  peuvent 
avoir  ou  ne  pas  avoir,  vis-à-vis  des  créanciers  du  premier  concor- 
dat, un  nouveau  sursis,  et,  cas  échéant,  un  nouveau  concordat»,  et 
il  prononça,  en  conséquence,  «  la  révocation  du  concordat  de  Paul 
Sandoz  et  Cie,  homologué  le  14  juillet  1903,  en  ce  qui  concerne  la 
Banque  populaire  suisse  à  Saint-Imier  ».  Il  est  a  remarquer  que  ce 
jugement  a  été  rendu  contradictoirement  entre  la  Banque,  comme 
demanderesse,  et  la  nouvelle  Société  Paul  Sandoz  et  Cie,  comme 
opposante,  aucune  des  deux  parties  ne  semblant  même  avoir,  à  ce 
moment-là,  songé  à  exposer  au  Tribunal  les  faits  se  rapportant  à 
la  dissolution  de  la  première  société,  à  la  constitution  de  la  se- 
conde, et  à  la  reprise  par  celle-ci  de  l'actif  et  du  passif  de  celle-là, 
et  le  raisonnement  du  Tribunal  n'étant  pas  différent  de  celui  qui 
eût  été  tenu  si  le  concordat  du  14  juillet  1903  avait  été  homologué 
en  faveur  de  lopposante  elle-même. 

Dans  ce  nouveau  sursis,  la  Banque  populaire  suisse  se  fît  in- 
scrire, sous  numéro  45,  comme  créancière  d'une  somme  de 
33,483  fr.  30,  tant  en  raison  du  solde  à  elle  redû  sur  les  six  billets 
de  change  plus  haut  rappelés  que,  semble-t-il,  en  vertu  d'une 
autre  cause,  que  le  dossier  ne  permet  toutefois  pas  de  déterminer. 

Le  3  décembre  1904,  la  Banque  avisa  le  commissaire  à  ce  sur- 
sis que  Julien  Weibel  père,  à  Saint-Imier,  l'avait  «  désintéressée  c 
de  ce  dont  elle  était  jusqu'alors  demeurée  créancière  en  vertu  des 
billets  de  Paul  Sandoz  et  Cie,  à  l'ordre  de  Rickli-Houriet  et  Cie, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  que,  par  ce  fait,  Weibel  se  trou- 
vait «  subrogé  à  tous  ses  droits,  à  elle,  sur  ces  billets». 

Dès  lors,  Weibel  intervint  dans  la  suite  de  cette  affaire,  en  lieu 
et  place  de  la  Banque  populaire  suisse,  et  comme  «  subrogé  aux 
droits  de  cette  dernière  ».  En  cette  qualité,  il  fit  opposition,  et 
réussit  aussi  effectivement  à  faire  échec  au  concordat  proposé  à  ses 
créanciers  par  la  nouvelle  Société  Paul  Sandoz  et  Cie  et  aux  termes 
duquel  celle-ci  eût  payé  à  ceux-là  le  25  o/o  de  leurs  créances.  Par  ju- 
gement du  19  décembre  1904,  le  Tribunal  cantonal  refusa,  en  effet, 
d'homologuer  ce  concordat,  en  considérant,  en  particulier,  «  que  la 
Banque  populaire  suisse,  aux  droits  de  laquelle  est  actuellement 
Julien  Weibel,  a  obtenu,  le  5  octobre  1904,  et  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, un  jugement  de  révocation  du  concordat  homologué  le  14 
juillet  1903,  et  que,  ce  créancier  ayant  refusé  son  adhésion  au 
nouveau  concordat,  et  faisant  opposition  au  concordat  actuel,  il  ne 
paraît  pas  possible  de  le  priver  des  droits  résultant  pour  lui  de  ce 
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Dans  rintervalle,  toutefois,  soit  le  15  avril  1905,  Weibel  avait 
fait  notifier  à  Paul  Sandoz  personnellement,  celui-ci  étant  pris  en 
sa  qualité  d'associé  indéfiniment  responsable  de  la  Société  en 
commandite  Paul  Sandoz  et  Cie  en  faillite^  un  commandement  de 
payer  la  somme  de  31,622  fr.  70,  avec  intérêts  au  5  o/o  dès  le  dit 
jour,  poursuite  n©  8369.  Comme  «  cause  de  Tobligation  »,  ce  com- 
mandement indiquait:  «  montant  de  la  production  de  Julien  Weibel 
père,  admise  à  Tétat  de  collocation  de  la  faillite  de  la  Société  Paul 
Sandoz  et  Cie  (art.  564  et  572  C.  O.)».  Et  Sandoz  avait  frappé  ce 
com^iandement  d'opposition  pour  la  somme  totale. 

Le  !•'  mai  1905,  Weibel  avait,  en  outre,  requis  de  la  part  du 
Préposé  au  Registre  du  commerce,  à  La  Chaux-de-Fonds,  la  ré- 
inscription d'office  au  dit  Registre  de  la  première  Société  Paul 
Sandoz  et  Cie,  radiée  le  22  août  1903,  afin  qu*il  pût  faire  valoir 
contre  elle  et  les  deux  associés  dont  elle  se  composait,  Sandoz  et 
Lugeon ,  ses  prétentions  dans  leur  intégralité ,  soit  pour  la  somme 
de  31,622  fr.  70  en  capital.  Sandoz  ayant  fait  opposition  à  cette 
demande  de  Weibel,  celle-ci  fut  transmise  à  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  du  Registre  du  commerce,  soit  au  Département  de 
Justice  cantonal,  lequel,  par  arrêté  du  9  août  1905,  la  déclara  fon- 
dée et  ordonna,  en  conséquence,  la  réinscription  de  la  dite  société, 
dont  il  n'admettait  pas  que  la  liquidation  pût  être,  au  regard  des 
prétentions  de  Weibel,  considérée  comme  terminée.  Sur  recours 
de  Sandoz,  cette  décision  fut  confirmée  par  le  Conseil  fédéral, 
suivant  arrêté  du  1*'  décembre  1905.  (Feuille  fédérale^  1905  ,  VI, 
page  583.) 

B.  Dans  l'intervalle,  encore,  soit  à  la  date  du  5  mai  1905,  Wei- 
bel avait  introduit  contre  Paul  Sandoz  personnellement,  devant  le 
Tribunal  du  district  de  La  Chaux-de-Fonds  comme  tribunal  d'ins- 
truction et  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  comme  tribunal  de 
jugement,  une  action  concluant,  sous  suite  de  tous  frais  et  dépens, 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  condamner  Paul  Sandoz,  en  sa  qualité 
d'associé  indéfiniment  responsable  de  la  société  en  commandite 
Paul  Sandoz  et  Cie,  à  payer  à  Julien  Weibel  père,  la  somme  de 
31,622  fr.  70,  avec  l'intérêt  à  5  %  du  commandement  de  payer. 

Dans  sa  réponse  du  25  mai  1905,  Sandoz  conclut  au  rejet  de 
cette  demande  comme  mal  fondée,  sous  suite  des  frais  et  dépens, 
sans  contester  aucun  des  allégués  de  faits  du  demandeur*  et  en  se 
bornant  à  invoquer,  à  son  tour,  en  fait,  le  concordat  obtenu  par 


—  375  — 

la  société  Paul  Sandoz  et  Cie.  en  faill 
droit,  tes  art.  590  et  suiv.  C.  O.  et  293  i 
Mais  devant  le  Tribunal  d'instruct 
audience,  le  13  juin  1905,  Weibel  artici 
nouveaux  à  l'appui  de  sa  demande,  r 
constitution  de  la  première  société  Pau 
cordai  obtenu  par  celle-ci  le  14  juillet  1 
et  sa  radiation  au  Re^stre  du  comnif 
constitution,  à  cette  date,  de  la  seconde 
la  reprise  par  cette  seconde  société  d 
première,  —  les  jugements  des  5  octob 
la  faillite  de  la  seconde  société,  —  le  ju 
et,  enfin,  les  démarches  faites  entre  ten 
tion  de  la  première  société  au  Registr 
et  pour  justifier  qn'il  se  trouvait  bien  au 
laire  suisse,  Weibel  expliquait  avoir,  el 
société  dissoute  Rickli-Houriet  et  Cie, 
solde  qui  lui  était  redu  sur  les  six  bilj 
présente  affaire  remonte  comme  à  son 
trouver  au  bénéfice  d'une  double  «  su 
part,  sur  les  droits  de  la  société  dissoute 
il  avait  fait  partie,  et,  d'autre  part,  su 
elle-même,  cette  «  subrogation  »  ayai 
<t  créancier  d'une  somme  de  31,622  fr. 
des  six  billets  de  change  susrappelés 
des  comptes  entre  Rickli-Houriet  et  C 
dozetCien.  Enfm,  il  soutenait  avoir 
créance,  tant  contre  la  seconde  société 
celle-ci  toutefois  jusqu'à  concurrence  sei 
créance  se  trouvait  réduite  envers  dite  si 
datdu  22  mai  1905.  que  contre  la  premii 
pour  l'intégralité  de  sa  créance  en  raiso 
1904  ;  et  il  posait  en  fait  que,  par  sa  den 
Panl  Sandoz  personnellement,  il  entenc 
également  en  sa  qualité  d'associé  indéfii 
première  société  Paul  Sandoz  et  Cie... 
C.  Après  instruction  du  procès,  par^ 
et  par  des  considérations  qu'il  serait  si 
résumer  ici,  car  elles  apparaîtront,  pour 
la  partie  de  droit  de  cet  arrêt,  le  Tribu 
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lamné  Paul  Sandoz,  en  sa  qualité 
table  de  la  société  en  commandite 
Registre  du  commerce  le  5  décem- 
réinscrite  conformément  aux  décî- 
fédérale  des  9  août  et  1"  décembre 
somme  de  31,622  fr.  70  avec  inté- 
15  avril  1905,  date  du  commande- 
ur étant  en  outre  condamné  à  tous 


Tribunal  fédéral. 

(Abrégé.) 

)int  posé,  et  le  demandeur  devant 
élément  pris  la  place  de  la  Banque 
ts  qui  découlaient  pour  celle-ci  de 
s  de  change  susrappelés,  il  y  a  lieu 
.  telle  qu'elle  avait  été  introduite 
1905,  n'était,  ainsi  que  cela  résulte 
:,  dirigée  contre  Paul  Sandoz  qu'ea 
ent  responsable  dans  la  seconde 
dis  que,  dans  la  suite,  à  l'audience 
t  au  moyen  de  l'articulation  de  faits 
ifîé  le  caractère  et  la  nature  de  son 
Paul  Sandoz,  non  plus  seulement 
sponsable  dans  la  seconde  société 
aussi ,  et  également,  en  sa  qualité 
ble  dans  la  première  société  ayant 
iiale. 

'il  était  loisible  au  demandeur  de 
i  nature  de  son  action,  en  même 
onclusions,  lesquelles  ne  visaient 
I  reconnaissance  de  la  responsabilité 
de  la  seconde  société  alors  en  état 
Tocédiire,  du  droit  cantonal,  et  elle 
inaissancedu  Tribunal  fédéral.  Dès 
Ht,  se  borner  à  constater  que,  tout 
ice  cantonale  a  tranché  celte  ques- 
!,  puisqu'elle  est  entrée  dans  l'exa- 
lon  pas  telle  que  celle-ci  avait  été 
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du  même  coup  cette  unité,  —  en  un  mot,  une  sorte  de  masse  à 
laquelle  incombe  en  premier  lieu  la  responsabilité  des  engage- 
ments contractés  en  son  nom  (art.  597  C.  O.}  et  qui  ne  fait  tomber 
à  la  charge  des  personnes  à  la  réunion  ou  à  la  volonté  desquelles 
elle  doit  son  existence,  qu'une  responsabilité  subsidiaire  (art.  601. 
609,  603,  ibid.),  —  enfin  l'un  des  sujets  passifs  possibles  du  droit 
de  poursuite,  c'esl-à-dire  un  débiteur  susceptible  de  poursuites 
directement  et  comme  tel  [art.  46  al.  2  ;  65  «I.  1  et  chiff.  4;  39, 
al.  1  et  chiff.  6  L.  P.). 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  déjà  qu'une  société  en  commandite 
peut  elle-même  obtenir  le  bénéfice  d'un  concordat  et  que,  en 
pareil  cas,  c'est  aussi  la  société  elle-même  qui  apparaît  comme  la 
débitrice  concordataire,  tandis  que  le  recourant  part  de  cette  idée 
erronée  que  ce  seraient  les  associés  personnellement  qui  revêti- 
raient, eux-mëme  et  eux  seuls,  cette  qualité  de  débiteurs  concorda- 
taires. Ce  qui  est  vrai,  en  revanche,  c'est  que  le  concordat  obtenu 
par  une  société  en  commandite  a  pour  effet  de  réduire,  dans  la 
mesure  qu'il  détermine,  non  seulement  la  responsabilité  primaire 
de  la  société,  mais  encore  la  responsabilité  subsidiaire  des  asso- 
ciés, et  que,  s'il  est  exécuté,  il  libère  de  leurs  engagements  envers 
les  tiers  ayant  contracté  avec  la  société  aussi  bien  celle-ci  que  les 
associés  eux-mêmes  (voir  Jœger,  Kommentar,  note  1  ad  art.  293 
et  note  3  ad  art.  303  ;  Reichel,  —  Weber  und  Brastlein,  —  note 
12  ad  art.  293,  p.  434  ;  comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du 
19  décembre  1901  en  la  cause  Caisse  d'Epargne  de  Zofingue  con- 
tre Haab,<  consid.  3,  Journal  des  Trib.  et  Revue  jud.,  1902. 
p.  332). 

IV.  Faisant  application  de  ces  principes  en  l'espèce,  et  puisque 
la  créance  dont  se  prévaut  l'intimé  résulte  de  billets  de  change 
qui,  incpntestablement,  ont  été  souscrits  par  la  première  société 
en  commandite  Paul  Sandoz  et  Cie  ou,  en  son  nom,  par  ceux  qui 
avaient  qualité  pour  agir  pour  elle,  l'on  doit  reconnaître  tout 
d'abord  que  c'est  bien  la  dite  société  qui  était  elle-même,  et  eu  pre- 
mier lieu,  la  débitrice  des  sommes  portées  dans  ces  billets  et  de 
tous  accessoires  légitimes,  et  que  Paul  Sandoz,  en  sa  qualité  d'as- 
socié indéfiniment  responsable  dans  celte  société,  n'était  le  débi- 
teur de  ces  mêmes  sommes  qu'à  titre  subsidiaire  et  sous  les  con- 
ditions établies  aux  art.  601  et  609  C.  O.  L'on  doit  reconnattre 
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ociés  Sandoz  et  Lugeon,  composant  la  première  société,  de  dis- 
dre  colle-ci,  et  à  Sandoz  de  constituer  avec  l'aide  de  Joseph 
I  nouvelle  société  en  commandite  sous  la  même  raison  qse  la 
icédente.  Le  résultat,  au  point  de  vue  juridique,  de  cette  com- 
aison,  est  que  l'on  se  trouve  avoir  affaire  avec  deux  sociétés  en 
nmandite  distinctes,  avec  deux  unités  ou  deux  masses  difTéren- 
,  quand  bien  même  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  sociétés 
I  retrouve  le  môme  seul  associé  indéfinimeat  responsable, 
idoz,  et  la  même  raison  sociale,  Paul  Sandoz  et  Cie.  Dès  lors, 
ait  que  la  première  de  ces  sociétés  faisait  reprendre  son  actif 
son  passif  par  la  seconde,  ne  pouvait  évidemment  la  libé- 
elle-mëme  envers  ses  créanciers  que  si,  â  l'égard  de  ceux-ci, 
te  reprise  d'actif  et  de  passif  pouvait  être  considérée  comme 
rainant,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  par  exemple 
oite  de  leur  consentement  exprès  ou  tacite,  la  novation  de  leurs 
ances  au  sens  de  l'art.  142  chiiïre  2  C.  0.  (comp.  arrêt  du  Tri- 
lal  fédéral,  du  14  janvier  1893,  en  la  cause  Labhardt  et  Cie 
tre  Resch  et  Knopp,'  Rec.  off.,  vol.  XIX,  n"  43,  cons.  5  p.  262). 
is,  ainsi  que  cela  ressort  du  jugement  dont  recours,  le  déten- 
ir a  formellement  déclaré,  au  cours  des  plaidoiries  devant  l'ins- 
ce  cantonale,  ne  pas  invoquer  la  novation,  et  le  demandeur  a 
s  acte  de  cette  déclaration.  Dans  ces  conditions,  l'on  ne  saurait 
me  examiner  cette  question  de  novation,  et  l'on  doit,  consé- 
tmment,  admettre  que,  par  cette  reprise  d'actif  et  de  passif,  la 
onde  société  ne  s'est  pas  substituée  à  la  première  envers  les 
anciers  de  celle-ci,  ou  du  moins,  et  en  tout  cas,  pas  envers  la 
ique  populaire  suisse  aux  droits  de  laquelle  se  trouve  actuelle- 
nt  le  demandeur,  et  qu'elle  n'a  fait  bien  plutôt  que  se  consti- 
r,  aux  câtés  de  sa  devancière,  la  codébitrice  de  cette  dernière,  soit 
ers  tous  ses  créanciers,  soit,  tout  au  moins,  envers  le  deman- 
ir  ou  son  prédécesseur  en  droit,  la  Banque  populaire.  De  ce  qui 
cède,  il  résulte  ainsi  qu'en  sa  qualité  d'associé  indéfiniment 
pensable  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  sociétés, 
idoz  assumait,  à  l'égard  de  la  créance  dérivant  des  billets  de 
nge  susrappelés,  et  à  titre  subsidiaire,  une  double  responsabi- 
,  et  qu'il  pouvait,  dès  lors,  être  recherché  tant  à  raison  du  nou- 
engagement  contracté  par  la  seconde  société  qu'a  raison  de 
gagement  qu'avait  contracté  la  première  société  et  qui  conti- 
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taot  ce  jugement  de  révocation,  au  bénéfice  du  sursis  que  coosti- 
luait  en  quelque  sorte  le  concordat  du  14  juillet  1903,  ni  à  n'être 
condamné  au  paiement  d'intérêts  qu'au  taux  du  3  "jo  fixé  par  ce 
concordat.  Dans  ces  conditions,  l'on  pourrait  même  se  dispenser 
de  discuter  ce  point  davantage,  puisque  le  recourant  n'a  lui-même 
jamais  invoqué  ce  moyen  à  l'encontre  de  lademandeetque.ee 
jour  encore,  à  la  barre,  il  n'en  a  pas  dit  mot.  Cependant,  l'on  peut 
remarquer  que,  ce  moyen  eùt-il  été  soulevé  devant  l'instance  can- 
tonale et  maintenu  encore  devant  le  Tribunal  fédéral,  il  n'en 
aurait  pas  moins  dû  êire  écarté  au  fond.  Sans  doute  et  è  vrai  dire, 
pour  procéder  d'une  manière  absolument  correcte,  le  derpandeur 
aurait  dû  requérir,  à  cette  époque  déjà,  la  réinscription  de  la  pre- 
mière société  Paul  SandozetCie  au  Registre  du  commerce  pour 
que  la  demande  de  révocation  du  concordat  du  14  juillet  J903  pût 
être  instruite  et  poursuivie  contre  elle  contra dictoirement,  suivant 
la  règle  en  pareil  cas.  Toutefois,  en  l'espèce,  le  demandeur 
pouvait  procéder  aussi  plus  simplement  en  raison,  tant  de  la 
nature  particulière  du  jugement  de  révocation  d'uD  concordat 
que  des  circonstances  tout  exceptionnelles  dans  lesquelles  se 
présentait  cette  affaire  lors  de  la  demande  de  révocation  du  12-17 
août  1904.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'à  cette  époque  la 
première  société  Paul  Sandoz  et  Cie  se  trouvait,'  depuis  un  an 
environ,  complètement  radiée  du  Registre  du  commerce  comme  si 
la  liquidation  en  avait  été  régulièrement  opérée,  et  que,  avant  que 
le  demandeur  pût  obtenir  la  réinscription  d'office  de  cette  société 
au  dit  registre,  il  pouvait  s'écouler  un  temps  assez  long,  ainsi  que 
le  démontre  le  fait  que  la  demande  de  réinscription,  du  1*''  mai 
1905  n'a  pu  atteindre  son  but  que  par  l'arrêté  du  Conseil  fédéral 
du  1"  décembre  1905,  soit  au  bout  de  sept  mois  seulement.  Or,  si 
cette  première  société  a  été  dissoute  et  radiée  du  Registre  du 
commerce  sans  qu'il  ait  été  même  allégué  que  la  liquidation  en 
aurait  été  confiée  au  recourant  lui-même,  ainsi  que  cela  eût  été 
possible  aux  termes  des  art.  611  et  580  C.  0.,  et  sans  que  d'autre 
part,  soit  intervenue  et  ait  été  rendu  publique,  conformément  aux 
mêmes  articles,  la  nomination  d'autres  liquidateurs,  le  fait  que 
cette  société  se  trouvait  ainsi,  quoique  en  état  de  liquidation, 
momentanément  sans  représentant,  ne  pouvait  préjudicier  aux 
droits  du  demandeur  qui,  en  vertu  de  l'art.  315  L.  P.,  avait  la 
faculté  de  faire  prononcer,  en  ce  qui  le  concernait,  la  révocalioa 
du  concordat  du  14  juillet  1903  dès  que  celui-ci  demeurait  inexé- 
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culé  envers  lui.  D'un  autre  cAté,  l'on  doit  ra 
de  révocation  d'un  concordat  n'a  pas  le  cai 
propremeat  dit,  c'est-à-dire  d'une  décision 
dans  une  affaire  contentieuse  (comp.  Jseg 
et  3  ad  art.  293)  et  pour  l'obtention  de  laqi 
tradictoire,  les  cas  de  défaut  réservés,  soit  t 
La  procédure  de  révocation  de  concordat 
noQcé  auquel  elle  aboutit,  apparaît  bien  pi 
phases  de  la  procédure  de  poursuitâ  ou 
laquelle  il  peut  être  suivi  parfois  sans  ménit 
se  exiger  d'être  préalablement  entendu  ( 
l'art.  189  L.  P.),  comme  aussi  dans  celui 
D'ailleurs,  il  est  admis  que,  partout  où  i 
toute  partie  d'être  préalablement  entend 
que  soit  l'ordre  auquel  ce  dernier  apparl 
catégorie  des  droits  constitutionnels  prévi 
0.  J.  F.  ;  si  donc  le  recourant  avait  voulu  | 
avait  été  violé,  à  son  préjudice  ou  à  celui  de 
et  Cie  en  liquidation,  par  le  jugemeat  du  5 
pu  attaquer  en  son  nom  ou  en  celui  de  la  soc 
faire  attaquer  éventuellement  par  tel  autre  r 
la  société,  par  la  voie  du  recours  de  droit  pi 
jours  dès  celui  où  il  en  a  eu  connaissance  ;  n 
pas  y  avoir  songé. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  rési 
cause  l'on  doit  admettre  que  le  concordat  t 
valablement  révoqué  à  l'égard  du  demandeu 
être  opposé  à  ce  dernier,  même  par  le  recoun 
de  même  que  l'homologation  du  concordat 
mandite  profite,  en  même  temps  qu'à  cett< 
personnellement,  la  révocation  de  ce  coqcoi 
effets  aussi  bien  envers  les  associés  personi 
société  elle-même. 

IX.  De  tout  ce  que  dessus,  l'on  doit  conc 
la  première  société  Paul  Sandoz  et  Cie  et 
soute,  quoique  encore  en  état  de  liquidatio 
l'art.  601  C.  O.,  à  bon  droit,  que  l'intimé  po 
paiement  immédiat  et  intégral  de  sa  créai 
continué  à  subsister  entière  tant  contre  la  < 
le  recourant  personnellement  et  qu'elle  ne  i 
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en  quoi  que  ce  soit  par  le  concordat  du  14  juillet  1903  ;  d'autre 
part,  que  le  recourant  est  tenu  encore  au  paiement  de  cette  même 
créance,  mais  ici  jusqu'à  concurrence  du  10  "/g  seulement,  en  vertu 
du  concordat  du  22  mai  1905,  en  sa  qualité  d'associé  indéfiniment 
responsable  dans  la  seconde  société  Paul  Sandoz  et  Cie.  En  d'au- 
tres termes,  au  paiement  du  10  "/<,  de  cette  créance,  le  recourant 
est  tenu  en  une  double  qualité,  à  savoir  comme  associé  indéfini- 
ment responsable  tant  de  la  seconde  que  de  la  première  société 
Paul  Sandoz  et  Cie  ;  il  n'est  plus  tenu  au  paiement  du  solde 
qu'en  sa  qualité  d'associé  indéfiniment  responsable  de  la  première 
de  ces  sociétés. 

En  principe  donc,  le  jugement  de  l'instance  cantonale  doit  être 
confirmé. 

X.  Sur  la  question  de  chiffre,  et  bien  qu'aucun  compte  n'ait  été 
produit  dont  le  solde  corresponde  exactement  h  la  somme  récla- 
mée, l'instance  cantonale  a  constaté  en  fait,  —  sans  que  cette 
constatation  ait  été  attaquée  comme  étant  en  contradiction  avec 
les  pièces  du  dossier  ou  comme  reposant  sur  une  appréciation  des 
preuves  intervenues  contraires  aux  dispositions  légales  fédérales, 
—  qu'aucune  discussion  n'avait  surgi  entre  parties,  ni  en  cours  de 
procédure,  ni  même  lors  des  plaidoieries  au  fond.  Il  n'y  a  donc 
aucune  raison  pour  le  Tribunal  fédéral  de  revoir  cette  question-là. 
Sans  doute,  le  représentant  du  recourants,  ce  jour,  à  la  barre, 
mais  incidemment  seulement,  allégué  que  le  concordat  du  22  mai 
1905  aurait  été  immédiatement  suivi  d'exécution,  d'où  l'on  pour- 
rait déduire  que  l'intimé  aurait  déjà  reçu  le  10  %  de  la  somme  au 
paiement  de  laquelle  le  recourant  a  été  condamné  envers  lui  ;  mais, 
c'est  là  un  fait  nouveau  qui  n'a  pas  été  allégué  devant  l'instance 
cantonale  et  dont,  conséquemment,  le  Tribunal  fédéral,  au  regard 
de  l'art.  80  0.  J.  F.,  ne  saurait  tenir  compte.  Au  surplus,  aucune 
pièce  du  dossier  n'est  de  nature  à  établir  l'exactitude  de  ce  nouvel 
allégué  du  recourant. 

XI.  Enfin,  l'instance  cantonale  a  déclaré  la  somme  capitale  de 
31,622  fr.  70  susceptible  d'intérêts,  au  taux  légal  ordinaire  du  5  "jo 
dès  le  15  avril  1905,  soit  dès  le  jour  de  la  notification  du  comman- 
dement de  payer,  poursuite  n°  8369,  ce  conformément  aux  conclu- 
sions mêmes  du  demandaur  lequel,  apparemment,  entendait  invo- 
quer ainsi  à  ce  sujet  les  art.  117  al.  1  et  119  al.  1  C.  0.  Sur  ce 
terrain  des  art.  117  al.  1  et  119  al.  1  C.  O.,  il  pourrait  cependant 
s'élever  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'interpsllation 
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(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Séancb  du  3  Juillet  1906. 

Préildgiu*  de  H.  Soldati. 

I6t4;  ponnnlteBi  demande  d'auntilatlan  à  l'Otflce;  retoa;  rMXMN; 
juple  changement  de  nom  de  la  soclAté  créanciàre;  rejet;  ooaBr- 
lation. 


.a  poursuite  que  Con  prétend  être  exercée  au  nom  dune  per- 
ne,  physique  ou  juridique,  inexistante,  ou  contre  une  telle 
tonne,  est  nulle,  d'une  nuilité  absolue,  qui  doit  être  relevée 
Jice,  en  tout  état  de  cause,  et  indépendamment  de  toute  plainte. 

.  Le  24  février  1906,  sur  réquiaitioD  de  l'huissier  Louis  Mélral.à 
lève,  comme  représentant  de  la  C*  Parisienne  de  matériel 
iénique  à  eaux  gazeuses  >,  52,  Avenue  Daumesnil,  à  Paris, 
ice  des  poursuites  de  Genève  a  noliSé  à  Edouard  Pfisler, 
icant  d'eaux  gazeuses,  Chemin  Neuf  n°  4,  aux  Eaux- Vives 
lève),  un  commandement  de  payer  la,somme  de  fr.  1263. 80, 
i  intérêts  au  5  o/g  du  8  février  1901  et  frais  s'élevant  à  fr  22.95, 
3  créance  étant  indiquée  comme  résultant  d'un  jugement  da 
lonal  de  1"  instance  de  Genève  du  19  février  1906,  poursuite 
3498. 

i  débiteur  n'ayant  point  fait  oposition  à  ce  commandement, 
)nrsuite  suivit  son  coars,  conformément  aux  réquisitions  de  la 
Qcière,  d'abord  par  l'exécution  de  la  saisie  à  la  date  du  30 
1  1906,  puis,  ce  dont  le  débiteur  fut  informé  par  avis  du  9  mai, 
la  fixation  de  la  vente  su  16  dit. 

1  reçu  de  cet  avis  de  vente,  le  débiteur  tenta  d'obtenir  du  pré- 
aux poursuites  de  Genève  l'annulation  de  cette  poursuite 
1498,  en  faisant  valoir  que  la  société  indiquée  comme  créan- 
poursuivanle  dans  les  divers  actes  de  cette  poursuite  n'aurait 
d'existence  juridique  depuis  le  28  avril  1902,  pour  avoir  à 
date  substitué  a  son  ancienne  dénomination  de  «  C*  Pari- 
té de  matériel  hygiénique  à  eaux  gazeuses  ■  celle  de  C*  Pari- 
té des  Applications  Industrielles  du  gaz  carbonique  liquéfié. 
X  mai,  te  préposé  déclara  ne  pouvoir  faire  droit  à  cette  de- 
le. 
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B.  C'est  en  raison  de  celte  décision  de  l'Ofiice  du  12  mai,  en 
même  temps  qu'en  raison  de  l'avis  de  vente  du  9  mai,  de  la  saisie 
du  30  mars,  et  de  la  Dotification  du  commandement  de  payer  du 
24  février,  que  par  acte  en  date  du  12/14  mai,  Pfister  a  porté 
plainte  contre  rOffice  auprès  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance, 
en  concluant  à  ce  qu'il  plùt  à  celle-ci  annuler  la  décision  et  les 
actes  de  poursuite  sus-rappelés,  et  dire  que  la  compagnie  pour- 
suivante n'a  pas  la  capacité  civile  pour  exercer  les  diles  poursuites 
et  la  renvoyer  à  mieux  agir. 

En  substance,  le  plaignant  invoquait  la  copie  qu'il  avait  pu  sa 
procurer  au  Greffe  du  Tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seiue,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  extraordinaire 
qu'avaient  tenue  le  28  avril  1902,  les  actionnaires  de  la  Compagnie 
Parisienne  de  matériel  hygiénique  à  eaux  gazeuses,  procès-verbal 
qui,  disait  le  plaignant,  constate  que,  dès  cette  date,  la  raison  so- 
ciale de  cette  société  anonyme  s'est  transformée  et  qu'elle  est 
actuellement  Compagnie  Parisienne  des  Applications  InduBtrielles 
du  gaz  carbonique  liquéfié.  Le  plaignant,  en  déduisait  que  «dès 
la  date  du  28  avril  1902,  tous  les  actes  de  la  dite  Compagnie  de- 
vaient être  faits  et  se  poursuivre  avec  l'indication  de  la  nouvelle 
raison  sociale.  »  Et  il  en  concluait  que  c'était  à  tort  et  sans  droit 
que  la  poursuite  no  90498  avait  été  exercée  au  nom  de  la  Compa- 
gnie Parisienne  de  matériel  hygiénique  à  eaux  gazeuses,  qui, 
ajoutait-il,  n'existe  pas  ou  qui,  disait-il  plus  loin,  n'a  pas  la  capa- 
cité civile  exigée  par  la  loi  pour  le  poursuivre  légalement. 

C.  Par  mémoire  en  date  du  15  mai,  l'OfBce  conclut  au  rejet  de 
la  plainte  comme  mal  fondée,  en  résumé  pour  cette  première 
raison  que  la  question  de  savoir  si  une  société  française  existait 
on  non,  était  du  ressort  des  tribunaux  et  non  de  celui  de  l'Office 
des  poursuites  ou  de  celui  des  Autorités  de  surveillance,  ensuite, 
poar  cette  seconde  raison  que  la  copie  produite  du  procès-verbal 
du  28  avril  1902  ne  revêtait  point  le  caractère  d'une  pièce  authen- 
tique, les  signatures  qu'elle  portait  n'ayant  pas  été  l'objet  des 
légalisations  nécessaires.  Conformément  à  une  ordonnance  spé- 
ciale, rendue  par  l'Autorité  cantonale  en  application  de  l'art.  36 
L.  P.,  l'Office  avait  d'ailleurs  suspendu  l'exécution  de  la  réqui- 
sition de  vente  présentée  par  la  créancière,  jusqu'à  droit  connu 
sur  la  plaiote  du  débiteur, 

D.  Par  décision  du  25    mai,    communiquée    aux  parties  le 
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l^rjuin,  r Autorité  cantonale  de  surveillance  a  écarté  la  plainte 
comme  mal  fondée,  en  se  bornant  à  ces  considérations  que,  d'une 
part,  le  débiteur  n'avait  pas  fait  opposition  au  commandement  du 
24  février  ni  porté,  en  raison  de  ce  commandement,  de  plainte 
contre  TOffice,  dans  les  dix  jours  dès  sa  notification  et  que,  d'autre 
part,  la  copie  produite  du  procès-verbal  du  28  avril  1902  n'avait, 
ainsi  que  le  soutenait  l'Office,  aucun  caractère  d'authenticité. 
Le  débiteur  a  recouru. 

Arrêt. 

{Abrégé.) 

En  droit.  1.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  Pour- 
suites et  des  Faillites,  l'a  donné  à  entendre  ou  Ta  expressément 
énoncé  en  maints  arrêts  déjà  (comp.  les  arrêts  suivants  :  23  sep- 
tembre 1902,  Silva  et  consorts  contre  Uri,  Rec.  o/^.,édit.  spéciale, 
V,  no  19,  consid.  unique,  page  192  ;  14  septembre  1905,  Gas-  und 
Wasserwerke  der  Stadt  St.  Gallen,  ihid,^  VIII,  n<*  55,  pages  235 
et  suiv.  ;  Archiv  ftlr  Schuldbetreibung  und  Konkurs,  X,  n<>  4,  pages 
12  et  suiv.  ;  10  octobre  1905,  Ernest  Kaiser  contre  Fribourg,  con- 
sid. 3,  non  publié  ;  30  décembre  1905,  Nestlé  and  Anglo-Swiss 
Condensed  Milk  C®  contre  Zug,  Archw^  X n^  25,  pages  74  et  suiv.  ), 
la  poursuite  prétendument  exercée  au  nom  d'une  personne,  phy- 
sique ou  juridique,  inexistante,  ou  contre  une  telle  personne,  est 
nulle,  d'une  nullité  absolue,  qui  doit  être  relevée  d'office,  en  tout 
état  de  cause,  et  indépendamment  de  toute  plainte.  Plutôt  encore 
que  d'une  déclaration  de  nullité  proprement  dite,  il  ne  s'agit  en 
somme,  dans  un  cas  de  cette  nature,  que  de  la  constatation  de  Tin- 
existence  d'une  poursuite  en  droit,  puisque  l'on  ne  saurait  annuler 
ce  qui  n'existe  pas  et  ne  peut  même  être  logiquement  conçu  comme 
existant  :  une  poursuite  destinée  à  obtenir  l'exécution  forcée  d'une 
obligation  dont  l'un  ou  l'autre  sujet  (actif  ou  passif)  serait  inexis- 
tant. 

II.  En  l'espèce,  le  recours  devrait  donc  être  déclaré  fondé  si,  du 
dossier,  il  résultait  que  l'on  dût  considérer  comme  une  personne 
juridique  inexistante  la  Compagnie  Parisienne  de  matériel  hygié- 
nique à  eaux  gazeuses,  indiquée  dans  les  actes  de  la  poursuite, 
comme  la  créancière  poursuivante.  Mais,  tel  n'est  pas  le  cas.  II 
ressort,  en  effet,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  extraordinaire 
de  la  Compagnie  Parisienne  de  matériel  hygiénique  à  eaux 
gazeuses  du  28  avril  1902  que,  dans  cette  assemblée,  cette  société 
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anonyme  n'a  pas  fait  autre  chose  que  décider  d'élever  son  capital- 
actions  de  la  somme  de  fr.  800,000  à  celle  de  fr.  2,000,000,  et  de 
substituer  à  la  dénomination  qui  précède,  celle  de  Compagnie 
Parisienne  des  Applications  Industrielles  du  Gaz  carbonique  liqué- 
fié. Cette  société  n'a  donc  jamais  cessé  d'exister;  elle  ne  s'est  dis- 
soute à  aucun  moment,  pour  se  reconstituer  ultérieurement  sur 
d'autres  bases  ou  sous  une  autre  forme,  ou  pour  être  absorbée, 
avec  son  actif  et  son  passif,  par  une  autre  société  ;  elle  n'a  fait 
qu'apporter  à  ses  statuts  des  changements  sans  influence  sur  son 
existence  même,  et  qui  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  modifier  le 
montant  de  son  capital-actions  et  que  de  transformer  son  nom  ou 
sa  raison  sociale. 

III.  La  poursuite  n<>  90498,  ainsi,  est  bien  exercée,  contrairement 
aux  dires  du  recourant  qui  confond  cette  question  de  dénomina- 
tion avec  la  question  d'existence  même,   par  une  personne  juri- 
dique existante  ;  et  tout  ce  qui  peut  être  reproché  aux   actes  de 
cette  poursuite,  c'est  d'avoir  désigné  la  créancière  poursuivan  te 
d'une  manière  actuellement  inexacte,  en  s'étant  servi  pou  r  cela 
d'une  ancienne  dénomination  au  lieu  de  la  nouvelle,  ce  qui,  en 
fait,  s'explique  par  cette  circonstance  que  les  livraisons,  dont  la 
créancière  réclame  le  paiement,  ont  été  faites  antérieurement   à 
l'époque  où  la  dite  créancière  a  jugé  bon  de  modifier  ses  statuts 
par  rapport  notamment  à  sa  raison  sociale.  La  seule  question  qui 
dans   ces  conditions,  puisse  se  poser,  à  teneur  des  principes  con- 
sacrés déjà  par  les  arrêts  sus-rappelés,  Gas-  und  Wasserwerke 
der  Stadt  St.  Gallen,  et  Nestlé  and  Anglo-Swiss  Condensed  Milk 
Company,  est  celle  de  savoir    si  cette  inexactitude  dans  la  dési  " 
gnation  de  la  créancière  poursuivante  a  pu  ou  peut  encore  léser 
ou  compromettre  les  droits  ou  les  intérêts  du  débiteur  poursuivi, 
auquel   cas  il  y  aurait  lieu  d'examiner  quelles  seraient  les  consé- 
quences à  en  tirer  relativement  à   la  validité  ou  à  la  nullité  de  la 
poursuite,  et,  éventuellement,  au  caractère  de  cette  nullité.  Mais 
cette  question  doit,  elle  aussi,  être  résolue  négativement.    11  es^ 
certain,  en  effet,  puisque  Ton  a  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
Parisienne  de  matériel  hygiénique  à  eaux  gazeuses  comme  sous 
celle  de  Compagnie  Parisienne  des  Applications  Industrielles  du 
Gaz  carbonique  liquéfié  une  seule   et  même  personne  juridique, 
que  celle-ci  ne  saurait  contester  sous  l'une  de  ces  dénominations 
^es  paiement  reçus  par  elle  sous  l'autre,  ni  réclamer  sous  l'un  de 
ces  deux  noms  un  paiement  déjà  reçu  par  elle  sous  l'autre.   En 
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cile,  les  délais  de  dénonciation  et  de  congé 
observés.  (Résolu  par  la  première  instance.) 

//.  Une  pareille  décision  ne  viole  point  let  j 
fart,  n  C.O. 


Par  exploit  du  9  juin  1906,  l'Union  des  ouv 
Genève,  poursuites  et  diligences  de  sieur  Huba 
avenue  du  Mail,  4,  a  assigné  Parravicini  en  pa 
pour  remboursement  de  subsides  a  lui  accord 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexécution  • 
A  l'appui  de  sa  demande,  TUoion  des  ouv 
produit  :  1*  un  engagement,  du  18  février  190 
vicini  ;  2'  un  compte  détaillé  de  la  somme  de  t 
rement,  la  demanderesse  a  fait  ane  offre  de  p 
1°  qu'au  mépris  de  l'engagement  qu'il  a  signé 
Parravicini  a  recommencé  à  travailler  avant  qi 
ou  que  la  majorité  des  ouvriers  grévistes  eusser 
llil;  2"  que  Parravicini  a  reçu,  à  titre  de  secoufS  i 
de  5  francs,  dont  il  doit  la  restitution,  sans  pré 
de  100  francs  qu'il  doit  pour  rupture  d'engagé 
Parravicini  a  excipéde  la  nullité  de  l'exploit 
de  la  demande,  du  lait  qu'Hubacher  n'était  pas 
du  commerce,  comme  représentant  de  l'Unio 
métaux. 

Au  food,  il  a  objecté  que  son  engagement  du 
radicalement  nul  et  doit  être  déclaré  de  nul  efl 
l"  Parce  qu'aux  termes  de  l'art.   17  C.  0-, 
avoir  poar  objet  une  chose  illicite  ; 

2°  Parce  qu'aux  termes  de  l'art,  26  C-  0,,  s 
conclu  le  contrat  sous  l'empire  dune  crainte  fo 
inspirée  sans  droit  l'autre  partie,  ou  un  tiei 
obligée  : 

3'  Parce  qu'aux  termes  de  l'art.  27  C.  O..  la 
fondée,  lorsque  la  partie  menacée  devait  croire, 
tances,  qu'un  danger  grave  et  imminent  la  n 
dans  sa  vie,  sa  personne,  son  honneur  ou  ses  b 
Parravicini  a-  soutenu  que  l'engagement  de  i 
travail,  à  peine  de  dommages-intérêts,  jusqu'à 
de  grévistes  ait  pris  une  décision  dans'îe  sens,  c 
jion  de  la  liberté  du  travail,  qui  est  elle-même 


ation  de  la  liberté  iudividuelle  garantie  par  la  Constitution 

e. 

i  cause  contractuelle  est  donc  illicite,  comme  restreignant, 

e   mesure  excessive,  la  liberté  individuelle  de  l'obligé  ; 

idence  du  Tribunal  fédéral,  arrêt  du  8  mai  1891,  Swift  c. 

te.)' 

il  est  loisible  d'exiger  d'un  employé  de  ne  pas  s'engager 

1  maison  concurrente,  dans  certaines  limites,  il  ne  faut  pas 
ossibilité  lui  soit  enlevée  de  trouver  à  utiliser  son  activité  ; 
i  cette  possibilité  lui  est  Atée,  comme  dans  le  contrat  atta- 
iromesse  est  inadmissible,  en  tant  que  contraire  à  la  liberté 
sUe;  (Schneider  etFick,  Obligations,  art,  181.) 

e  contrat  est  illicite,  comme  directement  contraire  aux 
ons  et  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  conflits  collectifs, 
ars  1904  ; 

art.  17  interdit  expressément,  sous  peine  de  poursuites 
toute  suspension  générale  de  travail  par  des  ouvriers, 
but  de  modifier  un  tarif  en  vigueur  : 
le  caractère  illicite  d'une  convention  tendant  à  assurer, 
menace  d'une  sanction  pénale,  la  suspension  du  travail  des 
.,  est  indiscutablement  démontrée  ; 

IX  termes  de  l'art.  181  C.  0.,  la  peine  ne  peut  être  exigée. 
Ile  a  pour  but  de  sanctionner  une  obligation  illicite,  et  que 

2  donne  même  au  juge  le  droit  de  mîtiger  les  peines 
es,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce,  quel  que  soit  le  carac- 
la  dite  pénalité. 

vicini  soutient  qu'il  suffit  de  rappeler  les  conditions  dans 

es  l'engagement  a  été  signé,  pendant  une  période  de  grève, 

é  acccompagnée  de  voies  de  fait  et  de  pressions  notoires, 

îtifier  qu'il  n'a  signé  le  contrat  que  par  la  crainte  d'être  en 

jx  violences  des  ouvriers  grévistes  et  d'être  atteint  dans 

neur  et  ses  intérêts. 

îette  affirmation  est  corroborée  par  la  circonstance  qu'il 

un  contrat  collectif,  signé  dans  une  assemblée  publique 

sous  la  pression  des  instigateurs  et  des  chefs  d'une  grève, 

nanlté  a  été  promptement  constatée. 

îmanderesse  a  méconnu  le  bien-fondé  des  objections  de 
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Elle  a  constaté  que  Parravicini  ne  méconnaît  pas  avoir  repris  le 
travail  au  mépris  des  engagements  qu^il  avait  contractés,  ni  avoir 
reçu  un  secours  de  5  francs. 

Elle  a  soutenu  que  le  fait,  par  des  ouvriers  qui  se  groupent,  de 
s'engager  à  ne  pas  reprendre  le  travail  avant  d'avoir  obtenu  des 
patrons  certaines  conditions,  soit  un  résultat  déterminé,  n'a  rien 
d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre  public,  le  droit  de  grève  étant 
incontestable  en  Suisse.  D'ailleurs,  rengagement  de  ne  pas  re- 
prendre le  travail  avant  la  décision  de  la  majorité  était  limité  au 
canton  de  Genève.  Ce  n'était  donc  pas  une  abdication  de  la  liberté 
individuelle,  puisqu'il  restait  à  Parravicini  la  faculté,  même  pen- 
dant la  grève,  de  travailler  de  son  métier  dans  un  autre  canton 
qu'à  Genève. 

La  grève  décrétée  n'était  nullement  contraire  à  la  loi  genevoise, 
la  signature  de  Parravicini  ne  lui  a  pas  été  arrachée  par  menaces 
ou  violences.  Au  contraire,  il  l'a  donnée  en  toute  liberté. 

Il  n'a  donc  pas  agi  sous  l'empire  de  la  crainte,  telle  qu'elle  est 
prévue  et  déterminée  par  l'art.  26  C.  O. 

En  conséquence,  l'engagement  que  Parravicini  «  signé  est  abso- 
lument licite  et  régulier. 

Par  jugement  du  30  octobre  1906,  le  Tribunal  a  débouté  Parra- 
vicini de  son  exception  d'irrecevabilité,  déclaré  la  demande  rece- 
vable,  réservé  le  fond  et  les  dépens,  ajourné  la  cause  au  6  novembre 
1906. 

Les  motifs  du  jugement  sont  les  suivants  : 

Il  résulte  d'un  extrait  du  Registre  du  commerce,  délivré  le  4 
juillet  1906,  que  la  société,  dite  Union  des  ouvriers  sur  métaux, 
est  inscrite  au  Registre  du  commerce.  La  demanderesse  a  donc 
acquis,  par  son  inscription  au  Registre  du  commerce,  la  person- 
nalité civile  et  peut,  comme  telle,  ester  en  justice. 

L'exception  soulevée  n'a  donc  aucun  fondement,  pas  plus  que 
l'objection  tirée  du  fait  que  la  société  agit,  poursuites  et  diligences 
d'un  sieur  Hubacher. 

L'exploit  contient  la  désignation  exacte  du  nom  et  de  l'adresse 
de  la  société  ;  peu  importe  que  la  mention  du  président,  qui  n'est 
pas  nécessaire,  soit  exacte  ou  non.  (Voir  arrêt  du  2  novembre  1901, 
Compagnie  de  Navigation  contre  Procureur  général.)* 

Au  fond,  l'affaire  n'est  pas  suffisamment  instruite . 


t  Voir  Semaine  Judiciaire^  i902,  page  72 


r  jugement  du  5  février  1907,  le  Tribunal,  jugeant  en  dernier 
)rt,  a  déclaré  la  demande  recevable,  condamné  Parravicini  à 
r  à  l'Union  demanderesse  la  somme  de  105  francs,  avec  inté- 
légauz  et  les  dépens. 

9  motifs  de  ce  jugement  sont  les  suivants  : 
1  le  jugement,  rendu  ce  jour,  dans  la  cause  Union  des  ouvriers 
létaux  contre  Marti  (n°>  532-603},  auquel  le  Tribunal  se  réfère  ; 
r  déclaration  en  date  du  18  février  1906,  Parravicini  s'est  en- 
à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  100  francs  et  à  rem- 
se  r  les  secours  qu'il  a  reçus,  au  cas  où  il  reprendrait  le  travail 
t  la  liquidation  du  conflit. 

est  constant  que  Parravicini  a  repris  le  travail  avant  qu'une 
ion  fût  intervenue. 

rravicini  a  donc  violé  le  contrat  qui  le  liait  à  l'Union  deman- 
îse  ;  ce  contrat  doit  ressortir  tous  ses  effets,  et  le  Tribunal  ne 
)it  le  considérer  comme  nul  et  de  nul  eiïet. 
rravicini  doit  être  condamné  à  payer  la  somme  de  100  francs, 
ant  de  la  clause  pénale,  et  celle  de  5  francs,  montant  des  se- 
>  reçus. 

dispositif  de  ce  jugement  a  été  communiqué  aux  parties  le  5 
jr  1907.  Par  exploit  <Ju  11  février  1907,  Parravicini  aappelé, 
lu  jugement  du  30  octobre  1906,  que  du  jugement  du  5  février 

s  jugements  aont  rendus  en  dernier  ressort.  Parravicini  n'in- 

I  pas  quel  article  de  loi  le  jugement  du  30  octobre  1906  aurait 

;  il  se  borne  à  dire  qu'il  consacre  une  violation,  soit  de  la  loi 

océdure,  soit  des  principes  généraux  du  droit,  en  matière  de 

nde. 

ant  au  jugement  du  5  février  1907,  Parravicini  soutient  que 

décision  viole  les  art.  17,  26,  27,  181, 182 C.  0.  et  constitue 

iolation  flagrante  des  constitutions  cantonale  et  fédérale  (sic) 

l'art.  17  de  la  loi  sur  les  conflits  collectifs  du  26  mars  1904. 

lonclut  à  la  mise  à  néant  des  ju);^ements  des  30  octobre  1906 

évrier  1907  ;  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  à  la  forme  ;  au 

itement,  tant  de  sieur  Hubacher  q.  q.  a.  que  de  l'Union  des 

ara  sur  métaux. 

te  dernière  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel  ;  à  la  confir- 

<n  des  jugements  ;  au  déboutement  de  Parravicini  ;  à  la  con- 

ation  de  celui-ci  aux  dépens. 

I  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 


.  ~f   -i*^ 
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i^  L'appel   du  jugement  du  30  octobre  1906  est-il  recevable  ? 
2<*  L'appel  du  jugement  du  5  février  1907  est-il  recevable  ? 
30  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

Aux  termes  de  Part.  34  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le 
Tribunal  de  première'instance  connaît,  en  dernier  ressort,  de  toutes 
les  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  concurrence  de  250  fr. 
en  principal. 

L'art.  339,  §  3,  dispose  qu'on  pourra  appeler  à  la  Cour  de 
Justice  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal,  dans  les  causes  et 
sur  les  incidents  dont  il  peut  connaître  en  dernier  ressort^  si  le 
jugement  consacre  une  contravention  expresse  de  la  loi. 

Parravicini  n'indique  pas  la  disposition  précise  que  le  jugement 
du  30  octobre  1906  aurait  violée  ;  il  se  borne  à  invoquer  une  viola- 
tion de  la  loi  de  procédure  et  des  principes  généraux  du  droit  en 
matière  de  demande. 

C'est  là  une  allégation  par  trop  vague  pour  qu'elle  puisse  être 
admise. 

Au  surplus,  le  jugement  du  30  octobre  1907  a  fait  une  saine  ap- 
plication des  art.  5  et  29  de  la  loi  de  procédure  civile  et  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Il  y  a  lieu  d'observer  tout  d'abord  que  l'instruction  de  la  cause 
ne  fournit  aucun  renseignement  sur  les  points  suivants,  qui  cepen- 
dant auraient  été  utiles  pour  l'appréciation  exacte  des  conditions 
dans  lesquelles  le  contrat  est  intervenu  et  a  été  rompu. 

10  Les  motifs  de  la  grève  des  ouvriers  sur  métaux  ne  sont  pas 
indiqués  ; 

2o  La  date  de  la  déclaration  de  grève  n'est  pas  précisée  ; 

30  La  date  de  la  cessation  du  travail  par  Parravicini  n'est  pas 
fournie  ; 

k^  La  date  de  la  reprise  du  travail  par  Parravicini  ne  se  trouve 
nulle  part  ; 

b^  La  date  de  la  reprise  du  travail  par  les  ouvriers  sur  métaux 
n'est  pas  indiquée  ; 

6^  Les  motifs  pour  lesquels  Parravicini  a  repris  le  travail  ne 
sont  pas  donnés. 
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l  L'appréciation  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause  est  donc 

l  limitée  aux  faits  qui  résultent  des  quelques  pièces  et  des  déclara- 

^  tions  des  parties  en  première  instance,  et,  le  jugement  étant  rendu 

en  dernier  ressort,  Texamen  de  la  Cour  doit  se  borner  aux  préten- 
dues violations  de  la  loi  invoquées  par  Parravicini  ;  il  y  a  lieu  de 
les  examiner  dans  Tordre  où  elles  sont  invoquées  par  l'appelant. 

i.  Violation  de  Var^t,  il  C,  0.  : 

Le  jugement  a  admis  que  l'engagement  signé,  le  18  février  1906, 
par  Parravicini,  était  licite  et  devait  ressortir  ses  effets,  comme 
ayant  pour  objet  une  chose  possible,  licite  et  conforme  aux  bonnes 
mœurs. 

En  statuant  comme  il  Ta  fait,  sur  le  vu  des  faits  qu'il  a  retenus 
comme  constants,  le  Tribunal  n'a  pas  violé  l'art.  17  C.  O. 

2.  Violation  des  art,  26  et  21  C,  O.  : 

Parravicini  n'a  ni  offert  de  prouver,  ni  prouvé,  qu'il  a  conclu 
l'engagement  du  18  février  1906  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée 
que  lui  aurait  inspirée,  sans  droit,  l'Union  des  ouvriers  sur  mé- 
taux; il  s'est  borné  à  alléguer  des  faits  vagues,  qui  ne  rentrent  pas 
même  sous  l'application  des  art.  26  et  27  C.  0.  De  plus,  comme 
l'a  constaté  le  Tribunal,  il  a  sanctionné  et  exécuté  son  engage- 
ment en  recevant  les  secours  que  lui  a,  par  la  suite,  alloués  l'Union 
des  ouvriers  sur  métaux. 

3.  Violation  de  Vait,  181  C.  O.  : 

L'obligation  contractée  par  Parravicini,  étant  reconnue  licite, 
ne  rentre  pas  sous  l'application  de  l'art.  181  C.  O. 

^/.  Violation  de  l'art.  182  C.  0.: 

L'art.  182  dispose  que  les  parties  sont  libres  de  stipuler  telle 
peine  que  bon  leur  semble;  le  juge  a  néanmoins  le  droit  de  mitiger 
les  peines  qu'ils  trouveraient  excessives. 

11  ne  s'agit  point  là  d'une  obligation  pour  le  juge,  mais  d'une 
faculté  qui  lui  est  accordée;  en  l'espèce,  le  Tribunal  a  jugé,  en 
fait,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  défaire  application  de  cette  disposition 
légale. 

La  Cour  né  peut  revenir  sur  cette  appréciation  de  fait. 

5.  Violation  de  Vart.  11  de  la  loi  du  26  mars  i904  : 
Aux  termes  de  cet  article,  aucune  suspension  générale  de  travail 
ne  pourra  être  décrétée,  ni  par  les  patrons,  ni  par  les  ouvriers, 
dans  le  but  de  modifier  un  tarif  en  vigueur  ou  de  violer  des  décisions 
rendues  en  application  de  l'art.  16. 
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Parravicini  n'a  fourni  aucun  renseignement,  n'a  rapporté  la 
preuve  d'aucun  fait  qui  puisse  être  considéré  comme  rentrant  dans 
ceux  visés  par  l'art.  17  précité  et  sus-transcrit . 

L'engagement  produit  ne  vise  que  la  non  reprise  du  travail  par 
Parravicini,  une  fois  ce  travail  volontairement  abandonné  par  lui. 

Le  jugement  dont  est  appel  n'a  donc  pas  consacré  une  contra- 
vention expresse  à  cette  disposition  légale. 

Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  art.  363  et  106  pr.  civ  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  irrecevable  l'appel  des  jugements 
des  30  octobre  1906  et  5  février  1907... 


(Autorité  de  surveillance.) 

Séance  du  15  Mars  1907. 

Présidence  ds  H.  Graz. 

Ponranltes;  saisie  ;  paiement  de  la  crâancepar  une  cantion;  subrogation 
d'icelle  aux  droits  dn  crâancier  en  cours  de  poursuite  ;  plainte  du  M- 
biteur;  demande  d'annulation  d'une  râqnlsitlon  de  vente;  art.  185, 
190,507.604  0.0. 

Dame  Favre. 

La  ca(ttion  qui  a  payé  est  subrogée  aux  droits  que  le  créancier 
possédait  lors  du  paiement  contre  le  débiteur.  Si  le  paiement  est 
effectuéau  cours  d'une  poursuite,  la  caution  pourra  doncla  con- 
tinuer, à  la  place  où  elle  se  trouve,  en  lieu  et  place  du  créancier 
primitif. 

Suivant  poursuite  n"  9150,  notifiée  le  5  septembre  1906,  la  Ban- 
que populaire  suisse  a  réclamé  à  dame  veuve  Louise  Favre-Coutu- 
rier  le  paiement  de  la  somme  de  10,238  francs,  avec  intérêts  à  5°ja, 
dès  le  30  juin  190G,  pour  solde  de  compte  courant,  en  vertu  d'une 
ouverture  de  crédit  des  22  et  23  septembre  1904. 

Ce  crédit  a  été  garanti  par  le  cautionnement  solidaire  de  demoi- 
.  selle  Alice  Favre. 

La  Banque  populaire  fît  pratiquer,  les  2  et  15  octobre  1906,  une 
saisie  sur  les  meubles  et  immeubles  appartenant  à  sa  débitrice. 

Le  21  janv'er  1907,  la  Banque  populaire  suisse  subrogea  de- 
moiselle Alice  Favre  dans  tous  ses  droits  contre  !a  débitrice  prin- 
cipale, dame  Louise  Favre-Couturier,  à  concurrence  de  la  somme 


de  10,540  (r.  55,  payée  par  la  dite  demoiselle  Alice  Favre,  en  vertu 
de  son  cautionnement  solidaire. 

Le  20  février  1907,  demoiselle  Alice  Favre  a  requis  la  vente  des 
biens  mobiliers  saisis,  et  le  2i  février,  un  avis  de  réception  de  la 
réquisition  de  vente  fut  adressé  par  l'Office  à  dame  veuve  Louise 
Favre. 

Par  recours  du  25  février,  celle-ci  a  demandé  à  l'Autorité  de 
surveillance  de  prononcer  l'annulation  de  la  réquisition  de  vente 
du  20  février,  et  de  l'avis  de  réception  de  réquisition  de  vente  du 
21  du  même  mois. 

La  recourante  soutient  que  demoiselle  Alice  Favre,  qui  a  désin- 
téressé  la  Banque  populaire  suisse,  doit,  pour  le  recouvrement  de 
sa  créance,  agir  en  conformité  de  l'art.  38  de  la  loi  fédérale,  c'est- 
à-dire  lui  notifier  un  commandement  de  payer,  auquel  dame  veuve 
Louise  Favre  pourra  former  opposition,  afin  de  lui  opposer  toutes 
les  exceptions  que  le  débiteur  principal  peut  opposer  i  la  cautioa 
qui  a  payé,  et  cela  en  conformité  de  l'art.  504  du  C.  0. 

Demoiselle  Alice  Favre  conclut  au  rejet  du  recours,  en  soutenant 
que,  par  suite  de  la  subrogation  du  21  janvier  1907,  elle  a  le  droit 
de  prendre,  purement  et  simplement,  la  place  de  la  Banque  popu- 
laire suisse  dans  les  poursuites  en  cours. 

L'Office  des  poursuites  conclut  au  rejet  du  recours,  en  faisant 
observer  qu'en  l'absence  d'une  jurisprudence  ou  d'une  doctrine 
contraires,  la  subrogation,  en  cours  de  poursuites,  a  ét^  la  règle 
suivie  jusqu'à  ce  jour,  puisque  la  situation  du  débiteur  principal 
reste  la  même. 

Par  ordonnance  du  25  février,Ia  suspension  de  la  poursuite  a  été 
ordonnée  provisionnellement. 

L'art.  604  C.  0.  dispose  que  la  caution  qui  a  payé  est  subrogée 
aux  droits  du  créancier  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  lui  a 
payé. 

Il  s'agit,  dès  lors,  d'un  transfert  résultant  de  la  loi,  et  qui  est 
prévu  par  l'art.  185  C.  0.  et  opposable  aux  tiers  sans  aucune  for- 
malité. 

L'art.  190  C.  0.  dispose  que  ce  transport  de  créance  comprend 
les  privilèges  et  autres  droits  accessoires. 

L'art  507  G.  O.  prévoit,  en  outre,  que  le  créancier  doit  remettre 
à  la  caution  qui  le  désintéresse,  les  titres  et  actes  qui  peuvent 
l'aider  à  exercer  son  recours,  ainsi  que  les  gages  dont  il  est  nanti . 

Il  résulte  de  ces  dispositions  légales  que  demoiselle  Alice  Favrey 
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subrogée  dans  tous  les  droits  de  la  Banque  populaire  suisse,  en 
vertu  de  la  loi,  peut  exercer  tous  les  droits  de  la  dite  banque,  lors 
de  cette  subrogation  du  21  janvier  1907. 

A  cette  date,  la  Banque  populaire  était  au  bénéfice  d'une  saisie 
pratiquée  antérieurement,  soit  en  octobre  1906,  et  elle  pouvait 
requérir  la  vente  des  biens  saisis. 

Demoiselle  Favre,  qui  possède  actuellement  les  actes  de  pour- 
suite commencés  par  la  banque,  peut  donc  continuer  ces  mêmes 
poursuites  par  la  vente  des  biens  saisis,  au  même  titre  que  la 
créancière  primitive  qui  Ta  subrogée  dans  tous  ses  droits  existants, 
le  21  janvier  1907  (art.  504  C.  O.). 

Cette  subrogation  est  générale  et  ne  comporte  aucune  restriction^ 
ni  réserve;  si  Ton  admettait  le  système  de  dame  veuve  Louise 
Favre,  il  se  pourrait  que,  dans  les  nouvelles  poursuites  que  la 
caution  devrait  introduire  contre  le  débiteur  principal,  celle-ci  se 
trouvât  en  concours  avec  d^autres  créanciers  qui  ne  participaient 
pas  à  la  première  poursuite  intentée  par  le  créancier  principal,  ou 
même,  que  Ton  ne  retrouvât  pas,  en  possession  du  débiteur,  les 
mêmes  biens  précédemment  saisis  ;  dans  ces  circonstances,  cette 
subrogation  risquerait  de  ne  déployer  aucun  effet,  ce  qui  n'est  pas 
le  vœu  de  la  loi,  qui  dispose  que  la  caution  qui  a  payé  est  subrogée 
aux  droits  du  créancier,  c'est-à-dire  aux  droits  que  ce  créancier 
possédait  lors  de  ce  paiement  (art.  504  C.  O.).  Il  en  résulte  que 
demoiselle  Favre  est  en  droit  de  prendre,  purement  et  simple- 
ment, la  place  de  la  Banque  populaire  dans  les  poursuites  en  cours, 
lors  du  paiement  du  21  janvier  1907  (voir  Hafner,  sous  art.  508 
C.  O.,  n©  5). 

Le  second  alinéa  de  l'art.  504  C.  O.  permet  au  débiteur  principal 
d'opposer  toutes  les  exceptions  et  actions  dérivant  des  rapports  de 
droit  pouvant  exister  entre  lui  et  la  caution  ;  si  dame  veuve  Louise 
Favre  veut  invoquer  cette  disposition  légale,  elle  doit  intenter 
Taction  prévue  par  l'art.  85  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  qui 
permet  au  débiteur  de  requérir  du  juge  l'annulation  ou  la  suspen- 
sion de  la  poursuite,  s'il  prouve  sa  libération,  ou  qu'il  a  obtenu 
un  sursis. 

C'est  dans  cette  instance  que  dame  veuve  Louise  Favre  devra 
justifier  de  l'extinction  de  sa  dette,  vis-à-vis  de  la  caution,  par 
compensation,  ainsi  qu'elle  le  soutient  dans  son  recours. 

Actuellement,  dame  veuve  Louise  Favre  ne  se  trouve  pas  dans 
une  situation  plus  défavorable  que  lors  des  poursuites  dirigées 
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ille  par  la  Banque  populaire  suisse,  puisqu'elle  peut,  an 

e,  opposer,  à  la  caution  subroff^eaux  droits  de  celle-ci,des 

ns  qu'elle  n'aurait  pas  pu  opposer  à  la  banque.  En  outre, 

uve  Louise  Favre  ne  pouvait  ignorer  que,  si  sa  caution 

i  payait  la  dette,  celle-ci  serait  subrogée  à  tous  les  droits 

icier  contre  elle,  par  le  seul  fait  du  paiement. 

;s  motifs  : 

irdonnance  provisionnelle   de   suspension,   du  25  février 

:t  rapportée  ; 

recours  de  dame  veuve  Louise  Favre-Couturier  est  écarté. 
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TRIBUxNAL  FEDERAL 
Audience  du  25  Janvier  1907. 

Présidence  de  M.  J^eger. 

Brevets  d'inyenUon;  demande  de  transmission  et  de  cession  de  brevet 
par  nn  tiers  se  déclarant  le  véritable  auteur  de  rinvention  ;  irreceva- 
bilité; art.  10,  ch.  2,  loi  sur  les  brevets  dn  29  Juin  1888;  recours  de 
droit  civil  en  vertu  de  l'art.  30  même  loi  ;  recours  écarté. 

Walder  contre  Knecht. 

7.  Celui  qui  se  prétend  le  {véritable  auteur  d'une  inç^ention  ne 
peut  intenter  contre  le  propriétaire  d'un  brevet  une  action  en 
cession  ou  transmission  de  orevet,  mais  seulement  une  action  en 
nullité^  conformément  à  l'art.  10 ^  ch,  2,  de  la  loi  du  29  Juin 
1888.  Le  véritable  inventeur  peut  donc  obtenir  la  suppression  du 
monopole  dont  profitait  le  détenteur  du  brevet,  mais  il  ne  peut 
être  mis  en  lieu  et  place  de  ce  détenteur, 

IL  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  brevets  qu'étudie  le  Con- 
seil fédéral  prévoit  que  l'on  pourra  demander  la  cession  d'un 


# 


—  402  — 

rail  été  pris  par  un  concurrent  qui  ne 
vention,  ni  son  ayant  cause.  Mais, 
islation,  le  cérilable  inventeur  en  est 
'.  commun  et  à  intenter  une  action  en 
iolation  d'un  contrat  ou  acte  illicite, 
une  invention  n'es!  pas  brevetée,  celle- 
ridique,  soumise  aux  règles  du  droit 
breveter  l'invention  pour  son  propre 
'tiennent  les  droits  visés  dans  la  loi  sur 
Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'auteur 


jplembre  1906,  le  Tribunal  du  district 
[u estions  suivantes  : 
;,le31  octobre  1905.  sous n"  33481,  une 
t,  et  le  15  avril  1904,  sous  n"  28740,  un 
n  en  fer  forgé.  Est-îl  obligé  de  recon- 
i  le  seul  inventeur  de  ces  objets  7 
nahre  au  demandeur  la  propriété  ex- 
lui  abandonner  les  deux  certificats  de 

^ativemenlà  la  demande  et  condamné  le 
ifendeur  un  émolument  de  justice  de 

ouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
ns  de  recours,  il  reprend  les  conclu- 
de  et  coDclut,  subgidiaireioent,  à  la  ré- 
lière  instance  el  au  renvoi  de  l'affaire 
Zurich  pour  une  nouvelle  décision.  En 
juëte  pour  la  suspension  provisoire  de 
décision  de  l'appel  pendant  devant  la 
de  Zurich. 

décidé,  en  date  du  17  novembre,  d'en- 
)urs  sans  suspendre  la  procédure,  con- 
loi  sur  les  brevets. 

tance,   le  demandeur  a  renouvelé  se» 
ilaidé,  d'autre  part,  exclusive  ment,  la 
sa  demande, 
la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
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compte,  c'est  à  lui  que  passent  les  droits  visés  dans  la  loi  sur  les 
brevets  ;  il  demeure,  en  particulier,  conformément  à  Part.  10,  chif- 
fre 2,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'auteur  de  l'invention. 

Mais,  depuis  la  délivrance  du  brevet  dans  ces  conditions,  quels 
sont  les  droits  du  véritable  inventeur  ?  C'est  dans  la  loi  sur  les 
brevets  qu^il  faut  les  chercher,  car  à  partir  de  ce  moment-là,  il  ne 
s-agit  plus  seulement  du  simple  droit  de  l'inventeur,  mais  du  droit 
sur  les  brevets  (du  détenteur  de  brevet)  :  or,  le  brevet  et  les  droits 
qui  s'y  rattachent  sont  réglés  par  la  loi  sur  les  brevets  et  même 
exclusivement  par  elle.  La  loi  sur  les  brevets  prévoit  le  cas  où  le 
titulaire  du  brevet  n'est,  ni  l'auteur  de  l'invention,  ni  son  ayant 
cause  ;  elle  confère,  dans  ce  cas,  au  véritable  inventeur  l'action,  en 
annulation  du  brevet  (art.  10,  chiffre  2).  Cette  action  en  annulation 
qui  appartient  donc,  sans  contestation  possible,  au  véritable  inven- 
teur, et  qui  a  sa  cause  dans  son  droit  d'inventeur,  ne  suffit  pas 
pour  protéger  l'inventeur  autant  qu'il  serait  désirable.  Car,  par 
la  délivrance  du  brevet,  l'invention  se  trouve  être  connue  et  il  lui 
manque  dorénavant  la  condition  de  la  nouveauté  qui  est  nécessaire 
pour  obtenir  la  protection  du  brevet. 

Le  véritable  inventeur  peut  donc  obtenir  seulement  la  cessation 
de  la  protection  et  du  monopole  dont  profitait  le  détenteur  du  bre- 
vet. Par  contre,  il  est,  lui-même,  dans  la  situation  d'un  tiers  qui 
peut  placer  et  vendre  l'objet  breveté  jusque  là,  mais  n'est  pas 
dans  la  situation  du  titulaire  d'un  brevet.  Une  action  en  cession 
ou  transmission  pourrait  sans  doute  remédier  à  cet  inconvénient  ; 
mais,  il  n'est  fait  aucune  allusion  à  une  action  semblable  dans  la 
loi  en  vigueur.  La  loi  sur  les  brevets  règle  suffisamment  les  actions 
relatives  aux  brevets  et  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  à 
leur  sujet  ;  elle  parle,  en  particulier,  à  l'art.  19,  al.  2,  des  jugements 
passés  en  force  de  loi  par  déchéance,  nullité,  expropriation,  octroi 
de  licences,  jugements  dont  l'Administration  fédérale  pour  la  pro- 
priété intellectuelle  doit  tenir  un  registre.  Mais,  la  cession  ou  la 
transmission  des  brevets  n'y  sont  pas  mentionnées,  pas  plus 
qu'elles  ne  le  sont  dans  les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler 
sur  les  actions  en  justice  prévues  par  cette  loi.  La  doctrine  du 
droit  suisse  sur  les  brevets  est  unanime  sur  ce  point  ;  (voir  Meili, 
principes,  page  75,  Simon,  protection  légale,  art.  10,  note  32  ; 
Schanze,  législation  sur  les  brevets,  page  25).  Et  le  Conseil  fédé- 
ral a  jugé  nécessaire  de  prévoir,  dans  son  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  brevets,  le  cas  où  le  brevet  serait  accordé  à  un  concurrent  qui 


—  405  — 

ne  pourrait  être  considéré,  ni  comme  l'auteur  de  l'invention,  ni 
comme  son  ayant  cause  ;  il  a  spécifié  que  lors  même  que  l'auteur 
o»  son  ayant  cause  pourrait  demander  la  cession  du  brevet  à  la 
place  de  la  déclaration  de  nullité,  une  pareille  demande  serait 
actuellement  irrecevable  d'après  la  loi  en  vigueur. 

D'autre  part,  le  nouveau  projet  a  réglé  la  situation  du  tiers  de 
bonne  foi  auquel  des  licences  sont  remises  par  des  détenteurs 
illégaux  et  a  introduit  un  délai  de  prescription  pour  l'introduction 
d'une  demande  de  cession  (3  ans  pour  un  breyet  en  cours)  ;  cela 
prouve  qu'une  semblable  demande  entraine  avec  elle  des  consé- 
quences juridiques  qui  ne  peuvent  être  réglées  que  dans  une  loi 
spéciale  sur  les  brevets.  Quant  au  droit  commun,  et  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  suisse,  le  véritable  inventeur  en  est  réduit 
à  une  action  en  do  mm  âges -intérêts  pour  violation  d'un  contrat  ou 
acte  illicite  (voir  notamment  Schanze,  page  26).  Mais,  considérer 
la  demande  en  reconnaissance  de  brevet,  et  la  demande  de  cession 
comme  une  demande  d'indemnilé,  cela  serait  émettre  d'autres  pré- 
tentions que  celles  qui  ont  été  élevées  ;  le  demandeur  lui-même 
n'a  jamais  basé  son  action  sur  cette  réclamation  d'indemnité  pour 
violation  de  contrat  ou  acte  illicite.  Le  fait  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  allemandes  reposent  en  grande  partie  sur  d'autres 
bases  {comparer  Geroke,  droit  privé,  I,  page  874,  noie  69  ;  Selig- 
sohn,  commerce,  3*  édit.,  pages  74  et  96  et  celles  citées  dans  ces 
pages)  ne  sutTit  pas  pour  servir  de  règle  au  droit  suisse.  Il  résulte 
de  ces  considérations  que  le  Tribunal  de  première  instance  a  bien 
jugé  en  déclarant  non  recevable  ta  demande  présentée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce: 

Le  recours  est  écarté  et  le  jugement  du  Tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Zurich  (première  seclion),  du  15  septembre  1906,  est  con- 
firmé sur  tous  tes  points f  Traduit  par  P.  V.) 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

AuDiBNCE  nu  19  Mars  1907. 

Préaidenee  de  H.  Heichel. 

Saisie;  rerendicflUon  d'nn  droit  de  bail  k  loyer;  raina  de  l'Office  d'ias- 

crire  cette  mention  an  procèB-verbal  ;  fixation  des  deiali  de  l'art.  106 

L.  F.  ponr  la  revendication  d'nn  droit  de  gage  ;  plainte  ;  1"  droit  de 

bail  non  prém  par   les  art.  106-109  L.  F.  ;    2»    BzaUon   de  dUala 

Initlftée  ;  rejet  ;  recours  an  Tribunal  fâdâral  ;  dtcislon  conllnnAe. 

Basler  Lôweubrâu. 
Le  droit  d'intervention  dans  une  saisie  doit  être  refusé  à  celui 
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'ut  en  prétendant  être  au  bénéfice  d'un  droit  personnel,  lui 
tlanl  de  réclamer  du  débiteur  la  remise  de  l'objet  saisi,  re- 
U  cependant  que  le  débiteur  en  est  le  propriétaire.  Le  tilu- 
le  ce  droit  ne  saurait  réclamer  V application  des  art.  ÎOÔ  à 
.  P. 


^e  8  mars  1906,  l'Office  des  poursuites  de  Genève  a  saisi,  en 
de  la  «  Aklienbrauerei  zum  Eberl-Faber  »,  à  Munich,  et  au 
ice  de  Jean-Charles  Handwerck,  cafetier  à  Genève,  tous  les 
mobiliers  formant  l'inventaire  de  la  Brasserie  Handwerck 
e  du  Mail)  et  de  la  Brasserie  de  l'Univers  (rue  du  Rhône), 
e  la  saisie,  le  débiteur  déclara  : 
!ue  les  canettes  à  couvercle  étaient  la  propriété  de  la  saisis- 

[ue  le  billard  saisi  à  la  Brasserie  de  l'Univers  était  la  pro- 
du  Cercle  indépendant  de  Genève  ; 

(ue  tous  les  autres  objets  saisis  étaient  la  propriété  de  la 
iT  Lowenbrâu  »,  à  Bâle,  dont  il  n'était  que  le  gérant, 
iélai  de  dix  jours  lui  ayant  été  assigné  pour  faire  valoir  son 
le  propriété,  la  «  Basier  Lowenbrâu  n  laissa  expirer  ce  délai 
ntenter  action.  Par  contre,  elle  revendiqua  : 
n  droit  de  gage  sur  tous  les  objets  saisis,  à  l'exception  du 
et  des  canettes  à  couvercle  ; 

n  «  droit  de  bail  à  loyer  »  sur  les  objets  saisis  dans  l'établis- 
t  de  l'avenue  du  Mail. 

uème  temps,  le  représentant  de  la  «  Basier  Lowenbrâu  t  lit 
er  à  l'Oriice  des  poursuites  qu'à  son  avis  il  y  avait  lieu  de 
:er  d'après  l'art.  109,  vu  que  les  objets  saisis  se  trouvaient 
lossession  de  la  «  Basier  Lowenbrâu  » ,  et  non  de  Handwerck, 
n'était  que  le  gérant  de  celle-ci. 

ippui  de  ses  revendications  et  de  sa  manière  de  voir,  au  sujet 
)rocédure  applicable,  la  «  Basier  Lowenbrâu  produisit  : 
n  acte,  en  date  du  19  mai  190r-j,  aux  termes  duquel  Haad- 
donnait  à  loyer  à  la  u  Basier  Lowenbrâu  ■>  l'établissement  de 
asserie  installé  dans  l'immeuble  qu'il  possédait  à  l'avenue  du 
r  compris  le  matériel  et  le  mobilier  industriel  servant  à  l'ex- 
ion  de  l'établissement  ; 

n  acte,  en  date  du  22  avril  1903,  aux  termes  duquel 
ictet-de    Rochemont  remettait  en   location   à  la  «  Basier 


•  ^       '  ■^"SBBT^^'^y 
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de  respecter  le  droit  dont  il  s'agit  ».  En  effet,  une  pareille  décision 
supposerait  que  Texistence  du  «  droit  de  bail  à  loyer  »  revendiqué 
fut  établie  à  la  suite  d'une  procédure  analogue  à  celle  prescrite  aux 
art.  106-109  L.  P.  ;  elle  ne  pourrait,  par  conséquent,  émaner  que 
d'une  autorité  judiciaire  proprement  dite. 

En  revanche,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tri- 
bunal fédéral  est  compétente  pour  trancher  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  suivre,  en  Tespèce,  à  la  procédure  prévue  aux 
art.  106109. 

11  est  certain  que  si  Ton  s'en  tient  au  texte  de  la  loi,  cettequestion 
doit  être  résolue  négativement.  En  effet,  aussi  bien  à  Tart.  106 
qu'à  Tart.  109,  il  n'est  fait  mention  que^u  cas  où  un  tiers  revendi- 
que sur  l'objet  saisi  un  droit  de  propriété  ou  de  gage. 

Toutefois,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour 
admettre  que  les  articles  susmentionnés  doivent  également  être 
appliqués  au  cas  où  le  tiers  revendique  sur  l'objet  saisi  un  autre 
droit  réel,  par  exemple  un  droit  d'usufruit.  (Voir  Archives,  III, 
no  83;  IV,  no  39.) 

Quant  à  savoir  s'il  existe  aussi  des  droits  personnels,  dont  la 
revendication  doive  être  assimilée  à  celle  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  gage,  les  avis  sont  partagés.  Certains  auteurs  et  certains  tribu- 
naux ont  résolu  cette  question  par  un  non  catégorique.  (Voir,  par 
exemple,  pour  le  droit  allemand,  Frommhold^  Widerspruchs- 
klage,  page  247  ;  pour  le  droit  suisse,  Weber-Brustlein-Reichel, 
Commentaire^  art.  106,  note  4  ;  Peter,  Zeitschrifï  fur  schweize^ 
risches  Recht^  XXXIX,  page  379  ;  Pedrazzini,  W iderspruchs^ 
klagCf  page  28. 

D'autres  distinguent  entre  le  cas  où,  au  dire  du  tiers,  le  débiteur 
n'est  lui-même  qu'au  bénéfice  d'un  droit  personnel  (par  exemple, 
lorsque,  au  dire  du  tiers,  le  débiteur  n'est  que  preneur  ou  déposi- 
taire), d'une  part,  et  le  cas  où  le  tiers  reconnaît  au  débiteur  un 
droit  réel,  d'autre  part.  Dans  la  première  de  ces  alternatives,  ils 
accordent  au  tiers  le  droit  d'intervenir  ;  dans  la  seconde,  ils  le  lui 
refusent.  (Voir,  par  exemple,  pour  le  droit  allemand,  Entschei" 
dungen  des  Reichsgerichts  in  Ziçilsachen,  XVIII,  page  366  ;  f^. 
Schrutka  -  Rechtenstamm^  Freigebung  fremder  Sachen^  dogma» 
tischer  Teil,  pages  116  ss.  ;  pour  le  droit  suisse,  Jœger,  Comment 
taire,  art.  106,  note  5.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  déterminer  ici  au  sujet  de  ces  deux  opi- 
nions. Il  suffit  de  constater  qu'à  quelques  exceptions  près  (voir,  par 


exemple,  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  pages  653  as.),  tous  les 
auteara  et  tous  les  tribunaux  sont  d'accord  pour  refuser  le  droit 
d'intervention  ô  celui  qui,  tout  en  prétendant  être  au  bénéfice  d'un 
droit  personnel  lui  permettant  de  réclamer  du  débiteur  la  remise 
de  l'objet  saisi,  reconnaît  cependant  que  le  débiteur  en  est  le  pro- 
priétaire. Or,  tel  est  précisément  le  cas  de  la  recourante  qui,  tout 
eu  prétendant  avoir  un  «droit  de  bail  à  loyer  »  sur  le  mobilier 
saisi,  reconnait  cependant  qu'Handwerck  en  est  le  propriétaire.  11 
en  résulte  que  la  prétention  émise  par  elle  ne  peut  donner  lieu  à  la 
procédure  prévue  aux  art,  106-109,  et  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  rOnice  des  poursuites  a  refusé  d'en  tenir  compte. 

D'ailleurs,  il  est  évident  que  la  L.  P.  ne  peut  avoir  voulu  intro- 
duire une  procédure  permettant  au  preneur  de  faire  valoir  ses  droits 
au  détriment  des  créanciers  saisissants,  alors  que  le  C.  0.  lui-môme 
déclare,  à  l'art.  281,  que  le  droit  du  créancier  saisissant  (comme 
d'ailleurs  aussi  celui  de  l'acquéreur  ensuite  de  vente)  prime  celui 
du  preneur.  En  sa  qualité  de  loi  de  procédure,  la  h.  P.  ne  peut 
avoir  eu  pour  but  que  la  réalisation  des  droits  découlant  du  C.O., 
ou  de  telle  autre  loi  civile  ;  donc,  si  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas 
au  preneur  un  droit  qu'il  puisse  opposer  au  créancier  saisissant, 
il  est  bien  naturel  que  l'on  ne  puisse  trouver  dans  la  loi  de  procé- 
dure une  voie  à  suivre  par  le  preneur,  en  vue  de  faire  valoir  ses 
droits  vis-à-vis  du  créancier  saisissant. 

II.  L'autre  question  soulevée  par  le  présent  recours  est  celle  de 
savoir  si  c'est  à  la  recourante ,  ou  au  créancier  saisissant,  que 
devait  être  assigné  le  délai  de  dix  jours  pour  intenter  action  au 
sujet  du  droit  de  gage  revendiqué  par  la  recourante  ;  en  d'autres 
termes,  si  c'est  en  ta  possession  du  débiteur  ou  de  la  recourante 
que  le  mobilier  saisi  s'est  trouvé  au  moment  de  la  saisie. 

Cette  question  doit  également  être  résolue  dans  le  sens  de  l'Office. 
En  effet,  il  est  incontestable  que  les  objets  saisis  ont  été  trouvés  en 
ga  possession  du  débiteur  Haudwerck.  C'est  lui  seul  qui  avait  le 
poavoir  d'en  disposer  efTectivement,  puisque  c'est  lui  qui  dirigeait 
les  deux  cafés-brasseries  à  l'usage  desquels  les  objets  saisis  étaient 
affectés  ;  que,  d'ailleurs,  l'un  de  ces  établissements  portait,  et  porte 
encore,  son  Dom  à  lui,  et  que  la  recourante,  elle,  ne  possède  à  Ge- 
nève, ni  succursale,  ni  représentant  attitré  quelconque.  La  recou- 
rante prétend,)lest  vrai,  que  Handerwerck  n'était  que  le  gérant  des 
deux  établissements  ci-dessus,  et  que  c'est  pour  son  compte  à 
elle  qu'il  les  gérait.  Mais,  outre  que  ce  fait  n'est  pas  dûment  établi, 


irts  personnels,  pouvantavoir  existé 
in  te,  ne  changent  rien  à  la  situatioD 
i  àoH  seule  être  envisagée  lorsqu'il 
es  l'art.  106,  ou  d'après  l'art.  109, 

fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
lourseel  écarté... 


lUSTlGE  CIVILE 
j  27  Avril  1907. 
DCe  de  M.  Giuz. 

iBBt  ;  action  es  dommagu-f nUrUs  pour 
1  :  appel  ;  rmponaabllltA  du  d6f  endeor  ; 
qaotltA  ad) âgée. 

contre  Séchaud. 

'.re  un  tiers  une  plainte,  reconnue 

is  un  acte  illicite,  alort  qu'il  n'y  a 

prudence. 

ser  formellement,  et  en  public,  un 

mtinuer  ces  accusations  publiques 

m  constitue  un  acte  illicite  dont  il 


raz,  Joseph,  cultivateur  à  Confi gnon, 
francs  environ. 

de  gendarmerie,  qui  a  procédé  & 
I  enquête,  Delieutraz  a  fait  part  des 
>ortaient  sur  un  sieur  Séchaud,  aa- 

jours  auparavant  le  coffret  coote- 
toavent  dans  son  domicile, 
a  Directeur  de  la  police  centrale,  le 
jnnus.  Une  Instruction  fat  ouverte 
sans  porter  plainte  contre  Séchaud, 
fortement  ce  dernier,  pour  les  motifs 
■brigadier. 

u  vol  et  demanda  lui-même  qu'on 
nicile,  perquisition  qui  resta  sans 
sée  le  3  mars  1906. 
1  assigné  Joseph  Delieutraz  en  paio- 
inc6,  à  titre  de  dommages-intérêts. 
}  conclusions,  que  Delieutraz  avait 
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porté  une  plainte  calomnieuse  contre  lui  ;  qu'il  l'avait,  en  outre, 
accusé  de  vol  en  public,  notamment  au  café  :  que  ces  faits  lui  avaient 
causé  un  grave  préjudice . 

Le  19  juin  1906,  le  Tribunal  a  ordonné  des  enquêtes.  Après 
celles-ci,  le  demandeur  a  persisté  dans  ses  conclusions  introductives 
d'instance. 

Le  défendeur  a  soutenu  qu'il  n'avait  commis  aucun  acte  illicite 
en  portant  plainte  ;  qu'il  n'avait  pas  accusé  Séchaud  de  vol,  mais 
l'avait  soupçonné  au  début,  et  ce  pour  des  motifs  sérieux  ;  que  les 
propos  tenus  par  lui  à  des  tiers  n'avaient  pas  la  portée  que  Séchaud 
leur  donnait.  Il  a  conclu  au  déboutement  du  demandeur,  avec 
dépens. 

Par  jugement  du  22  janvier  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  condamné  Delieutraz  à  payer  à  Séchaud,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, la  somme  de  500  francs,  avec  dépens. 

Ce  jugement  est,  en  substance,  motivé  comme  suit  : 

Le  fait  de  porter  une  plainte,  reconnue  plus  tard  non  fondée, 
ne  constitue  pas  à  lui  seul  un  acte  illicite  ;  il  faut  que  le  plaignant 
ait  agi  avec  dol  ou  négligence. 

Delieutraz,  en  dénonçant  à  l'autorité  judiciaire  le  vol  dont  il  avait 
été  victime,  n'a  commis  aucune  imprudence.  Au  cours  de  l'ins- 
truction, il  a  fait  part  de  ses  soupçons  et  donné  toutes  les  indica- 
tions qu'il  possédait.  La  perquisition  opérée  chez  Séchaud  l'a  été  à 
6a  demande.  Delieutraz  a  bien  réellement  été  victime  d'un  vol,  dont 
l'auteur  n'est  pas  Séchaud. 

Mais,  Delieutraz,  au  lieu  de  reconnaître  que  ses  premiers  soup- 
çons n'étaient  pas  fondés,  a  traité  Séchaud  de  voleur  à  diverses 
reprises.  En  agissant  ainsi,  Delieutraz  a  commis  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité,  à  teneur  des  art.  50  et  suiv.  C.  O. 

il  a  commis  une  imprudence  d'autant  plus  grande  qu'il  devait 
faire  cesser  les  bruits  qui  couraient  sur  le  compta  de  Séchaud, 
ensuite  des  soupçons  qu'il  avait  émis  au  cours  de  l'information 
pénale.  La  situation  personnelle  de  Séchaud  a  subi  une  grave  atteinte 
ensuite  de  l'accusation  persistante  de  Delieutraz,  et  il  se  justifie,  en 
application  de  l'art.  50  C.  O.,  d'allouer  à  Séchaud  une  somme  de 
500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Delieutraz  a  appelé  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal.  Pour  les 
motifs  par  lui  donnés  en  première  instance,  il  conclut  à  la  réforme 
du  jugement  et  au  déboutement  du  demandeur,  avec  dépens. 

Séchaud  conclut  à  la  confirmation  du  dispositif  du  jugement 
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■;  Il  n'admet  pas,  toutefois, les  motifs  invoquésparle  Tribunal 

iii  de  son  jugement.  U  conteste  la  réalité  du  vol  ;  il  soutient 

lieutraz,  en  déposant  sa  plainte,  a  commis  une  faute  ;  que 

îer  a  cherché  à  le  compromettre  en  affirmant  l'avoir  vu  au- 

I  la  maison  le  jour  du  vol.  Pour  le  surplus,  il  admet  le» 

du  jugement  dont  est  appel. 

uestion  soumise  à  la  Cour  est  Ip  suivante  : 

emande  de  dommages-intérêts,  dirigée  par  Séchaud  contre 

traz,  est-elle  fondée,  et  si  oui,  quel  doit  en  être  le  montant? 

.avec  raison,  et  en  conformité  d'une  jurisprudence  constante, 

Tribunal  de  première  instance  a  estimé  que  le  fait  seul  de 

contre  un  tiers  une  plainte,  reconnue  plus  tard  non  fondée, 

is  un  acte  illicite  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté  de  nuire  ou 

lence. 

espèce,  il' faut  reconnaître,  avec  le  Tribunal,  que  si  Delieu- 

itait  borné  à  aviser  l'autorité  judiciaire  du  vol,  à  indiquer  la 

le  sur  laquelle  se  portaient  ses  soupçons,  il  n'y  aurait  eu  de 

aucun  acte  illicite. 

le  peut  admettre,  —  il  n'y  a  aucun  motif  pour  cela,  —  que 
:raz,  —  qui  était  en  bonnes  relations  avec  Séchaud,  —  ait 
é  un  prétendu  vol  pour  accuser  Séchaud.  Le  vol  est,  du 
suffisamment  établi  par  l'information  pénale, 
lisant  part  à  l'autorité  judiciaire  de  ses  soupçons  à  l'égard 
liaud,  Delieutraz  n'a  pas  non  plus  agi  avec  imprudence  ;  il 
ué  ses  motifs  à  l'appui  :  Séchaud  avait  ses  entrées  dans  la 
,  et  Delieutraz  avait  montré  à  celui-ci,  quelques  jours  aupa- 

le  coffret  où  était  contenu  l'argent  volé. 

faits  ont  été  établis  par  l'enquête  pénale,  et  le  dernier, 

aent,  —  méconnu  par  Séchaud,  —  résulte  des  aveux  faits 

ladier  de  gendarmerie  Billieux,  et  à  l'inspecteur  des  gardes 

f  (voir  dépositions  du  brigadier  et  de  l'inspecteur  dans  l'en- 

îvile). 

,  Delieutraz  a  été  plus  loin  ;  toutd'abord,  il  a  indiquée  l'au- 

n  fait  inexact,  à  savoir  qu'il  aurait  vu,  le  jour  du  vol,  Séchaud 

utour  de  son  domicile. 

lite  et  surtout,  au  lieu  de  se  borner  à  nantir  l'autorité  judi- 

it  à  lui  faire  part  de  ses  soupçons,  il  a  raconté  les  faits  en 

en  accusant  nettement  et  formellement  Séchaud  d'être  le 

Une  fois  même  que  l'information  pénale  eût  été  close  et  qae 
d  se  fût  justifié,  en  établissant  l'emploi  de  son  t«mps  ce 
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jour-là,  Delieutraz  a  persisté  à  tenir  des  propos  outrageants  à 
l'adresse  de  Séchaud. 

Ces  faits,  —  établis  par  les  enquêtes,  —  constituent  des  actes 
illicites  et  engagent  la  responsabilité  de  Delieutraz. 

Toutefois,  la  somme  de  500  francs,  fixée  par  le  Tribunal,  apparaît 
comme  trop  élevée.  Tout  d'abord,  Séchaud  n*a  justifié  d'aucun 
préjudice  matériel;  les  accusations  formelles  de  Delieutraz,  en 
dehors  de  l'enquête  pénale,  ont  apporté  cependant  une  grave  atteinte 
à  son  honneur;  mais  il  y  a  lieu  de  considérer  que  cette  atteinte, — 
résultant  de  l'enquête  pénale  ouverte  ensuite  de  la  plainte  de  De- 
lieutraz, qui  n'a  commis,  en  cette  circonstance,  aucun  acte  illicite, 
—  eût  été  sensiblement  la  même  si  Delieutraz  n'avait  pas  tenu  les 
propos  qui  lui  sont  reprochés. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  il  y  a  lieu  d'arbi- 
trer, ex  sequo  et  bono,  à  200  francs,  outre  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance, l'indemnité  due  à  Séchaud. 

Par  ces  motifs,  et  vu  Tart.  55  C.  O.,  la  Cour...  Au  fond,  con- 
firme... 


Audience  du  11  Mai  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Jugement  de  ^divorce  ;  signification  an  parquet  ;  poursuites  en  paiement 
de  pension";  opposition  ;  refus  de  mainlevée  ;  Jugement  an  fond  non 
parvenu  an  débiteur;  appel  ;  art.  476,  477  pr.  civ.  ;  art.  80  L.  P.  ;  irre- 
cevabilité. 

Dame  Panetti  contre  Buffet. 

Lorsqu'un  acte  de  signification  de  jugement  est  adressé  à  une 
partie  habitant  hors  au  canton^  la  simple  remise  au  Procureur 
général  ne  constitue  pas  à  elle  seule  la  signification.  Cette  signi" 
fication  n'est  réputée  faite  qu'à  partir  du  moment  oii  la  partie  a 
été  mise  à  même  d'entrer  en  possession  de  la  copie  à  elle  deS" 
iînée^. 

Par  jugement  du  l'""  novembre  1906,  le  Tribunal,  statuant  par 
défaut  à  l'égard  du  sieur  Buffet,  a  prononcé  le  divorce  entre  les 
époux  Buffet- Panetti  ;  il  a  confié  à  la  dame  Angèle-Pierrette  Pa- 
netti la  garde  de  la  mineure  Yvonne-Germaine  Buffet,  issue  du 
mariage  ;  a  condamné  le  sieur  Emile  Buffet  aux  frais,  et  l'a  con- 
damné, en  outre,  à  payer  à  la  dame  Panetti,  à  titre  de  contribution 


1  Voir,  en  sens  contraire,  arrêt  Gocqulo  c.  dame  Gooquio,  du  12  octobre  1901,  Semaine 
Judiciaire,  1901,  page  703. 
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à  Tentretien  et  à  réducation  de  la  mineure  BufTet,  la  somme  de 
40  francs  par  mois. 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  la  requête  de  la  dame  Panetti,  sui- 
vaut  exploit  Chaffard,  huissier,  du  26  janvier  1907  ;  dans  cet  ex- 
ploit, le  domicile  de  sieur  Buffet  est  indiqué  comme  étant,  à  ce 
moment-là,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n®  5,  et  la  copie  destinée  à  cette 
partie  a  été  remise  au  parquet  de  M.  le  Procureur  général,  à 
Genève,  conformément  à  Tart.  37  de  la  loi  cantonale  de  procédure 
civile. 

Le  14  mars  1907,  la  dame  Panetti  a  fait  notifier  au  sieur  Buffet, 
qualifié  comme  domicilié  à  Genève,  rue  Thalberg,  un  commande- 
ment n^  30756,  pour  les  sommes  suivantes  : 

1 .  200  francs  pour  cinq  mois  de  la  pension  portée  dans  le  juge- 
ment du  1«'  novembre  1906; 

2.  141  fr.  70,  pour  frais  résultant  du  dit  jugement. 

Ce  commandement  a  été  notifié  à  la  personne  même  d'Emile 
Buffet,  qui  a  fait  opposition  dans  le  délai  utile. 

La  dame  Panetti  a  demandé  mainlevée  de  cette  opposition,  décla- 
rant se  prévaloir  de  l'art.  80  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite. 

Buffet  a  résisté  à  cette  demande  et  a  articulé,  en  fait,  qu'il  n'avait 
jamais  reçu  la  signification  du  jugement,  d'où  la  conséquence  que 
ce  jugement  ne  serait  pas  actuellement  exécutoire. 

Par  jugement  du  25  avril  1907,  le  Tribunal  a  débouté  la  dame 
Panetti  de  sa  demande  de  mainlevée. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  comme  suit: 

Il  résulte  des  renseignements  pris  par  le  Tribunal  que  le  sieur 
Buffet,  étant  qualifié  domicilié  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*^  5,  la  signi- 
fication du  jugement  a  été  faite  conformément  à  Part.  37  de  la  loi 
cantonale  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  que  la  copie  destinée  à 
Buffet  a  été  remise  au  parquet  de  M.  le  Procureur  général,  à  Genève, 
ce  magistrat  étant  chargé  de  la  faire  parvenir  à  la  partie  intéressée 
(art.  40  de  la  loi). 

La  copie  fut  envoyée  à  Paris  par  les  voies  légales  ;  elle  fut  pré- 
sentée au  domicile  indiqué  le  12  février  1907,  mais  elle  ne  put  pas 
être  remise  à  Buffet,  qui  avait  quitté  ce  domicile  dès  le  2,  môme  mois. 
La  copie  revint  donc  à  Genève,  au  Parquet  de  M.  le  Procureur 
général,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  avis  de  la  Légation  suisse  en 
France,  n*  530,  année  1906,  avis  conservé  au  Parquet. 

En  fait,  la  copie  du  jugement  et  d'acte  de  notification  destinée  à 
Buffet  ne  lui  a  jamais  été  remise. 
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Le  Tribunal  en  tire  cette  conséquence  que  les  délais  d'oppositio 
et  d'appel  n'ont  jamais  couru  conti-e  BulTet,  et  le  jugement  du  1' 
novembre  1906  n'est  pas  actuellement  exécutoire  contre  lui. 

Le  Tribunal  rappelle  à  ce  sujet  la  jurisprudence  du  Tribuni 
fédéral,  arrêt  Blum,  du  4  juin  1904,  et  celle  de  la  Cour  de  céan: 
arrât  Araucaire  contre  Demarti,  du  30  janvier  1905  ;  ces  deux  ar 
rets,  rendus  en  matière  de  poursuite  pour  dettes,  ont  appliqué  1 
principe  de  l'art.  64  de  laloî  fédérale  sur  la  poursuite,  principe  iden 
tique  à  celui  qui  résulte  des  art.  37  et  40  combinés  de  la  loi  gène 
voise  de  procédure  civile  :  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  à  qui  1 
copie  est  remise  pour  une  partie  domiciliée  à  l'étranger  n'est  qu'u 
mandataire  chargé  de  faire  parvenir  cette  copie  à  son  destinataire 

Si,  en  fait,  comme  dans  l'espèce,  la  copie  ne  lui  parvient  pas,  1 
signification  du  jugement  n'est  pas  faite  à  cette  partie  ;  les  délais  qu 
cette  signification  doit  faire  courir  contre  elle  ne  courent  pas  et  l 
le  jugement  n'acquiert  pas,  à  son  égard,  la  force  de  chose  jugét 

La  dame  Panetti  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  bien  qu'il  soi 
rendu  en  demie  rressort.  Elle  soutient  qu'il  viole  les  art.  476  et  47' 
de  la  loi  cantonale  de  procédure  civile,  et  l'art.  80  do  la  loi  fédéral 
sur  la  poursuite.  Buffet  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui. 

Question  : 

Le  jugement  attaqué  viole-t-il  tes  textes  de  lois  indiqués  par  1: 
partie  appelante? 

L'art.  80  de  la  loi  sur  la  poursuite  suppose  un  jugement  exécutoire 
l'art.  475  de  la  loi  cantonale  de  procédure  civile  porte  que  le: 
jugements  exécutoires,  au  sens  de  l'art.  80  de  la  loi  fédérale,  sont 
dans  le  canton  de  Genève,  les  jugements  passés  en  force  de  choB< 
jugée.  L'art.  477  de  la  même  loi  dispose  que  : 

«  Sera  passé  en  force  de  chose  jugée  tout  jugement  par  défaut 
si  le  défaillant  n'y  a  pas  formé  opposition  dans  le  délai  utile,  * 

Or,  aux  termes  de  l'art.  128,  même  loi,  le  délai  d'opposition  n< 
court  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement. 

Le  Tribunal  a  donc  dû  se  poser  la  question  suivante  : 

Lorsqu'un  acte  de  signification  de  jugement  est  adressé  à  uni 
partie  habitant  hors  du  canton,  la  simple  remise  de  la  copie  at 
Procureur  général  constitue-t-elle,  à  elle  seule,  une  signification  i 
cette  partie  et  fait-elle  courir  contre  elle  les  délais  de  recours  ?  ou 
au  contraire,  la  signification  n'est-elle  réputée  faite  qu'à  partir  dt 
moment  où  la  partie  a  été  mise  à  même  d'entrer  en  possession  d< 
la  copie  à  elle  destinée? 
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Le  Tribunal  a  admis,  avec  raison,  cette  dernière  solDtion,et  les 
motifs  qu'il  en  donne  sont  justes. 

En  fait,  la  copie  de  jugement  et  d'acte  de  signification  destinée 
au  sieur  Buflet  ne  lui  «st  jamais  parvenue;  elle  est  revenue  au 
Parquet  de  M.  le  Procureur  général  à  Genève,  et  les  mentions  qui 
accompagnent  ce  retour  établissent  officiel  le  ment  que  la  significa- 
tion du  jugement  à  la  partie  n'a  pas  eu  lieu. 

Dans  ces  conditions,  les  délais  d'opposition  et  d'appel  n'ont  pas 
couru,  et  le  jugement  n'a  pas  acquis,  à  l'égard  du  sieur  Buffet,  la 
force  de  chose  jugée. 

La  mainlevée  d'opposition  ne  pouvait  donc  pas  être  prononcée. 

En  la  refusant,  le  jugement  attaqué,  du  25  avril  1907,  n'a  pas 
violé  la  loi,  et  l'appel  doit  en  Ëlre  déclaré  non  recevable. 

Vu  les  textes  de  lois  susvisés  et,  en  outre,  l'art.  23  de  la  loi 
cantonale  d'application  de  la  poursuite  pour  dettes,  et  l'art.  124  de 
la  loi  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  prononce  défaut  contre  Buffet; 

Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté... 
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Bibliographie  Nationale  Suisse.  Industrie  et  Métier.  Elaboré 
par  M.  Boos-Jegher  secrétaire  de  l'Union  Suisse  des  arts  et  mé- 
tiers. 2«  caliier.  Berne  1907,  Wyss,  Edit. 

La  commission  centrale  pour  la  Bibliographie  Suisse  publie, 
avec  le  concours  des  autorités  fédérales  et  cantonales  et  celui  de 
nombreux  spécialistes,  un  répertoire  méthodique  de  ce  qui  a  été 
publié  sur  la  Suisse  et  ses  habitants,  dans  les  différents  domaines. 

M.  Boos  a  été  chargé  de  la  partie  concernant  les  industries  et 
métiers  et  a  déjà  fait  paraître,  en  1905,  un  premier  cahier. 

Le  deuxième  que  nous  annonçons  aujourd'hui  contient  la  liste 
des  travaux  (arrêtée  en  1900)  traitant  :  L'économie  sociale,  le  so- 
cialisme, l'histoire  de  l'industrie;  les  rapports  et  catalogues  indus- 
triels ;  le  développement  des  arts  et  métiers  et  de  l'industrie  ;  les 
expositions  ;  les  questions  ouvrières  spéciales  ;  l'industrie  à  domi- 
cile ;  l'industrie  féminine  ;  les  abbayes  et  sociétés. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  cet  ouvrage  à  ceux  qui 
s'occupent  des  questions  relatives  à  notre  industrie  suisse  et  aux 
métiers.  Ils  y  trouveront  l'indication  de  nombreuses  publications 
sur  les  matières  qui  les  intéressent. 
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AatomoMl*  ;  entant  tué  sur  la  ronta  ;  action  dn  pin  contre  le  proprié- 
taire ;  aâioissloa  partielle  ;  reccnn  du  detu  paitlu  ;  1*  recevabllitA  ; 
mbmolre  {  2*  laat«  dn  condnctenr  ;  art.  50  et  ralT.  C.  0.  ;  3*  tante  de 
U  victime  non  établie  ;  4'  éralnatlon  de  l'Indemnité  ;  art  62,  H  C.  0. 


Ciordey  contre  Boillot. 

/.  Lorsque  la  valeur  du  litige  n'atteint  pas  kOOO  francs,  la  dé- 
claration de  recours  doit  être  accompagnée  d'un  mémoire  moti- 
vant le  recours;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  recours  et  les 
motifs  soient  consignés  dans  deux  pièces  séparées;  en  qui  importe, 
c'est  qu'à  côté  delà  déclaration  de  recours,  le  Tribunal  fédéral 
puisse  trouver  quels  sont  les  motifs  du  pourvoi  et  les  points  du 
jugement  qui  sont  incriminés. 

IL  Le  concordat  concernant  la  circulation  des  automobiles  et 
des  cycles  en  Suisse  a  été  sanctionné  dans  le  canton  de  Vaud. 
^ftésolu  par  l'instance  cantonale'.) 


an  ce  qui  ooneams  le  eantan  d*  Gontvfl.  (Rto.) 


■■\'r:.^'^Wi^ 
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77/.  Lefaitf  pour  un  chauffeur  d^ automobile^  de  s'avancer  à  une 
vitesse  trop  grande  au  moment  où  s* est  produit  un  accident  dans  un 
endroit  habité  et  sur  une  route  peu  large,  constitue  une  faute  à 
sa  charge, 

IV.  L'art.  54  C.  O,  permet  au  juge,  en  tenant  compte  des  cir~ 
constances  particulières,  d'allouer  une  somme  équitable  à  la 
famille  de  la  victime  d'un  accident^  indépendamment  de  la  répa^ 
ration  du  dommage  constaté,  «  notamment  s'il  y  a  eu  dol  ou  faute 
grave  »  •  Ces  cas  ne  sont  cités  qu'à  titre  d'exemple,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  juge,  comme  en  l'espèce,  tienne  compte  du 
dommage  moral  subi  par  le  demandeur,  ensuite  du  chagrin  que 
lui  a  causé  la  perte  de  la  victime. 

V.  L'art.  52  C,  O.  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant,  que  celui-ci  fût  effective- 
ment  le  soutien  de  ses  parents  au  moment  de  sa  mort,  mais  que 
ceux'ci  ont  le  droit  de  réclamer  un  dédommagement  pour  l'espoir 
qu'ils  avaient,  et  dont  ils  sont  frustrés,  de  recevoir,  plus  tard, 
de  leur  enfant,  des  secours  en  cas  de  nécessité. 


En  fait: il.  Le  dimanche  4  juin  1905,  à  quatre  heures  de  Taprès- 
midi,  Léon  Boillot  venait  en  automobile,  avec  six  compagnons,  de 
Lutry  à  Lausanne .  A  Paudex,  devant  le  café  Chollet,  se  trouvait, 
sur  le  côté  droit  de  la  route,  une  fillette  âgée  de  dix  ans,  Berthe 
Cordey,  fille  du  demandeur.  Cette  enfant  fut  atteinte  par  Tauto- 
mobile  et  tuée  net. 

Ensuite  de  ce  fait,  Boillot  fut  condamné  par  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne  à  trois  jours  d'emprisonnement  et  500  francs 
d'amende,  pour  homicide  par  imprudence  (art.  217  C.  pén.  vaudois). 

B.  Elie  Cordey  a  ouvert  action  à  Léon  Boillot  devant  les  tribu- 
naux civils  neuchâtelois  et  conclu,  par  demande  du  6  janvier  1906, 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

tt  L  Déclarer  la  demande  bien  fondée. 

a  11.  Condamner  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
4000  francs,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  à  titre  d'indemnité. 

«c  III.  Mettre  à  la  charge  du  défendeur  tous  les  frais  et  dépens  du 
procès.  » 

Par  réponse  du  3  février  1906,  le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  : 

«  I.  Déclarer  la  demande  mal  fondée. 

a  11.  Donner  acte  à  Elie  Cordey  que  Léon  Boillot  est  prêt  à  lui  ver- 
ser 600  francs,  à  titre  d'indemnité. 

«  III.  Condamner  Cordey  aux  frais  du  procès.  » 
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Dans  sa  demande,  Elie  Cordey  reproche  à  Boillot  d'avoir  commis 
une  faute  grave  résultant  de  la  vitesse  exagérée  de  Tallure  de  son 
automobile  ;  le  défendeur  conteste  Texistence  de  toute  faute  de  sa 
part,  Tallure  de  son  automobile  n'étant  ni  anti-réglementaire,  ni 
exagérée.  Il  allègue  que  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  la 
victime  elle-même  qui,  par  bravade,  s'est  avancée  au  milieu  de  la 
route  et  s'est  jetée  sous  les  roues  de  Tautomobile . 

C,  Par  jugement  du  5  novembre  1906,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel  a  : 

«  Condamné  Léon  Boillot  à  payer  à  Elie  Cordey  la  somme  de 
1500  francs,  à  titre  d'indemnité,  et  mis  à  la  charge  du  défendeur 
les  frais  et  dépens  de  l'action,  ceux  du  Tribunal  cantonal  étant 
fixés  à  255  fr.  20.  » 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  basé  son  prononcé,  en  ré- 
sumé, sur  les  considérations  de  fait  et  de  droit  qui  suivent  ;  tous 
les  témoins  sont  d'accord  avec  le  demandeur  sur  le  point  que  l'au- 
tomobile avançait  à  une  allure  exagérée  ;  Boillot  lui-même  recon- 
naît qu'il  marchait  à  vingt-huit  kilomètres  à  l'heure  environ  avant 
l'accident  et  que,  devant  le  café  Chollet,  sa  vitesse  était  encore  de 
vingt  kilomètres  au  moins.  Or,  il  y  a,  à  cet  endroit,  d'un  côté  de  la 
route,  cinq  maisons,  parmi  lesquelles  le  café  et  le  collège,  et,  dé 
l'autre,  une  maison,  et  un  immeuble  qui  était  en  construction  le  4 
juin  1905.  A  une  cinquantaine  de  mètres,  au  moins,  du  lieu  de 
l'accident,  Boillot  a  pu  se  rendre  compte  qu'il  allait  traverser  un 
petit  hameau.  11  a  donné  des  signaux  d'avertissement,  mais  il  n'a 
pas  réduit  sa  vitesse  à  dix  kilomètres  au  maximum.  —  Le  café  Chollet 
se  trouve  au  bord  de  la  route,  il  est  suivi  d'un  jardin  en-  terrasse  ; 
un  peu  avant  d'y  arriver,  la  route  venant  de  Lutry  monte  et  décrit 
une  légère  courbe.  — A  cinquante  ou  soixante  mètres  du  café  Chollet 
Boillot  et  ses  invités  aperçurent  deux  enfants,  Berthe  Cordey  et 
Marguerite  Guex,  qui  étaient  au  pied  du  mur  du  jardin  ;  averties^ 
par  le  bruit  des  signaux,  ces  deux  enfants,  se  tenant  par  la  main, 
vinrent  d'abord  se  placer  au  milieu  de  la  route,  d^où  elles  regar- 
dèrent venir  l'automobile,  puis  immédiatement  s'en  retournèrent 
près  du  mur  du  jardin.  L'automobile  se  trouvait  alors  à  vingt-cinq 
mètres.  Lorsque  le  véhicule  ne  fut  plus  qu'à  quelques  mètres  des 
deux  enfants,  Berthe  Cordey,  qui  était  à  un  mètre  vingt  du  bord 
de  la  route,  se  lança  soudain,  de  nouveau,  en  avant  comme  pour 
traverser  la  chaussée.  Ce  fait  a  été  constaté  et  attesté  par  dame 
Détraz,  à  la  déposition  de  laquelle  le  Tribunal  dit  attacher  une 
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imédiateiDent  le  frein  de  sa  voiture 
il  était  trop  tard,  la  jeune  Cordey,    . 
«,  fut  précipitée  à  terre  ;  lee  deax 
lui  passèrent  sur  le  corps,  et  lors- 
de  vivre, 

"océdure  ne  permet  pas  de  déter- 
îtif  Berthe  Cordey  a  voulu  traver- 
e  ;  le  défendeur  déclare  que  c'est 
B  jeune  Cordey  avait  coutume  de 
;uve  de  ce  fait  n'est  pas  au  dossier; 
aurait  réprimandé  la  fillette  n'a  pn 
)  dame  Voutaz  est  sujette  à  caution, 
eune  Cordey  ait  pris  peur  en  voyant 
enait  à  toute  vitesse  et  qu'elle  n'ait 
lulant  traverser.  Les  deux  suppo- 
ibles  et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'ad- 

éré  qu'en  drculant  dans  le  hameau 
plus  de  20  kilomètres  à  l'heure, 
ion  formelle  avec  l'art.  9  du  concor- 
des automobiles  et  des  cycles  en 
tion  d'après  laquelle  le  concordat 
eut  de  l'accident,  dans  les  cantons 
pas  Boutenable  ;  —  que  cette  con- 
le  déterminante  de  l'accident  ;  car, 
l'allure  concordataire,  le  conduc- 
:  stopper  en  temps  utile  ;  — qu'il  n'y 
—  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  y 
car  le  Tribunal  se  trouve  eu  fait 
ierthe  Cordey  a  voulu  traverser  la 
t  agi  sous  l'empire  de  la  frayeur 
it  l'automobile  arriver  vertigineu- 
dant,  la  responsabilité  du  défendeur 
itude  de  la  fillette  qui  est  venue, 
est  constaté  cj-dessus,  se  jeter  sous 
^  enfin,  que  Cordey  a  eu  à  sa  charge 
de  courses,  de  représentation  de- 
de  temps,  et  qu'exceptionnellement 
rocédure  neuchAteloise,  le  plaideur 
payer  une  partie  des  honoraires  de 


'^'f^W*"  ^  ■  ''^     "  '  ■•'  •* 
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son  avocat,  la  répétition  ne  comprenant  que  les  travaux  faits  de- 
vant les  tribunaux  et  non  les  consultations,  conférences,  enquêtes, 
etc.  —  Le  Tribunal  a  déclaré  faire  application  des  art.  50,  51, 
al.  1,  et  52,  C.  0.  ;  il  a  évalué  Tindemnité  à  1500  fr.  ea:  œquo  et 
bono. 

Les  parties  ont  recouru. 

{Abrégé.) 

Arrêt. 

Eu  droit  :  L  Les  deux  recours  ont  été  interjetés  dans  les  délais 
légaux  et  sont  réguliers  en  la  forme.  C'est  à  tort  que  le  défendeur 
a  prétendu,  dans  la  réponse  qu'il  a  présentée  au  recours  par  voie 
de  jonction,  que  ce  recours  serait  nul  parce  que  Tacte  de  décla- 
ration n'était  pas  accompagné  d'un  mémoire,  comme  le  prévoit 
l'art  67,  al.  4,  O.  J.  F.  —  Le  Tribunal  fédéral  a  jugé,  il  est  vrai, 
que  lorsque  la  valeur  du  litige  n'atteint  pas  4000  fr.,  la  déclaration 
de  recours  doit  être  accompagnée  d'un  mémoire  motivant  le  re- 
cours, mais  il  n'a  pas  dit  que  le  recours,  et  les  motifs  qui  doivent 
l'accompagner  dans  ce  cas  spécial,  ne  puissent  être  réunis  matériel- 
lement en  une  seule  et  même  pièce.  Or,  il  ressort  clairement  de 
Tacte  de  recours  déposé  par  le  demandeur  et  contenant  entre 
autres  sa  déclaration  de  recours,  quels  sont  les  motifs  de  ce  pour- 
voi et  les  points  du  jugement  qu'il  attaque  ;  la  condition  posée  par 
l'art.  67,  al.  4,  0.  J.  F.  est  donc  remplie. 

II.  C'est  une  question  de  droit  cantonal  et  de  droit  public,  qui 
ne  relève  pas  du  Tribunal  fédéral  statuant  sur  un  recours  de  droit 
civil,  que  de  savoir  si  le  concordat  concernant  la  circulation  des 
automobiles  et  des  cycles  en  Suisse  a  été  régulièrement  sanction- 
né dans  le  canton  de  Vaud.  Le  Conseil  d'Etat,  muni  de  pleins 
pouvoirs  par  le  décret  du  Grand  Conseil  du  7  mai  1903,  a  élaboré 
un  règlement  d'exécution,  qu'il  a  inséré,  avec  le  concordat,  dans 
le  Recueil  officiel  des  lois,  pour  déployer  leurs  effets  dès  le  l«r  no- 
vembre 1904.  L'élaboration  d'un  règlement  et  la  publication  du 
concordat  dans  le  recueil  officiel  font  nécessairement  présumer 
que  ce  dernier  acte  a  été  sanctionné.  Par  conséquent,  ces  instru- 
ments législatifs  lient  le  juge  civil,  tant  que  les  autorités  compé- 
tentes ne  les  ont  pas  annulés.  Du  reste,  ces  dispositions  régle- 
mentaires n'ont  qu'un  caractère  de  police  qui  n'est  nullement  dé- 
terminant pour  le  juge  civil. 

III.  La  demande  de  Cordey  et  le  jugement  du  Tribunal  cantonal 
de  Neuchâtel,  faisant  partiellement  droit  à  cette  demande,  re- 
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,e  l'automobile  du  défendeur  s'avançait  à  une 
au  moment  où  l'accident  s'eBt  produit  et  que 
une  faute  à  la  charge  de  son  conducteur,  C'est 
int  s'est  uniquement  fondé  sur  le  concordat, 
it  d'une  réclamation  civile  pour  acte  illicite, 
art.  50  qu'il  faut  juger  de  la  responsabilité  du 

:  de  fait  admis  par  l'instance  cantonale,  —  état 
bunal  fédéral  pour  autant  qu'il  n'est  pas  en 
B3  pièces  du  dossier  —  qu'au  moment  où  l'acci- 
r  auto  mobile  avançait  à  une  vitesse  excessive. 
par  tous  les  témoins  ;  le  défendeur  lui-même 
ïhait  h  environ  20  km  à  l'heure. 
îr  à  20  km  à  l'heure  ne  peut  être  considéré 
une  faute  en  lui-même;  c'est  en  regard  des 
aut  juger  s'il  implique  une  négligence  ou  une 
'appréciation  des  circonstances  spéciales  faite 
naie  ne  parait  pas  être  erronée.  Il  résulte  du 
>it  où  l'accident  est  arrivé  la  route  traverse 
ues  maisons,  —  qu'elle  n'a  que  6  m  40  de  lar* 
e  une  voie  de  tramway  —  qu'elle  est  resserrée 
qu'elle  n'a  pas  de  trottoirs  ;  avant  d'arriver  à 
ute  venant  de  Lutry  monte  et  décrit  une  légère 
idre  faiblement  après.  Le  jour  de  l'accident 
la  roule  était  très  fréquentée  et  l'automobile 
lions  de  poussière.  Marcher  dans  ces  circons- 
t  un  hameau,  à  une  allure,  que  les  témoins 
irte  •  —  ï  désordonnée  i  —  a  excessive  »  — 
■te  »  —  «  deux  fois  plus  forte  que  celle  d'une 
s  épouvantable  »,  etc.,   est  incontestablement 

ctlice  de  Lausanne  a  jugé,  lui  aussi,  que  l'im- 
a  consisté  à  circuler  sur  la  route  cantonale, 
I  hameau  de  Paudex  et  de  suite  après  un  brus- 
route,  qui,  ce  jour-là,  était  très  fréquentée,  à 
h  l'heure,  allure  très  supérieure  k  celle  an- 
al. 2  du  concordat  intercantonal  du   13  juin 

:  du  Tribunal  cantonal  de  NeuchUtel  et  du  Tri- 
Lausanne  sur  la  trop  grande  rapidité  de  mu^ 
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che  de  rautomobile  que  conduisait  le  défendeur  et  Timprudence 
qu'il  a  ainsi  commise  sont  corroborées  en  effet  par  la  disposition  de 
police  de  Tari.  9  du  concordat,  qui  prescrit  que  dans  la  traversée 
des  villes,  villages  ou  hameaux,  la  vitesse  ne  doit,  en  aucun  cas, 
dépasser  10  kilomètres  à  Theure,  soit  Tallure  d*un  cheval  au  trot. 

IV.  Pour  que  la  faute  de  la  victime,  qu'allègue  le  défendeur  et 
recourant  principal,  pût  être  admise,  il  faudrait  qu'il  fût  établi 
que,  comme  on  le  prétend,  c'est  par  bravade  que  Berthe  Cordey 
s'est  portée  devant  Tautomobile.  Or,  Tinstance  cantonale  déclare 
que  ce  fait  n'a  pas  été  établi,  et  cette  constatation  lie  le  Tribunal 
fédéral  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les 
pièces  du  dossier.  Les  dépositions  des  témoins  varient  quelque 
peu,  il  est  vrai,  sur  cette  question  ;  mais,  dans  l'appréciation  qu'il 
a  faite  de  ces  divers  témoignages,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  la  liberté  dont  tout  juge  doit  disposer  dans 
Tappréciation  des  faits.  Du  reste,  sa  manière  de  voir  concorde  en- 
tièrement avec  celle  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  qui, 
appelé  à  se  prononcer  sur  ces  faits  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  l'accident,  et  après  avoir  entendu  les  dépositions  testimoniales 
sur  place,  a  pu  apprécier  les  dires  des  divers  témoins  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces 
circonstances,  de  faire  intervenir  l'art.  51,  al.  2  C.  0.  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité. 

V.  Le  jugement  dont  est  recours  constate  que  la  contravention 
formelle  commise  par  le  défendeur  «  est  la  cause  déterminante  de 
l'accident,  car  si  l'automobile  avait  marché  à  l'allure  concordataire 
le  conducteur  aurait  pu  éviter  l'enfant  ou  stopper  en  temps  utile». 
Le  jugement  de  police  établit  de  la  même  manière  le  rapport  de 
causalité  en  disant  «  qu'il  est  même  certain  que  si  l'automobile 
eût  marché  à  l'allure  réglementaire,  l'accident  n'eût  pas  eu  lieu, 
car  la  fillette  n'aurait  pas  été  surprise  aussi  à  l'improviste,  ou  bien 
Boillot,  à  une  allure  modérée,  aurait  eu  la  possibilité  d'arrêter 
sa  machine  à  temps  ». 

C'est  bien,  en  effet,  dans  la  trop  grande  rapidité  de  l'allure  de 
l'automobile  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'accident.  Quel  que 
soit  le  niotif  qui  ait  provoqué  le  mouvement  en  avant  de  la  jeune 
Cordey  —  si  celui-ci  a  été  conscient  —  qu'elle  ait  voulu  traverser 
la  route  par  bravade,  qu'elle  se  soit  figuré  que  l'automobile  allait 
s'arrêter  devant  le  café  à  l'endroit  où  elle  stationnait,    ou  qu'elle 
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ait  cru  que  Tautomobile,  marchant  à  droite  de  la  route,  elle  serait 
plus  en  sécurité  à  gauche,  il  est  évident  que  ce  qu'elle  avait  juste 
le  temps  de  faire  devant  un  véhicule  s'avançant  à  Tallure  d'un 
cheval  au  trot,  devenait  impossible  alors  que  cette  vitesse  était 
double  ;  or,  elle  était  en  droit  de  s'attendre  à  ce  que  Tautomobile 
ne  dépasserait  pas  cette  vitesse  maximale  habituelle.  Si,  au  con- 
traire, Ton  admet  que  la  jeune  Cordey  a  agi  inconsciemment,  sous 
r  influence  de  la  peur,  on  ne  peut  nier  que  ce  soit  la  rapidité  de 
marche  de  Tautomobile  —  s'avançant  à  une  allure,  qui  a  paru  aux 
témoins  désordonnée  et  épouvantable,  au  milieu  d'un  tourbillon  de 
poussière,  dans  un  endroit  resserré  —  qui  ait  été  la  cause  directe 
de  cette  frayeur  ;  celle-ci  se  justifie  parfaitement  vu  la  soudaineté 
de  Tapparition  de  la  voiture  à  quelques  mètres. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  conducteur,  mar- 
chant à  une  allure  de  moins  de  10  km  à  l'heure,  est  plus  .maître 
de  sa  machine  et  peut  plus  rapidement  l'arrêter  ou  la  faire  dévier 
que  s'il  avance  à  une  vitesse  de  20  km.  Bien  que  le  défendeur  ait 
serré  les  freins  et  que  la  machine  ait  passé  sur  le  corps  de  la  victime 
ce  n'est  qu'une  vingtaine  de  mètres  plus  loin  qu'elle  s'est  arrêtée. 

Le  rapport  de  causalité  est  ainsi  établi. 

VI.  C'est  à  tort,  que  le  recourant  principal  prétend  que,  la  faute 
grave  n'ayant  pas  été  admise,  l'art.  54  C.  O.  ne  peut  pas  être 
appliqué  et  qu'il  ne  peut  être  accordé  au  demandeur  qu'une  indem- 
nité représentant  le  dommage  matériel  qu'il  a  subi,  soit  au  maxi- 
mum 1000  fr.,  chiffre  qu'il  a  indiqué  lui-même  en  demande. 
L'art.  54  permet  au  juge,  en  tenant  compte  des  circonstances  parti- 
culières, d'allouer  une  somme  équitable  à  la  famille  de  la  victime, 
indépendamment  de  la  réparation  du  dommage  constaté.  Le  cas 
de  la  faute  grave  n'est  cité  qu'à  titre  d'exemple,  ainsi  que  le  prouve 
le  mot  «  notamment  »,  qui  le  précède.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que,  en  l'espèce,  le  juge  tienne  compte  du  dommage  moral  subi 
par  le  demandeur  ensuite  du  chagrin  que  lui  a  causé  la  perte  de 
son  enfant  et  qu'il  cherche,  par  une  indemnité  pécuniaire,  à  répa- 
rer dans  une  certaine  mesure  et  dans  les  limites  du  possible,  le 
préjudice  moral  causé  à  un  père  frappé  dans  ses  affections  et  dans 
ses  espérances  de  famille. 

Dans  son  évaluation  du  dommage  matériel,  l'instance  cantonale 
a  tenu  compte,  à  côté  des  frais  d'enterrement,  d'un  élément  que 
le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  à  revoir,  parce  qu'il  relève  du 
droit  cantonal,  savoir  les  frais  de  courses,  de  représentation  devant 
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les  tribunaux,  des  pertes  de  temps  et  des  bon 
élément  doit  doue  aussi  être  pris  en  considér: 

Enfin,  l'art.  52  in  fine  C.  0.  dispose,  que  k 
mort  d'une  personne  d'antres  personnes  sont 
tien,  il  7  a  lieu  de  les  indemniser  de  cette  per 
tonjoars  été  interprété  en  ce  sens  qu'il  n'est  | 
qu'il  s'agit  d'un  enfant,  que  celui-ci  fût  effe 
de  ses  parents  au  moment  de  sa  mort,  maii 
droit  de  réclamer  an  dédommagement  pour  1 
et  dont  ils  sont  frustrés,  de  recevoir,  plus  tari 
secours,  en  cas  de  nécessité.  Ce  devoir  d'aas 
absolu  à  mesure  que  les  parents  se  trouvent  ' 
l'indigence  (Trib.  fédéral  XVI,  page  816,  c 
vembrel904,  dame  Bordetc.'C.  F.  F.,  /ouj 
19Q5, 1,  page  470).  Il  ressort  du  dossier,  en  I 
est  marié,  flgé  de  42  ans  et  qu'il  est  sans  fort 
tenu  l'assistance  judiciaire  gratuite  ,  il  p< 
compter  sur  l'appui  futur  de  sa  fille, 

VII.  L'instance  cantonale  a  fixé  le  chitTrede 
au  demandeur  à  1500  fr.  ex  œquo  et  bono.  d 
en  disproportion  avec  les  indemnités  accordée 
blables  par  le  Tribunal  fédérai  [Rec.  Off., 
sid.  5  ;  ibid.  IX,  page  272,  conaid.  3  ;  ibid.  3 
hS.  Bordet  ci-dessus  citée],  doit,  vu  les  circoi 
des  éléments  énumérés  au  considérant  qui  pr 
Il  paraît  préférable  également  de  fixer  ainsi  u: 
plutôt  que  de  détailler  les  divers  éléments  ci 
cela  conformément  à  l'usage  établi  dans  des  c 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononc 

Tant  le  recours  principal  que  le  recours  [ 
sont  écartés  et  par  conséquent  le  jugement  du 
Nencbâtel  du  5  novembre  1906  est  confirmé  da 


Audience  du  22  Fbvbibr  19 
PrAsIdence  de  M.  HoNEoaeit. 


hù%to  contre  Fiaux. 
/.  Les  rapports  de  courtage  d'immeubles  t 
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dispositions  de  droit  cantonal  régissant  la  matière,  i 
principes  du  droit  fédéral  concernant  le  mandat. 

Pour  que  ce  contrat  existe,  il  faut  que  le  mandant  ait,  expres- 
sément ou  tacitement,  chargé  le  mandataire  d'une  affaire  à  gérer 
selon  la  volonté  du  dit  mandant. 

II.  Jl  ne  suffit  pas  de  constater  qu'un  individu  s'est  obligé,  ou 
s'est  cru  obligé,  à  faire  quelque  chose  pour  autrui, pour  qu'un 
contrat  de  louage  de  sercices  soit  conclu.  Pour  que  ce  contrai 
existe,  il  faut  que  le  maître  se  soit  fait  promettre  ses  services. 

A.  A  fin  1904,  LoBÎo,  qui  depuis  quelqaes  années  s'occupe  de 
courtage  d'immeubles,  s'est  présenté  au  bnreaa  de  Jules  Ftaux. 
gérant  d'immeubles  et  propriétaire,  à  Lausanne,  et  lui  a  demandé 
si  ses  immeubles  du  ■  Cygne  n,  au  Maupas,  étaient  à  vendre  ;  sur 
quoi,  le  défendeur  a  répondu  à  Losio  que,  s'il  lui  trouvait  un  ama- 
teur, il  verrait  à  examiner  les  offres  qui  pourraient  lui  être  faites. 

Peu  après,  Losio  est  allé  voir  un  sieur  Mazière,  à  Lausanne  ;  il  a 
laissé  supposer  à  celui-ci  qu'il  était  chargé,  par  le  propriétaire,  de 
la  vente  du  «  Cygne  r  ;  ils  ont  visité  ensemble  les  immeubles. 
Après  cette  visite,  Mazière  a  dità  Losio  qu'il  serait  disposé  à  offrir 
200,000  francs  de  ces  b&timents. 

Le  29  décembre  1904,  Losio  a  écrit  à  Piaux  ce  qui  suit  :  ■  11  y  a 
quelque  temps  déjà,  je  m'étais  présenté  à  votre  domicile  pour  vous 
demander  si  vous  étiez  disposé  à  vendre  vos  immeubles  du  «  Cygne  ■ 
€t,  cas  échéant,  me  faire  un  prix  ;  vous  m'avez  prié  de  vous  pré- 
senter une  offre.  Ensuite  d'examen  sérieux  des  lieux,  je  suis 
chargé  de  vous  faire  l'offre  d'achat  des  immeubles  ci-dessus  pour 
le  prix  de  200,000  francs.  Vous  voudrez  bien  examiner  ma  proposi- 
tion et  communiquer  votre  détermination  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible,  attendu  que  l'intéressé  a  d'autres  immeubles  en  vue  et 
tiendrait  à  être  fixé  en  premier  lieu  de  vos  intentions.  » 

Le  lendemain,  Flaux  répondit  :  i  Je  suis  disposé  à  examiner 
soigneusement  l'ofTre  que  me  présente  votre  lettre  d'hier  pour 
l'acquisition  de  mes  immeubles  formant  l'ancien  Hâtel  du  Cygne. 
Pour  prendre  une  détermination,  je  suis  obligé  de  consulter  mes 
créanciers  hypothécaires  et  d'étudier  l'utilisation  des  fonds  qui 
deviendraient  disponibles,  ce  qui  prendra  un  certain  temps.  Je 
m'efforcerai  de  le  réduire  le  plus  possible.  En  attendant,  îl  me 
serait  agréable  de  connaître  le  nom  de  celui  qui  fait  l'offre  que  vous 
me  transmettez,  afin  que  je  sois  fixé  sur  le  degré  de  sérieux  qu'elle 
présente,  s 

Après  un  échange  de  correspondance  dans  le  détail  duquel  il 
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est  inutile  d'entrer,  parties  eurent  un  entretien  chez  Fiaux  et  cela 
sans  témoins  ;  puis,  le  7  février,  le  défendeur  écrivit  à  Losio  :  «  Je 
viens  répondre  à  vos  lettres,  que  je  ne  puis  accepter  de  vendre 
mes  immeubles  du  Cygne  pour  le  prix  de  200,000  fr.  que  vous 
êtes  chargé  de  m'offrir.  Ayant  examiné  soigneusement  la  valeur 
de  cet  immeuble,  qui  me  rapporte  annuellement  12,750  fr.  et  qui 
béné6ciera  d'une  plus-value  notable  par  suite  de  la  construction 
du  pont  Montbenon-Chauderon  et  de  celle  da  nouveau  Crédit 
foncier,  je  pourrais  accepter  une  offre  de  210,000  fr.  K  ce  prix  et 
sans  compter  les  plus  values  indiquées  il  rapporterait  encore  du 
6  %  à  peu  près.  •> 

Losio  communiqua  cette  détermination  aux  futurs  acquéreurs 
MM.  Jaccard,  Couchoud  et  Mazière  ;  il  leur  remit,  en  outre,  une 
déclaration  écrite  de  Fiaux,  par  laquelle  ce  dernier  restait  lié  pen- 
dant UD  certain  nombre  de  jours.  Puis,  le  24  février,  il  écrivit  à 
Fiaux  :  u  Par  mon  intermédiaire,  vous  avez  eu  l'occasion  d'entrer 
en  pourparlers  et  de  vendre  par  promesse  de  vente  à  passer  à  bref 
délai  votre  immeuble  du  Cygne.  La  promesse  de  vente  doit  se 
passer  sauf  erreur  demain  ou  après-demain.  Le  7  février,  vous 
m'écriviez  pour  me  dire  que  vous  demandiez  le  prix  de  215,000 
francs.  Dès  lors,  je  me  suis  beaucoup  occupé  de  cet  immeuble  et 
comme  vous  savez  que  je  m'occupe  particulièrement  et  spécia- 
lement du  courtage  d'immeubles  à  Lausanne,  je  tiens  à  vous  aviser 
avant  la  passation  de  la  promesse  de  vente  que  je  demanderai  la 
commission  d'usage.  Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  si  vous 
êtes  d'accord,  car  je  ne  voudrais  pas  qu'après  le  travail  que  j'ai 
fait,  vous  veniez  contester  ce  qui  m'est  légitimement  dû.  Si  vous 
n'étiez  pas  d'accord,  je  terai  naturellement  valoir  mes  droits  ;  mais 
je  ne  doute  pas  que  sur  ce  point  tout  sera  en  ordre.  ■ 

Fiaux  répondit  le  24  février,  soit  le  même  jour,  par  une  fin  de 
non  recevoir,  en  ajoutant  :  ■  Vu  la  position  que  vous  prenez  dans 
cette  affaire,  je  vous  prie  de  ne  plue  vous  occuper  d'aucune  ma- 
nière d'affaires  immobilières  pour  mon  compte,  n 

B.  Une  première  promesse  de  vente  des  immeubles  du  Cygne 
%  été  passée  le  25  février  1905,  entre  Fiaux  d'une  part  et  MM.  Jac- 
card,  Couchoud  et  Mazière,  d'autre  part,  pour  le  prix  de  215,000 
francs.  Cette  promesse  de  vente  a  été  renouvelée  le  25  août  de  la 
même  année.  L'acte  définitif  de  vente  a  été  stipulé  le  9  janvier 
1906. 

Losio  a  reçu  de  MM.  Mazière  et  Couchoud  ta  somme  de  1000  fr. 


à  titre  de  gratification  pour  les  services  qa'il  leur  avait  rendus  & 
l'occasion  de  l'acquisition  des  immeubles  du  Cygne. 

C.  Par  demande  du  21  mars  1906,  Losio  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens  : 

Que  le  défendeur  Jules  Fiaux  est  son  débiteur  et  doit  hii  faire 
immédiat  paiement  de  la  somme  de  2500  fr.,  modération  de  justice 
réservée,  avec  intérêts  à  5  %  l'an  dès  le  9  janvier  1906. 

Par  réponse  du  5  mai  1906,  Fiaux  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

Le  demandeur  invoque  ■  les  principes  du  droit  et  de  la  lojrauté 
en  affaires.  >  11  allègue  principalement  l'existence  d'un  contrat  de 
courtage  ou  mandat,  subsidiaire  ment  un  louage  de  services  et  plus 
sabsidiairement  encore  la  negotorium  gettio. 

D.  Par  arrêt  du  24  décembre  1906,  la  Cour  civile  vaudoise  a  dé- 
bouté le  demandeur  des  fins  de  sa  demande  et  l'a  condamné  aux 
frais  et  dépens  de  la  cause. 

L'arrêt  déclare  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Fiaux  ait  donné  un 
ordre  à  Losio  de  lui  trouver  des  acquéreurs  pour  son  immeuble  du 
«  Cygne  c,  ni  qu'il  lui  ait  demandé  de  lui  prêter  ses  services  ;  il 
constate  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance  que  Fiaux 
a  toujours  envisagé  Losio  comme  le  mandataire  des  acquéreurs. 
Il  ne  saurait  donc  y  avoir  ni  mandat,  ce  contrat  présupposant  un 
ordre  —  qui  peut  être  même  tacite  —  du  mandant,  ni  louage  de 
services,  aucune  convention  n'étant  intervenue  entre  parties.  Enfin, 
la  Cour  déclare  qu'il  ne  saurait  pas  davantage  être  question  d'une 
negotiorum  gettio,  Losio  ayant  agi  dans  son  propre  intérêt,  soit 
en  vue  d'obtenir  une  commission,  et  non  dans  celui  du  défendeur. 

E.  C'est  contre  ce  prononcé  que,  par  acte  du  8  janvier  1907, 
le  demandeur  a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral 
en  reprenant  ses  conclusions  originaires. 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  Le  demandeur  a  fondé  principalement  ses  conclu- 
sions de  demande  sur  le  fait  qu'il  se  serait  présenté  au  défendeur 
comme  courtier  lui  demandant  si  ses  immeubles  étaient  à  vendre» 
qu'il  aurait  réservé  sa  commission,  et  que  le  défendeur  l'aurait 
chargé  de  lui  trouver  un  acheteur.  L'instance  cantonale  n'a  pas 
admis  que  ces  faits  aient  été  prouvés  ;    cette  constatation   lie  le 
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Bcement  éventuel  du  prix  à  toucher  pour  la  vente  du  «  Cygne,  o 
mme  du  reste  tous  ses  autres  faits  et  gestes,  que  comme  des  dé- 
arches  entreprises  dane  le  but  de  faciliter  l'opération  qu'il  cher- 
ait  à  faire  pour  ses  mandants.  La  manière  d'envisager  les  choses 
I  défendeur  était  du  reste  parfaitement  conforme  aux  termes  mè- 
ia  employés  par  te  demandeur  dans  sa  correspondance.  Le  29 
cembre  1904,  celui-ci  écrivait:  «  Je  suis  chargé  de  tous  faire 
Ffre  d'achat  des  immeubles  ci-dessus  pour  le  prix  de  200,ÛO(> 
incs.  Dans  ses  lettres  des  31  décembre  1904  et  1"  janvier  1905, 
employait  à  diverses  reprises  les  termes  mes  clients  en  parlant 
s  acheteurs.  Enfin,  il  ressort  de  la  manière  même  dont  le  deman- 
ur  a  réclamé  au  défendeur  le  paiement  d'une  commission,  par 

lettre  du  24  février  1905,  qu'il  n'en  avait  jamais  été  question 
paravant  ;  il  dit  en  effet  :  ■  Je  tiens  à  vous  aviser  avant  la  passa- 
>□  de  la  promesse  de  venle  que  je  demanderai  la  commission 
isage.  *  —  On  ne  peut  pas,  dans  ces  circonstances,  admettre 
e  le  demandeur  ait  été  chargé,  môme  tacitement,  par  le  défen- 
ur,  de  lui  vendre  ses  immeubles,  alors  que  celui-ci  estimait  avoir 

face  de  lui  le  mandataire  de  ses  acheteurs  éventuels. 

III.  H  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  eu,  non  plus,  de 
ntrat  de  louage  de  services  conclu  entre  parties.  II  ne  suffit  pa» 

constater,  comme  le  fait  le  recourant,  qu'un  individu  s'est  obli- 
ou  s'est  cru  obligé  à  faire  quelque  chose  poar  autrui,  pour 
'un  contrat  de  louage  de  services  soit  conclu.  Il  s'a^t  là  d'un 
Dtrat  bilatéral  pour  la  conclusion  duquel  il  faut  la  volonté  con- 
rdante  des  deux  parties  contractantes.  L'art.  338,  al.  2,  C.  O. . 
Woit  expressément  qu'en  cas  de  louage  de  services,  une  rému- 
ration  est  due,  même  à  défaut  de  stipulation  expresse,  par  celui 
i s'est  fait  promettre  les  services.  11  fant  donc,  pour  qu'il  y  ait 
lage  de  services,  que  le  maître  se  soit  fait  promettre  des  sér- 
ies, ce  qui  n'a  pas  été  établi  en  l'espèce. 

IV.  Enfin,  la  negoliorum  gestio  suppose  la  gestion  faite  dans 
itérét  d  autrui,  selon  ses  intentions  probables  et  sans  que  celui- 
en  ait  connaissance  ;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Le  de- 
indeur  a  agi  dans  son  intérêt  exclusif,  pour  chercher  à  obtenir 
e  commission  des  uns  ou  des  autres  ;  aucune  circonstance 
exigeait  que  l'affaire  fût  entreprise  et  gérée  pour  le  compte  du 
Tendeur  et  sans  mandat  de  sa  part. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 
Le  recours  est  écarté 


FAITS  DIVERS 


NscROLOGiB .  —  La  Cour  de  Justice,  récemment  éprouvée  par 
la  mort  de  M.  le  juge  Binder,  vient  de  perdre  un  de  ses  membres 
qui  y  siégeait  depuis  le  plus  longtemps,  et  qui  l'avait  le  plus  souvent 
présidée  ces  dernières  années,  M.  le  juge  Alfred  Bargy,  décédé  le 
3  juillet  1907.  Depuis  un  certain  temps,  sa  santé  inquiétait  les  siens, 
et,  malgré  sa  vaillance  à  supporter  la  douleur,  il  avait  dû,  par  mo-' 
ments,  interrompre  son  travail  ;  mais,  ces  derniers  temps  il  se' 
sentait  mieux  ;  mardi  après-midi,  il  discutait  des  questions  de 
droit,  en  compagnie  de  ses  collègues,  avec  une  lucidité  et  un 
entrain  admirables.  Dans  la  nuit  une  suffocation  le  prit  et,  peu 
après,  il  expirait  sans  agonie  et  sans  lutte. 

Né  à  Lancy  en  1847,  d'une  fajnille  originaire  d'Allemagne  établie- 
dans  cette  localité  dans  le  courant  du  dix-huitième  siècle,  Burgy 
n'a  guère  quitté  son  village  natal,  où  il  jouissait  de  la  considération 
générale,  et  dans  les  autorités  municipales  duquel  il  a  longtemps' 
siégé. 

Après  avoir  fait  à  Genève  ses  études  de  droit,  il  prêta  le  serment 
d'avocat  le  29  juillet  1870,  ûl  son  stage  chez  M'  Serment,  pui» 
s'établit  comme  avocat.  Le  2  octobre  1878,  il  entra  dans  la  magis- 
trature, qu'il  ne  devait  plus  quitter,  appelé  à  remplacer  au  Tribu- 
nal civil  M.  le  juge  Dufernex,  décédé. 

Le  12  décembre  1883,  il  prenait,  à  la  Cour  de  Justice,  la  place 
laissée  vacante  par  M.  Dufernex,  nommé  procureur  général, et,  le 
9J3nvier  1886.  il  remplaçait  celui-ci,  subitement  décédé. 

Après  avoir  rempli  pendant  plus  de  dix  ans  ces  importantes  fonc- 
tions, il  demanda  à  rentrer  k  la  Cour,  où  la  démission  de  M.  Kitzchel 
venait  de  faire  une  place,  en  janvier  1897.  Depuis  dix  ans  il  ap- 
partenait à  cette  Cour,  à  la  présidence  de  laquelle  il  a  été  appelé  à 
diverses  reprises  ;  il  avait  quitté,  en  mai  190G,  ce  poste  auquel  il 
n'était  pas  immédiatement  rééligible,  d'après  la  nouvelle  loi  d'or- 
ganisation judiciaire. 

C'est  donc  une  longue  carrière  judiciaire  qui  vient  de  se  terminer 
brusquement,  et  c'est  une  belle  figure  de  magistrat  qui  vient  de 
disparaître.  A  une  impartialité  que  rien  ne  pouvait  ébranler,  à  une 
hante  compréhension  des  devoirs  du  juge,  Burgy  joignait  un  sens- 
juridique  alliné,  une  facilité  de  saisir  le  n<Bud  des  questions  les- 
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ible  daos  l'exposition  du  problème 
re  remarquables  dans  la  rédaction 
I  avait  donné  l'occasion  de  se  for- 
ions des  opinions  raisonnées  qui 
dans  les  délibérations  de  la  Cour, 
rs  dans  ses  relations  avec  tous, 
)catB  et  plaideurs,  une  urbanité  et 
intaient  jamais. 

3st  donc  une  immense  perte  pour 
lonrle  pays  tout  entier  ;  tous  ceux 
icher  garderont  de  lui  le  meilleur 

Tribunal  de  première  instance, 
r  a  exprimé  les  regrets  du  corps 
I  deuil  qui  venait  de  le  frapper  et 
t  M.  le  Procureur  Général  Navazia 
i  famille  du  défunt  les  souvenirs 

et  la  profonde  sympathie  dont  elle 

le  également  à  cette  famille  l'ex- 


■ibuoal  Fédéral  en  1907  auront  lien 
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;  d'affaires,  etc.,  sont  avisés 
■  les  numéros  de  la  Semaine 
rets  ou  jugements  qu'ils  o<w- 
»  réduits  de  fr.  0.30  par  50 
<xr  100,  à  la  condition  de  les 
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10  Mltillllt  IICM  II  ai  M^tU. 

SOMIIAIRE.  —  Tribunal  fédéral.  Lienhard  :  contravention  de  police;  jugement  par 
défaat;  recours  de  droit  public;  déni  de  justice  ;  prévenu  cité  en  dehors  des  délais; 
art.  8S6pr.  pén.  neuch.  ;  art.  4  Gonst.  féd.;  admission;  mise  à  néant  du  jugement. 
Conseil  administratif  de  la  ViUe  de  Genève  :  arrêt  cantonal  ordonnant  la  sup< 


etdesfaiUileê.)  Perrod:  saisie  de  salaire  ;  plainte  du  débiteur  ;  admission  malgré 
la  tardiveté ;  décision  réformée  par  l'Auto lité  supérieure  de  surveillance;  recours 
au  Tribunal  fédéral  :  art.  18  L.  P.  :  admission  ;  maintien  de  la  première  décision. 
—  Cour  de  jtutice  ciffUe.  Henneberg  et  Allemand  c.  faillite  Société  du  Village 
suisse;  appel;  expédition  de  l'appelant  retenue  par  l'Enregistrement;  art.  847  pr.civ. 


encombrement  de  gare;  action  en  indemnité;  admission  à  la  forme  ;  appel  ; 
1*  recevabilité;  art.  ffîS  pr.  civ.  2*  législation  applicable;  art.  104  C.  com.  ;  S»  en- 
combrement de  la  gare  ne  constituant  j>a8  un  cas  de  force  majeure  ;. confirmation. 


TRIBUNAL  FEDERAL 

Audience  ou  6  Mars  1907. 
Présidence  de  M .  Perrier. 

IjontraTention  de  police  ;  Jugement  par  défaut  ;  recours  de  droit  public  ; 
déni  de  justice;  préTenu  cité  en  dehors  des  délais;  art.  336  pr.  pén. 
neuch.  ;  art.  4  Gonst.  féd.  :  admission  ;  mise  à  néant  du  jugement. 

Lienhard. 

Une  poursuite  pénale  et  un  jugement  pénale  dirigés  contre  un 
prévenu  qui  n'a  pas  été  régulièrement  assigné  aux  débats^  cons^ 
tilueni  une  violation  du  droit  d'être  entendu  ei^  par  conséquent^ 
un  déni  de  justice  et  une  infraction  au  principe  ae  l'égalité  devant 
la  loi. 

Par  jugement  du  5  décembre  1906,  le  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Neuchâtel  a  condamné,  par  défaut,  W.  Lienhard, 
représentant,  à  Genève,  pour  contravention  prévue  à  l'art.  432  du 
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it  auparavant  soumis  au  Département  fédéral  des 
jo  plan  muni  d'un  préavis  favorable  du  Conseil 
e,  et  ce  plan  avait  été  approuvé  par  le  Département 

Il  20  janvier  1902,  ta  Ville  de  Genève  a  ouvert  à  la 

ura-Simplon  une  action  tendant  : 

loncer  que  la  dite  parcelle  o°  1178  est  la  propriété 

înève. 

ODoer  la  suppression  immédiate  des  ouvrages  et 

li  peuvent  avoir  été  établis  par  la  Compa^ie  sur 

de  première  instance  ayant  débouté  la  Ville  de 
!S  ses  conclusions,  celle-ci  a  interjeté  appel. 
\.  appel,  et  par  arrêt  du  12  novembre  1904,  la  Cour 
du  canton  de  Genève  a  reconnu  que  la  Compagnie 
1  était  propriétaire  de  la  parcelle  117S,  mais  qu'il 
)  parcelle  un  droit  de  passage  en  faveur  de  la  Ville 
conséquence,  la  Cour  de  Justice  a  débouté  la  Ville 
a  conclusion  tendant  à  revendiquer  un  droit  de 
.  parcelle  1178  et  a  ordonné  à  la  Compagnie  du 
e  supprimer,  dans  le  délai  de  six  mois ,  toutes 
ivées  par  elle  sur  cette  parcelle. 

te  du  9  février  1905,  la  Direction  des  chemins  de 
successeurs  de  la  Compagnie  du  Jura-SImplon  — 
seil  fédéral  l'autorisation  d'user  du  mode  extra- 
ropriation  (art.  17  et  suiv.  de  la  loi  fédérale  du 
lur  acquérir  la  servitude  de  passage  grevant  la  par- 

I   11   avril  1905,   le  Conseil  fédéral  a  autorisé  les 
fédéraux  à   suivre  la  procédure   extraordinaire 

u  Conseil  fédéral  du  2  mai  1905,  le  Conseil  admi- 
lle  de  Genève  a  formé  opposition  contre  l'eipro- 
2,  estimant  que  celle-ci  n'était  qu'un  moyen  dé- 
er  à  l'exécution  du  jugement  qui  ordonne  la  sup- 
onstruction  élevée  au  mépris  du  droit  de  la  Ville, 
loutre, que  l'expropriation  ne  se  justifiait  parau- 
ic,  les  Chemins  de  fer  fédéraux  pouvant  facilement 
in  équivalent  pour  élever  la  maison  de  garde. 
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Statuant  Bur  cette  requête,  le  Conseil  fédéral  s 
du  3  décembre  1906  : 

1"  Les  chemins  de  fer  fédéraux  sont  autorisés 
maison  de  garde  construite,  conformément  au  pis 
29  juin  1901  parle  Département  des  chemins  de  fer, 
leur  appartenant,  a"  1178,  de  la  feuille  3  du  cada 
mune  du  Petit-Saconnex.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Jui 
de  Genève,  du  12  novembre  190^,  ordonnant  la  ! 
cette  construction  etc.,  est  annulé  comme  contrairt 
lions  du  droit  fédéral. 

2.  L'opposition  soulevée,  suivant  recours  du  2  mi 
au  Conseil  fédéral  par  le  Conseil  administratif  de 
nève,  au  nom  de  cette  dernière,  contre  Texpropriali 
les  Chemins  de  fer  fédéraux,  de  la  servitude  de  ;< 
en  faveur  de  la  Ville  de  Genève  sur  la  parcelle  Busd 
tée  comme  non  fondée,  sauf  à  être  soumise  par  1 
la  Commission  fédérale  d'estimation  qui  statuera  i 
d'indemnité. 

C.  C'est  contre  cette  décision  que  le  Conseil  adm 
mé,  en  temps  utile,  un  recours  de  droit  public  dev 
fédéral,  tendant  à  ce  que  celui-ci  annule  l'arrêté  du 
•  soit  en  ce  sens  qu'il  a  annulé  l'arrêt  de  la  Cour 
canton  de  Genève  du  12  novembre  1904,  soit  en  ( 
écarté,  comme  non  fondée,  l'opposition  soulevée 
administratif  contre  l'expropriation  de  la  servitu 
grevant  la  parcelle  1178  ". 

Le  Conseil  administratif  déclare  fonder  so 
l'art.  1750. J. F.  A  l'appui  de  son  recours  il  reprend  1 
qués  par  lui  dans  son  mémoire  du  2  mai  1905,  adn 
fédéral,  et  fait  en  outre  valoir  tes  arguments  suivai 

La  Compagnie  du  Jura-Simplon  n'avait  point  e 
procès  civil  que  l'autorité  judiciaire  cantonale  ne  I 
tente  pour  ordonner  la  suppression  d'ouvrages  auti 
torilé  executive  fédérale;  elle  n'avait  pas  non  pi 
réforme  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  de  la  I 
civile  de  Genève  pour  prétendue  violation  du  droi 
avait  même  exécuté  partiellement  cet  arrêt  en  pay 
de  la  condamnation  pécuniaire  prononcée  contre 
l'arrêt  de  la  Cour,  passé  en  force  de  chose  jugée  t 
vue  de  la  procédure  civile  genevoise  (art.  476,  2.)  f| 
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sont  exercés  simultanément  le  pouvoir  fédéral  et  le  poa- 
nal  ;  il  Taut  ensuite  que  ce  contlJt  surgisse  entre  aatorilés 
et  cantonales.  En  l'espèce,  l'élément  matériel  du  conflit 
)Q  tes  table  ment,  puisque  la  même  question  de  droit,  celle 
91  la  construction  élevée  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux 
naintenue  ou  supprtmép,  a  été  décidée  en  même  temps 
autorités,  le  Conseil  fédéral  appliquant  le  droit  fédéral, 

de  Justice  civile  appliquant  le  droit  cantonal.  Les  deux 
je  l'autorilé  fédérale  et  de  l'aulorité  cantonale  sont  contra- 
et  exclusives  l'une  de  l'autre  ;  il  y  a  collision  entre  les 
pétences. 

^Ite  collision,  qui  existe  au  point  de  vue  matériel,  ne 
pas  le  conflit  de  compétence  visé  par  l'art.  175,  §  1,0.J.F., 
l'élément  personnel  fait  défaut,  c'est-à-dire  parce  que  la 
Qn  n'existe  pus  entre  les  deux  autorités  qui  se  trouvent 
ird  sur  la  délimitalion  de  leurs  souverainetés  respectives, 
us  l'empire  de  la  Constitution  de  1848,  qui  attribuait  à 
e  fédérale  la  connaissance  des  conflits  de  compétence 
17  et  art.  80  Const,  féd.  de  1848),  il  avait  été  décidé  que 
le  compétence  n'existait  que  lorsqu'il  était  soulevé  for- 
t  par  un  canton  contre  l'autorité  fédérale  ou  par  l'auto- 
ile  contre  un  canton.  (Voir,  en  ce  sens,  Blumer-Morel, 
SO  ;  Bundesblau,  1851,  III,  pages  89-99.  103,  117.) 
que,  par  la  Constitution  de  1874,  la  juridiction  sur  les 
i  compétence  a  passé  au  Tribunal  fédéral,  cette  jurispru- 
é  maintenue.  Le  Tribunal  fédérall'a  reconnue  principa- 
ns  l'arrêt  Luzern  c.  Bundesrat,  du  30  mars  1898  [Rec, 
^,  I,  page  91,  consid.  2),  et  la  doctrine  unanime  est  dans 
;ens.  (Voir,  notamment,  Affolter,  Grundzûge  des  schtv. 
htes ,    page   174;  Schollenberger,   Bundesverfassung, 

Burckhardt,  Kommenlar  zur  Bundesverfastung,  page 

pas  lieu  de  revenir  sur  celte  jurisprudence,  qui  est  con- 
texte de  l'art.  175,  §  1,  et  qui  s'inspire  avec  raison  de 
l'objet  du  conflit  de  compétence,  c'est  le  droit  de  juridic- 
7ut  de  la  souveraineté,  lequel  n'appartient  qu'aux  pouvoirs 
1.  ne  saurait  être  revendiqué  que  par  eux  ;  un  tiers  n'a 
:]ualité  pour  prendre  le  défense  des  droits  de  souverai- 
nflit. 
te  de   ce  qui  précède  que,  en  l'espèce,  le  conflit  decom- 


ws^ 
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pétence  ne  pourrait  valablement  être  soulevé  et  porté  devant  le 
Tribunal  fédéral  que  par  Tune  des  parties  en  conflit,  soit  par  Tau- 
torité  représentant  le  canton  de  Genève,  ou  par  le  Conseil  fédéral. — 
Le  Conseil  administratif  ne  représentant  pas  l'autorité  cantonale 
genevoise  n'est  pas  partie  au  conflit  et  n'a  pas  qualité  pour  le  sou- 
lever. Le  Tribunal  fédéral  doit  donc  se  déclarer  incompétent,  pour 
autant  que  le  recours  se  fonde  sur  l'art.  175,  §  1,  O.  J.  F. 

III.  Mais,  le  premier  chef  du  recours  est  fondé,  en  outre,  sur  une 
prétendue  violation  de  droits  constitutionnels  par  le  Conseil  fédé- 
ral. Cette  violation  consisterait  en  ce  que  le  Conseil  fédéral,  en 
annulant  un  arrêt  civil  définitif,  et  exécutoire  dans  toute  la  Suisse, 
serait  sorti  de  ses  attributions  de  pouvoir  exécutif  (art.  95  Const. 
féd.),  aurait  mal  interprété  les  dispositions  de  l'art.  102,  cli.  2, 
CoDst.  féd.,  se  serait  faussement  attribué  une  compétence  judi- 
ciaire, qui  n'appartient  qu'au  Tribunal  fédéral  (art.  106,  110, 
Const.  féd.  ;  art.  56  et  suiv.  0.  J.  F.),  et  aurait  violé  l'art.  61  de  la 
Constitution  fédérale. 

Le  recours  est  également  irrecevable  à  ce  second  point  de  vue. 
En  effet,  le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  pour  vio- 
lation de  droits  constitutionnels,  institué  par  l'art.  113,  ch.  3, 
Const.  féd.,1»  et  par  les  art.  175,  ch.  3,  et  178  0.  J.  F.,  n'est  pas 
ouvert  contre  les  décisions  du  Conseil  fédéral.  Cela  résulte  de 
l'absence  de  toute  disposition  constitutionnelle  ou  légale  prévoyant 
d'une  manière  générale  —  et  à  part  le  cas  examiné  plus  haut  de 
Vart.  175,  §  1,  0.  J.  F.,  --  un  recours  au  Tribunal  fédéral  contre 
les  décisions  du  Conseil  fédéral  pour  violation  de  droits  constitu- 
tionnels. Cela  résulte  encore  plus  nettement  de  l'art.  178,  ch.  2, 
O.  J.  F.,  aux  termes  duquel  le  recours  pour  violation  de  droits 
constitutionnels  n'existe  que  contre  les  décisions  cantonales.  (Voir, 
à  ce  sujet,  le  Message  du  Conseil  fédéral  sur  le  projet  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  5  avril  1892,  page  97  ;  dans  le 
même  sens,  Affolter.  page  175;  Blumer-Morel,  III,  page  178; 
Soldan,  Recours  de  droit  public,  page  56  ;  Salis,  1,  page  746; 
Burckhardt,  page  800,  note  1.)  Le  Tribunal  fédéral  lui-même  a 
reconnu,  dès  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  de  1874 ,  qu'il  ne  pouvait  se  nantir  de  réclamations 
dirigées  contre  des  décisions  de  l'autorité  executive  fédérale,  en 
dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  (Rec.  off,y  I,  page 
283;  ibid..  5,  page  530  :  ibid,  V,  pag.  604,  etc.) 

IV.  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  du  recours,  relatif  au 
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i,  le  recours  de  Perrod  doit  être  déclaré  fondé, 
décision  de  l'Autorité  ioférieure  a  été  réformée 
biteur  par  l'Aulorité  cantonale.  En  revanche,  le 
irté  pour  autant  que  Perrod  demande  davantage 
t  été  accordé  par  l'Autorité  inférieure  ;  en  effet, 
recourir,  en  tempH  utile,  contre  la  décision  de 
e,  Perrod  s'est  privé  une  fois  pour  toutes  du 
;te  décision. 

ux  termes  de  l'art.  19  L.  P.,  comparés  à  ceox 
le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  nanti  de  la 
quelle  était,  en  l'espèce,  la  retenue  justifiée  en 
I  débiteur  ne  peut  donc  être  admis  que  pour 
ion  de  l'Autorité  cantonale  est  contraire  à  la 
i  de droituniversellement reconnu.  Or,  tel  n'est 
le  ta  décision  de  l'Autorité  inférieure  a  été  ré- 
it  du  recourant. 

i  Tribunal  fédéral,  Chambre  des  poursuites  et 
ace  :  Le  recours  est  déclaré  partiellement  fondé, 
etenue  est  fixée  à  10  fr.  par  mois... 


OUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AunrBNCB  du  4  Mai  1907. 

Pré&ldeoce  de  U.  GnAi. 
I  l'appelant  i«tena«  par  l'EnreglBtivment  ;  art.  347 
m  mentioniièe  au  Ingénient,  mala  non  enregistrée  ; 
elant  de  prodnlre  l'exploit  d'appel  ;  condanuwtlon 
le  l'incident. 

îiand  contre  faillite  SociéLù  du  Village  suisse. 
I  (jui  veut  obtenir  l'expédition  d'un  Jugement 
lire  l'avance  des  frais  d'enregistrement  d'une 
nnée  dans  ce  jugement,  sauf  à  elle  à  exercer 
recours  que  de  droit  contre  la  personne  à  la 
la  convention  ou  le  jugement  mettrait  tout  ou 

avril  1906,  Henneberg  et  Allemand  ont  formé 
e  la  Société  du  Village  suisse,  une  demande 
■e  droit  sur  leur  admission  au  passif  de  la  dite 
de  la  créance  étant  contesté,  la  faillite,  se  fou- 
le du  contrat  qui  lie  les  parties,  a  décliné  la 
bunal  pour  fixer  le  chiffre  de  la  créance  contes- 
te que  Henneberg  et  Allemand  fussent  renvoyés 
le  pourvoir  en  nomination  d'arbitres. 
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Par  jugement  du  28  novembre  IS 
avait  lieu  de  distinguer  entre  l'adm 
de  la  faillite,  qui  est  une  Corme,  e 
créance,  qui  est  une  contestation 
passif  de  la  failli  te,  te  juge  seul  esl< 
pour  la  6xation  du  chiffre  de  la  créa 
chiffre,  la  compétence  appartient 
contrat,  qui  est  la  loi  des  parties,  1< 

En  conséquence,  le  Tribunal  s'es 
concerne  la  fixation  du  chiffre  de  1. 
rôle  pour  statuer  sur  la  mission  é 
Deberg  et  Allemand,  et  a  réservé  1( 

La  faillite  a  visé  expressément  ui 
neberg  et  Allemand,  d'une  part,  e1 
d'autre  part,  le  10  août  1898  ;  elle  i 
aiosi  conçu  : 

t  Toutes  les  contestations  qui  po 
et  les  entrepreneurs  seront  tranc 
appel,  par  trois  arbitres,  nommés  c 
le  Tribunal  fédéral.  « 

Le  Tribunal  de  première  instanc 
vention,  dont  l'original  n'est  pas  p 
est  produit  une  copie,  non  contesté 

Heuneberg  et  Allemand  ont  inte 

Pour  se  conformer  à  l'art.  347,  al 
une  expédition  authentique  pour  i 
expédition,  envoyée  par  le  greffier 
gistremenl,  est  retenue  par  cette 
vertu  de  la  loi  sur  les  contributions 
tains  droits,  relatifs  à  la  convention 

C'est  le  paiement  de  ces  droits  q 
tuelleroent  soumis  à  la  Cour. 

Henneberg  et  Allemand  soutienn 
faire  l'avance  de  ces  frais,  parce 
contrat  dont  il  s'agit  ;  la  faillite  e 
étant  astreinte,  parla  loi, à  produin 
jugement  dont  elle  appelle,  c'est  â 
payer  les  frais  nécessaires  pour  ob 

La  faillite  conclut  principalemei 
non  recevable  pour  défaut  de  prodi 
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navin  à  la  fin  de  1905^  à  raison  de  V échéance  du  Traité  franco-- 
suisse  de  commerce  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas  de  force 
majeure  exonérant  la  Compagnie  P.'L.^M.  de  sa  responsabilité 
en  cas  de  retard  dans  la  livraison  de  marchandises. 

Strasse  et  Cie  réclament  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  3029  fr.  80, 
pour  préjudice  résultant  du  retard  dans  la  livraison  de  quatre 
expéditions  de  céréales. 

tiH  Compagnie  a  reconnu  que  des  retards,  de  trois  à  dix  jours, 
se  sont  effectivement  produits  ;  elle  explique  que  ces  marchandises 
étaient  bien  arrivées  à  temps  en  gare,  mais  n*ont  pu  être  livrées 
de  suite,  ensuite  de  Tencombrement  de  la  gare  de  Cornavin,  fin 
décembre  1905  et  janvier  1906,  occasionné  par  Téchéance  du  traité 
de  commerce  franco-suisse  ;  elle  soutient  que  cette  circonstance 
constitue  un  cas  de  force  majeure,  ou  un  fait  qu'elle  ne  pouvait 
éviter,  qui  Texonère  de  toute  responsabilité. 

Par  jugement  du  28  novembre  1906,  le  Tribunal  a  débouté  la 
Compagnie  de  ses  conclusions,  en  tant  qu'elles  invoquent  le  cas  de 
force  majeure,  et  renvoyé  (a  cause  à  Tinstruction,  fond  et  dépens 
réservés.  La  Compagnie  P.-L.-M.  a  appelé  de  ce  jugement  ;  elle 
demande  sa  réforme  et  le  déboutement  de  Strasse  et  Cie  de  toutes 
leurs  conclusions.  Strasse  et  Cie  concluent  :  1.  A  Tirrecevabilité 
de  rappel;  2.  Â  la  confirmation  du  jugement. 

Questions:  1.  L'appel  est-il  recevable?2.  L'exception  opposée 
par  le  P.-L.-M.  est-elle  fondée  ?  3.  Ç«W  des  dépens  ? 
Sur  la  première  question  : 

Le  jugement  dont  appel  déboute  le  P.-L.-M.  de  ses  conclusions, 
en  tant  que  basées  sur  le  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  de  la 
fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait  à  la  demande  ;  il  a  tranché  un 
incident  dans  une  cause  dont  le  Tribunal  ne  peut  connaître  qu'en 
premier  ressort  ;  l'appel  est  donc  recevable  (art.  338  pr.  civ.). 
Sur  la  deuxième  question  : 

Les  expéditions  dont  s'agit  ont  eu  lieu  de  Marseille  à  Genève, 
sur  le  réseau  du  P.-L.-M.  seul  ;  la  convention  internationale  du  14 
octobre  1890,  et  le  règlement  de  transport  des  entreprises  de  che- 
mins de  fer  et  bateaux  à  vapeur  suisses,  du  11  décembre  1893  ne 
leur  sont  pas  applicables  (voir  protocole  annexé  à  la  convention» 
§  1).  Elles  sont  régies  uniquement  par  le  droit  français. 

La  Compagnie  invoque  l'art.  104  du  Code  de  commerce  français, 
ainsi  conçu  :  a  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier,  pour  cause  de  retard.  » 
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ne  peut  soutenir  que  l'expiration  du  traité  cons- 
iment  imprévu  contre  les  conséquences  duquel 
prémunir.  Le  traité  avait  été  dénoncé  longtemps 
égociations  se  sont  poursuivie»  pendant  plusieurs 
ne  pouvaient  âtre  ignorés  du  P.-L.-M,  Mais  il 
'il  n'a  pu  prévoir,  ce  sont  les  conséquences  qu'a 
l'expiration  du  traité,  et  que,  malgré  toutes  les 
ir  lui,  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'opérer 
3  les  délais  prévus.  11  indique  les  diverses  mesures 
lour  satisfaire  aux  exigences  de  la  situation, 
nt  de  la  Compagnie  ne  saurait  être  admis.  Il  ne 
lapèce,  de  savoir  si,  d'une  manière  générale,  le 
n  possible  pour  faire  bénéficier,  dans  la  plus  lar^ 
erce  ^nevois,  de  tarifs  en  vigueur  jusqu'au  31 
nais  s'il  établit  que  le  retard,  dans  les  livraisons 
esttnées  à  Strasse  et  Cie,  retard  dont  la  Compa- 
!nt  responsable,  a  été  effectivement  causé  par  un 
ure.  Or,  il  ne  l'établit  point.  Il  était  au  pouvoir 
le  pas  recevoir  une  quantité  de  wagons  telle  qu'il 
possible  d'effectuer  le  déchargement  et  la  livrai- 
lu.  La  Compagnie  déclare,  entre  autres,  qu'elle  a 
ritoire  suisse  six  cent  onze  wagons  qu'elle  aurait 
;er  sur  territoire  français.  L'admission  de  ces  wa- 
qu'ilsoccupaient  et  le  personnelqu'ils  employaient 
et  d'empêcher  le  déchargement  d'autres  trains  ;  en 
'.-L.-M.  ait  affi,  en  ce  faisant  non  dans  son  intérèl, 
i  nombreux  négociants,  il  ne  peut  se'  -er  sur  ces 
mr  repousser  les  réclamations  des  erçants 

er  de  ces  mesures,  en  ont,  au  contrairu,  suufferl. 
de  vue,  les  circonstances  qui  ont  causé  le  retard 
:  se    plaignent  Strasse  et  Cie,  ne  peuvent  être 
le  constituant  un  cas  de  force  majeure  ; 
irptus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
te  question  : 

>  et  3(i3  de  la  loi  de  procédure  civile  ; 
la  Cour:...  Conlirme... 


1°  27,  page  431,  ligne  21  de  la  Nécrologie,  a 
lernex...  lire  M.  le  juge  de  Fernex 


t,  Comterie.   12.  OralTi 
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SOMMA IKF..  -  TrQnincU  fédéral.  Welbers  e.  Schirmer  :  faillite;  état  de  collocation; 
admission  d'un  créancier  en  vertu  de  l'exequatur  accordé  à  un  jugement  alle- 
mand ;  art  328  et  723  pr.  civ.  allem.  ;  réforme  ;  rejet  de  Tesequatm*  et  de  l'admission 
de  Tintimé  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  question  réglée  p&v  la  procédure  can- 
tonale ;  art.  56  Org.  jud.  féd.;  incompétence.  —Administration  des  C  F.  F.  c 
€huit,NaBf  et  Cie.  :  transport  international';  bonbonne  brisée;  action  contre  le 
dernier  transporteur  :  excei)tion  ;  art.  31  delà  Convention  internat  de  Berne: 
admission  de  la  demande;  jugement  rendu  en  premier  ressort;  appel  déclaré 
irrecevable  ;  recours  de  droit  public  ;  prétendu  déni  de  justice  ;  absence  de  viola- 
tion des  art.  26  et  81  de  la  Convention  ;  rejet.  —  Roéier  :  contravention  de  pêche  ; 
art.  8  Traité  franco-suisse  du  15  juin  i869;  art.  32 loi  féd.  sur  la  pêche;  condam- 
nation à  l'amende  convertible  eu  prison  ;  appel  basé  sur  l'art.  408  inst.  pén. 
irrecevabilité  ;  recours  de  droit  public  ;  rejet.  —  Cour  de  justice  cMle.  Courvoi- 
si^r  c.  Dégallier;  élections  communales;  affiche  injurieuse  et  diffamatoire 
contre  un  candidat;  réclamation  de  dommages-intérêts  à  la  personne  ayant 
déclaré  prendre  la  responsabilité  de  cette  affiche  ;  déboutement  ;  appel: 
art.  SOy  61,  65  C.  G.  ;  réforme;  quotité  adjugée.  —  Bibiliogrctphie. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  11  Janvier  1907. 

Présidence  de  M.  J^eger. 

Faillite  ;  état  de  coUocation;  admission  d'un  créancier  en  vertu  de  l'eze- 
quatnr  accordé  à  un  Jugement  allemand  ;  art.  328  et  723  pr.  civ.  allem.  ; 
réforme  ;  rejet  de  rezeqnatnr  et  de  l'admission  de  l'intimé  ;  recours  au 
Tribunal  fédéral  ;  question  réglée  par  la  procédure  cantonale  ;  art.  56 
Org.  {ad.  féd.  ;  Incompétence. 

Welbers  contre  Schirmer. 

/.  Les  actions  en  opposition  à  un  état  de  coUocation,  en  matière 
de  faillite^  intentées  en  s^ertu  de  l'art,  250  L.  P.,  ne  peuvent  être 
portées  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  du  recours  en  ré- 
forme que  pour  autant  qu  elles  se  oasent^  au  fond,  sur  les  dispo- 
sitions de  lois  fédérales  ou^aux  termes  de  Vart,  56  Org.  Jud.  fed.. 
s'il  s'agitde  causes  civiles  jugées  par  les  tribunaux  cantonaux,  en 
application  de  lois  fédérales^  ou  qui  appellent  l'application  de 
ces  lois. 


j 
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!  iavoir  si  —  en  l'absence  d'un  traité  interna- 
'.nt  étranger  peut  ou  doit  être  reconnu  comme 
lire  dans  un  canton,  n'est  rtglée  que  par  le 
tatière  de  procédure.  Elle  échappe  donc  à  la 
•unal  fédéral. 

e  du  aieur  Frédérîc-Guillatime-Roberl-JeaD- 
ouverte,  à  Genève,  le  1^  juillet  1905,  Henri 
e  chemin  de  fer,  à  Ddsseldorf,  a  demandé  son 
!  créancier  du  failli  ,  pour  une  somme  de 
Ttu  d'un  jugement  par  défaut,  obtenu  par  lui 
[gl.  Landgericht  «,  de  Duisburg  (Prusse),  à  la 
I,  ensuite  d'un  prétendu  acte  illicite  remontant 

le  la  masse  refusa  toutefois  d'admettre  cette 
it  de  coUocation.  pour  cette  raison  que  le  juge- 
it  cherchait  à  se  prévaloir  n'était  pas  exécu- 
de  Genève,  Cet  étal  de  coUocation  fut  publié  le 
trinscHvant  fat,  en  outre,  directement  informé 
Iministration  de  la  masse,  conformément  à  la 

de  dix  jours  prévu  à  l'art.  250,  al.  1,  L.  P.. 
action  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
e  commerciale)  contre  l'administration  de  la 
se  basant  exclusivement  sur  le  jugement  pré- 
de  Duisburg,  et  en  concluant  à  ce  qu'il  plût 

r  que  le  demandeur  sera  admis  au  passif  de 
édéric  Schirmer,  en  cinquième  classe,  pour  la 
ncs,  conformément  à  sa  production  ; 
tifîcation  conforme  de  l'étut  de  coUocation  de 
:  le  13  septembre  1905.  s 
septembre  1905,  le  demandeur,  considérant 
passif  de  la  masse  Schirmer  n'avait  été  écarlée 
ement  du  Tribunal  de  Duisburg  n'était  pas 
nton  de  Genève,  conclut,  en  outre  à  ce  qu'il 

gement  exécutoire  dans  le  canton.  •> 
ie  d'écritures,  l'administration  de  la  masse 
:e  que  Welbers  fût  débouté  des  fins  de  sa  de- 
ït  reconnu  que  le  Tribunal  de  Duisburg  était 
atuer  sur  la  demande  formée  devant  le  dît 
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tribunal  par  Welbers  contre  Schirmer,  en  1902  ;  à  ce  que  Texe- 
quaturfût  refusé  au  jugement  du  Tribunal  de^Duisburg  et,  enfin ^ 
subsidiairement,  à  ce  qu'elle-même,  la  défenderesse,  fût  acheminée 
à  rapporter  la  preuve  de  ses  différents  allégués  tendant,  en  résumé, 
à  démontrer  que  Texequatur  ne  pouvait  être  accordé  au  dit  juge* 
ment  du  Tribunal  de  Duisburg  :  a)  parce  que  ce  tribunal  était 
incompétent  et  que  le  demandeur  aurait  dû  actionner  Schirmer 
devant  son  juge  naturel,  au  for  de  son  domicile,  en  Suisse,  confor- 
mément à  Tart.  59  de  la  Constitution  fédérale;  b)  parce  que  la 
citation  de  Schirmer,  devant  le  Tribunal  de  Duisburg  aurait  été, 
d'ailleurs,  irrégulière  ;  c)  parce  que,  en  l'espèce,  Texequatur  ne 
pourrait,  au  surplus,  être  accordé  qu'en  violation  du  droit  public 
suisse,  les  faits  à  la  base  du  jugement  du  Tribunal  de  Duisburg 
étant  couverts  par  la  prescription,  et  la  prescription  étant  d'ordre 
public  ;  d)  parce  que  le  dit  jugement  n'avait  pas  fait  Tobjet  d'une 
notification  régulière  au  défendeur  et  conforme  à  l'art.  339  C.  pr. 
civ.  ail.  ;  é)  enfin,  parce  qu'il  était  de  règle,  dans  le  canton  de 
Genève,  de  n'accorder  l'exequatur  aux  jugements  émanant  de 
tribunaux  étrangers,  en  l'absence  de  traités,  que  lorsque,  entre  les 
Etats  auxquels  appartenaient  ces  tribunaux  et  le  canton,  il  y  avait 
réciprocité  assurée,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  en  l'espèce. 

Tout  le  litige,  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  porta 
sur  cette  unique  question  de  l'exequatur  à  accorder,  ou  à  refuser, 
au  jugement  dont  le  demandeur  avait  fait  état  pour  chercher  à 
justifier  sa  production  au  passif  de  la  masse  Schirmer. 

C.  Par  jugement  du  19  mars  1906,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance admit  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Duisburg,  du  7  juillet 
i902,  se  trouvait  réaliser  toutes  les  conditions  requises  pour  son 
exequatur,  et,  conséquemment  : 

«  Déclara  exécutoire,  dans  le  canton  de  Genève,  le  dit  jugement 
du  7  juillet  1902,  en  tant  que  de  besoin  ; 

«  Ordonna  à  l'administration  de  la  faillite  Schirmer  de  colloquer 
le  demandeur  en  cinquième  classe  au  passif  de  la  masse  pour  la 
somme  portée  au  dit  jugement  du  7  juillet  1902  ; 

«  Débouta  la  masse  de  toutes  conclusions  contraires,  et  la  con- 
damna aux  dépens.  » 

D.  Sur  appel  de  l'Administration  de  la  masse  Schirmer,  la  Cour 
de  Justice  civile  de  Genève,  —  devant  laquelle  les  parties  avaient 
repris  leurs  conclusions  de  première  instance  et  n'avaient  de  nou- 
veau discuté  que  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  en  l'es- 
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pèce,  à  exequatur,  —  réforma,  par  arrêt  du  15  décembre  1906,*  le 
jugement  de  première  instance  et  débouta  le  demandeur  Welbers 
de  toutes  ses  conclusions,  en  le  condamnant  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 

E.  Welbers  a  recouru. 

^  (Abrégé.) 

Arrêt. 

En  droit:  I.  Aux  termes  de  Tart.  71,  al.  1  et  2,  O.  J.  F.,  le  Tri- 
bunal fédéral  doit,  d'office,  examiner  préliminairement  la  receva- 
bilité du  recours.  Or,  en  l'espèce,  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer ce  qui  suit: 

L'action  du  recourant  contre  l'intimée  se  caractérise  en  premier 
lieu  comme  une  action  en  opposition  à  un  état  de  coUocation  en 
matière  de  faillite,  intentée  en  vertu  de  l'art.  250  L.  P.  Mais,  les 
actions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  portées  devant  le  Tribunal 
fédéral,  par  la  voie  du  recours  en  réforme,  que  pour  autant  qu'elles 
se  basent,  au  fond,  sur  les  dispositions  de  lois  fédérales,  ou,  pour 
reprendre  les  termes  de  l'art.  56  O.  J.  F.,  que  pour  autant  qu'il 
s'agit  là  de  causes  civiles  jugées  par  les  tribunaux  cantonaux  en 
application  de  lois  fédérales,  ou  qui  appellent  l'application  de  ces 
lois.  (Comparer  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  30  octobre  1901,  en 
la  cause  Kaspar, /?ec.  oy^.,  XXVII,  ii,  n°  72,  consid.  1  et  suiv., 
pages  664  et  suiv.  ;  Jaîger,  dus  Bundesgesetz  betreffend  Schuld- 
betreibnng  und  Kon/curs,  note  4  ad  art.  250;  Reichel,  Weber  und 
Brûstlein,  note  7  ad  art.  250.)  En  l'espèce,  le  recourant  n'a  invo- 
qué ,  à  l'appui  de  sa  demande  devant  les  tribunaux  genevois, 
comme  déjà  à  l'appui  de  sa  production  dans  la  masse  Schirmer,que 
le  jugement  par  défaut,  qu'à  la  date  du  7  juillet  1902  il  avait  obtenu 
contre  le  failli  du  Tribunal  de  Duisburg  (Prusse).  Aussi  cela  l'a-t-il 
conduit  à  amplifier  les  conclusions  premières  de  sa  demande  et  à 
modifier  ainsi  le  caractère  de  celle-ci  jusqu'à  en  faire  essentielle- 
ment une  demande  d'exequatur  en  faveur  du  dit  jugement  du 
Tribunal  de  Duisburg.  Dans  tous  les  cas,  le  sort  de  la  demande 
première,  en  rectification  de  l'état  de  coUocation  dans  la  faillite 
Schirmer,  ne  dépendait  plus  que  de  celui  de  la  demande  d'exequa- 
tur qui  était  venue  se  greffer  sur  la  première.  Dans  ces  conditions, 
le  Tribunal  fédéral  est  évidemment  incompétent  en  la  cause,  puis- 
que le  litige  entre  parties  se  résume  ainsi,  à  savoir  si  le  jugement 


i  Voir  page  74  de  ce  volume. 
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du  Tribunal  de  Duisburg,  du  7  juillet  1902,  peut  ou  doit  être  re- 
connu comme  ayant  force  exécutoire  dans  le  canton  de  Genève. 
Cette  question,  en  eflet,  ne  trouve  point  sa  solution  dans  les  dis- 
positions du  droit  civil  fédéral,  et  elle  n'est  réglée,  —  à  défaut  de 
traités  internationaux,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  —  que  par  le 
droit  cantonal  en  matière  de  procédure.  (  Rec.  off. .  XI,  n"  55,  con- 
sid.  3,  page  3Gi.) 

Conséquemment,  la  cause  n'est  point  de  celles  prévues  aux  art.  56 
et  suiv.  0.  J.  F.  comme  pouvant  être  déférées  au  Tribunal  fédéral 
au  moyen  du  recours  en  réforme,  et  le  recours  interjeté  par  le 
demandeur  Welbers  doit  être  écarté  préjudiciellement,  comme 
irrecevable. 

II.  Il  ne  se  justifie  pas,  dans  ces  circonstances,  d'accorder  au 
recourant  le  bénéfice  du  pauvre,  qu'il  a  sollicité,  son  recours  appa- 
raissant de  prime  abord  comme  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  11  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours... 


Audience  du  7  Février  1907. 
Pr4sMeiiC€  de  H.  Monhier 

Transport  International  ;  bonLonna  brisée  ;  action  contre  te  dernier 
transportenr;  exception  ;  art.  31  de  la  Convention  internat,  de  Bem«; 
admission  de  la  demande  ;  Jagement  rendu  en  premier  ressort  \  appel 
dAclaré  irreceTable  ;  recoors  de  droit  public;  prâtendn  dinl  de)DBtice; 
absence  de  violation  des  art.  25  et  31  de  la  ConTentlon  ;  ref  et 

Administration  des  C.  F.  F.  contre  Cliuît,  Nœf  et  Cie. 

/,  Aur  termes  de  l'art.Si.  al.  h,  de  la  Convention  internationale 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  le  trans- 
porteur ne  répond  pas  des  pertes  ou  apartés  des  objets  qui,  par 
leur  nature,  sont  exposés  au  danger  de  se  perdre  ou  d'être 
avariés. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de 
l'une  des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption  que 
l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces  causes,  àmoina  que  l'ayant  droit 
n'é'ablisse  le  contraire.  Cette  présomption  n'existe  que  lorsque 
l'on  peut  admettre  que,  dans  tel  cas  concret,  et  eu  égard  aux 
diverses  circonstances  de  fait  de  la  cause,  la  perteou  l'avarie  a 
pu  effectivement  résulter  de  l'un  des  dangers  particuliers  énumé- 
rès  à  l'article  cité  plus  haut. 

II.  L'art.  25  de  la  convention  susvîsée  ne  déterminant  pas  la  va- 
leur probatoire  d'un  procès-verbal  dressé  par  les  organes  ou 
agents  de  l'administration,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, dans  chaque  cas  particulier,  la  valeur  probante  qu'il  peut 
lui  attribuer,  soit  au   regard  des    règles  spéciales  du  droit  de 
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procédure  du  pays  où  se  plaide  le  procès^  soit  au  regard  de  toutes 
les  autres  circonstances  de  la  cause, 

A .  Des  huit  bonbonnes  d'alcool  amyliqne  expédiées  de  Seelze^ 
près  Hanovre,  le  20  juin  1904,  par  la  maison  E.  de  Haên,  aux 
sieurs  Chuit,  Nœf  et  Cie,  fabricants  de  produits  chimiques,  à 
Genève,  ceux-ci  n'en  reçurent,  le  21  juillet  1904,  que  sept  seule- 
ment ;  la  huitième  avait  été  brisée  au  cours  du  transport,  appa- 
remment entre  les  stations  de  Mulhouse  et  de  Bâle,  et  tout  le 
contenu  s'en  était  perdu.  La  lettre  de  voiture  (internationale)  porte* 
datée  de  Bâle  le  12  juillet  1904,  et  signée  d'un  agent  des  chemins 
de  fer  de  TAlsace-Lorraine,  cette  mention  :  «  1  Korbflasche  zer- 
brochen,  13  kg.  »  Le  13  juillet  1904,  le  même  agent  des  chemins 
de  fer  de  TAlsace-Lorraine  procéda  à  la  confection  d'un  procès- 
verbal  destiné  à  constater  cette  perte  ou  cette  avarie  ;  aux  termes  de 
ce  verbal,  signé  par  le  dit  agent  en  môme  temps  que  par  un  témoin, 
«  Weiss  »,  les  huit  bonbonnes  étaient  arrivées  à  Bàle,  rangées 
deux  par  deux  le  long  d'un  wagon  découvert,  à  l'une  des  parois 
duquel  elles  avaient  été  attachées  au  moyen  de  fortes  cordes  ;  les 
bonbonnes  étaient  enfermées  chacune  dans  un  panier  d'osier  en 
bon  état,  et  dont  les  parois  intérieures  étaient  séparées  du  verre  de 
la  bonbonne  par  une  couche  de  paille  ;  les  débris  de  la  bonbonne 
cassée  démontraient  que  le  verre  de  celle-ci  était,  par  places,  si 
mince  qu'il  devait  fatalement  se  briser  à  la  moindre  secousse  au 
cours  du  transport  ;  enfm,  disait  ce  procès-verbal,  le  fait  que  la 
bonbonne  avait  été  trouvée  brisée,  était  apparemment  (auschei- 
nend)  imputable  aux  légères  secousses  qu'il  n'était  pas  possible 
d'éviter  durant  le  transport  ;  le  contenu  de  la  bonbonne  s'était 
écoulé,  et  le  plancher  du  wagon  avait  été  trouvé  humide  à  l'endroit 
que  la  bonbonne  avait  occupé  ;  la  bonbonne  vide  pesait  encore 
13  kg. 

B.  L'Administration  des  Chemins  de  fer  fédéraux  ayant,  par 
lettres  des  10  novembre  et  12  et  21  décembre  1904,  repoussé  la 
réclamation  que  lui  avaient  adressée,  à  ce  sujet,  dès  le  22  août 
1904,  les  sieurs  Chuit,  Nasf  et  Cie,  ceux-ci  introduisirent  action 
contre  dite  administration  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Genève,  par  exploit  du  26  janvier  1905,  en  concluant  à  ce  que 
la  défenderesse  fût  condamnée  à  leur  payer,  avec  intérêts  de  droit 
et  sous  suite  de  dépens,  la  valeur  de  la  bonbonne  dont  s'agit,  par 
134  fr.  80. 

Puis,  par  écriture  du  26  juin  1905,  les  demandeurs  conclurent 
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encore,  mais  à  titre  subsidiaire  seulement,  b  ce  q 
nal  les  acheminer  à  prouver  par  témoins  : 

«  1.  Que  la  bonbonne  causée  dont  s'agit  était  en 
bien  conditionnée  lors  de  son  expédition  de  Seel 
bonbonnes  faisant  partie  du  même  envoi  ; 

•  2.  Que  toutes  les  bonbonnes  faisant  partie  d 
ont  été  soigneusement  vérifiées,  éprouvées,  etcoi 
utilisation  ; 

(3.  Que  le  verre  était  d'une  épaisseur  norma 
solide  pour  résister  aux  trépidationset  secousses 
Seelie  k  Genève  ; 

*  4.  Que  le  bris  de  la  bonbonne  ne  peut  s'eicf 
choc  violent  et  une  manutention  défectueuse.  » 

La  défenderesse  conclut  6.  ce  que  les  demandei 
tés,  sous  suite  de  dépens,  de  toutes  leurs  conclu 
pales  que  subsidiaires,  invoquant,  à  cet  effet, 
dressé  en  gare  de  Bàle,  le  13  juillet  1904,  et  l'ar 
Convention  internationale,  du  14  octobre  lâ90,  si 
marchandises  par  chemins  de  fer  (telle  que  cette 
modifiée  par  les  arrangements  ultérieurs). 

C.  Par  jugement  du  6  novembre  1905,  le  Tril 
instance  a  déclaré  la  demande  fondée  et  condan 
tion  des  Chemins  de  fer  fédéraux  à  payer  aux  dem 
de  134  fr.  80  réclamée  par  eux,  avec  intérêts  de 

D.  L'Administration  des  Chemins  de  fer  fédéra 
de  ce  jugement,  eu  vertu  de  l'art.  339,  ch.  3, 
qui  déclare  susceptible  d'appel  les  jugement 
Tribunal  de  première  instance  en  dernier  ressort 
consacre  une  contravention  expresse  au  texte  de 

E.  Par  arrêt  du  23  décembre  1905,  la  Cour  dt 
Genève  a  écarté  cet  appel  comme  irrecevable  et  c 
nistration  des  C.  F.  F.  aux  dépeosi... 

P.  C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  mémoire  en 
1  Voir  Stmaint  JvMctairt,  («M,  pafB  IBT. 
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vrier  1906,  soit  en  temps  utile^  rAdministration  des  Chemins  de 

fer  fédéraux  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  comme  Cour 

de  droit  public,  alléguant  quje  le  dit  arrêt  constituait  un  déni  de 

justice  et  violait  ainsi  Tart.  4  de  la  Constitution  fédérale... 

(Abrégé,) 
Arrêt, 

En  droit  :  I.  La  question  que  soulève  le  présent  recours  de  droit 
public,  pour  déni  de  justice,  est  celle  de  savoir  si  c'est,  comme  le 
prétend  la  recourante,  arbitrairement  ou  par  une  interprétation  de 
la  loi  (en  Tespèce,  des  dispositions  de  la  Convention  internationale 
sus-indiquée)  absolument  inconciliable  avec  le  seul  sens  possible 
de  cette  loi,  que  la  Cour  de  Justice  civile  de  Grenève  a  refusé  de 
voir  dans  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance,  du  6  no- 
vembre 1905,  «  la  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  »,  dont 
l'art.  339,  ch.  3,  pr.  civ.  genev.  a  fait  un  cas  d'appel  à  Tégard  de 
jugements  rendus,  comme  celui  du  6  novembre  1905,  par  le  Tri- 
bunal de  première  instance,  statuant  en  dernier  ressort.  Dans  le 
but  de  démontrer  que  Tarrèt  de  la  Cour  est  bien  réellement  enta- 
ché d'un  vice  qui  en  fait  un  véritable  déni  de  justice,  la  recourante 
a  formulé  trois  griefs  distincts,  dont  le  premier  se  rapporte  à  l'in- 
terprétation de  l'art.  31,  ch.  4  et  dernier  alinéa,  de  la  Convention. 
Or,  sur  ce  premier  grief,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  : 

L'art.  31  précité  se  rattache  à  celui  qui  le  précède,  et  qui  dis- 
pose :  «  Le  chemin  de  fer  est  responsable ,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  ci-après,  du  dommage  résultant  de  la 
perte  (totale  ou  partielle)  ou  de  l'avarie  de  la  marchandise,  à  partir 
de  l'acceptation  au  transport.  Il  sera  déchargé  de  cette  responsa- 

sabilité,  s'il  prous^e  que  le  dommage  a  eu  pour  cause un  i^ice 

propre  de  la  marchandise  »  (suivant  le  texte  allemand  :  «  die  na- 
tùrliche  Beschaffenheit  des  Gutes  »),  à  la  suite  de  quoi,  l'art.  30 
ajoute  cette  parenthèse  :  «  détérioration  intérieure,  déchet,  coulage 
ordinaire,  etc.  ».  L'art.  31  stipule,  par  contre,  que  «  le  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable  : 4.  de  l'avarie  survenue  aux  mar- 
chandises qui,  pour  des  causes  inhérentes  à  leur  nature  »  fou, 
selon  le  texte  allemand  :  «  vermôge  ihrer  eigentûmlichen  natûr- 
lichen  Beschaffenheit»),  «  sont  exposées  au  danger  particulier  de 
se  perdre,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'être  avariées,  notamment  à  la 

suite  de  bris en  tant  que  l'aç^arie  est  résultée  de  ce  danger  m. 

Et,  ajoute  le  dernier  alinéa  de  cet  article,  «  si,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  l'une  des  causes  sus- 
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mentionnées,  il  y  aura  présomption  que  Tavarie  résulte  de 
Tune  de  ces  causes,  à  moins  que  Tayànt  droit  n'établisse  le 
contraire». 

Or,  ces  dispositions  peuvent  parfaitement  s'interpréter  en  ce 
sens  que  la  présomption,  dont  question  au  dernier  alinéa  de  l'art.  31, 
n'existe  que  lorsqu'on  peut  admettre  que,  dans  tel  cas  concret  et 
eu  égard  aux  diverses  circonstances  de  fait  de  la  cause,  la  perte 
ou  l'avarie  a  pu  effectivement  résulter  de  l'un  des  dangers  particu- 
liers énumérés  au  dit  article.  Comp.  Th.  Gerstner,  internat.  Ei- 
senbahn'Frachtrecht,  Berlin,  1893,  page  347,  litt.  ^  ;  et  G.  Eger 
das  internat,  Uehereinkommen  ûber  den  Eisenbahnfrachtverkehr^ 
Berlin,  1894,  pages  575,  576.)  Et  cette  interprétation,  à  laquelle 
l'arrêt  dont  recours  s'est  rangé,  n'a,  dans  tous  les  cas,  rien  d'arbi- 
traire, en  sorte  que  le  Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit  pu- 
blic, n'ayant  pas  ici  à  pousser  plus  loin  son  examen  et  n'ayant  pas 
à  se  prononcer  sur  la  question  au  fond,  le  premier  grief  formulé 
par  la  recourante  doit  être  écarté. 

II.  En  second  lieu,  la  recourante  reproche  tant  à  la  Cour  qu'au 
Tribunal  de  première  instance  de  s'être  refusés  à  reconnaître 
comme  probant  le  procès-verbal  dressé  par  les  organes  ou  les 
agents  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  le  13  juillet  1904. 
Mais,  à  ce  sujet,  il  suffit  de  remarquer  que  l'art.  25  de  la  Conven- 
tion internationale  de  la  violation  duquel  la  recourante  se  dit  vic- 
time, ne  détermine  pas  quelle  est  la  valeur  probatoire  de  tels 
procès-verbaux,  d'où  il  résulte  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient 
d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  la  valeur  probante  qu'il 
peut  attribuer  à  un  pareil  procès-verbal,  soit  au  regard  des  règles 
spéciales  du  droit  de  procédure  du  pays  ^u  canton)  où  se  plaide  le 
procès,  soit  au  regard  de  toutes  les  autres  circonstances  de  la 
cause  (voir  Gerstner,  op.  cit.,  page  304  suprà,  et  page  348  ;  et 
Eger,  op.  cit.,  pages  459/460).  Ni  la  Cour,  ni  la  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  n'ont  pu  ainsi  commettre  la  violation  de  l'art.  25  de 
la  Convention,  que  leur  reproche  la  recourante.  —  Et  quant  à 
l'arbitraire  auquel,  suivant  la  recourante,  les  Tribunaux  genevois 
se  seraient  livrés  en  retenant  une  partie  seulement  des  constata- 
tions ou  des  appréciations  contenues  dans  le  verbal  sus-rappelé 
du  13  juillet  1904,  l'on  n'a  que  cette  allégation  ou  cette  affirmation 
de  la  recourante,  que  rien  au  dossier  ne  saurait  corroborer,  car  il 
paraît,  au  contraire,  que  les  Tribunaux  genevois  dJit  recherché, 
d'une   manière   toute  objective,    et    sans    aucune   acception  de 
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personne,  ce  qui,  dans  le  dit  verbal,  pouvait  être  considéré  comme 
probant. 

III.  Enfin,  la  recourante  fait  grief  à  la  Cour  d'avoir  dit  que  «  les 
CF. F.  auraient  dû  conserver  ces  fragments  de  verre  afin  que...» 
Mais  il  n'y  a  là  qu'une  affaire  de  rédaction  ou  de  formule.  La  Cour 
n'a  évidemment  pas  entendu  dire,  ainsi  que  le  prétend  la  recou- 
rante, que  celle-ci,  afin  de  pouvoir  se  mettre  au  bénéfice  de  la 
présomption  prévue  à  l'art.  31,  dernier  alinéa,  Convention  inter- 
national, avait  l'obligation  juridique  de  conserver  les  débris  de 
verre  dont  s'agit.  La  Cour  a  bieni  plutôt,  et  manifestement,  voulu 
énoncer  cette  considération,  fort  juste,  ou  du  moins  très  plausible, 
que  les  demandeurs  auraient  pu,  si  ces  tessons  avaient  encore  été 
là,  prouver  que  le  bris  de  la  bonbonne  en  question  n'était  effective- 
ment pas  dû  à  la  nature  particulière  de  la  marchandise,  tandis 
que,  par  la  disparition  de  ces  tessons,  cette  preuve  matérielle  et 
absolue  avait  été  rendue  impossible.  En  d'autres  termes,  au  nom- 
bre des  arguments  dont  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  état 
dans  cette  affaire,  la  Cour  de  justice  civile,  comme  déjà  le  Tribu- 
nal de  première  instance,  a  tenu  à  indiquer  celui-ci,  c'est  que 
l'Administration  des  C.  F.  F.  aurait  pu  conserver  ces  débris  de 
verre  tout  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  intimés  fussent  en  mesure 
de  faire  intervenir  les  constatations  judiciaires  réservées  à  l'art.  25, 
al.  4,  Convention  internationale  (voir  Gerstner,  op.  cit,^  page  309, 
chiffre  3).  Dans  cette  argumentation  de  la  Cour,  il  n'y  a  rien  d'un 
déni  de  justice,  et,  conséquemment,  ce  troisième  griei  de  la  recou- 
rante doit  être,  lui  aussi,  écarté. 

lY.  Le  recours  devant  ainsi  être  rejeté,  il  serait  superflu  de  vou- 
loir faire  remarquer  que  le  Tribunal  fédéral  n'aurait  pu,  en  aucun 
cas,  adjuger  à  la  recourante  ses  conclusions  en  leur  forme  et  te- 
neur, ces  conclusions  ayant  été  formulées  (voir  celle  sous  n^  2, 
litt.  F.)  comme  s'il  s'agissait  ici  d'un  recours  en  réforme  au  lieu 
qu'il  s'agit,  en  réalité,  d'un  recours  de  droit  public. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  ;  I.  Le  recours  est 
écarté. 
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^  Des  art.  12,  15  et  23  du  Règlement  de  police  genevoise  sur  la 
pêche  du  16  décembre  1905  ; 

Des  art.  4  et  15  de  la  loi  fédérale  sur  la  pêche  du  21  décembre 
1888. 

Par  des  motifs  qui  seront  examinés  dans  les  considérants  de 
droit  du  présent  arrêt,  pour  autant  que  cela  paraîtra  nécessaire. 
Rosier  a  conclu  dans  son  recours  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  : 

Casser  et  mettre  à  néant  Tarrêt  de  la  Cour  de  Justice  de  Ge- 
nève du  9  février  1907  et  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du 
7  janvier  1907  ; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  a  déclaré  Tappel  de  Rosier 
irrecevable,  puisqu'il  pouvait  être  astreint  à  faire  dix  jours  de 
prison  ; 

Dire  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  condamné,  les  faits  établis  ne 
constituant  pas  une  contravention  d'après  les  lois  et  règlements 
sur  la  pêche. 

Arrêt, 

En  drcit  :  I.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  connaître 
du  recours,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Justice.  Le  recourant  prétend  que  l'interprétation  donnée  par  cet 
arrêt  à  l'art.  403  du  Code  d'instruction  pénale  implique  un  déni  de 
justice.  Ce  reproche  est  sans  fondement,  la  Cour  de  Justice  n'ayant 
pas  fait  de  la  loi  une  application  arbitraire,  en  déclarant  qu'aucun 
appel  n'est  recevable  contre  un  jugement  de  police  qui  ne  prononce 
pas  directement  un  emprisonnement,  mais  une  simple  amende, 
qui  sera  convertie  en  emprisonnement  en  cas  de  non  paiement. 
Cette  manière  de  voir  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  texte  de  la 
loi,  et  elle  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Justice. 

IL  Le  recourant  attaque  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de 
Genève,  pour  violation  de  la  Convention  franco-suisse  sur  la  pèche, 
de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1888  et  des  art  12,  15  et  23  du 
Règlement  de  police  genevois  sur  la  pêche.  En  ce  qui  concerne  les 
art.  12, 15  et  23  du  Règlement  de  police,  on  ne  saurait  apercevoir 
en  quoi  ils  auraient  été  violés  par  le  jugement  attaqué,  qui  ne  se 
fonde  nullement  sur  ces  articles.  En  ce  qui  concerne  la  prétendue 
violation  de  la  loi  fédérale,  et  de  la  Convention  franco-suisse,  il 
était  loisible  au  recourant  d'introduire,  auprès  du  Tribunal  fédéral, 
un  recours  en  cassation,  aux  termes  des  art.  160  et  suiv.  O.J.F.  ; 
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les  dispositions  contenues  dans  un  traité  concl 
un  Etat  étranger  font,  en  effet,  partie  intégra 
fédérale,  et  à  teneur  des  dispositions  mentionné 
cassation  qui  est  compétente  pour  revoir  les  ju( 
les  tribunaux  cantonaux  en  application  des  lois 
Le  Tribunal  fédéral,  en  tant  que  Cour  de  drc 
incompétent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  ma 
dirigé  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  polif 
art.  182,  al.  2,  0.  J.  F.  et  arrêt  du  Tribunal  féd 
1906,  Tissotc.Vaud.) 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  pronom 
écarté,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  de 
de  Genève  du  9  février  1907... 


COUR  DE  JUSTICE  ClVIt 

Audience  du  25  Mai  190' 

Présidence  de  H.  Ghaz. 

Elections  communales  ;    atflcbe  injnrlenae   et  dil 

candidat;  rtclamation  de  dommages-lntArAts  à  L 

clarA  prendre  la  reaponsabllitâ  de  cette  atBcbe  ;  i 

art. 50,  51,66  C.  O.s  réforme;  quotité  adjugée. 

Courvoisier  contre  Dégallle 
La  personne  qui  adéclaré  assumer  toute  la 
coulant  de  la  confection  et  de  l'apposition  d'ur 
des  allégations  diffamatoires  envers  un  tiers 
mer  des  dommages-intérêts  par  ce  tiers,  alors  r. 
pas  été  établi  qu'elle  a  été  l  auteur  ou  le  co-au 
lion  incriminée . 

Lors  des  élections  municipales  de  la  comn 
mai  1906,  l'afRche  suivante  fut  apposée  dans  de 
de  Versoix  : 

Il  Citoyens  ! 

0  Quel  que  soit  votre  parti,  quelles  que  puisse 
poliiiques  ou  confessionnelles,  vous  désirez  é 
municipaux  ayant  conscience  de  la  dignité  de  c 
pourquoi  vous  ne  voudrez  pas  d'un  espion  et  d 

«  Biffez  tous  César  Courvoisier.  » 

Cette  affiche  ne  porte  aucune  signature  et  n 
de  l'imprimeur. 

Par  exploit  du  31  mai  1906,  César  Courvoisie 
Oégallier,  domicilié  à  Versoix,  la  somme  de 
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de  dommages-intérêts,  avec  l'insertion  du  jugement  à  intervenir 
dans  un  journal,  aux  frais  du  défendeur,  pour  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  cette  affiche  injurieuse  et  dilTamatoire. 

Courvoisier  a  soutenu  que  Dégallierétait  l'auteur  de  cetteaffiche, 
apposée  de  nuit,  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  :  il  a 
offert  de  prouver  qu'à  trois  reprises  différentes,  alors  que  la  police 
procédait  à  une  enquête  pour  découvrir  le  ou  les  auteurs  de  l'af- 
fiche, Dcgallier  a  expressément  déclaré  qu'il  était  inutile  de  pour- 
suivre les  recherches,  et  qu'il  prenait,  lui,  l'entière  responsabilité 
de  la  dite  affiche  ;  que  Dé^allier  a  téléphoné  à  l'imprimeur  chargé 
de  l'impression  de  celle-ci,  par  lui  commandée. 

Dégallier  a  contesté  les  faits  articulés  par  Courvoisier  et  a  con- 
clu au  déboutement  de  celui-ci. 

Par  jugement  préparatoire  du  11  décembre  1906,  le  Tribunal  a 
ordonné  la  comparution  personnelle  des  parties,  qui  eut  lieu  le  18 
même  mois. 

Dégallier  déclara  qu'il  ne  méconnaissait  pas  s'être  servi  des 
termes  mentionnés  dans  le  rapport  de  police  du  21  mai  1906,  du 
sou  a -inspecteur  Burdet,  mais  méconnut  être  l'auteur  de  l'afliche 
incriminée,  ajoutant  que  s'il  avait  employé  le  terme  de  responsa- 
bilité, il  s'était  trompé  et  qu'il  n'entendait  prendre  aucune  respon- 
sabilité civile  du  couteau  de  cette  affiche. 

Le  rapport  de  police  de  Burdet  est  ainsi  conçu  : 

"  M.  Jules  Dégallier  vers  qui  je  me  suis  présenté  pour  voir  le 
nommé  BrifTaud,  incriminé  dans  cette  alTaire  et  qui  travaille  dans 
celte  maison,  m'a  déclaré  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  poursuive 
mon  enquête,  attendu  qu'il  assumait  toute  la  responsabilité  con- 
ceinant  les  affiches  dans  lesquelles  César  Courvoisier  est  visé 
d'une  manière  difiTamatoire.  » 

'Voir  procédure  pénale  n"  582  de  l'année  1907.) 

Par  jugement  du  12  février  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  débouté  Courvoisier  de  ses  conclusions,  et  l'a  condamné 
aux  dépens. 

Ce  jugement  est  basé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Courvoisier  n'a  pas  établi  l'exactitude  deses  allégations ,  il  n'est 
pas  prouvé  que  Dégallier  soit  l'auteur  ou  le  coauteur  de  l'affiche 
incriminée;  cette  preuve  ne  résulte  pas  du  rapport  de  police,  du 
21  mai  1906,  et  la  preuve  offerte  manque  de  pertinence,  comme 
n'étant  pas  de  nature  à  établir  la  coopération  effective  de  Dégallier 
à  la  confection  de  cette  affiche. 
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Par  exploit  du  19  février  1907,  Courvoisier 
ce  jugement  ;  il  eu  demande  la  réforme  et  rep 
de  première  instance,  tant  principales  que  sut 

Dégallier  conclut  à  la  conRrmation  du  jug 
el  à  la  oondamaatton  de  l'appelant  aux  dépens 

lies  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  i 

lo  La  demande  de  dommages-intérêts  de  ( 
des  art.  50  et  suiv.  C.  0.,  est-elle  fondée? 
2»  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

Dégallier  b  reconnu,  en  comparution  pers 
des  termes  du  rapport  de  police,  du  21  mai  1 
déclaration  à  l'agent  Burdet,  et  de  laquelle  il  n 
toulfi  la  responsabilité  concernant  les  afflc 
César  Courvoisier  est  visé  d'une  manière  dtff 

Cette  déclaration,  sans  aucune  restriction, 
tait  donc  à  Courvoisier  d'introduire  sa  demai 
seul,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  c 
de  cette  affiche  ;  du  reste,  l'offre  de  preuve 
première  instance  par  Courvoisier,  était  perti 
puisqu'elle  tendait  à  établir,  en  sus  de  la  décU 
que  c'était  lui  qui  avait  commandé  cette  aflich 
ce  but,  téléphoné  è  l'imprimeur  chargé  de  l'in; 

La  demande  de  dommages-intérêts  de  C< 
fondée,  en  vertu  des  art.  50,  51  C.  0.,  car  ilec 
de  cette  afRche,  injurieuse  et  diffamatoire,  était 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  di 
l'exposer  au  mépris  de  ses  concitoyens,  en  le  < 
de  mouchard,  et  sans  aucune  conscience  de 
seiller  municipal. 

Dégallier  n'a  olfert  la  preuve  d'aucun  fait 
les  alléj^ations  portées  contre  Courvoisier,  alo 
mune  de  Versoix,  en  mai  1906. 

L'information  pénale  ouverte  sur  la  plainte 
trrieurement  au  jugement  du  12  février,  du  T 
instance,  et  dans  laquelle  Dégallier  a  été  ente 
et  a  produit  deux  témoins  (voir  lettre  de  son 
pièce  n"  17),  n'a  révélé  aucune  circonstance  d 


conduite  de  l'instigateur  de  cette  arSche,  apposée  par  les  sieurs 
Fauraz,  BrifTaud  Eugène,  BrilTaud  Jacques,  sous-contremattre 
de  Dégallier  (pièce  n"  6  de  la  procédure),  qui  les  a,  en  outre,  payés 
pour  cet  affichage. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  circonstancee  de  la  cause,  la 
Cour  fixe  à  la  somme  de  200  francs  et  aux  dépens  de  l'instance , 
l'indemnité  équitable  due  à  Courvoisier,  sans  toutefois  qu'il  soit 
nécessaire  d'ordonner  la  publication  du  présent  arrêt. 

Vu  les  art.  106  et  363  de  la  loi  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  réforme... 

Condamne  Jules  Dégallier... 
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par  le  Conseil  fédéral.  Bien  que  les  Chambres  aient  maintenant  à 
peu  prés  arrêté  le  texte  définitif  de  la  loi,  l'œuvre  de  M.  Guyer 
conservera  sa  valeur,  et  elle  pourra  servir  de  commentaire  pour 
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tiers,  tel  qu'un  patron? —  La  loi  sur  les  brevets  d'invention  s'appli- 
que-t-elle  aussi  aux  modèles  d'utilité? 

L"  R. 


OUVRAGE  REÇU 

Le  Secret   professionnel,  par  Georges  Wemer  D'  en  Droit 
Substitut  du  Procureur  Général.  —  Kundig,  édit.   Genève   1907. 

Inr.  Atab,  Corntterie.   12.  Givin  , 


K.rïr 


29««  Année  N'  30  29  Juillet  1907 

SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 
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Adresser  les  lettres,  coiiniiunicatioiis  el  demandes  d'abouueaieiit 
à  M.  Henry   PATRY,    Frontenex   près  GENÈVE 
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SOMMA  IKK.  —  Trùmnàl  fédéraL  Colombo  c-  Galazzi:  ouvrier;  accident  profession- 
nel ;  cas  f orf  uit  ;  demande  d'indemnité  ;  admission  ;  quotité  adjugée  ;  recours  ; 
loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants;  absence  de  faut«  des 
purties  :  mode  de  calcul  de  l'indemnité;  causes  de  l'accident  obscures  ;  réforme 
partielle;  réduction  de  l'indemnité.  —  (Ouimbre  des  wmrnUtes  et  dê8  fctOlUeê.) 
\ittum:  cordonnier;  saisie  d'une  machine  à  fabriquer  les  tiges;  plainte  écartée; 
recours^  définition  de  llnsaisissabilité  des  outils;  art.  92  L  P.  ;  rejet:  confirma- 
tion. —  VoUuz:  séquestre;  saisie;  réquisition  de  vente;  déclaration  du  débiteur 
Sue  les  objets  ne  sont  plus  en  sa  possession  ;  demande  d'enlèvement  de  la  part 
u  créancier;  refus;  fixation  des  délais  de  l'art.  109  L.  P.  ;  recours;  rejet.  — 
Omr  dé  juHiùB  eMle.  Consorts  Albertini  :  billet  de  change  ;  poursuites  ;  dépôt  de 
la  sonune  réclamée  à  la  Caisse  des  consignations,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Président  du  Tribunal  de  première  instance;  réserves;  libération  par  com- 
pensation ;  refus  de  mainlevée  provisoire  ;  appel  ;  art.  889,  428  pr.  civ.  ;  art  i8 
loi  d'application ;lo  recevabilité;  violation  de  la  loi;  2»  art.  82  L.  P.  ;  défaut  de 
libération  du  débiteur  ;  réforme  ;  mainlevée  provisoire.  — 


TRIBUNAL FÉDÉRAL 
Audience  du  27  Mars  1907. 

Présidence  de  M.  Perrikr. 

OuTriêr;  accident  profesaionnel  ;  cas  f  citait  ;  demande  d'indemnité  ; 
admirâion;  quotité  adjugée  ;  recours  ;  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  ;  absence  de  faute  des  parties  ;  mode  de  calcul 
de  rindemnité  ;  causes  de  l'accident  obscures;  réforme  partielle  ;  ré- 
duction de  rindemnité. 

Colombo  contre  Galazzi. 

/.  Un  patron  ne  peut  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe ^  en  invoquant  la  faute  propre  de  la  victime ^  lorsqu'il  a 
lui-même  négligé  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  prescriptions  de 
prudence  par  lui  formulées  fussent  obsen^ées,  et  a  toléré  des  in- 
fractions qui  ont  pu  être  causes  de  l'accident. 

IL  En  matière  de  calcul  d'indemnité^  il  faut  prendre  pour  base  y 
tout  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  ouvriers  dont  le  gain 
est  en  voie  d'augmentation  normale^  non  le  salaire  de  la  victime 
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au  moment  de  l'accident^  mais  celui  quil  aurait  pu  obtenir  dans 
un  açenir  très  rapproché. 

IIL  Si  les  circonstances  d'un  accident  ne  sont  pas  assez  claire- 
ment établies  pour  que  l'on  puisse  admettre  ai^ec  certitude  une 
faute  à  la  charge  de  la  çictime,  et  que  l'on  doive  reconnaître  que 
l'on  se  trouve  à  la  limite  entre  l'accident  fortuit  et  Vaccident  im- 
putable, en  tout  ou  en  partie,  à  la  faute  de  la  victime^  il  y  a  lieu 
à  réduction  de  Vindemnité, 

^.  Le  22  septembre  1905)  le  demandeur,  âgé  à  cette  date  de 
vingt  ans,  a  été  victime  d'un  accident,  alors  qu'il  était  au  service 
des  défendeurs.  Il  était  occupé,  pour  le  compte  de  ce3  derniers,  aux 
travaux  de  construction  d'un  bâtiment  à  la  Tour-de-Peilz  et  était 
préposé  au  fonctionnement  du  treuil  avec  moteur,  qui  faisait  office 
de  monte-charge  des  matériaux.  Il  avait  reçu  l'ordre  du  contre- 
maître et  de  l'un  des  patrons  de  graisser  le  treuil  trois  ou  quatre 
fois  par  jour  et  de  remplir  les  graisseurs  pendant  Tarrèt  du  treuil. 
Â  un  certain  moment,  Galazzi  donna  un  tour  de  vis  à  l'un  des 
graisseurs,  alors  que  le' treuil  était  en  mouvement  ;  en  ce  faisant, 
sa  main  gauche  fut  prise  dans  l'engrenage  et  mutilée. 

Au  moment  de  l'accident,  Galazzi  gagnait  3  fr.  30  par  jour  (dix 
heures  à  33  centimes). 

B.  Suivant  demande  du  11  avril  1906,  Galazzi  a  conclu  à  ce  que 
Colombo  frères  soient  condamnés  à  lui  payer  3625  francs,  avec 
intérêts  à  5  <>/o  sur  3500  francs,  dès  le  22  septembre  1905. 

Cette  conclusion  est  motivée  comme  suit  :  Les  défendeurs  sont 
responsables,  à  teneur  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  des  conséquences  de  l'accident  qui  lui  est  survenu 
pendant  qu'il  travaillait  pour  leur  compte .  Au  bout  de  quelques 
années,  son  salaire  se  serait  élevé  à  5  francs  par  jour,  soit,  pour 
260  jours  de  travail,  à  1300  francs  par  an.  Sa  capacité  de  travail 
étant,  par  suite  de  Taccident,  diminuée  d'une  façon  permanente 
de  15  o/o,  le  capital  correspondant  à  une  rente  de  195  francs  à 
servir  à  un  homme  de  vingt  ans,  s'élève  à  la  somme  de  3958  francs, 
somme  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  3500  francs,  pour  tenir  compte  de 
l'avantage  de  l'allocation  en  capital.  En  outre,  il  lui  est  encore  dû 
125  francs  pour  incapacité  totale  temporaire  et  pour  frais  médi- 
caux. 

C.  A  l'audience  de  conciliation,  les  défendeurs  ont  offert  de  payer 
à  Galazzi  les  frais  de  traitement  médical  et  la  somme  de  681  fr.  05, 
tant  pour  l'incapacité  temporaire  que  pour  l'incapacité  perma- 
nente. 
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Au  bénéfice  de  cette  offre,  ils  ont, 
1906,  conclu  à  libération,  poar  les  mot 

L'accident  est  dâ  à  la  faute  propre  di 
aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés, 
qu'il  était  en  marche.  D'ailleurs,  les  < 
par  le  demandeur  sont  erronés.  L'indei 
la  base  d'un  salaire  de  3  fr.  30  par  jo) 
chiffre  donné  par  le  demandeur  lui-mj 
annuel  de  858  francs.  L'incapacité  pern 
4  o/o  au  maximum.  Enfin,  il  y  aura  lie 
25  o/o  sur  la  somme  trouvée. 

D.  En  cours  de  procès,  il  est  intervei 
et  une  expertise  médicale  qui  ont  fait  ( 

Le  treuil  doit  être  graissé  quatre  ou 
sage  doititoujours  se  faire  eu  arrêt,  ee  ( 
déchargement  de  la  benne.  Il  n'est  j 
coonaissaoces  spéciales  pour  faire  fonc 
l'avoir  vu  en  marche  et  d'avoir  reçu  q 
Qant  la  mise  en  marche,  l'arrêt  et  le  gi 

L'accident  a  eu  pour  conséquence  1' 
phalange  du  pouce  ;  une  ankylose  de  t'i 
avec  la  phalangine  de  l'index,  une  ank; 
langette  du  médius. 

L'incapacité  de  travail  a  été  tolale  d 
vembre  et  partielle  de  50  <>/«  du  26  novi 

L'incapacité  permanente  doit  être  Rxi 
du  fait  que  Gatazzi  est  gaucher. 

E.  La  Cour  civile  a,  en  date  du  1"  f( 
ment  suivant  : 

I.  Les  conclusions  de  la  demande  si 
dans  leur  quotité,  par  la  somme  totale  ( 
à  ô  o/o  sur  le  chiRre  de  932  francs,  dès 

IL  Dans  cette  mesure,  les  conclusion 
sont  re poussées. 

IJ[.  Les  défendeurs  sont  condamna 
fp.iis  et  dépens  du  procès. 

Le  Jugement  est  motivé,  en  résumé,  i 

On  ne  peut  retenir  de  faute  à  la  cl 
doute,  on  avait  dit  a  Qalazzi  de  ne  pa 


"■^.4.llf?'" 


t  en  marche.  Mais,  cette  indication  n'a  pas  été  faite  avec 
lion  et  une  rigueur  suffisantes  pour  que  son  inobsêrvatioD 
■e  regardée  comme  une  infraction  à  des  prescriptions 
.aires.  D'ailleurs,  il  est  établi  que  Galazzi,  antérieurement 
it,  avait  constamment  graissé  le  treuil  pendant  que  celui- 
I  mouvement,  sans  que  ce  mode  de  faire  ait  donné  lieu  à 
vatioDS  de  la  part  des  défendeurs  ou  de  leur  contre- 

peut  pas  davantage  admettre  une  fante  à  la  charge  des 
8.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat, 
t  1903,  u  la  conduite  et  l'entretien  des  moteurs  de  tous 
doivent  être  confiés  qu'à  des  personnes  adultes,  capables 
rant  du  service  ■.  Mais  Galazzi,  étant  Agé  de  vingt  ans, 
t  être  considéré  que  comme  une  personne  adulte.  En 
manœuvre  à  laquelle  il  était  préposé  n'exigeait  aucunes 
nces  techniques  spéciales,  et  Galazzi  est  un  garçon  inlel- 

ant  se  révèle  donc  comme  un  cas  fortuit.  Quant  à  la 
i  l'indemnité,  les  parties  sont  d'accord  qu'il  reste  dû  à 
ne  somme  de  95  fr.  30,  pour  l'incapacité  temporaire  et 
nédicanx.  En  ce  qui  concerne  l'incapacité  permanente, 
\é  doit  être  calculée  sur  tes  bases  suivantes  :  Le  gain  du 
ir  se  serait  prochainement  élevé  à  5  francs  par  jour,  et 
lifFre  qu'il  faut  admettre  pour  le  calcul  de  l'indemaité. 
1  travaille  deux  cents  jours  par  an  et  peut  se  procurer  un 
ssoire  de  100  francs  pendant  la  saison  morte.  Le  salaire 
:  Galazzi  doit  donc  être  fixé  à  1100  francs  par  an.  La  ca- 
travail  a  été  diminuée  de  5  °/o.  Enfin,  il  y  a  lieu  d'opérer 
tion  de  10  */<>,  à  raison  de  la  fortuite  de  l'accident,  et  une 
de  5  */.  à  raison  de  l'avantage  résultant  de  l'allocatioD  en 
n  calculant  d'après  ces  données,  l'indemnité  pour  incapa- 
anente  s'élève  à  932  francs. 

t  contre  ce  jugement  que  les  défendeurs  ont,  en  temps 
mru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral .  Le  demandeur  a 
t  recouru  par  voie  de  jonction... . 

(Abrégé.) 


X:  I.  Les  défendeurs  ne  contestent  pas  être  soumis  à  la 
ie  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  mais  à  la 
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*  le  treuil  ;  il  suffisait  de  l'avoir  ru  en  marche  et  d'avoir  reçu 
elques  indications  coacernant  la  mise  en  marche,  l'arrêt  et  le 
lissage.  Or,  il  est  établi  que  Galazzi  avait  reçu  les  instructions 
lessaires.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  faire  aucun  reproche 
ï  défendeurs  d'avoir  confié  à  un  homme  de  son  Age  un  travail 
jsi  simple. 

:il.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  l'indemnité,  la  Cour  civile  a 
raison  de  prendre  pour  base,  non  pas  le  salaire  de  Galazzi  au 
ment  de  l'accident,  mais  celui  qu'il  aurait  pu  obtenir  dans  un 
mir  très  rapproché.  Cette  manière  de  calculer  est  conforme  à 
jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  (arrêt  du  31  octobre  1890, 
im  et  Cie  c.  Wagemann,  Rec.  off.,  XVI,  page  831),  et  se  justifie 
it  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  ouvriers  dont  le  gain 
:  en  voie  d'augmentation  normale. 

?ar  contre,  le  chiffre  de  200  jours  de  travail  fixé  par  la  Cour 
ile  est  trop  bas.  Le  Tribunal  fédéral  a  admis  (arrél  Girod  c. 
lingheri,  25  mars  1902)  qu'un  maçon  travaille  normalement  250 
irs  par  an,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'adopter  un  chiffre  inférieur 
ur  un  manœuvre-maçon,  comme  l'était  Galazzi.  D'ailleurs,  dans 
ir  réponse,  les  défendeurs  eux>mèmes  avaient  pris  pour  base  de 
irs  calculs  le  chiffre  de  260  jours,  qu'il  y  a  heu,  dès  lors,  de 
nsidérer  comme  admis  par  les  deux  parties.  Le  gain  annuel  de 
dazzi  doit  donc  être  estimé  à  1300  francs,  sans  qu'il  convienne 
'  ajouter,  comme  l'a  fait  la  Cour  civile,  aucune  somme  pour 
irésenter  le  gain  que  Galazzi  aurait  pu  acquérir  dans  la  morte 
son,  mais  dont  la  probabilité  n'a  pas  été  établie. 
Contraire  ment  à  l'affirmation  du  demandeur,  on  doit  reconnaitre 
e,  pour  l'évaluation  du  degré  de  l'Incapacité  de  travail,  l'expert 
idical  a  tenu  compte  de  tous  les  éléments  de  dommage,  et  spé- 
lement  du  fait  que  Galazzi  est  gaucher.  Si  Galazzi  estimait  que 

appréciations  de  l'expert  étaient  inexactes,  il  pouvait  requérir 
e  seconde  expertise.  Comme  il  ne  l'a  pas  fait,  le  Tribunal  fédé-  ■ 

doit  s'en  tenir  à  l'évaluation  de  l'expert  et  adopter,  pour  son 
Icul  le  chiffre,  de  5  °/,. 

Le  capital  correspondant  à  une  rente  de  65  francs  à  servir  à  un 
mme  de  vingt  ans  s'élève  à  1321  fr.  51 .  A  cette  somme  vient 
jouter  celle  de  95  fr.  30,  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas 
voir  à  Galazzi  pour  l'incapacité  temporaire  et  pour  les  frais 
tdicaux. 
âur  la  somme  de  1416  fr.  81,  ainsi  obtenue,  il  n'y  a  pas  lieu 
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d'opérer  une  rédaction  à  raison  de  l'allocation  en  capital.  Lorsqu'il 
s'a^t  d'une  somme  aussi  minime,  on  ne  peut  pas  dire  que  Tallo- 
cation  d'un  capital  soit  plus  avantageuse  que  ne  le  serait  celle 
d'une  rente. 

Par  contre,  les  considérations  exposées  plus  haut,  relativement 
aux  circonstances  qui  ont  provoqué  Taccident,  justifient  une  réduc- 
tion importante.  En  effets  si  les  circonstances  ne  sont  pas  assez 
clairement  établies  pour  qu'on  puisse  admettre  avec  certitude  une 
faute  à  la  charge  de  Galazzi,  à  tout  le  moins  doit-on  reconnaître 
qu'on  se  trouve  à  la  limite  entre  l'accident  fortuit  et  l'accident 
imputable,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  faute  de  la  victime.  Dans  ces 
conditions,  une  réduction  d'un  tiers  apparaît  comme  justifiée.  En 
réduisant  d'un  tiers  la  somme  de  1416  fr.  81,  on  obtient  944  fr.  54 
ou,  en  chiffres  ronds,  945  francs,  somme  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au 
demandeur. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  de 
Colombo  frères  est  admis  partiellement,  et  l'arrêt  delà  Cour  civile 
du  canton  de  Vaud,  en  date  du  l**"  février  1907,  réformé,  en  ce 
sens  que  Colombo  frères  sont  condamnés  à  payer  à  Galazzi  la 
somme  de  945  francs,  avec  intérêts  à  5  o/o,  dès  le  22  septembre 
1905... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites) 

Sbancb  du   13  Mars  1907. 

Présidence  de  M.  Rbichel. 

Cordonnier;  saisie  d'une  machine  à  fabriquer  les  tiges  ;  plainte  écartée  ; 
recours  ;  définition  de  rinsaisissabiUtè  des  outils  ;  art  92  L.  P.  ;  rejet  ; 
confirmation. 

Vittum. 

En  déclarant  insaisissables  les  outils  et  instruments  nécessai^ 
res  au  débiteur  et  à  sa  famille  pour  V exercice  de  leur  profession, 
le  législateur  vHapas  entendu  soustraire  à  la  saisie  les  instru^ 
ments  particulièrement  coûteux,  dont  le  débiteur  pourrait  se 
serçir^  au  lieu  de  se  contenter  des  outils  habituellement  employés 
par  les  gens  de  son  métier, 

^.  A  la  suite  d'une  poursuite  pour  loyers  ou  fermages,  l'Office 
des  poursuites  de  Fribourg  a  inventorié,  le  14  janvier  1907,  au 
préjudice  du  recourant  et  au  profit  de  son  bailleur  Renz,  <cune 
machine  à  fabriquer  les  tiges  de  souliers  ». 
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B,  C'est  contre  cette  mesure  que  Wittum  a  recouru  auprès  de 
TAutorité  cantonale  de  surveillance,  puis,  celle-ci  ayant  maintenu 
la  décision  attaquée,  à  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 
du  Tribunal  fédéral. 

Le  recourant  expose  que  la  machine  litigieuse  est  une  machine 
perfectionnée,  destinée  spécialement  à  la  fabrication  de  tiges  de 
souliers.  Son  prix  est  de  270  francs,  tandis  qu'une  machine  à 
coudre  ordinaire  (pour  cordonniers)  ne  coûte  que  200  francs.  Le 
recourant  s'occupait  autrefois  spécialement  de  la  fabrication  de 
souliers  de  sport,  souliers  de  montagne,  etc.  ;  or,  l^s  tiges  des 
souliers  de  montagne  ne  peuvent  être  achetées  dans  les  fabriques, 
celles-ci  n'en  faisant  pas  provision  ;  c'est  pour  cela  que  le  recou- 
rant était  obligé  de  les  fabriquer  lui-môme,  à  l'aide  de  la  machine 
saisie.  Actuellement,  le  recourant  ne  fabrique  pas  de  souliers  de 
montagne;  mais  il  se  sert  de  la  machine  inventoriée  pour  les 
travaux  ordinaires  de  son  métier,  et  comme  il  ne  possède  pas 
d'autre  machine  à  coudre,  celle  qui  fait  Tobjet  de  l'inventaire  lui 
est  indispensable. 

C,  La  décision  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  est  basée 
sur  la.  considération  qu'il  est  «  de  notoriété  publique  qu'à  Friboarg 
tous  les  cordonniers  ne  possèdent  pas  de  machines  à  fabriquer  les 
tiges  et  qu'ils  n'en  exercent  pas  moins  leur  profession  ».... 

Arrêt, 

{Abrège) 

En  droit  :  L  L'examen  des  questions  de  fait  ne  rentrant  pas  dans 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  tant  qu'autorité  de  surveil- 
lance en  matière  de  poursuite  et  de  faillite,  la  Cour  de  céans  se 
trouve  liée  par  la  constatation  (d'ailleurs  nullement  contraire  aux 
pièces  du  dossier,  et  reconnue  tacitement  par  le  recourant)  «  qu'à 
Fribourg,  tous  les  cordonniers  ne  possèdent  pas  de  machines  à 
fabriquer  les  tiges»,  en  d'autres  termes,  que  les  machines  à  fa* 
briquer  les  tiges  ne  font  pas  partie,  à  Fribourg,  du  matériel  habi- 
tuel d'un  simple  cordonnier.  Or,  le  recourant  a  déclaré  lui-même 
qu'actuellement,  ayant  cessé  de  fabriquer  des  souliers  de  sport,  il 
s'en  tient  aux  travaux  ordinaires  du  métier  de  cordonnier.  Par 
conséquent,  il  possède  en  la  machine  litigieuse  un  instrument  de 
travail  qui,  tout  en  lui  procurant  peut-être  certains  avantages,  n'est 
cependant  pas  indispensable  à  l'exercice  de  sa  profession.  C'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  aussi  du  prix  de  la  machine  en  question. 
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puisqn'an  dire  du  recourant  lui-même  elle  a  coûté  270  francs,  —  tan- 
dis qu'une  machine  à  coudre  ordinaire  (pour  cordonniers)  ne  coûte 
que  200  francs .  — Il  est  évident  <]u'en  déclarant  insaisissables  les 
outils  et  instruments  nécessaires  au  débiteur  et  à  sa  famille  pour 
l'exercice  de  leur  profession,  le  législateur  n'a  pas  entendu  sous- 
traire à  la  saisie  des  instruments  particulièrement  coûteux  dont 
le  débiteur  pourrait  avoir  l'idée  de  se  servir,  au  lieu  de  se  contenter 
des  outils  habituellement  employés  par  les  gens  de  son  métier..... 

{Abrégé.) 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral.  Chambre  des  poursuites  et 
des  faillites  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


/Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

SÉANCE  ov  30  Avril  1907. 

PtétUitnev  da  M.  Souuti. 

SAqaHtn  ;  nlsia  ;  rAqoisltloii  de  vente  ;  dâclarstlon  du  dAbltenr  qne  les 
objets  ne  sont  ploi  en  ta  posseuion  ;  demande  d'enlèTement  de  la 
part  dnor6anotar;rehui;Bxatlon  des  délais  de  l'art.  109L.P.;recDim; 
rejet. 


L'enièvement  des  biena  saisi»  et  leur  mise  sous  la  garde  de 
l'Office  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'ils  ont  été  saisis  entre  tes  maint 
d'un  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire. 

A.  Le  17  mai  1906, l'avocat  Coquoz,  agissant  au  nom  d'Oscar 
de  Werra,  obtint  contre  Stanislas  Dussex,  k  Chandolin,  une  or- 
donnance de  séquestre  (n°  108),  pour  la  somme  de  277  fr.  35. 
D'après  le  procès-verbal  de  séquestre,  du  18  mai,  dressé  par  l'Of- 
fice des  poursuites  de  Sion,  l'exécution  du  séquestre  porta  sur 
onxe  objets,  parmi  lesquels  : 

N»    1 .  Uo  mulet Fr.  300  — 

■      2.  Un  attelage »  40  — 

>  3.  Un  bât  de  mulet ....  »  5  — 

B  11.  Un  traîneau  à  mulet.  >  20  — 

Le  procès-verbal  ne  mentionnait  pas  que  ces  objets  fussent  re- 
vendiquée par  des  tiers. 
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Le  22  mai,  F  Office  des  poursuites  dressa  un  procès-verbal  de 
saisie,  pour  la  même  somme,  augmentée  de  3  fr.  30,  en  faveur  du 
même  créancier,  et  concernant  les  mêmes  objets  que  le  séquestre 
du  17/18  mai.  Ce  procès-verbal  de  saisie  portait  Tobservation  sui- 
vante :  a  Le  tout  est  revendiqué  par  dame  Dusses,  née  Frossard.» 

Il«st  constant  que  ces  procès-verbaux  de  séquestre  et  de  saisie 
furent  dressés  sans  que  le  préposé  ou  Tun  de  ses  employés  se  fût 
rendu,  à  cette  occasion^  au  domicile  du  débiteur.  L'Office  crut 
pouvoir  se  dispenser  de  cette  course  parce  que,  le  17  mars  1906 
déjà,  il  avait  exécuté,  en  faveur  a  de  J.-Jos.  VoUuz,  cessionnalre 
de  O.  de  Werra,  représenté  par  M*  Coquoz  »,  pour  la  somme  de 
278  fr.  85,  un  séquestre  (n^  104),  portant  sur  les  mêmes  objets,  sé- 
questre qui,  entre  temps,  vu  Tirrégularité  de  la  cession  de  Werra- 
Volluz,  avait  été  reconnu  nul  par  VoUuz,  de  même  que  la  saisie  du 
23  mars  dont  il  avait  été  suivi. 

Les  procès-verbaux  concernant  ce  premier  séquestre  et  cette 
première  saisie,  avaient  contenu  la  mention  suivante  : 

l""  Les  numéros  1,  2,3  appartiennent  à  Dussex,  J.-Jos.,  à  Salins, 
père  du  débiteur. 

2''  Les  numéros  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  sa  propriété  (il  paraît 
s'agir  de  dame  Dussex,  née  Frossard). 

3^  Le  numéro  11  a  été  emprunté  à  Salins. 

Au  cours  du  procès  en  revendication  intenté  au  créancier,  à 
la  suite  de  la  saisie  du  22  mai,  par  dame  Dussex,  celle-ci  renonça 
à  sa  prétention  concernant  les  objets  n^'  1,  2,  3  et  11. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  créance,  pour  laquelle  le  sé- 
questre du  17/18  mai  et  la  saisie  du  22  mai  avaient  été  opérés,  fut 
régulièrement  cédée  à  J.-Jos.  Volluz.  Dès  lors  et  jusqu'à  ce  jour, 
Tavocat  Coquoz  a  agi  au  nom  de  ce  dernier. 

A  la  suite  d'un  avis  de  secondes  enchères  fixées  au  27  octobre 
1906,  le  débiteur  écrivit  le  16  octobre  à  Tofiice  :  «  Je  vous  préviens 
que  ces  objets  (il  s'agit  des  objets  1,  2,  3  et  11)  ne  sont  plus  en 
ma  possession,  ils  ont  été  rendus  chacun  à  leur  propriétaire  tel 
qu'il  a  été  mentionné  sur  le  séquestre  du  17  mars,  car  le  créancier 
a  laissé  tomber  le  séquestre  en  ne  nous  attaquant  pas  pendant  les 
dix  jours  accordés  par  la  loi.  » 

Cette  lettre  du  débiteur  fut  transmise  à  l'avocat  Coquoz,  le  22 
octobre.  Là-dessus,  celui-ci  écrivit  à  l'office,  le  25  octobre  :  «  Je 
vous  invite  à  fixer  à  Stanislas  Dussex  un  délai  de  trois  jours  au 
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maximum,  pour  ramener  chez  lui  les  ol 
fixé,  voas  trouvez  les  objets...,  je  demai 
en  mains  tierces  ou  uae  caution.  » 

L'office  n'ayant  pas  tenu  compte  de  i 
quoz  lui  écrivit  de  nouveau,  le  11  novem 
mettre  en  mains  tierces  les  objets  saisis 

Le  18  novembre,  l'office  écrivit  à  l'ave 
un  de  nos  employés  chez  Jean-Joseph  D 
rer  la  mise  en  mains  tierces. . .  Jean-Jos 
être  eeul  et  unique  propriétaire  desobjei 
formellement  à  la  vente.  La  revendicatio 
doit  être  soumise  au  Juge,  et,  comme 
objets,  vous  êtes  invité  à  introduire  en 
dans  le  terme  de  dix  jours,  s 

B.  C'est  là-dessus  que  le  créancier  a 
surveillance,  en  les  priant  de  prononcer 

1*  Que  l'Office  des  poursuites  du  dist 

-  mettre  en  mains  tierces  les  objets  n"  1,  : 

séquestre  n°  108  du  18  mai  1906  et  de  la 

2*  Que  l'office,  vu  la  revendication  i 
18/19  novembre  1906,  doit  fixer  à  Jean 
débiteur  Stanislas  Dussez,  le  délai  de  11 
en  revendication  ; 

3*  Que  l'Office  des  poursuites  de  Siot 
au  recourant  les  frais  de  chancellerie  à  i 
pour  le  présent  mémoire,  son  original  et 

Par  décision  du  15  décembre  1906.  Vi 
veillnnce  prononça  : 

0  Le  recoars  de  l'avocat  Coquoz,  au  n 
fondé  en  ce  sens  que  la  verbalisation  du 
saisie  qui  s'en  est  suivie,  ainsi  qne  la  tei 
tobre  1906,  sont  déclarées  irrégulîères. 

a  Par  contre,  c'est  au  créancier  et  non 
doit  être  assigné  un  terme  de  dix  jours 
tivement  aux  objets  séquestrés  et  saisi 
et  11. 

i  Les  antres  conclusions  du  recourant 

La  première  partie  de  cette  décision  é 
»  Considérant  qu'il  est  certain  que  l'offic 
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dressant  ces  procès-verbaux  (il  s'agit  des  procès-verbaux  de  sé- 
questre du  18  mai  et  de  saisie  du  22  mai)  sans  se  rendre  sur  les 
lieux  et  sans  s'assurer  de  la  présence  des  objets  séquestrés  et 
saisis.  B 

Le  créancier  ayant  recouru  contre  ce  prononcé,  l'Autorité 
cantonale  de  surveillance  rendit,  le  8  mars  1907,  la  décision  sui- 
vante: 

■  La  décision  de  l'Autorité  inférieure  de  surveillance  est  confir- 
mée, eu  tant  qu'elle  prononce  que  c'est  au  créancier  et  non  à  Jean- 
Joseph  Dussex  que  doit  Atre  désigné  un  terme  de  dix  jours  pour 
intenter  action  relativement  aux  objets  séquestrés  et  saisis  sous 
lesn"  1,  2,  3  et  11. 

a  Les  conclusions  du  recourant  sont  écartées. 

«  11  n'est  pas  entré  en  matière  sur  ses  conclusions  subsidiaires. 

Les  conclusions  subsidaires  dont  il  est  question  dans  cette  déci- 
sion étaient  les  suivantes  : 

«  Le  préposé  aux  poursuites  du  district  de  Sion  est  tena  de  payer 
à  M.  Jean-Joseph  Voltuz,  à  Saxon,  cessionnaire  de  M.  Oscar  de 
Werra,  et  contre  subrogation  des  droits  du  créancier,  le  montant 
intégral  de  la  poursuite  n"  11409,  objet  du  séquestre  no  108  y  com- 
pris les  frais  de  poursuite. 

«  Il  remboursera  au  recourant  les  frais  de  chancellerie  i  raison 
de  fr.  0.50  la  page  pour  les  mémoires,  les  originaux  et  leurs 
doubles.  » 

C.  C'est  contre  cette  décision  de  l'Autorité  cantonale  que  par 
acte  du  14/19  mars  1907,  le  créancier  s  recouru  à  la  Chambre  des 
poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral,  en  déclarant  re- 
prendre  ses  conclusions  c  tant  principales  que  subsidiaires  ». 

Arrêt. 

En  droit:  1.  La  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir 
si,  au  moment  de  l'exécution  du  séquestre  n'  108,  du  17/18  mai, 
et  de  la  saisie  du  22  mai  1906,  les  objets  séquestrés  et  saisis  dont 
il  s'agit  se  trouvaient  en  la  possession  du  débiteur  ou,  au  contraire, 
en  celle  du  tiers  revendiquant,  Jean-Joseph  Dussex,  son  père. 
(Question  résolue  en  faveur  de  la  seconde  alternative.) 

IL  Les  objets  séquestrés  et  saisis  devant  être  ainsi  considérés 
comme  n'ayant  pas  été  en  la  possession  du  débiteur  lors  du  sé- 
questre et  de  la  saisie,  il  est  tout  d'abord  évident  que  c'est  k  bon 
droit  que  l'office  a  procédé  d'après  l'art.  109  et  non  d'après  les 


^^^w. 
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COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  l®»*  Juin  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Billet  de  chàkige  ;  poonniites;  opposition;  dépôt  de  la  somme  réclamée 
à  la  Caisse  des  consignations,  en  vertu  d'one  ordonnance  du  Président 
du  Tribunal  de  première  instance;  réserves;  libération  par  compensation  ; 
refus  de  mainlevée  provisoire;  appel;  art.  389,  428  pr.  civ.  ;  art.  23  loi 
d'application;  l"" recevabilité;  violation  de  la  loi;  2o  art.  82  L.  P.;  dé- 
faut de  libération  du  débiteur;  réforme;  mainlevée  provisoire. 

Consorts  Albertini. 

/.  Uapplication  de  VarL  iOls  al.  2,  C,  O.  ne  rentre  pas  dans 
la  compétence  du  Président  du  Tribunal  de  première  instance, 
car  l'art,  Ik  pr.  cis^,  ne  prescrit  celle-ci  que  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  108,  2k8,  454,  455  et  k63  C.  O. 

IL  La  consignation  du  capital  d'un  billet  de  change  effectuée 
sous  réserve  de  compensation  as^ec  une  créance  qui  n'existe  pa^ 
encore  {en  V espèce  qui  dépend  d'un  procès)  n'a  pas  pour  effet  de 
libérer  le  débiteur  et  d'empêcher  que  la  mainles^ée  provisoire  de 
r opposition  au  commandement  ne  soit  prononcée. 

Suivant  commandements  de  payer  numéros  33372  et  33373, 
notifiés  le  18  avril  1907,  sieurs  François  et  Henri  Besson  ont 
réclamé  à  Jean  et  à  Auguste  Albertini,  tous  deux  taillandiers,  Clos 
de  la  Filature,  à  Carouge,  le  paiement  de  la  somme  de  1801  fr.  25, 
avec  intérêts  à  6  %,  dès  le  15  mars  1907,  pour  capital  et  frais  de 
retour  à  un  billet  de  change,  impayé  à  son  échéance  du  15  mars. 

Jean  et  Auguste  Albertini  ont  formé  opposition  aux  dits  com- 
mandements. 

Par  requête  du  30  avril,  François  et  Henri  Besson  ont  demandé 
au  Tribunal  de  première  instance  de  prononcer  la  mainlevée  pro- 
visoire de  rbpposition  des  défendeurs  «  en  vertu  de  Tart.  82  de  la  loi 
sur  la  poursuite  pour  dettes,  vu  le  titre  produit  et  signé  par  Jean 
et  Auguste  Albertini. 

Ceux-ci  ont  conclu  au  déboutement  des  consorts  Besson,  en 
soutenant  qu'ils  avaient  offert  à  ces  derniers  le  paiement  du  dit 
billet  de  change,  en  faisant  des  réserves  ;  que  ce  paiement  avait 
été  refusé,  et  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  20  avril,  du  Prési- 
dent du  Tribunal  de  première  instance,  ils  avaient  déposé  la  somme 
offerte  à  la  Caisse  des  consignations  le  22  avril  ;  qu'ils  étaient  libérés 
par  compensation  jusqu'à  la  solution  de  l'instance  actuellement 
pendante  devant  le  Tribunal,  dans  laquelle  ils  réclament  une  somme 
de  10,000  francs, à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  consorts  Besson, 
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pour  inobservations  par  eux  des  cl« 
commerce,  du  15  septembre  1905. 

Par  jugement  du  14  mai  1907, 1 
Basson  de  leur  demande  de  maii 
des  consorts  AJbertini. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  mi 

La  procédure  suivie  par  les  déf 
^Dation  du  capital  du  billet  de  cha 
nance  présidentielle  du  20  avril,  é 
sorts  Albertini  justifient,  en  cons 
les  réserves  stipulées  par  eux  n'éti 
suite  de  leur  situation  vis-à-vis  des 

Le  dispositif  de  ce  jugement  î 
quèle  du  18  mai,  soit  dans  le  dél 
sienrs  François  et  Henri  Bessonon 
ils  en  demandent  la  réforme  et 
première  instance. 

Jean  et  Auguste  Albertini  conci 
et.  au  besoin,  à  ta  confirmation  di 

.\ux  termes  de  l'art.  23  de  la  1( 
poursuite  pour  dettes,  le  jugemen 
ressort)  et  l'appel  n'en  est  recevab 
n»  3,  pr.  civ.,  c'est-à-dire  si  le  dit 
vention  expresse  au  texte  de  la  loi 

Les  questions  soumises  à  la  Cou 

t.  Le  jugement  du  14  mai  cons 
presse  au  texte  de  la  loi? 

2.  Quid  àea  dépens? 
Sur  la  première  question  : 

Les  poursuites  ordinaires  numéi 
un  billet  de  change  k  l'ordre  des 
et  Auguste  Albertini.  débiteurs  s 
15  mars  1907. 

Ces  poursuites  se  fondent  sur  u 
y  a  lieu  d'examiner  si,  en  conformi 
les  souscripteurs  justifient  de  leur 

La  Cour  ne  saurait  partager  l'op 
procédure  suivie  par  les  consorts  j 
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En  effet,  Tapplication  du  deuxième  alinéa  de  Part.  107  C.  O.  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence  du  Président  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance,  car  Tart.  14  de  la  loi  de  procédure  civile  ne  prévoit 
que  les  cas  prévus  aux  art.  108,  248,  454,  455  et  463  C.  O.  ;  en 
outre,  la  consignation  du  capital  du  billet  de  change  a  été  effectuée 
sous  la  réserve  que  cette  consignation  existerait  jusqu'à  la  solution 
du  litige  pendant  entre  les  parties,  devant  le  Tribunalde  première 
instance. 

Or,  cette  réserve  ne  pouvait  pas  être  imposée  par  les  souscrip- 
teurs du  billet  de  change,  puisqu'on  l'état,  ils  ne  sont  point  créan- 
ciers des  sieurs  Besson  de  sommes  supérieures  au  capital  du  dit 
billet  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas,  en  l'état,  exciper  de  compensation 
avec  de  prétendtts  dommages-intérêts  ;  ils  ne  justifient  dès  lors  pas 
de  leur  libération. 

Le  jugement  dont  est  appel  a  violé  l'art.  82  de  la  loi  fédérale  ; 
l'appel  de  ce  jugement  est  donc  recevable  et  fondé. 

Sur  la  deuxième  quesliçn  : 

Vu  l'art.  58  du  Tarif  fédéral. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  :  A  la  forme,  déclare  recevable  l's^pel 
interjeté  du  jugement  du  14  mai  1907. 

Au  fond,  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement,  et,  statuant  à 
nouveau,  ordonne  la  mainlevée  provisoire  de  l'opposition  de  Jean 
et  d'Auguste  Albertini  aux  poursuite  n""  33372  et  33373, 


RÉSUMÉ  D'ARRÊT 

Contrat  préliminaire.  —  La  validité  du  pactum  de  contrahen- 
do  (contrat  préliminaire,  Vors>ertrag^)  —  en  l'espèce  de  conclure 
une  ou  des  ventes  —  est  reconnue  par  le  Tribunal  Fédéral.  A 
défaut  de  prescriptions  spéciales  sur  la  matière,  leur  validité  doit 
être  appréciée,  dans  chaque  cas  particulier,  d'après  les  principes 
généraux  des  contrats.  Ces  principes  exigent,  entre  autres,  que 
l'objet  du  contrat  à  conclure  et  les  obligations  qui  doivent  en 
résulter  pour  les  parties  soient  suffisamment  déterminées. 

(Tribunal  Fédéral,  31  mai  1907,  Delapenha  et  Cie.  c.  Soc.  an. 
Fabrique  de  chocolat  Kohler  en  liq.) 

Ikp.  ^ab,  Corraterie.   12.  Gsxikvs 
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Les  Conflits  de  lois  relatifs  à  la  dépossession  des 
titres  an  porteur. 

Résolutions  prises  à  la  session  de  Gand  par  l'Institut  de  droit 
international  {1900/. 

Cette  matière  présente  ua  immense  intérêt  pratique  à  raiaon  de 
]a  circolalion  oonlinuelle  des  titres  au  porteur.  11  serait  hautement 
désirable  d'arriver  à  une  entente  internationale  pour  réglementer 
lea  questions  que  soulève  leur  dépossession,  principalement  quant 
à  leur  revendication  par  le  propriétaire  dépossédé,  vis-à-vis  du 
tiers  porteur  de  bonne  foi. 

Elles  ont  été  jusqu'ici  principalement  envisagées  au  point  de 
vue  interne,  notamment  quant  à  l'application  de  la  loi  de  1872 
{française),  mais  non  au  point  de  vue  international. 

L'Inatitqt  de  droit  international  a  donc  été  heureuaemont  inspiré 
en  mettant  ce  sujet  important  à  son  ordre  du  jour  de  la  session  de 
1906,  dont  te  compte-rendu  vient  de  paraître. 

Le  rapportuar  était  M.  Lyon-Caen,  le  célèbre  professeur  et  pu- 
bliciste  de  Paris.  Il  a  rappelé,  en  commençant,  que  la  question 


ainz&ine  d'années.  A  la  session 
rgé  de  présenter  un  rapport  sur 

rent  l'examen  d'un  avant-projet 
uxelles,  examen  qui  fut  ajourné 

nclu  M.  Lyon-Cœn. 

t  international  n'étant  pas  dans 

inlérât,  pour  les  lecteurs  de  la 

tre  les  éléments  de  la  discussion 

ées. 

tre  au  porteur,  deux  ordres  de 

iT  dépossédé  peut-il  toucher  de 
i  et  le  capital  (s'il  est  rembour- 

t-il  revendiquer  son  titre  contre 

l  est  possible  que  le  titre  perdu 

<n  et  arrive  entre  les  mains  d'un 

uspecte. 

iïre  pas  de  difficultés  sérieuses. 

:'est  la  loi  du  pays  de  l'élablis- 

écider  quelle  sera  la  solution  à 

ibres  de  la  commission,  ajoute 
Aussi  l'Institut  adopte,  après 
ant  : 

at,  province,  société)  doit  être 
les  conditions  le  propriétaire 
eut  se  faire  payer  les  intérêts, 
capital  devenu  exigible,  obtenir 
iétaireest  privé.  ■ 

re  de  questions  que  soulève  le- 
ers  de  bonne  foi,  les  divergen- 
epuis  la  loi  française  de  1872. 


a  libre  circulation  des  titres  au 
lument  refusée.  Ce  système  est 
de  l'Angleterre  ; 
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b]  La  revendication  est  admise, 
que  ce  système  est  en  videur.  Le 
opposition,  en  indiquant  le  num 
s,vndicale  desagents  de  change,  à 
Toute  négociation  du  titre,  posi 
au  lieu  de  la  négociation,  est  nul 
revendiquer  contre  tout  tiers,  mai 
Cette  diversité  essentielle  dans  ti 
de  législations  a  fait  naître  nature' 
fréquents,  etd'une  importance  capi 
des  titres  augmentant  de  jour  en  j( 
Les  principaux  conflits  survien 
d'un  pays  où  la  revendication  est 
Test  pas,  ou  réciproquement. 

Des  titres  étrangers  sont  négoi 
revendiqués,  en  raison  de  leur  n 
1872),  ou  échappent-ils  à  la  revend 
pays  d'émission  la  refuse  ? 

Des  titres  français,  frappés  d'opj 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre,  p 
de  l'origine  du  titre  doit-elle  prévs 
ciatioD  ?  la  revencation  doit-elle  oc 
Ces  conflits  sont  très  diflîciles 
française,  depuis  la  loi  de  1872,  étei 
et  elle  décide  : 

a)  Que  les  propriétaires  dépossé 
ceux  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  su 
titres  soient  français  ou  étrangers 

b)  Que  l'opposition,  faite  au  Bi 
revendication  possible,  même  si  le 
exclut  la  revendication. 

Le  rapport  présente  pour  la  sol 
cluaions  qui  diffèrent  essentiellen 
jurisprudence  française. 

Si  le  titre  au  porteur  a  été  négoc 
dans  un  pays  où  la  revendication 
mission  ayant  été  d'ailleurs,  réguliè 
être  accordée,  même  dans  un  pays  oi 
aura  eu  opposition  régulière.  Kécip 
gocié  dans  un  pays  où  la  reveudicat 
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sera  admise,  même  s'il  s'agit  d'un  titre  émanant  d'un  pays  n'ad- 
mettant pas  la  revendication,  ou  si  celle-ci  est  demandée  dans  ce 
dernier  pays. 

Le  système  du  rapport  est,  en  résumé,  le  système  de  la  loi  du 
pays  de  la  négociation. 

Dans  la  discussion,  qui  a  suivi  les  conclusions  du  rapporteur, 
différents  autres  systèmes  ont  été  proposés  et  défendus  : 

Système  de  M.  Asser,  ministre  d'Etat,  et  membre  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  :  Il  propose  de  s'attacher  exclusivement  à 
la  loi  du  pays  où  se  trousfe  le  titre  au  moment  de  la  revendication. 

Système  de  M.  A.  Rolin,  professeur  à  Gand:  La  loi  du  domicile 
du  défendeur  doit  être  déterminante  pour  la  revendication. 

Enfin,  un  quatrième  système,  de  MM.  Darras>  Dupuy  et  Thaller, 
fait  prévaloir  la  loi  du  pays  d'origine  du  titre. 

Le  système  de  la  commission  a  été  critiqué  à  divers  points  de 
vue,  notamment  du  fait  qu'il  serait  de  nature  à  créer  de  nombreu"* 
ses  difficultés  internationales.  Le  système  de  protection  des  petits 
porteurs  dépossédés,  organisé  par  la  loi  française  de  1872  (loi  re- 
produite dans  plusieurs  Etats),  en  recevra  une  grave  atteinte.  En 
effet,  il  suffira  que  le  voleur  d'un  titre  fri^nçais  le  fasse  négocier  à 
Francfort  ou  à  Londres  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  revendi- 
cation, même  s'il  revient  en  France  ultérieurement. 

Le  rapporteur  a  répondu  par  les  considérations  suivantes,  qui 
sont  très  sérieuses,  et  ont  fini  par  faire  prévaloir,  après  une  dis- 
cussion nourrie  et  intéressante,  le  système  de  la  commission. 

En  substance,  a-t-il  dit,  il  est  logique  de  faire  prévaloir  la  loi  du 
pays  de  la  négociation  pour  déterminer  les  conditions  de  la  trans* 
mission  du  titre  :  //  y  a  là  une  question  de  crédit.  Il  est  naturel 
que  la  législation  du  pays  de  la  négociation  soit  souveraine. 

A  côté  de  ce  premier  principe,  il  semble  difficilement  admissible 
qu'une  transmission,  régulièrement  faite,  à  un  acquéreur  de  bonne 
foi,  se  trouve  compromise  ultérieurement,  du  fait  de  la  venuA  du 
titre  sur  le  territoire  d'un  pays  ayant  un  système  législatif  diffé- 
rent. 

Il  est  vrai,  ajoute  M.  Lyon-Cœn  que  ce  système  met  obstacle  à 
l'application  d'une  loi  par  suite  du  passage  du  titre  dans  un  pays 
étranger  ayant  un  système  législatif  basé  sur  d'autres  principes. 
Mais  c'est  une  conséquence  forcée  tant  qu'une  législation  lAiCorme 
ne  sera  pas  intervenue  sur  cette  matière.  Ce  but  est  actuellemeni 
difficile  à  atteindre. 
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En  définitive,  le  texte  de  la  commission  finit  par  prévaloir  ;  en 
voici  la  teneur  : 

I.  Les  titrée  au  porteur,  k  quelque  pays  que  se  rattache  le  débi- 
teoF  qui  les  a  émie,  ne  peuvent  pas  être  revendiqués  par  le  pro- 
priétaire dépossédé,  dès  l'instantoù  ils  ont  été  l'objet  d'une  négo- 
ciation dans  un  pays  où  la  revendication  des  titres  au  porteur  est 
exclue,  alors  même  que,  soit  au  moment  de  la  dépossession ,  soit 
an  moment  de  l'exercice  de  l'action  en  revendication,  ils  se  trou- 
veraient dans  un  pays  où  la  revendication  des  titres  au  porteur  est 
admise. 

II.  Les  titres  au  porteur  peuvent,  au  contraire,  être  revendiqués 
par  le  propriétaire  dépossédé  quand  ils  ont  été  l'objet  d'une  traos- 
miseion  dans  un  pays  où  la  revendication  en  est  admise,  alors 
même  qu'ils  se  trouveraient,  au  moment  de  la  revendication,  dans 
un  pays  où  elle  est  exclue,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  été  l'objet  d'une 
acquisition  régulière. 

Enfin,  t'InsUtut  de  droit  international  émet  le  voeu  : 

I.  Que  l'admission  à  la  cote  des  titres  étrangers  ne  soit  pronon- 
cée, dans  les  divers  pays,  qu'après  que  les  intéressés  ont  fait  con- 
naître, à  l'Autorité  compétente  pour  prononcer  cette  admission,  les 
mesures  légales  admises  pour  protéger  les  propriétaires  de  titres 
au  porteur  contre  la  dépossession  involontaire  de  ces  titres  ; 
qu'après  l'admission  prononcée,  les  dispositions  légales  relatives 
à  cette  matière  soient  publiées. 

II.  Que  des  règles  uniformes, tendant  à  concilier  les  intérêts  des 
propriétaires  dépossédés  et  ceux  des  porteurs  de  bonne  foi,  soient 
établies  par  des  conventions  internationales  ou  par  les  lois  des 
divera  pays. 

Telle  est,  résumée  rapidement,  la  substance  de  la  délibération 
de  l'Institut  de  droit  international  sur  cette  question  éminemment 
pratique,  de  nature  à  intéresser  particulièrement  les  places  de 
commerce  et  de  banque,  comme  Genève. 

Sans  doute  la  solution  préconisée  par  la  commission,  et  adoptée 
par  rinetitnt,  peut  être  critiquée,  car  die  sacrifiera  souvent  le  pro- 
priétaire dépossédé,  puisqu'il  suffira  que  le  titre  ait  été  négocié 
dans  un  pays  n'admettant  pas  la  revendication  pour  que  celle>ci 
soit  refusée  absolument. 

Toutefois,  comme  l'a  fait  remarquer,  dans  la  discussion,  M.  voa 
Bar,  le  distingué  professeur  de  Gôttingue,  la  question  se  pose  de 
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savoir  s*il  faut  préférer  les  intérêts  du  propriétaire  volé  à  ceux  du 
grand  public,  qui  réclame  avant  tout  la  sécurité  des  transactions. 
Or,  chaque  pays  a  intérêt  au  développement  de  son  marché  finan- 
cier; aussi,  les  droits  du  propriétaire  doivent-ils,  en  princi{>e, 
céder  le  pas  à  ceux  du  porteur  de  bonne  foi. 

Les  autres  systèmes  proposés,  notamment  celui  de  la  personna- 
lité du  titre  (système  Thaller,  loi  du  pays  de  rétablissement  du 
débiteur)  risqueraient  de  porter  un  trop  rude  coup  à  la  libre  circu- 
lation internationale  des  papiers  au  porteur. 

Si  les  résolutions  de  l'Institut  n'ont,  au  moment  où  elles  sont 
formulées,  qu'un  caractère  de  vœu  platonique,  sans  caractère  obli- 
gatoire, la  haute  autorité  de  ses  membres,  leur  compétence  uni- 
versellement reconnue,  leur  impartialité,  qui  leur  fait  adopter  les 
solutions  les  meilleures,  sans  aucun  parti  pris  en  faveur  de  leur 
loi  nationale,  les  situations  officielles  et  très  en  vue  qu'ils  occupent 
dans  leurs  pays  respectifs,  sont  de  nature  à  donner  une  grande 
importance  aux  décisions  prises  et  à  exercer  une  influence  prépon- 
dérante sur  le  développement  de  la  jurisprudence  internationale  et 
les  solutions  théoriques  de  doctrine. 

Gabriel  Odier. 

D*  en  droit,  avocat 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience  du  9  Mars  1907. 

Présidence  de  M.  Favey. 

Traite  acceptée;  poursuites;  opposition;  mainlevée;  action  en  libéra- 
tion de  dettes  de  raccepteor  ;  art  83  L.  P,  ;  oflre  de  preaves  de  l'ao- 
ceptante  tendant  à  Joatifler  Vexceptio  doli  ;  débontement  ;  confirmation 
de  cette  décision  par  la  Cour;  recours  an  Tribunal  fédéral  ;  exception 
invoquée  par  la  défenderesse  en  vertu  de  l'art.  811  G.  0.  ;  admission 
du  recours  ;  renvoi  au  premiers  Juges  pour  complément  d'instruc- 
tion. 

Dame  von  Luttwitz  contre  Richert. 

Voffre  de  preuve  formulée  par  le  débiteur  d'une  lettre  de 
change  [en  l'espèce^  le  tiré  acceptant]  que  ce  n'est  que  par  dol  que 
le  porteur  est  entré  en  possession  de  la  traite  est  une  offre  per^ 
tinentey  qui  doit  être  acceptée  par  le  tribunal  devant  lequel  elle  a 
été  faite . 

A.  Le  13  février  1905,  était  présentée  au  paiement,  par  les  soins 
de  l'huissier  Regard,  à  Genève,  agissant  au  nom  de  la  banque 
Darier  et  Cie,  en  dite  ville,  à  dame  veuve  Hélène  von  Luttwitz,  au 


même  lieu,  une  traite  tirée  sur 
K.  Machwartb,  à  l'ordre  m&me  d 
de  Zurich  le  11  octobre  1904,  d'i 
mois  de  date  et  munie  de  trois  e 
du  sieur  Machwûrtb  prénommé 
troisième  de  la  Banque  de  Saint 
mée  de  payer  cette  traite,  dame 
de  payer,  ma  signature  a  été  di 
envirOD  deux  ans.  Mon  tils,  d'af 
ne  devait  pas  être  mise  en  circul 
tuée  par  M.  Richert,  lequel  lui  a 
avant  de  la  négocier.  »  En  cous 
traite  fut,  le  même  jour,  protesti 

Le  II  mars  1905,  le  sieur  Ht 
notifier  à  dame  von  Luttwitz,  i 
payer  la  somme  de  5038  franc: 
traite  et,  en  outre,  les  intérêts 
poursuite  n"  52866. 

La  débitrice  ayant  fait  opposit 
le  créancier  poursuivant  obtint 
opposition  par  jugement  du  T 
Genève,  du  20  juin  1905. 

B.  Dans  les  dix  jours  dès  ce 
jain  1905,  damé  von  Luttwitz  inl 
devant  le  Tribunal  de  première  : 
libération  de  dette,  fondée  sur  l'i 
qa'il  plût  au  Tribunal,  sous  suit 
noncer  que  la  demanderesse  ne  > 
en  la  poursuite  n"  52866  snsmeni 
libérée  des  causes  de  la  dite  pour 

Parécriture du 6/8  décembre  J 
à  démontrer  comment  elle  avait 
juridiques  de  la  part  d'Henry-J. 
son  âls  Cuno-K.  Macbwûrth  et  1 
intervenu  une  «combinaison  u  si 
remettre  au  second  une  traite  po 
alors  se  partager  par  moitié  enti 
Rosini  et  de  Jacques  Ricbert,  eli 
Bains  de  la  Plage  i,  à  Nice,  du  1 
du  25  du  même  mois,  du  même 
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des  détails  encore  plus  précis  sur  Topération  qui  devait  se  feîre  à 
Taide  de  la  traite  en  question,  et  démontrent  que  'Rosini  et  Mach- 
wQrth  étaient  associés  dans  cette  opération  ;  3^  que,  bien  que 
Rosini  lui  eût  télégraphié,  le  5  novembre,  que  Taffaire  était  «  atran- 
gée  »,  Machwûrth  n'avait  reçu  ni  argent,  ni,  â  défaut  d'acompte,  la 
ti^aite  en  retour  ,  4<>  que,  par  lettre  du  22  novembre  1904,  Jacques 
Rîchert  avait  annoncé  à  Machwûrth  que  Rosini,  après  avoi)*  dû  faire 
huit  jours  de  prison  à  Nice,  avait  quitté  cette  ville,  en  lui  laissant,  à 
lui  Richert,  la  traite  sust^appelée  ;  5^  que,  par  lettre  du  25  novembre 
1904,  Machwûrth  avait,  sous  menace  d'une  plainte  pénale,  'mais 
sans  succès  cependant,  réclamé  de  Jacques  Richert  le  irenvoi 
immédiat  de  dite  traite  ;  6<>  que,  le  15  décembre  1904,  Rosini  avait 
écrit  à  Machwûrth  que  Jacques  Richert  lui  avait  assuré,  lors  de 
leur  dernier  entretien,  que,  dès  qu'il  aurait  reçu  la  traite  en  retour 
de  ceux  auprès  de  qui  il  avait  inutilement  cherché  à  Tescompter, 
il  la  lui  renverrait,  à  lui  Rosini  ;  que,  dans  une  lettre  du  29  dé- 
cembre 1904,  Machwûrth  avait  renouvelé  ses  menaces  à  J.  Richert, 
mais,  une  fois  encore,  vainement,  et  que,  le  21  janvier  1905,  après 
la  présentation  de  la  traite  à  sa  mère  pour  protAt,  il  avait  égale- 
ment  menacé  Rosini  de  déposer  une  plainte  contre  lui  pour  abns 
de  confiance  ;  7^  que,  le  8  mars  1905,  Rosini  avait  répondu,  en 
disant  qu'il  avait  cependant  obtenu  de  J.  Richert  l'assurance  qae 
la  traite  ne  serait  pas  présentée  au  paiement  et  serait,  au  contraire, 
déchirée  ;  8oque,  le  7  septembre  1905  (par  une  lettre  qui  ne  figure 
pas  au  dossier),  Henry  /?zcA&r/ avait  réclamé  de  Rosini  le  paiement 
de  cette  traite,  diisant  que  celle-ci  avait  pour  oause  «  une  série  in- 
terminable de  repas  arrosés  de  vins  fins  chez  son  frère,  restaurateur 
de  la  Plage,  à  Nice  »,  et  lui  avait  été  remise  à  lui-ntêmey  Henry 
Richert^  par  son  frère,  en  paiement  d'avances  de  fonds  faites 
«  jadis  yt  ;  9^^  que,  par  lettre  du  17  septembre  1905,  Rosini  avaft 
rappelé  à  Machwûrth  les  conventions  qui  étaient  intervenues  entre 
eux,  et  dans  quelles  conditions  exactement  la  traite  dont  s'agit 
avait  été  remise  par  lui,  Rosini,  à  Jacques  Richert.  La  demande- 
resse articulait  les  faits  suivants  qui,  disait^elle,résulttfient  de  son 
exposé  précédent: a)  /.  Richert  s'est  évidemment  conduit  comme 
un  parfait  malhonnête  homme,  et  il  a  commis  un  abUÉ  de  confiance; 
b]  pour  éçiter  qu'on  ne  lui  Jette  cette  stérile  à  la  figure^  il  a  remit 
à  son  frère  et  son  complice  la  traite  ;  c)  J.  «Richert  avait  promis  â 
Bosini  de  déchirer  la  traite.  La  traite  fut  déchirée,  en  effet,  pm6 
fiecollée.  11  suffit  de  l'examiner  pour  s'en  rendrebomptie ;  d)  Per* 
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plication  d^Henry  Richert  apparaît  comme  faite  pour  déguiser  la 
collusion  frauduleuse  des  deux  frères  ».  Sur  ce  dernier  points  la 
demanderesse  ajoute  encore  que  Henry  Richert  n'est,  dès  le  com^ 
mencement,  pas  demeuré  étranger  fn  aux  tractations  des  parties  t^ y 
et  que,  «  par  conséquent,  il  faut  que  les  frères  Richert  fassent 
preuve  d'une  audace  incommensurable  pour  poursuivrez  dans  de 
telles  conditions^  Madame  vonLuttmtz^».  Enfin,  la  demanderesse 
déclare  offrir,  dores  et  déjà,  la  preuve  de  tous  les  faits  qu'elle 
vient  d'indiquer,  si  le  Tribunal  ne  se  trouvait  pas  déjà  suffisam- 
ment renseigné  par  la  correspondance  versée  au  dossier. 

Par  écriture  du  26/28  février  1906,  la  demanderesse  a  encore 
articulé  que  la  traite  dont  s'agit  ne  devait  pas  être  négociée  ;  que 
jamais  Henry  Riôhert  n'avait  fait  d'avances  à  sbn  frère  et,  enfin, 
qu'aucune  provision  n'avait  jamais  existé  en  ses  mains,  à  elle,  au 
sujet  de  cette  traite.  Elle  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal, 
sous  suite  de  dépens,  lui  adjuger  ses  conclusions  introductives 
d'instance,  ou,  subsidiairement,  l'autoriser  à  prouver,  par  témoins, 
les  faits  énoncés  dans  l'écriture  du  6/8  décembre  1905 ^  et,  en 
plus  :  «  10  Que  Jacques  Richert  a  pris  l'engagement,  avant  de 
remettre  la  traite  à  son  frère,  de  déchirer  cette  traite  pour  l'annu- 
ler ;  2^  que  cette  traite  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  le  crédit 
nécessaire  pour  l'opération  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  que 
Henry  Richert  savait  que  son  frère  n^ avait  aucune  créance  contre 
Machwûrth^  ni  contre  dame  von  Luttmtz^  lorsqu'il  a  pris  posses- 
sion de  la  dite  traite,  »  Plus  subsidiairement,  la  demanderesse 
concluait  à  la  nomination  d'un  expert,  «  pour  dire  si  la  traite  pro- 
duite a  été  déchirée,  si  les  morceaux  en  ont  été  complètement  sé- 
parés ou  non  D. 

Enfin,  par  écriture  du  6/7  mars  1906,  la  demanderesse  soutenait  : 
io  Que  'le  tireur  Machwûrth  n'avait  jamais  transmis  la  traite  en 
question  à  Henry  Richert  ;  2^  que  cette  traite  avait  été  remise  à 
Rosini,  qui  ne  l'avait  pas  endossée  ;  3^  «  qu'elle  avait  été  prise  par 
Jacques  Richert,  qui  ne  l'avait  pas  endossée,  mais  l'avait  donnée 
sans  droit  à  son  frère  H.  Richert,  dont  l'endos  venait  immédiate- 
ment après  celui  de  Machwûrth  »  ;  4®  que,  conséquemment,  il 
n^existait  pas  d'endossement  dont  Henry  Richert  pût  se  prévaloir, 
conformément  à  l'art.  727  C.  0. 

^.Par  écriture  du  10  février  1906,  le  défendeur  Henry- J.  Richert 
prétendit  exposer,  à  son  tour,  comment  il  était  arrivé  à  se  trouver 
porteur  de  la  traite  dont  s'agit,  et  il  expliqua  que  son  frère  Jacques 
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-  L'offre  de  preuve  de  la  demanderesse,  tendant  à  éublir  qn'eii 
prudent  porteur,  Jacques  flichert  n'aurait  engagé  (sic),  non  vis-à- 
vis  d'elle,  maia  vis-à-vis  du  tireur,  à  ne  pas  le  desaaisir  (sic)  de  la 
traite,  n'est  ni  précise,  ni  pertinente.  »>  Ce  fait,  s'il  est  exact,  —  ce 
que  la  correspondance  produite  par  la  demanderesse  elle-même 
rend  douteux,  —  n'est  pas  opposable  au  tiers  porteur  et  pourrait 
toutauplusfaire  l'objet  d'une  action  civile  ou  pénale  de  Machwûrth 
«outre  Jacques  Richert.  11  en  est  de  même  de  la  partie  de  l'offre  de 
preuve  de  la  demanderesse,  qui  a  trait  au  Tait  que  l'opération  inter- 
venue entre  cette  dernière  et  son  fils  aurait  été  une  opération  de  com- 
plaisance; en  effet,  l'imprudence  qu'auraient  commise  la  demande- 
resse ou  son  fils,  en  se  dessaisissant  de  la  traite  faisant  l'objet  de  ce 
litige,  sans  exiger  aucune  garantie  correspondante,  v  ne  peut  pré< 
judicier  au  droit  de  Hicbert,  lequel  a  légalement  reçu  cette  traite 
de  son  frère  Jacques  Richert,  auquel  elle  avait  été  remise  en  paie- 
ment*. Pour  la  moralité  de  la  cause,  il  convient,  d'ailleurs,  de  re- 
marquer ■  que  la  correspondance,  produite  par  la  demanderesse,  ne 
précise  point  les  accusations  portées  contre  te  défendeur;  qu'il  n'en 
résulte,  en  effet,  qu'une  chose  certaine,  c'est  que  la  demanderesse 
a  eu  tortd'avoir  confiance  en  son  fils  et  de  consentir  à  laisser  tirer 
la  traite,  et  à  l'accepter  ensuite  s. 

E.  Dame  von  Luttwitz  interjeta  appel  de  ce  jugement,  par  ex- 
ploit du  30  mai  1906,  en  demandant  à  la  Cour  de  lui  adjuger  les 
conclusions  qu'elle  avait  prises  dé/à  en  pr-emière  instance,  ainsi 
que  celles  qu'elle  prendrait  en  instance  d'appel... 

F.  G.  Dans  son  arrêt  du  1'^  décembre  1906,  la  Cour  de  Justice 
civile  de  Genève  a  formulé,  comme  suit,  les  deux  questions  qni, 
d'après  elle,  étaient  les  seules  que  soulevait  ce  procès  :  «  1°  Henry- 
J.  Richert  est-il  porteur  régulier  de  la  traite  dont  il  s'agit?  2'*  La 
dame  de  Luttwitz  établitrelle  qu'ellf;  se  soit  libérée  des  causes  de 
cette  traite  à  l'égard  du  tiers  porteur  ?»  Et  elle  a  résolu  affirma- 
tivement la  première  et  négativement  la  seconde. 

Dame  Lutttwitz  a  recouru  contre  cette  décision. 

[Abrégé.) 
Arrêt. 

En  droit  :  Pour  écarter  l'offre  de  preuve  formulée  par  la  recou- 
rante, l'instance  cantonale  n'a  vu,  dans  les  faits  auxquels  se  rap- 
portait cette  offre,  que  des  allégués  qni  auraient  été  destinés  à 
établir  que  MachwOrth  et  Jacques  Richert  auraient  pris,  vis-à-via 
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de  la  recourante,  sans  le  tenir,  l'engagement  d< 
en  circulation  la  traite  acceptée  par  elle.  Mais,  ain 
de  l'exposé  de  faits  ci-desKus,  la  recourante  n'a  ] 
tendre,  et  d'offrir  de  prouver,  qu'elle  pouvait  o 
saites  dirigées  contre  elle  par  l'intimé  YexcepUo 
une  exception  se  basant  sur  l'art.  811  C.  0., 
fait,  sur  le  dol  du  créancier  même  qui  prétendait 
recourante  les  droits  découlant  de  la  lettre  de  ch( 
cette  dernière.  La  recourante  ne  s'est,  en  effet,  ] 
guer  que  son  fils  Machwflrth,  en  faveur  de  qui  t 
à  donner  son  acceptation  sur  la  traite  en  questic 
jamais  dit  qu'il  n'aurait  pas  tenu  en  vers  elle  les  ( 
aurait  pris,  aurait  été  victime  de  la  mauvaise  foi,  ( 
dolosives  de  ceux  en  qui  il  avait  cru,  un  instant, 
confiance,  les  nommés  Pietro  Rosini  et  Jacques 
a  encore  articulé,  de  la  façon  la  plus  nette,  el 
prouver,  qu'Henry-J.  Rîchert,  l'intimé  lui-méi 
courant  de  toutes  choses  dès  le  début  ;  qu'en  ti 
recevoir  la  traite  des  mains  de  son  frère  Jacques 
que  celui-ci  n'était  en  possession  de  cette  lettre  ( 
suite  d'un  abus  de  confiance  dont  lui-même,  Tint 
pas  hésité  à  se  faire  le  complice.  L'instance  can 
la  recourante  a,  aujourd'hui,  reconnu  t'ezactitud 
talion  de  fait,  que  la  traite  dont  s'agit  s'était  co 
aux  différents  endroits  où  elle  avait  été  pliée,  e 
été  déchirée  comme  pour  être  détruite.  Mais,  < 
point  de  faitentre  plusieurs  autres,  et  qui  pouvait; 
être  élucidé  de  la  sorte,  sans  que,  pour  autant,  l'i 
la  recourante  se  révélât  tout  entière  comme  d< 
L'erreur,  dans  laquelle  la  recourante  est  tombé 
plique  d'ailleurs  aisément  par  cette  double  ci 
part,  que.  dans  la  correspondance,  Rosini  affirc 
Jacques  Richert  l'assurance  que  celui-ci  déchir 
qu'il  l'aurait  de  nouveau  en  mains,  et,  d'autn 
dans  lequel  se  trouvait  la  traite,  lorsque  l'intimé 
justice,  pouvait,  à  première  vue,  faire  croire  qu'< 
tivement  déchirée  d'une  façon  volontaire. 

La  manière  en  laquelle  la  recourante  a  forn 
preuve  dans  ses  dernières  conclusions  devant  l'ii 
du  27/30  octobre  1906,  ne  correspond,  sans  dout 
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avec  les  faits  que  la  recourante  a  allégués  dans  cette  même  écriture 
du  27/30  octobre  1906,  mais  ce  n'est  la,  semble-t-il,  qu'une  affaire 
de  rédaction;  ce  que  la  recourante  a  voulu  offrir  de  prouver,  ce 
sont  évidemment  les  faits  qu'elle  venait  d'articuler  dans  la  même 
écriture,  et  ces  faits  étaient,  exprimés  sous  une  autre  forme,  et  avec 
plus  ou  moins  de  vigueur,  les  mêmes  que  ceux  que  la  recourante 
avait  exposés  déjà^  ou  auxquels  elle  s'était  expressément  référée 
dans  ses  écritures  précédentes  des  4/6  octobre,  30  mai,  6/7  mars, 
26/28  février  1906  et  6/8  décembre  1905  ;  tous  ces  faits  se  résument 
en  ceci,  que  l'intimé  a,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  donné  les  mains 
à  une  tentative  d'escroquerie,  commise  au  préjudice  de  la  recou- 
rante et  de  son  fils,  Cuno-K.  Machwûrth,  par  Jacques  Richert 
seul,  ou  par  celui-ci  et  le  nommé  Rosini.  Ces  faits  tendent  à  dé- 
montrer que  ce  n'est  que  par  dol  que  l'intimé  lui-même  est  entré 
en  possession  de  la  traite  dont  s'agit  et  cherche  à  en  poursuivre 
actuellement  le  paiement.  A  les  supposer  établis,  ils  justifieraient 
évidemment  Vexceptio  doli  qu'oppose  la  recourante  aux  poursuites 
dont  elle  est  l'objet.  C'est  donc  avec  raison  que  celle-ci  fait  grief  à 
l'instance  cantonale  d'avoir  écarté  son  offre  de  preuve  pour  défaut 
de  pertinence,  et  il  en  résulte  que  la  cause  doit,  conformément  à 
l'art.  82,  al.  2,  0.  J.  F.,  être  renvoyée  à  l'instance  cantonale  pour 
complément  d'instruction,  soit  pour  permettre  à  la  recourante  de 
rapporter  la  preuve  des  faits  allégués  par  elle  dans  ses  diverses 
écritures  ou  conclusions.  Cette  décision  ne  préjuge  naturellement 
pas  la  question  de  savoir  si  la  preuve  du  dol  de  l'intimé  ne  pourrait 
pas  se  déduire  déjà,  au  besoin,  de  toute  la  correspondance  versée 
au  dossier,  ni  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  la  preuve 
offerte  pourra  être  administrée,  ou  encore  si  cette  preuve  pourra 
porter  aussi  sur  le  fait,  articulé  par  la  recourante  pour  la  première 
fois  devant  le  Tribunal  fédéral  (allégué  figurant  sous  no  4  de  l'offre 
de  preuve  formulée  dans  la  déclaration  de  recours  au  Tribunal  fé- 
déral) ;  la  cause  étant  renvoyée  à  l'instance  cantonale  pour  complé- 
ment d'instruction,  elle  se  retrouve,  en  effet  soumise,  durant  cette 
phase  nouvelle,  au  droit  cantonal,  et  c'est,  conséquemment,  sui- 
vant ce  dernier  seul  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si  les  parties  peuvent, 
ou  non,  dans  cet  état  de  la  procédure,  modifier  ou  compléter  l'ex- 
posé de  faits  à  la  base  de  leurs  conclusions. 

Par  ces  motifs,  le  Tribun^il  fédéral  prononce  :  I.  Le  recours  est 
déclaré  fondé,  en  ce  sens  que  l'arrêt  delà  Cour  de  Justice  civile  de 
Genève,  du  i^^  décembre  1906,  est  annulé  et  la  cause  renvoyée  à 
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l'instance  cao tonale,  con formé men 
aux  considérants  ci-dessus  pour  co 
veau  jugement... 

COUR  DE  JUST 

Audience.  DU  1'^ 

PrésideDce  de 

Association  ;  faillite  ;  art  704  G.  0  ;  pro] 

civ.  ;  aOrea  trop  talbles  ;  refus  d'htmiol 

Imprimerie  Ouvrière  con 

I.  Le  fait,  par  les  adminUtrateui 
s'être  renseignés  sur  la  situation  di 
rer  sa  faillite,  constitue  un  acte  de 
des  créanciers. 

II.  Alors  même  qu'un  failli  a  rè< 
en  nombre,  requises  par  l'art.  30'. 
cordât,  celui-ci  doit  néanmoins  lui 
ditions  ne  sont  pas  remplies;  lé^hr 
d'un  dividende  non  en  proportion 
du  concordat  non  garantie,  etc 

L'Imprimerie  Ouvrière  de  Genè' 
Tormément  aux  dispositions  du  Tit 
en  faillite  le  10  novembre  1906,  sur 
par  son  conseil  d'administration,  qu 
le  passif  (art.  704  C.O.). 

Le  16  avril  1907,  elle  a  propos 
paiement  comptant  d'un  dividende  i 
tton  a  réuni  les  majorités  requises  \ 
suite  pour  dettes,  mais  trois  de 
sieurs  Bérard,  Page  et  Verdier,  son 
pour  s'opposer  à  l'homologation.  1 
de  l'actif  était  trop  faible,  et  que  let 
portionnées  aux  ressources  de  la  dé 

Par  jugement  du  8  mai  1907,  I 
avait  pas  lieu  d'homologuer  le  conco 
sont  que  la  valeur  réelle  de  l'actif  e 
le  liquidateur  ;  qu'en  tenant  compta 
ment  du  loyer,  de  la  valeur  du  mat 
ces  recouvrables,  on  pourrait  disi 
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L'Imprimerie  Ouvrière  a  appelé  de  ce  jugement  et  conclut  da* 
plus  fort  à  rhomologation,  en  se  basant  sur  le  rapport  de  TOfSce' 
des  faillites  ;  Bérard,  Page  et  Verdier  sont  intervenus  et  persistent 
à  s'opposer  pour  les  mêmes  motifs  qu'ils  ont  fait  valoir  devant  les 
premiers  juges. 

Il  n'est  soulevé  aucune  contestation  sur  la  régularité  et  la  rece- 
vabilité, tant  de  Fappel  que  des  interventions. 

La  seule  question  que  la  Cour  ait  à  examiner  est,  par  conséquent, 
la  suivante  : 

Le  concordat  proposé  par  l'Imprimerie  Ouvrière  satisfait-il  aux 
conditions  exigées  par  Fart.  306  L.  P. 

La  gestion  de  l'Imprimerie  Ouvrière,  ainsi  que  sa  situation  finan- 
cière au  moment  de  la  faillite,  ont  fait  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi. L'expert  comptable  commis  par  rOfHce  a  constaté,  dans  son 
rapport,  que  l'exploitation  avait,  dès  l'origine,  donné  des  résultat» 
très  satisfaisants,  et  que,  malgré  les  noui^elles  charges  pouvant 
résulter  pour  elle.de  Jugements  récents^  la  situation  de  l'Imprime-^ 
rie  Ouvrière  de  Genève  n'était  nullement  désespérée  et  qu'au 
contraire  elle  eût  pu  faire  face  à  cet  accroissement  de  passif 

Ces  conclusions  sont  confirmées  par  les  bilans  établis  par  l'ex- 
pert et  dont  aucun  poste  n'a  été  contesté  par  la  débitrice.  D'autre 
part,  il  est  constant  qu'au  moment  de  la  mise  en  faillite,  il  n'exis- 
tait aucune  poursuite  contre  l'Imprimerie  Ouvrière.  11  apparaît 
donc  à  l'évidence  que  ses  administrateurs  ne  se  sont  pas  renseignés 
sur  sa  situation  réelle  avant  de  faire  leur  déclaration  qui,  dans  ces 
conditions,  constitue  un  acte  de  grande  légèreté  au  détriment  des 
créanciers. 

Le  matériel  d'imprimerie,  qui  représente  la  valeur  la  plus  im-- 
portante  de  l'actif,  est  porté,  dans  le  bilan,  pour  la  somme  de* 
13,500  francs.  Ce  chiffre  est  le  minimum  indiqué  par  sieur  Jarrys, 
imprimeur,  commis  pour  faire  l'estimation  et  dont  le  rapport  dé- 
clare que  celui  qui  achèterait  ce  matériel  pour  18,000  francs,  ne 
ferait  pas  une  mauvaise  affaire. 

Or,  non  seulement  il  n'a  été  fait  aucune  démarche  pour  trouver 
acquéreur,  mais  encore  il  n'a  pas  été  tenu  compte  d'une  demande 
de  traiter  sur  la  base  de  ce  maximum . 

La  réduction  de  ce  poste  très  important  de  l'actif,  au  minimum 
indiqué  comme  devant  être  atteint,  en  cas  de  liquidation  dans  le& 
conditions  les  plus  défavorables,  n'est,  par  conséquent,  pas  jus- 
tifiée. 
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Le  rapport  du  liquidateur  ne  fait  figurer  que  pour  mémoire^  aa 
bilan,  les  créances  de  Tajssociation,  dont  le  montant  ascende  cepen- 
pant  k  7289  francs,  non  compris  d'importantes  créances  litigieuses. 
Aucune  poursuite  quelconque  n'ayant  été  exercée,  Taffirmation  que 
la  plupart  ne  sont  pas  recouvrables  n'est  pas  fondée. 

L'état  des  débiteurs  contient,  en  effet,  les  noms  d'associations, 
groupements  commerciaux,  politiques  ou  économiques,  de  négo- 
ciants et  de  particuliers  que,  non  seulement  rien  n'autorise  à  con- 
sidérer comme  insolvables,  mais  dont  la  plupart  jouissent,  en  réa- 
lité, sur  la  place,  d'un  honorable  crédit. 

Les  réponses  faites  aux  réclamations  amiables  de  l'Office,  et  qui 
sont  consignées  dans  cet  état,  permettent  de  constater  que  les 
créances  qui  peuvent^  dores  et  déjà,  être  considérées  comme  irré- 
couvrables, ou  qui  sont  contestées,  constituent  une  infime  minorité, 
en  chiffre  et  en  nombre  ;  que,  si  beaucoup  de  débiteurs  n'ont  Eait 
encore  aucune  réponse^  il  en  est,  pour  une  spmme  minimum  de 
2500  francs,  qui  attendent,  pour  s'exécuter,  les  factures  détaxées 
qu'ils  ont  réclamées  ;  qu'enfin,  la  compensation  s'établit,  pour  un 
certain  nombre  de  créances,  ce  qui  diminuera  d'autant  le  passif. 

C'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  estimé  que  ce  poste 
ne  pouvait  pas  être  compté  pour  zéro,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le 
porter  à  3500  francs,  ce  qui  est  certainement  un  minimum. 

Enfin,  aucune  garantie  n'est  fournie,  ni  offerte,  pour  le  verse- 
ment de  la  somme  nécessaire  pour  régler  le  dividende  qui,  à  teneur 
des  propositions,  serait  payable  immédiatement  après  l'homologa- 
tion, et  qui  représente  plus  de  14,000  francs. 

En  résumé,  si  les  propositions  concordataires  de  l'Imprimerie 
Ouvrière  ont  réuni  les  majorités,  en  somme  et  en  nombre,  requises 
par  l'art.  305  L.  P.,  elles  ne  satisfont  cependant  pas  aux  conditions 
fixées  par  l'art.  306  même  loi  :  la  déclaration  faite  par  l'administra- 
tion, sans  être  renseignée,  constituait  un  acte  de  grande  légèreté 
au  détriment  des  créanciers  ;  les  sommes  offertes  ne  sont  pas  en 
proportion  des  ressources  de  la  débitrice,  et  l'exécution  n'est  pas 
garantie. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Au  fond,  coniSrme... 
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Henneberg  et  autres  contre  Etat  de  Genève. 

I.En  cas  de  préjudice  causé  au  propriétaire  d'un  fonda  par  le 
mode  d'utilisation  du  fond»  voitin,  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  ohj'ectipement  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  relève 
uniquement  du  droit  cantonal  et  doit  être  jugée,  préalablement, 
Melon  les  dispositions  concernant  le  droit  de  voisinage.  En  cas 
et  affirmative,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  voisin  peut  personnelle- 
ment être  rendu  responsable  de  cet  acte,  et  doit  être  tenu  de 
réparer  le  dommage,  en  vertu  des  art.  50  et  suiv.  C.  0. 

IL  Les  inconvénients  résultant  pour  un  propriétaire  d'une 
industrie  voisine  ne  peuvent  impunément  ■  excéder  la  mesure  des 
obligatîoas  ordinaires  de  voisinage  >. 

///.  Celui  qui  fait  un  usage  abusif  du  droit  de  propriété  dont  il 
fouit  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qu'il  encourt  à 
regard  de  ses  voisina,  en  invoquant  l  antériorité  de  son  droit. 
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)re  de  propriétaires  voisins  du  clos  d'équarrissags 
ve,  se  plaignant  des  odeurs  que  dégageait  cet 
ient  actionné  l'Etat  de  Genève  en  donunage»- 
réjudice  qui  leur  était  causé, 
éral  a  admis  la  demande,  pour  la  plupart  d'entre 
.  d'où  nous  extrayons  les  passages  suivants,  spé- 
ants  et  concernant  Ifl  adroit  de  voisinage*. 

(Résumé  J 
nal  fédéral  a  jugé,  dans  des  procès  semblables, 
rudence  constante,  qu'en  cas  de  préjudice  causé 
m  fonds  par  le  mode  d'utilisation  du  fonds  voisin, 
roir  s'il  y  a  eu  objectivement  atteinte  portée  an 
,  relève  uniquement  du  droit  cantonal,  et  doit 
iblement,  selon  les  dispositions  concernant  la 
>.  [Rec.  Off.,XW,  page  263  ;  XVI.  page  198; 
195;  XXIV,  II,  page  266;  VIII,  page 379;  Huber 
ibre  1905  ;  Journal  de»  Tribunaux,  1906,  pag* 
16  fois  c«tte  question  tranchée  et  résolue  affirma- 
lieu  d'examiner  si  le  voisin  dont  on  se  plaint 
lent  être  rendu  responsable  de  cet  acte,  si,  par 
faute,  ayant  agi  à  dessein,  par  négligence  ou 
joit  être  tenu  de  réparer,  conformément  à 
dommage  par  lui  causé  sans  droit  a  autrui. 
:,  en  l'espèce,  d'examiner  les  prétentions  des  de- 
1  au  point  de  vue  du  droit  de  voisinage,  en  sui- 
jurisprudence  qu'il  n'y  a  aucun  motif  d'aban- 
rait  que  dans  le  cas  oii  les  conclusions  de  la 
aient  être  admises,  k  raison  de  ce  premier  moyen 
irait  lieu  d'aborder  l'examen  des  autres  disposi- 
^uées. 

1  genevoise  ne  contient  pas  de  disposition  spéciale 
voisinage  et  les  contlits  de  droit  de  propriété. 
B  civil  genevois,  identique  à  l'article  correspon- 
1  français,  porte  que  :  %  la  propriété  est  le  droit  de 
ser  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
[1  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
Constatant  que  la  loi  n'interdit  pas  expressément 
trtains  actes,  on  pourrait  être  tenté  de  conclure 
es  causant  un  dommage  au  voisin  sont  permis, 
ience  française,  dès  l'entrée  en  vigueur  du  code 
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civil,  admît  qu'il  n'est  permis  à  chacun  de  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  lui  plaît,  qu'à  la  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  la 
sphère  juridique  d*autrui  et  de  lui  nuire.  Un  propriétaire  ne  peut 
user  de  sa  propriété  qu'en  respectant  celle  de  son  voisin  ;  leurs 
droits  respectifs  étant  égaux,  celui  de  l'un  doit  se  concilier  avec 
celui  de  l'autre.  Cette  jurisprudence,  qui  s'est  développée  par  la 
saite^  est  conforme  aux  législations  et  jurisprudences  étrangères, 
à  la  jurisprudence,  suisse  et  à  la  doctrine.  (Conf.  arrêt  du  Tribunal 
fédéral,  Ree.  off.y  XXi V,  ii,  page  268,  loc,  cil.  ;  Revue  fudiciaire, 
1898,  page  348,  loc.  cit.)  La  Cour  de  cassation  française  a  jugé,  le 
27  novembre  1844  (Dalloz  périodique,  1845,  I.  page  13  ;  Rivière, 
Pandecies  françaises,  voir  «  Propriété  »,  n®  181  et  suiv.,  loc  cit.) 
que  les  inconvénients  résultant  pour  un  propriétaire  d'une  indus- 
trie voisine  ne  peuvent  impunément  «  excéder  la  mesure  des  obli- 
gations ordinaires  du  voisinage  >  ;  cette  formule  a,  dès  lors,  été 
répétée,  dans  nombre  d'arrêts,  et  doit  être  considérée  comme  in- 
corporant la  limitation,  appliquée  par  la  pratique,  au  principe 
général  fixé  par  l'art.  544  du  Code  civil  français.  (Voir  Dallez 
périodique,  1888, 1, 39-1905, 1, 256—  Georges  Appert,  Des  droits  du 
propriétaire  vis'à^çis  de  ses  voisins;  et  Marc  Desserteaux,  Abus 
de  droit  ou  conflit  de  droits,  tous  deux  dans  la  Revue  trimestrielle 
de  droit  civil,  1906,  n^  1.  Conf.  Alfred  Martin,  L'abus  du  droit  et 
l'acte  illicite.  Zeitsch.  f.  schw.  Reckt.  iV.  P.,  XXV,  page  21.) 

Il  résulte  de  nombreux  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  gene- 
vois que  c'est  également  de  cette  manière  que  l'art.  544  C.  civ.  est 
interprété  dans  le  canton  de  Genève.  (Voir  Trib.  civ.  20  août  1881, 
Baumgartner  et  consorts  c.  Société  anonyme  de  la  Brasserie  de 
Saint-Jean,  Semaine  JudiciairCy  1881,  page  568;  Trib.  civ.,  23 
janvier  1883,  même  affaire,  ibid.,  1883,  page  199  ;  Trib.  civ. ,  8  fé- 
vrier 1889,  Schwab  c.  Ville  de  Genève,  ibid.,  1889,  page  729  et 
loc.  cit.  à  page  731  ;  Cour  de  Justice  civile,  30  janvier  1904,  Hen- 
rioudc.  Grasset.  Conf.  Trib.  civ.,  16  décembre  1882,  Gignoux  et 
Lambert  c.  Etat  de  Genève,  Semaine  JudiciairCy  1883,  page  84.) 
Le  Tribunal  civil  a,  le  23  janvier  1883,  appuyé  un  de  ses  jugements 
sur  les  considérants  suivants,  en  ajoutant  que  la  «  doctrine,  la 
jurisprudence  genevoise,  aussi  bien  que  la  jurisprudence  française 
sont  unanimes  sur  toutes  ces  questions  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse,  se  plaçant  sur  le  terrain  du 
droit,  prétend  que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  fussent-ils  éta- 
blis, elle  n'a  pas  excédé  les  droits  que  lui  confère  l'art  544  C.  civ. 
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d'user,  et  même  d'abuser,  de  sa  propriété,  attendu  que  cette  thèse 
pourrait  être  vraie,  si  Tabus  de  son  droit  se  concentrait  dans  les 
limites  de  sa  propriété,  sans  s'étendre  sur  les  propriétés^  voisines, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce,  puisque  les  odeurs  et  les 
fumées  sortent  de  sa  propriété  et  envahissent  celles  des  voisins 
d'une  manière  dommageable  pour  eux  ; 

«  Attendu  qu'elle  allègue  qu'elle  avait  le  droit  d'établir  une 
brasserie  sur  sa  propriété  ;  attendu  qu'elle  avait,  en  effet,  le  droit . 
de  le  faire,  comme  elle  avait  le  droit  aussi  de  construire  tout  autre 
b&timent  ;  aussi  n'est-ce  pas  ce  droit  qui  lui  est  contesté,  mais 
celui  d'exploiter  sa  brasserie,  comme  elle  le  fait,  d'une  manière 
préjudiciable  à  ses  voisins,  qui  porte  atteinte  à  leur  droit  de  pro- 
priété, aussi  respectable  et  étendu  que  le  sien  ; 

Attendu  qu'elle  soutient,  enfin,  que  Tenvoi  de  ses  odeurs  et 
fuméea  n'est  qu'une  conséquence  naturelle  du  voisinage,  des  char* 
ges,  que  le  voisinage  impose  aux  voisins  et  qu'ils  doivent  supporter 
réciproquement  ; 

«  Attendu  que  cette  thèse  est  inadmissible  dans  l'espèce;  qu'une 
usine  est  un  voisinage  exceptionnel,  et  que  les  fumées  et  odeurs 
qu'elle  répand  ne  peuvent  être  assimilées  à  celles  qui  s'échappent 
des  maisons  d'habitation  ordinaires,  pour  lesquelles  une  tolérance 
réciproque  est  indispensable.  » 

Dans  le  jugement  du  16  décembre  1882,  le  même  tribunal  s'était 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Quelque  absolu  que  soit  le  droit  de 
propriété,  la  loi  assujettit  cependant  les  propriétaires  voisins  à  dif- 
férentes obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de 
toute  convention.  » 

La  question  à  juger,  en  l'espèce,  est  donc  de  savoir  si,  par  l'usage 
qu'a  fait  l'Etat  de  Genève  du  droit  de  propriété  qu'il  exerçait,  en 
établissant  et  exploitant,  suivant  le  système  Girard,  comme  il  Ta 
fait, un  clos  d'équarrissage,  sur  les  terrains  de  la  Jonction,  il  a  créé, 
pour  les  fonds  voisins,  des  inconvénients  qui  excèdent  la  mesure 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage. 

V.Les  demandeurs  ont  allégué  etprouvé  que,  dans  l'application  du 
système  Girard,  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Genève,  au  moment  où 
l'acide  sulfurique,  dans  lequel  les  débris  cadavériques  ont  été  dis- 
sous, est  introduit  dans  les  cuves  et  se  mélange  aux  phosphates  de 
chaux  ou  au  plâtre,  soit  durant  l'opération  dite  du  <  malaxage  »,  il 
se  dégage  du  clos  d'équarrissage  des  odeurs  nauséabondes  et 
puantes  qui  infestent  tous  les  environs  et  se  répandent,  suivant  les 
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circoDStanoes  atmosphériques,  jusqa^à  un  kilomètre  de  distance . 
Les  opérations  du  clos  sont  devenues  continues,  alors  qu'elles 
n'étaient  qu'intermittentes  au  début.  Les  odeurs  qu'elles  produisent 
sont  intolérables  et  insupportables  ;  on  doit  fermer  portes  et  fenêtres 
pour  y  échapper,  et  renoncer  à  utiliser  les  balcons,  terrasses  etjar> 
dins,  même  en  été  ;  ces  odeurs  ont  occasionné  des  troubles  divers 
à  certaines  personnes  :  maux  d'estomac,  nausées,  vomissements, 
maux  de  tète;  des  habitants  du  quartier  ont  même  parfois  préféré 
s'enfuir  de  nuit  plutôt  que  de  subir  ces  odeurs.  En  présence  de  cet 
état  de  fait  corroboré  par  les  dépositions  d'un  grand  nombre  de 
témoins,  dont  la  véridicité  (sic)  ne  peut  être  mise  en  doute,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  inconvénients  créés  par  l'exploitation  du  clos 
d'équarrisssage.  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Genève,  n^excèdent  la 
mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage;  que  ces  «  immis- 
sions »  d'odeurs  constituent  une  atteinte  portée  aux  droits  des 
voisins,  un  empiétement  non  autorisé  sur  leur  sphère  juridique. 
L'Etat  de  Genève  a  outrepassé  les  limites  de  son  droit  et  il  y  a 
donc,  objectivement,  acte  illicite. 

Le  but  de  l'action  intentée  par  les  demandeurs  étant  uniquement 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  à  eux  causé  par  ces  «  incon- 
vénients excessifs  »,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  juger  si  l'excès 
est  tel  que  la  suppression  du  clos,  ou  tout  au  moins  l'interdiction 
de  l'emploi  du  système  Girard,  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Genève,  doit 
être  ordonnée. 

L'existence  d'un  acte  illicite  objectif  étant  constatée  d'après  les 
principes  du  droit  de  voisinage  en  vigueur  dans  le  canton  de 
Genève,  il  y  a  lieu  d'examiner  maintenant  si  l'Etat  défen- 
deur peut  subjectivement  être  rendu  responsable  de  cet  acte 
illicite. 

L'Etat  de  Genève  a  déclaré,  en  se  basant  sur  les  faits  qu'il  a 
articulés,  et  en  invoquant  la  jurisprudence  antérieure  du  Tribunal 
fédéral,  qu'il  ne  pouvait  être  rendu  responsable  et  condamné  à 
payer  des  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'art.  50  C.  O.»  vu  qu'on 
ne  saurait  mettre  aucune  faute  à  sa  charge.  Il  a  cherché  à  prouver 
en  effet,  qu'il  avait  pris  toutes  les  études  préliminaires  opportunes 
avanrt  d'établir  le  clos  et  de  choisir  le  système  Girard  ;  qu'il  a  exa- 
miné toutes  les  réclamations  reçues  et  fait  tout  son  possible  pour 
obvier  aux  inconvénients  signalés  ;  il  a  cherché  à  démontrer  que  la 
solution  n'est  pas  facile  à  trouver  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  sortir  de  la  situation  actuelle  ;  enfin,  il  a  conclu 
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juge  français,  s'est  placé  lui  aussi,  k  un  point  vue  de  | 
objectif.  (Voir  Bévue  trimestrielle  de  droit  civil  loc.  ci 
pages  82  et83.  —  Cass.,  5  décembre  1904,  Dalloz périodi^ 
pages  1,77.  — Casa.,  19  avril  1905, /).  P.,  1905,  1.256, 
3  janvier  1887,  Sirey  87,  1,  263.) 

C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placée  la  juris 
genevoise.  Alors  que,  dans  un  cas,  elle  a  fait  appplic 
l'art.  50  C.  O.,  parce  qu'elle  avait  constaté  une  négligen 
à-dire  que  le  propriétaire  n'avait  pas  pris  toutes  les  mesur 
saires  pour  empêcher  ses  appareil  de  chauiïage  de  déve 
fumée  nuisible  sur  les  propriétés  voisines  (Cour  civile,  3^ 
1904,  Henrioud  c.  Grasset),  dans  un  grand  nombre  d'aii 
oii  il  n'y  avait  pas  de  faute  subjective  établie,  elle  a  ni 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  en  vertu  du  droit  cai 
voisinage.  Les  tribunaux  genevois  ont  jugé,  en  particulii 
l'obligation  de  la  Ville  de  Genève  d'indemniser,  selon  les 
tances,  les  propriétaires  contigus  de  son  domaine,  rés 
principes  de  droit  commun  sanctionnés  par  la  loi,  en  m 
rapports  de  contiguilé  ou  de  voisinage  entre  fonds  appa 
des  propriétaires  voisins...  u  [Semaine  Judiciaire,  1889,  pt 
que  l'obligation  de  l'Etat  vis-à-vis  des  propriétaires 
lésés  par  son  fait  doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts 
suffît  qu'il  y  ait  un  fait  imputable  a  son  auteur,  et  dir 
préjudiciable  à  un  tiers,  que  la  jurisprudence,  la  doctrine  t 
commun  sont  d'accord  sur  ce  principe  a  {Semaine  Judiciai 
page  86).  Et,  enfin,  que  la  preuve  de  la  malice  du  prc 
n'est  exigible  <<  que  dans  le  cas  seulement  où  le  propri^ 
sortant  pas  des  limites  de  sa  propriété,  cause,  par  pure  ma 
avantage  pour  lui,  un  préjudice  à  son  voisin  »  ;  cette  pre 
pas  exigible  u  lorsque,  sortant  des  limites  de  sa  propriétt 
priétaire  envahit  celle  du  voisin  *.  [Semaine  Judiciair 
page  201.) 

Cette  jurisprudence  doîl  être  confirmée.  Si,  en  l'espèci 
mandeurs  avaient  intenté  l'action  négatoire,  tendant  à  la 
sion  du  clos  d'équarrissage,  ou  tout  au  mois  à  l'abandoi 
tème  Girard,  l'Etat  de  Genève  aurait  pu,  peut-être,  leur 
avec  succès  la  décision  du  législateur,  l'utilité  publique,  ( 
Judiciaire,  1883,  pages  85,  86  et  87  ;  1889,  page  733  ;  fl 
diciaire,  1898,  page  350.  Cf.  Semaine  Judiciaire,  1885,  p 
et  602)  et  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part.  Le  clos  au 
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ité  avec  sas  inconvénientB  ;  mais  il  n'en  resterait  pas  moios 
ue  ce  voisinage  nécessaire  cause  un  dommage  aux  immen- 
oisins  et  qa'on  est  en  présence  d'actes  objectivement  illicites, 
après  les  principes  fondamentaux  du  droit,  sur  lesquels  U 
nidence  genevoise  s'est  appuyée  avec  raison,  mAme  eo  l'ab- 
de  faute,  cet  état  dommageable  ne  peut  être  consacré  par  la 
î  qu'à  la 'condition  que  tes  voisins  lésés  soient  indemnisés  du 
lage  qui  leur  est  causé.  L'obligation  d'indemniser  est  corré- 

du  droit  reconnu  de  causer  le  dommage  ;  son  motif  réside 
la  nature  même  d'une  exploitation  qui  nuit  forcément  aux 
iélés  voisines,  sans  que  leurs  propriétaires  puissent  s'yop- 
(C.  Seuffert,  IV.  F.,  VIII,  n»  9).  La  matière  est  dominée  par 
-incipes  identiques  à  ceux  qui  régissent  le  droit  d'expropria- 
our  cause  d'utilité  publique.  cRec.  off.,  XXIV,  ii,  page  270.) 
)t,  du  reste,  bien  k  ce  point  de  vue  que  se  sont  placées,  en 
ce,  les  parties  :  les  demandeurs,  en  intentant  une  action  en 
lages^intérètfl  tendant  à  la  réparation  dn  préjudice  subi,  et  à 
tant  que  le  clos  subsisterait,  sans  demander  que  l'état  dom- 
able  Boil  supprimé — et  l'Etat  de  Genève,  en  admettant  ce 

d'action  introduite  contre  lui  qui  n'est  que  locataire  du 

D. 

résulte  de  ce  qui  précède,  d'abord  qu'il  est  inutile  d'exiger  la 
e  que  l'Etat  de  Genève  ail  agi  h  dessein,  par  négligence  ou 
aprudence,  et,  ensuite,  que  l'exception  qu'il  a  voulu  tirer  de 
nce  de  faute  est  sans  valeur  en  l'espèce  ;  il  s'agit  essentielle- 
d'un  règlement  d'intérêts  en  conflit,  à  opérer  au  moyen  d'une 
mité  A  fixer  d'après  le  droit  cantonal, 

.  C'est  à  tort  que  l'Etat  de  Genève  a  prétendu  tirer  un  argument 
loire,  è  l'égard  de  certains  des  propriétaires  demandeors,  da 
le  leurs  maisons  n'auraient  été  construites  qu'après  l'établis- 
it  du  clos  d'équarrissage .  Cet  argument  peut  avoir  une  cer- 
importance  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  accorder,  on  le 
plus  loin  ;  en  revanche,  il  ne  saurait  en  avoir  en  ce  qui  con- 
la  responsabilité  même  de  l'Etat.  Celui  qui  fait  un  usage 
r  du  droit  de  propriété  dont  il  jouît  ne  peut  se  soustraire  à 
[konsabilité  qu'il  encourt  à  l'égard  de  ses  voisins,  en  invoquant 
riorité  de  son  droit  ;  en  effet,  cette  antériorité  n'enlève  point 
Lsin  son  droit  capitalet  essentiel  de  jouir  de  son  fonds  comme 
li  semble  ;  elle  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  créer  une 
de  prescription  acquiaitive  à  l'usage  d'un  fonds  sur  l'autre  et 
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de  diouDaer  les  droits  de  propriété  du  voisin.  (Voir*  Jurisprudence 
allemande  et  française,  Revue  Judiciaire,  1898,  page  350.)-~ 

(Abrégé) 
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Coadnrier  contre  Fama. 

V.  Chacun  eU  libre  de  critiquer  les  choses  publiquee  et  les  actes 
des  hommes  investis  d'une  fonction  officielle  ;  la  critique  permise 
doit  toutefbis,  avant  tout,  rester  objective  et  ne  pas  dégénérer  en 
un  dénigrement  injuste  ou  en  une  dérision  malveillante  et  pou- 
vant exposer  la  personne  qui  en  est  l'objet  au  mépris  ou  au  ri- 
dicule. 

II.  he  fait,  par  un  journal,  de  publier  des  imputations  injustes 
etinexactes  et  des  expressions  blessantes  sur  une  personne  inves- 
tie d'une  charge  publique,  constitue  un  ou  plusieurs  actes  illicites 
dont  celle-ci  doit  obtenir  réparation. 

m.  Lorsqu'un  dommage  est  causé  par  des  actes  illicites  com- 
mis par  la  vole  de  la  presse,  la  réparation  la  plus  utile  est  celle 
qui  peut  se  faire  par  la  même  voie,  au  moyen  de  la  publication 
au  jugement.  Il  importe  en  outre  que  la  partie  lésée,  mêmes'il 
n'y  a  pas  eu  dommage  direct,  reçoive  la  somme  nécessaire  pour 
couvrir  se»  p'ai»  de  procès  (honoraires). 

Par  exploit  du  22  février  1906,  Adolphe  Fama,  colooel,  domicilié 
à  Saxon,  a  formé  contre  Ernest  Coudurier,  clerc  d'avocat,  domicilié 
à  Genève,  éditeur  responsable  du  journal  Le  Radical,  une  demande 
d'indemnité,  à  raison  de  la  publication,  dans  le  journal  Le  Radical, 
du  12  novembre  1905,  sous  le  titre  :  ■  la  Patrie  est  bien  gardée  >, 
d'un  article  renfermant  contre  le  demandeur  des  affirmations 
inexactes,  des  expressions  injurieuses,  des  accusations  diffamatoires. 

Le  demandeur  concluait  :  i"  à  l'allocation  de  500  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  2°  à  l'insertion  du  jugement  à  intervenir,  dans 
trois  journaux  de  son  choix  aux  frais  du  défendeur. 

Coudurier  a  conclu  au  rejet  de  la  demande. 

Subsidiaire  ment,  il  a  demandé  au  Tribunal  d'ordonner  la  com- 
munication de  pièces,  concernant  les  opérations  militaires  men- 
tionnées dans  l'article  du  journal  incriminé. 

Plus  sabsîdiairement,  il  a  fait  une  offre  de  preuve  concernant  les 
dites  opérations  militaires. 
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Par  jugement  du  dix  décembre  1906,  le  Tribunal  a  constaté  que' 
par  la  publication  de  Tarticle  intitulé  «  la  Patrie  est  bien  gardée  », 
Coudurier  avait  mis  de  son  côté  les  torts  suivants  : 

10  II  a  reproché  à  tort  au  colonel  Fâma  de  n'avoir  convoqué,  à 
un  exercice  d'alarme  de  la  garde  régionale  des  forts  de  Saint- 
Maurice,  qu'un  certain  nombre  d'officiers  désignés  par  l'autorité 
militaire  compétente,  et  non  pas  tous  les  officiers  de  tous  les  corps  de 
troupes  attachés  à  la  défense  des  fortifications  ;  de.  Saint-Maurice; 

2**  L'article  est  conçu  de  manière  à  laisser  croire 'à  ses  lecteurs 
que  le  colonel  Fama  aurait^  lors  d'un  exercice  analogue,  exécuté  en 
1901,  commis,  ou  laissé  commettre,  une  erreur  dans  la  distribution 
des  munitions,  tandis  qu'en  1901,  cet  officier  n^vait  point  encore 
le  commandement  des  fortifications  de  Saint-Maurice  et  n'était  pas 
attaché  à  ce  service  ; 

3°  L'article  contient,  à  Tégard  du  colonel  Fama,  des  expressions 
blessantes,  de  nature  a  l'exposer  au  mépris  ou  au  ridicule. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  condamné  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  1  franc,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

11  l'a  condamné,  en  outre,  à  voir  insérer,  à  ses  frais,  le  dispositif 
du  jugement  dans  trois  journaux,  au  .choix  du  demandeur. 

Par  exploit  du  20  février  1907,  Ernest  Coudurier,  disant  agir  en 
qualité  d'éditeur  responsable  du  journal  Le  Radicaly  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  ;  il  en  demande  la  réforme  et  reprend  ses 
conclusions  de  première  instance,  notamment  les  quatre  premiers 
numéros  de  son  offre  de  preuve  subsidiaire. 

Son  conseil  a  fait  observer,  en  plaidant,  que  le  dispositif  du 
jugement  ne  mentionne  que  le  nom  du  journal  Le  Radical^  et  ne 
mentionne  pas  le  nom  de  l'éditeur  responsable,  Coudurier. 

Il  demande  à  la  Cour  d'examiner  si,  dans  ces  conditions,  l'appel 
de  Coudurier  est  recevable. 

Fama  a  interjeté  appel  incident  ;  il  conclut  : 

1°  A  la  recevabilité  de  l'appel  ; 

2^  A  la  réforme  du  dispositif  du  jugement,  en  ce  sens  que  les 
condamnations  soient  prononcées  contre  Coudurier  qui  seul  est  en 
cause,  et  non  contre  une  partie  qui  s'appellerait  Le  Radical^  et  qui 
n'est  pas  en  cause  ; 

S""  A  la  réforme  du  dispositif  du  jugement,  en  ce  sens  que  l'indem- 
nité en  argent  soit  portée  à  500  francs. 

Les  questions  à  résoudre  sont  les  suivantes  : 

1»  L'appel  est-il  recevable  ? 
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2*  L'article  de  journal  dont  Coudurter  est  responsable  n 
ferme-t-il,  À  l'égard  du  colonel  Fama,  des  imputations  ou  ( 
expressions  constituant  des  actes  illicites,  au  sens  des  art.  50 
55  C.  O.  ? 

3*  Eit  quoi  doit  consister  la  réparation  ? 

Sur  la  première  question  : 

Devant  le  Tribunal,  l'instance  était  régulièrement  liée  en 
Fama,  d'une  part,  et  Coudurier,  d'autre  part,  ce  dernier  pris  en 
qualité  d'éditeur  responsable  du  journal  Le  Radical. 

C'est  par  une  erreur  de  mots  que,  dans  son  dispositif,  le  ju| 
ment  mentionne  Le  Radical  au  lieu  de  Coudurier  ;  le  jugem' 
devra  être  réformé  sur  ce  point  ;  les  qualités  des  parties  lî^r 
en  tête  de  la  rédaction  du  jugement  (art.  99  pr.  civ.) ,  il  n'a  d'e 
qu'entre  ces  deux  parties  (art.  98,  même  loi). 

Devant  ta  Cour,  la  cause  est  liée  entre  les  mômes  parties  c 
devant  )e  Tribunal,  c'est-à-dire  entre  Coudurier,  appelant,  et  Fai 
intimé. 

Coudurier  avait,  incontestablement,  le  droit  d'interjeter  appel 
les  doutes  qu'il  manifeste  lui-même  sur  la  recevabilité  de  son  p 
pre  appel  sont  sans  fondement. 

L'appel  incident  est  également  recevable  (art.  345  pr,  civ.). 

Sur  la  deuxième  question  : 

Ea  fait,  au  mois  de  novembre  1905,  le  commandant  des  fortif 
tiens  de  Saint-Maurice  a  fait  procéder  à  un  exercice  d'alarme 
la  garde  régionale.  Cette  garde,  dont  )a  mission  est  de  pour^ 
à  la  défense  provisoire  des  forts,  en  attendant  ta  mobilisation  d 
garnison  régulière,  se  compose  d'un  certain  nombre  d'homn 
of6ciers,  sous-officiers  et  soldats,  de  t'étite,  de  ta  landwebr  et 
landsturm,  désignés  par  le  Département  militaire  fédéral,  et  ht 
tant  dans  la  région  voisine  des  forts. 

Appelée  par  des  signaux  d'atarme  qui  lui  sont  connus,  ci 
garde  peut  se  réunir  très  rapidement.  De  temps  en  temps, 
alarme  est  donnée  à  titre  d'exercièe  ;  un  certain  nombre  d'officif 
ne  faisant  pas  partie  de  la  garde  régionale,  peuvent  être  convoq 
d'avance  et  sont  chargés  de  contrôler  la  réunion  des  hommes 
les  places  de  rassemblement,  de  suivre  les  différentes  phase: 
t'exercice  et  de  faire  rapport  à  ce  sujet. 

Comme  on  le  voit,  l'alarme,  ou  la  réunion  d'urgence,  de  la  ga 
régionale,  est  une  chose  entièrement  difTérente  de  la  mobilisai 
des  corps  de  troupes  affectés  normalement  à  la  défense  des  fo 
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Confondant  sans  doute  ces  deux  idées,  croyant  peut-être  à  une 
mobilisation  générale  des  corps  de  troupes  des  fortifications  de 
Saint-Maurice,  — et  apprenant  que  certains  officiers  de  ces  troupes, 
notamment  un  officier  d'administration,  alors  quartier-maître  du 
régiment  d'infanterie  n9  53,  n'avaient  pas  été  convoqués,  —  un 
rédacteur,  ou  un  correspondant  du  Radical,  crut  voir  là  une  faute 
du  commandant  des  troupes  et  écrivit,  contre  le  colonel  Fama, 
Farticle  paru  le  12  novembre  1905,  et  intitulé  a  la  Patrie  est  bien 
gardée. » 

Comme  le  Tribunal  le  fait  observer,  chacun  est  libre  de  critiquer 
les  choses  publiques,  et  les  actes  des  hommes  investis  d*une  fonc- 
tion officielle. 

Chacun  est  même  libre  de  se  tromper  et  de  croire  voir  des  fautes 
où  il  n'y  en  a  pas, — au  risque  de  faire  preuve  d'ignorance  des  choses 
dont  il  parle  ;  —  mais,  la  critique  doit,  avant<tout,  rester  objective 
et  ne  pas  dégénérer  en  un  dénigrement  injuste,  bu  en  une  dérision 
malveillante,  pouvant  exposer  celui  qui  en  est  Tobjet  au  mépris  et 
au  ridicule. 

Dans  Tarticle  incriminé,  l'auteur,  croyant  prendre  le  colonel 
Fama  en  faute,  cherche  à  le  ridiculiser  en  le  comparant  au  singe 
de  la  fable,  —  qui  oublie  le  principal,  —  et  au  légendaire  Ra- 
mollet. 

Ce  qui  est  encore  beaucoup  plus  grave,  il  cite  une  erreur,  qui 
aurait  été  commise  quatre  ans  auparavant,  dans  la  distribution  des 
munitions,  lors  d'un  exercice  pareil  à  celui  qu'il  critique,  et  il  fait 
suivre  cette  citation  de  la  réflexion  suivante  : 

V  Le  budget  militaire  ne  devrait  pas  servir  à  payer  les  gaffes  d'un 
colonel  qui,  comme  le  très  sévère  M.  Fama,  oublie  le  principal.  • 

Or,  quatre  ans  avant  1905,  c'est-à-dire  en  1901,  le  colonel  Kama 
n'avait  point  encore  le  commandement  des  fortifications  de  Saint- 
Maurice  et  n'était  pas  attaché  à  ce  service. 

Ici,  l'erreur  n'était  plus  permise,  et  l'auteur  a  manifestement 
arrangé  son  article,  de  manière  à  faire  passer  sur  le  compte  du 
colonel  Fama  une  faute  qui,  si  elle  avait  été  commise,  na  l'a,  en 
tout  cas,  pas  été  par  lui  • 

L'article  incriminé  renferme  donc  contre  le  demandeur,  non 
seulement  des  imputations  injustes  et  inexactes,,  mais  encore 
des  expressions  blessantes,  constituant,  les  unes  et  les  autres, 
des  actes  illicites.  L'auteur  étant  inconnu,  l'éditeur  responsable 
du  journal  est  tenu  à  sa  place,  vis-à-vis  de  la  personne  lésée. 


■S~^\9' 
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Les  actes  illicites  constatés  sont  de  nature  à  porter  une  grave 
atteinte  à  la  situation  personnelle  du  demandeur,  en  nuisant  à  son 
autorité  et  au  respect  auquel  il  a  droit. 

Les  art.  50,  51  et  55  C.  O.  sont  donc  applicables. 

L*offre  de  preuve  subsidiaire  de  rappelant  est  à  côté  de  la  ques- 
tion ;  elle  n'est,  ni  pertinente,  ni  révélatoire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter. 

Sur  la  troisième  question  : 

L'art.  50  pose  le  principe  de  la  responsabilité  toutes  les  fois 
qu'un  dommage  est  causé  sans  droit. 

L'art.  51  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  déterminer»  suivant  les 
circonstances,  la  nature  et  Timportance  de  Tindemnité. 

L'art.  55  permet  d'allouer  une  indemnité,  même  si  aucun  dom- 
mage matériel  n'est  établi. 

La  jurisprudence  la  plus  récente  du  Tribunal  fédéral  admet 
qu'en  vertu  des  art.  50,  51  et  55  C.  O.,  l'indemnité  peut,  suivant  le 
cas,  consister,  non  seulement  dans  l'allocation  d'une  somme  d'ar- 
gent, mais  aussi  dans  la  publication  du  jugement  (Arrêts  Geigger 
c.  Hammer,  du  3  février  1905  ;  Pollock  c.  Staub,  du  25  novembre 
1905  ;  Syndicat  de  la  Pharmacie  Suisse  c.  Pharmacies  populaires  de 
Genève,  du  16  jum  1906.) 

Lorsqu'un  dommage  est  causé  par  des  actes  illicites  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  la  réparation  la  plus  utile  est  celle  qui  peut  se 
faire  par  la  même  voie,  au  moyen  de  la  publication  du  jugement 
Néanmoins,  il  importe  que  la  partie  lésée,  même  s'il  n'y  a  pas  de 
dommage  matériel  direct,  reçoive  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
les  dépenses  que  le  procès  lui  a  imposées,  notamment  le  paiement 
d'honoraires  à  son  défenseur. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  l'appel  principal  et  l'appel  inci- 
dent dirigés  contre  le  jugement  rendu  dans  la  cause,  le  10  décem- 
bre 1906  ; 

Réforme  le  dit  jugement,  et, statuant  à  nouveau,  condamne  Cou- 
durier  à  payer  à  Fama,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  300  fr., 
à  titre  d'indemnité,  à  raison  de  l'article  paru  dans  le  journal  Le 
RcuUcal^  le  12  novembre  1905,  sous  le  titre  «  la  Patrie  est  bien 
gardées  ; 

Autorise  Fama  à  faire  publier,  aux  frais  de  Coudurier,le  dispositif 
du  présent  arrêt  une  seule  fois,  dans  deux  journaux  suisses  de  son 

choix...   ' 


AuDiBKCB  DD  8  Jdik  1907. 
Priildsnce  de  K.  Guz. 

Enfant  minenr  bloué  duu  an  chantier  par  le  fila,  mineur  AgalsaMat, 
da  patron  ;  action  dn  pAre  contre  le  patron  ;  admluloa  ;  inTreUlance 
lAgâle  dn  père;  feTaloation  dn  dommage;  appel;  respooulillltA  dn 
patron;  Impradence  ;  art.  60,  61  C.  0.;  conflrâiatlon. 

Ducret  contre  Crochet. 

/.  L'art.  Si  C.  0.  attribue  la  responsabilité  du  dommage  causé 
à  celui  auquel  incombe  légalement  la  surçeillanee  de  son  auteur, 
et  il  suffit,  pour  que  cette  responsabilité  soit  encourue,  que  le  dit 
auteur  ait  dâ  se  trouver  sous  sa  surveillance  au  moment  où  Pacte 
a  été  commis. 

Le  père,  détenteur  de  la  puissance  paternelle,  assume  cette 
responsabilité,  en  ce  qui  concerne  son  enfant  mineur,  sans  qu'il 
soit  possible  d'établir  une  distinction  entre  lui  et  la  mère  qui,  soit 
en  raison  de  l'dge  de  l'enfant,  soit  pour  d'autres  causes,  peut  être 
appelée  à  exercer  plus  directemeut  cette  surveillance. 

IL  Le  fait  de  laisser  seuls  dans  un  chantier  ou  se  trouvent 
des  outils  dangereux  de  jeunes  enfanta  démontre,  non  seule- 
ment un  défaut  de  surveillance,  mais  constitue  également  une 
négligence  et  une  imprudence  entraînant  aussi,  pour  celui  qui 
t'en  rend  coupable,  l'application  de  l'art.  50  C.  ô.,  en  cas  dé- 
cident. 

F.  Crochet,  journalier,  à  Carouge,  agissant  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal  de  son  fils  mineur  Femand,  a  assigné  Jean  Ducret, 
entrepreneur,  en  paiement  de  2500  francs  de  doromages-intérëU, 
pour  le  préjudice  causé  à  son  fila  par  le  fils  mineur  da  défepdenr, 
qui  lui  aurait,  dans  le  chantier  de  celui-ci,  coupé  deux  doigts  d'un 
coup  de  hache. 

Ducret  a  repoussé  cette  réclamation.  Il  invoquait  l'incertitude 
qui  existait  sur  la  réalité  du  fait  allégué,  l'absence  de  toute  faute 
de  sa  part,  la  négligence  commise  par  les  parenla  Crochet,  qui 
n'avaient  pas  exercé  une  surveillance  suffisante  sur  leur  enfant. 

Après  enquêtes,  le  Tribunal  a,  par  jugemient  du  19  février  1907, 
adjugé  à  Crochet  ses  conclusions. 

Les  motifs  de  sa  décision  sont  les  suivants  : 

Les  faits  sont  établis,  tant  par  l'enquête  que  par  un  projet  de 
transaction  émanant  de  Ducret. 

La  surveillance  légale  de  l'auteur  du  dommage  appartenait  au 
demandeur,  et  le  fait  que  la  mère  de  l'enfant  pouvait,  par  suite  de 
diverses  circonstances,  en  être  plus  spécialement  chargée  au  mo- 
ment même  de  l'accident,  ne  le  décharge  pas  de  la  responsabilité 
que  lui  attribue  l'art.  61  C.  0. 
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11  a,  en  outre,  commis  une  imprudence  en  laissant  ouvert,  sans 
garveitlance,  un  chantier  où  des  outils  d'un  maniement  dangereux 
se  trouvaient  à  la  portée  du  premier  venu. 

Dame  Crochet  n'a  commis  aucune  faute. 

L'amputation  de  deux  doigts  entraîne  une  incapacité  de  20  h 
30  o/o,  représentant,  sur  le  salaire  de  1200  francs  que  Crochet  Sis 
pourrait  gagner  à  vingt  ans,  une  réduction  de  240  francs  par  an.  Le 
capital  nécessaire  au  service  d'une  rente  de  pareille  somme  serait  de 
4800  francs  ;  une  réclamation  de  2500  francs  est,  par  conséquent, 


Ducret  a  appelé  de  ce  jugement;  il  a  repris  les  mêmes  moyens 
que  devant  les  premiers  juges,  en  insistant  sur  ce  qu'ils  avaient 
écarté  plusieurs  des  faits  indiqués  par  Crochet,  comme  constitutifs 
de  faute.  11  a  aussi  contesté  le  calcul  du  montant  de  l'indemnité. 

Crochet  conclut  à  ta  confirmation.. 

L'appel  est  recevable,  et  les  questions  que  la  Cour  doit  examiner 
sont  les  suivantes  : 

1.  Les  faits  allégués  par  Crochet  sont-ils  établis  ? 

2.  Si  oui,  Ducret  peut-il  être  tenu  pour  responsable  de  leurs 
conséquences? 

3.  Quelles  ont  été  ces  conséquences? 

4.  A  quelle  somme  doit  être  fixée  l'indemnité? 
Sur  la  première  question  : 

Les  parties  sont  d'accord  que  l'accident  s'est  produit  dans  le 
chantier  de  Ducret,  où  les  deux  enfants  se  trouvaient  seuls,  vers 
midi,  le  14  décembre  1905. 

Le  docteur  Masson,  qui  a  soigné  la  victime,  a  déclaré  qu'il  était 
impossible  qu'un  enfant  de  cet  âge  ail  pu  se  faire  lui-même,  avec 
la  main  gauche,  une  blessure  qui  suppose  le  déploiement  d'une  cer- 
taine force.  La  déposition  de  dame  Pais, qui  a  reçu  l'aveu  du  jeune 
Dncret  un  instant  après  l'accident,  ne  permet  pas  de  douter  qu'il 
n'en  soit  l'auteur.  Ce  fait  a,  du  reste,  été  expressément  reconnu  par 
Ducret  père  dans  le  projet  de  transaction  produit,  et  dont  il  ne  mé- 
connaît pas  être  l'écrivain. 

Sur  la  deuxième  question: 

L'art.  61  C.  0.  attribue  la  responsabilité  du  dommage  à  celui 
auquel  incombe  légalement  la  surveillance  de  l'auteur,  et  il  sufRt, 
pour  que  cette  responsabilité  soit  encourue,  que  ce  dernier  ait  dA 
se  trouver  sous  sa  surveillance  au  moment  où  l'acte  a  été  c 
(Rossel). 


Vï 
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Le  père,  détenteur  de  la  puissance  paternelle,  assume  cette  res- 
ponsabilité, en  ce  qui  concerne  son  enfant  mineur,  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir  une  distinction  entre  lui  et  la  mère  qui,  soit  en 
raison  de  Tàge  de  Tenfant,  soit  pour  d^autres  causes,  peut  être  ap* 
lée  à  exercer  plus  directement  la  surveillance. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  père  soit  exonéré,  qu'il  établisse 
qu'il  a  exercé  la  surveillance  usuelle;  il  doit  prouver  qu'au  montent 
où  les  faits  se  sont  passés,  celle-ci  était  exercée  d'une  manière 
réelle  et  efficace. 

Le  fait  qu'au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  les  jeunes  Du- 
cret  et  Crochet  se  trouvaient  seuls  dans  le  chantier  où  les  dang^e* 
reux  outils  qui  servent  au  commerce  de  l'appelant  étaient  à  leur 
disposition,  démontre  que  la  surveillance  était  insuffisante  ;  mais, 
en  outre,  il  constitue  la  preuve  d'une  négligence,  d'une  imprudence 
qui  entraîne  aussi  l'application  de  l'art.  50  C.  O. 

Ducret  devait  prendre  d'autant  plus  de  précautions,  pour  en- 
fermer les  outils  dangereux,  fermer  son  chantier,  ou  le  faire  sar- 
veiller,  qu'il  est  établi  que  les  enfants  du  voisinage  y  venaient  fré* 
quemment. 

Les  enquêtes  ont  démontré,  d'autre  part,  que  dame  Crochet 
n'exerçait  pas  sur  ses  enfants  une  surveillance  suffisante,  et  que, 
bien  loin  de  leur  interdire,  comme  Taurait  fait  une  mère  prudente, 
l'accès  du  chantier,  elle  les  engageait  elle-même  à  y  aller  jouer. 
Cette  circonstance  serait  de  nature  à  atténuer,  dans  une  certaine 
mesure,  la  responsabilité  de  Ducret. 

Sur  la  troisième  question  : 

Femand  Crochet  a  eu  le  troisième  et  le  quatrième  doigts  de  la 
main  droite  entièrement  amputés.  Tous  les  métiers  comportant 
une  action  spéciale  de  la  main  lui  sont  ainsi  fermés,  et  il  se  trou- 
vera très  limité  dans  le  choix  d'une  profession. 

Les  soins  qu'il  a  fallu  lui  donner  pendant  trois  mois  ont,  de  plus, 
occasionné  d'importantes  dépenses  à  ses  parents. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre  que,  puis  que  la  somme  réclamée  est  très  in- 
férieure à  celle  représentant  la  diminution  de  capacité  qui  résulte  de 
la  mutilation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  petite  paît  de 
responsabilité  qui  pourrait  incombera  dame  Crochet; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Vu  les  art.  50  et  61  C.  O.,  confirme... 

IMP.  Atab,  Corr«t«rie.   12.  QwKàfE 
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_^    ._    n± — . .     .      Justice  et  Police;  condaronstlone  réitérée» 

Foiaa  du  11  octobre  490G  ;  art.  15  Const.  Md.  ; 

e  par  le  ConBeïl  d'Etat  ;  recoura  de  droit  pu- 
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état  de  dépens;  art,  120  pr.clv.;  prélendue  itrecevabUité  ;  défaut  d'essai  de  con- 
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1.  6, 7  m.  e 

l'absence  d'un  de   ■ 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

AuDiSNCB  DU  26  Mars  1907. 
Préaldencade  M.  iJtcnt. 

SoucTlptloii  d'actiou  ;  liquidation  ds  U  société  ;  action  en  paiement  dw 
actions  sonacrites  ;  art.  61S  C.  0  ;  admission  ;  recours  ;  1"  droit  de  la 
société  A  agir;  3*  engagement  valable  des  sonscriptenrs  ;  conSrma- 


Commune  de  Planfayon  contre  Compagnie  des  omnibus  automo- 
biles de  Fribourg,  en  liquidation. 

/.  Une  société  par  actions  acquiert  la  personnalité  juridique 
par  son  inscription  au  Registre  du  commerce,  et  l'inooservation 
des  prescriptions  légales  relatives  à  sa  fondation  ne  modi^e  en 
rien  les  e/fits  de  l'inscription  obtenue  nonobstant  ces  irrégula- 
rités. 

Ensuite  de  finscriplion,  la  société  a  régulièrement  pris  nais- 
sance et  elle  est  en  droit  d'exiger  des  souscripteurs  d'actions 
l'exécution  de  leurs  engagements. 
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X  statuts  de  la  part  <run  sout- 
.)  n'entraîne  pas  la  nullité  radi- 
7eut  être  couvert  postérieurement 
s'il  a  fait  acte  de  sociétaire,  en 
•le  constitutive. 

^semblée  communale  dePlanfayon 
me  de  200  francs  chacune  de  la 
lobîles  qui  était  en  voie  de  for- 

iiée  au  Président  du  Comité  d'ini- 
lettre  du  16  mars,  dont  suit  la 

«  Planfayon,  le  16  mars  1903. 

ler  que,  dans  la  séance  de  hier,  de 
écidé  de  souscrire  pour  4000  francs 

omobiles. 

emblée  communale  : 

Pour  le  Syndic, 
Bernard  Râmy.  > 

nnnal,  la  décision  du  15  mars  1903 
it  du  canton  de  Fribourg,  en  date 

Uve  de  la  Compagnie  desomnibus 
:  1903.  Deux  délégués  de  la  com- 
cette  assemblée,  et  l'un  d'eux  fut 
ministration. 

té  que  le  capital  social  était  entiè- 
itatutaire  était  versé, 
tomobiles  a  été  inscrite  au  Registre 
i. 
nau valses  affaires,  sa  liquidation  a 

,  la  Compagnie  des  omnibus  auto- 
immune  de  Planfayon,  pour  faire 
damnée  à  lui  payer  la  somme  de 
le  vingt  actions  de  dite  société,  ce 
I  libérées  et  sousoffrede  déduction 
ui  a  été  versée  à  la  Banque  canto- 
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nale,  soit  par  lea  gérants  de  cette  dernière,  MM.  René  Boccard 
B,  Kitter,  pour  représenter  le  quart  de  la  souscription  faite  par 
Commune  dePlanfayon  ». 

La  Commune  de  Planfayon  a  conclu  à  libération  de  cette  < 
mande,  en  se  fondant  sur  les  arguments  suivants  : 

Lors  de  l'assemblée  constitutive,  le  capital  social  n'avait  pas 
intégralement  souscrit  et  le  quart  n'avait  pas  été  versé.  La  soci 
n'a  donc  pas  pu  se  constituer  valablement,  et  ce  défaut  de  conc 
talion  régulière  entraîne  la  libération  des  souscripteurs. 

D'ailleurs,  la  Commune  de  Planfayon  n'a  jamais  fait  de  so 
cription  conforme  aux  réqnisits  de  l'art.  615  C.  O. 

C.  La  conclusion  de  la  Compagnie  demanderesse  a  été  reconr 
fondée,  et  lui  a  été  allouée  par  jugement  du  Tribunal  de  la  Sari 
du  23  mai  1906,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  can 
de  Fribourg,  du  7  novembre  1906. 

L'arrél  de  la  Cour  d'appel  est  motivé,  en  résumé,  com 
suit  : 

Il  est  hors  de  doute  que,  lors  de  la  séance  constitutive  d< 
société,  on  n'a  pas  observé  fidèlement  les  prescriptions  relatives  \ 
souscription  du  capital  et  au  versement  du  quart.  Mais,  par  l'i 
cription  au  Registre  du  commerce,  la  société  est  devenue  défin 
vemenl  une  personne  morale,  sans  que  cette  inscription  puisse  K 
annulée  par  une  action  judiciaire. 

La  lettre  du  16  mars  1903,  par  laquelle  les  organes  de  la  commi 
ont  fait  part  à  la  société  de  la  décision  prise  par  l'assemblée  c< 
munale  constitue  bien  la  déclaration  écrite  prévue  par  l'art. 
C.  O.  Sans  doute,  elle  ne  se  réfère  pas  expressément  aux  stati 
mais  les  procédés  ultérieurs  de  la  commune,  et  tout  spécialem 
la  participation  de  deux  de  ses  délégués  à  l'assemblée  constitut 
permettent  au  juge  de  conclure  qu'elle  entendait  bien  souscr 
en  se  référantaux  statuts.  L'art.  615  C.  0.  qui,  d'ailleurs.  < 
être  interprété  dans  un  sens  large,  n'a  donc  pas  été  violé  d 
l'espèce. 

En  conséquence,  la  souscription  de  la  Commune  de  Planfa 
est  valable,  et  celle-ci  a  l'obligation  de  payer  les  actions  souscr 
par  elle. 

D.  C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Commune  de  Planfayon  a 

temps  utile,  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 

Dans  son  acte  de  recours  et  aux  débats  de  ce  jour,  lereprésen 


de  U  recourante  a  repris  les  moyens  c 


Arrêt.  . 

En  droit  :  1,  Pour  justifier  de  sa  libératii 
Planfayon  invoque,  en  première  ligne,  les  irréj 
eu  lieu  lors  de  la  formation  de  ta  société  et  i 
constitution  régulière  de  celle-ci.  La  Cour  C 
efTpt,  que,  contrairement  à  la  déclaration  pi 
constitutive,  lors  de  cette  assemblée,  le  capi 
été  entièrement  souscrit  et  le  quart  n'avait  pi 
bunal  fédéral  peut  se  dispenser  de  recherche! 
est  en  contradiction  avec  tes  pièces  du  dossi 
l'on  en  admet  l'exactitude,  it  faut  reconnaître 
tonale,  que  ces  irrégularités,  commises  lors 
ta  société,  ne  sauraient  entraîner,  comme  le  s( 
la  nullité  de  la  constitution  de  lu  société.  Ces 
par  l'inscription  de  la  société  au  Registre  du 
inscription,  elle  a  acquis  la  personnalité  ju ri d 
Tribunal  fédéral  l'a  décidé  dans  un  arrêt  cité 
nale  (Nâgeli  c.  Schweizer,  14  septembre  1889 
619,consId.  5j,  l'inobservation  des  prescriptio. 
la  fondation  de  la  société  ne  modifie  en  rien  1 
tion  obtenue  nonobstant  ces  irrégularités. 

Ensuite  de  l'inscription,  la  société  a  pris  rég 
et  elle  est  en  droit  d'exiger  des  souscripteurs 
engagements. 

il.  La  seule  question  qui  reste  à  examiner 
voir  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  recourante,  f 
que  la  loi  attache  à  ce  terme,  c'est-à-dire  une 
se  référant  aux  statuts  »  (art.  615  C .  0,). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  lettre  du  16  mai 
une  d  déclaration  écrite  ■,  exprimant  d'une 
claire  et  précise  la  volonté  de  souscrire  vingt 
il  faut  reconnaître  que  celte  lettre  ne  contient 
référant  aux  statuts. 

Itfais,  cette  absence  de  référence  aux  stat 
nullité  radicale  de  la  souscription.  Il  faut  i 
résultant  de  celte  omission  peut  être  couvert 
le  souscripteur.  En  droit  allemand,  le  g  189  ■  t 
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de  recours  ne  doit  pas  se  laisser  guider  par  des  distinctions  em- 
pruntées aux  législations  pénales  cantonales,  ni  par  l'importance 
des  peines  prèvuespour  ces  délits;  elle  doit  bien  plutôt  rechercher 
s'ilx  sont  objectivement  dangereux  et  s'ils  portent  une  grave  at- 
teinte à  la  moralité  ou  à  la  sécurité  publique. 

I V.  Le  fait  de  provoquer  à  l'émeute  et  d'exciter  des  grévistes  à 
porter  atteinte  au  libre  exercice  du  travail  des  ouvriers  non 
grévistes  constitue  un  délit  Je  nature  tout  spécialement  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  et  par  conséquent  un 
délit  grave,  au  sens  de  l'art.  45,  al.  3,  Const.  féd.  Il  en  est  de 
même  de  l'acte  d'inciter  à  commettre  des  crimes  anarchistes  et 
de  proférer  publiquement  l'apologie  de  ces  crimes. 

A.  Par  arrêté  du  7  janvier  1907,  le  Département  de  Justice  et 
Police  a  retiré  à  Louis  Bertoni  l'autorisation  de  séjourner  dans  le 
canton  de  Genève,  et  lui  a  enjoint  de  se  retirer  du  canton  dès  le  26 
janvier  1907.  Cet  arrêté,  rendu  en  application  de  l'art.  19,  %  1,  de 
la  loi  genevoise  du  14  octobre  1905,  sur  les  permis  de  séjour  et 
d'établissement,  et  de  i'art.  45,  al,  3,  Const.  (éd.,  est  basé  sur  ce 
que  Bertoni  a  subi  les  deux  condamnations  suivantes  : 

a)  Condamnation  prononcée  le  13  novembre  1902,  par  ta  Cour 
de  Justice  correctionnelle  de  Genève,  à  une  année  d'emprisonne- 
ment, pour  avoir  été  le  provocateur  de  personnes  qui  ont  tenté  de 
s'opposer  avec  violence  à  l'exécution  de  la  loi  ;  pour  atteinte  an 
libre  exercice  du  travail  ;  pour  contravention  eu  règlement  de  po- 
lice sur  la  tranquillité  publique  ; 

b)  Condamnation  prononcée  le  27  novembre  1906,  par  la  Cour 
pénale  du  Tribunal  fédéral,  à  un  mois  d'emprisonnement,  pour  le 
délit  prévu  par  la  loi  fédérale  du  30  mars  1906  sur  les  crimes 
anarchistes. 

Ensuite  de  recours  de  Bertoni,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a, 
en  date  du  5  lévrier  1907,  décidé  de  suspendre  l'exécution  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  Département  de  Justice  et  Police,  Bertoni  béné- 
ficiant, jusqu'à  nouvel  ordre,  d'autorisations  de  séjour  renouvelables 
tous  tes  trois  mois. 

Bertoni  ayant  demandé  au  Conseil  d'Etat  si  son  arrêté  du  5  fé- 
vrier 1907  constituait  un  retrait  définitif  d'établissement,  il  lai  a 
été  répondu,  par  lettre  du  19  février  1907,  que  cet  arrêté  n'avait 
pas  rapporté  la  décision  du  Département  de  Justice  et  Police,  en 
date  du  7  janvier  1907,  mais  en  avait  simplement  suspendu  les 
effets. 

B.  Berioni  a,  en  temps  utile,  formé  un  recours  de  droit  public 
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auprès  du  Tribunal  fédéral,  concluaut  à  ce  que  c< 
l'arrêté  du  Département  de  Justice  et  Police  du  7  ji 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  5  février  1907,  et,  sul 
—  pour  le  cas  où  son  recours  serait  écarté,  —  à  ce 
Genève  ne  puisse  porter  aucune  entrave  au  séjour  ( 
son  territoire. 

Ce  recours  est  motivé,  en  résumé,  comme  suit  : 

Bertoni  conteste  le  caractère  grave  des  délits  qu 
ses  deux  condamnations.  En  ce  qui  concerne  la  prer 
che  à  montrer  que  c'est  par  une  application  extensiv 
91  et  106  du  Code  pénal  genevois  qu'elle  a  été  proi 
lui  ;  il  n'aurait  dû  être  condamné  que  pour  contrai 
glement  de  police  exigeant, pourtout  cortège  sur  la  i 
une  autorisation  préalable.  Ce  n'est  incontestablemei 
grave,  au  sens  de  l'art.  45  Const.  féd-  D'une  façon 
délit  de  grève  ne  peut  avoir  une  portée  assez  grave  p 
l'expulsion  d'un  citoyen  suisse . 

Quant  à  la  deuxième  condamnation,  elle  a  été  proni 
d'une  loi  d'exception  dont  il  convient  de  ne  pas  af^r 
parun  arrêté  d'expulsion.  Si  le  délit  avait  été  jugé  | 
pénale  aurait  sans  doute  privé  Bertoni  de  ses  droit 
qu'elle  n'a  pas  fait.  Au  surplus,  il  est  douteux  qu'u 
tion  prononcée  par  la  justice  fédérale  puisse  justifier  i 
cantonale. 

EnÛD,  les  art  25  et  26  de  la  loi  genevoise  du  14 
sur  la  police  des  étrangers,  qui  prévoient  des  pair 
personnes  expulsées  qui  rentreraient  dans  le  canto 
principe  de  la  garantie  de  libre  circulation  accordée  i 
suisse. 

C.  Dans  sa  réponse  au  recours,  le  Conseil  d'Etat 
deux  des  faits  reconnus  constants  par  le  jury,  et  qui 
la  première  condamnation  de  Bertoni,  démontrent, 
recourant,  un  mépris  marqué  des  lois,  et  doivent  donc 
de  graves,  au  sens  donné  k  ce  mot  par  la  jurispruden 
oal  fédéral  relative  à  Turt.  45  Const.  féd.  L'apolog 
pour  laquelle  la  Cour  pénale  fédérale  a  condamné  Ber 
lement  un  délit  grave.  Le  message  du  Conseil  fédér 
la  loi  du  30  mars  1906  (F.  f.  1905,  V,  pages  810  et  sui 
délit  de  (particulièrement  dangereux».  L'expuisii 
par  le  Département  de  Justice  et  Police,  et  motivée 


—  521 

d'un  permis  de  séjour  ne  saurait  r 
regard  de  l'art.  45,  al.  3,  Const.  fé( 
n'a  pas  invoqué  cette  circonstance  à  1 

III.  La  question  qui  se  pose  est 
a  été,  «  à  rëttérées  fois,  puni  pour  di 
GoDst.  féd.).  L'arrêté  d'expulsion  u 
prononcées  par  la  Cour  de  Justict 
par  la  Cour  pénale  fédérale.  Quoiqi: 
ait  été  prononcée  par  une  autoriU 
évidemment  entrer  en  ligne  de  com 
du  territoire  genevois,  cela  d'autant 
vée  a  été  commis  à  Genève. 

U  reste  donc  simplement  à  exam 
Bertoni  a  été  condamné  peuvent  èti 
11  résulte  de  la  jurisprudence  coni 
que  du  Tribunal  fédéral  {voir.eotM 
du  Tribunal  fédéral  dans  les  alTaire 
off-..  XXI,  page  671  ;  Kost,  18  mars 
8  avril  1897,  XXIll,  page 508;  Hais 
page  452).  que,  dans  cet  examen,  1' 
se  laisser  guider  par  des  distinctloj 
pénales  cantonales,  ni  par  l'importt 
pour  le  délit,  ou  dont  le  délinquant 
doit  bien  plutôt  rechercher  si  les  d^ 
dangereux,  s'ils  portent  une  atteinti 
sécurité  publiques. 

Si  Ton  applique  ce  critère  aux  i 
par  Bertoni,  il  n'est  pas  douteux  q 
nées  n'apparaissent  comme  graves. 

En  ce  qui  concerne  la  première 
190â  à  la  suite  de  la  grève  générale 
Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  recherch* 
le  recourant,  si  c'est  à  bon  droit  < 
peut  que  s'en  tenir  aux  faits  admis 
correctionnelle.  Dès  lors,  il  y  a  lieu 
provoquer  à  l'émeute  et  d'exciter  dei 
libre  exercice  du  travail  des  ouvrie 
délit  de  nature  tout  spécialement 
sécurité  publique  et,  par  conséquen 
l'art.  45,  al.  3,  Const.  féd. 
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Ce  caractère  de  gravité  se  retrouve  égaU 
a  eotralné  ia  seconde  condamnation  de  Berl 
connu  coupable  d'avoir  incité  à  commettre 
et  d'avoir  fait  publiquement  l'apologie  de 
d'actes  de  ce  genre,  qui  se  caractérisent  co 
à  l'assassinat  et  qui  tendent  au  bouleverseï 
est  suffisamment  attestée  par  le  fait  qu'oi 
consacrer  une  loi  spéciale  à  leur  répressioi 
dont  Bertoni  a  été  frappé  est  relativement  fi 
rait  prendre  la  quotité  de  la  peine  comme  m 
délit  ;  la  considération  de  la  vie  privée  irré[ 
du  désintéressement  de  ses  mobiles  a  pu  m 
dulgence  dans  l'application  de  la  peine  ;  m 
constances  qui  ne  diminuent  en  rien  la  dt 
anti-sociale  des  actes  commis  par  lui. 

Les  délits  pour  lesquels  Bertoni  a  été  co 
ses  se  révélant  comme  graves,  la  conclusion 
tendant  à  ce  que  l'arrâté  d'expulsion  soit  at 
comme  mal  fondée. 

IV.  11  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  s 
diaire  du  recourant,  qui  n'a  pas  d'intérêt  act 
et  26  de  la  loi  du  14  octobre  1905.  dont  il  co 
nalité,  n'ont  encore  reçu  aucune  application 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  pronc 
principale  du  recours  est  écartée. 

11.  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  co 


COUR  DE  JUSTICE  CV 
Audience  du  11  Mai  H 
PrMdenca  de  H.  Qhaz. 

Opposition  A  6tat  de  dâpeas  ;  art.  120  pr.  clv.  ;  { 
défaut  d'atsal  de  conciliation  ;  art.  67  pr.  cii 
(agement  ronda  en  dernier  ressort;  appel;  10  : 
laO;  caractère  de  l'opposition  a  taxe  ;  inappll 
cIt.  ;  rMorme. 

Geissmann  contre  Chevassus 

L'opposition  à  taxe  est  une  action  toute 
cédure  est  réglée  par  les  art.  118  à  120  pr. 
point  la  demande  personnelle  et  mobilièrt 
i:iv.  et  soumise  à  fessai  préalable  de  conci 
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Par  jugement  du  13  novembre  1906,  le  Tribunal  de  pr 
instance  a  admis  que  sieur  Clievassus,  en  sa  qualité,  avait  u 
de  rétention  sur  les  objets  mobiliers  saisis  par  Th.  Geissmi 
préjudice  d'une  tierce  personne.  Jl  a  condamné  Geissmann  e 
penB  de  l'instance. 

L'état  des  dépens,  arrêté  par  le  juge  à  la  somme  de  156  fi 
été  signifié  à  Geissmann  en  même  temps  que  le  jugement, 
24  décembre  1906. 

Par  exploit  du  10  janvier  1907,  soit  dans  le  délai  lixé  par  Te 
pr.  civ.,  Geissmann  a  fait  opposition  à  l'état  des  dépem 
opposition  a  été  faite  dans  la  forme  fixée  par  l'art.  120  p 
Geissmann  demandant  que  la  somme  de  156  fr.  05,  fîséf 
juge  pour  les  dépens,  soit  ramenée  à  115  fr.  35. 

Le  défendeur  Chevassus  a  soutenu  que  l'instance  était  in 
ble  ;  qu'il  s'agissait  d'une  demande  personnelle  et  mobilièi 
Heure  à  250  francs,  soumise,  dès  lors,  à  l'essai  préalable  de 
liation  (art.  6  pr.  civ.)  ;  que  l'action  en  opposition  à  taxe  n' 
pas  dans  les  exceptions  prévues  à  l'art.  7  pr.  civ. 

Par  jugement  du  5  avril  1907,  le  Tribunal  a  déclaré  la  de 
de  Geissmann  irrecevable;  l'a  renvoyé  à  mieux  agir  et  l'a  con 
aux  dépens. 

Le  Tribunal  a  admis  que  l'action  «n  opposition  à  taxe  éti 
action  de  nature  personnelle  et  mobilière,  puisqu'il  s'agit,  e 
nitive,  du  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  qu'elle  rentre 
dans  le  cadre  de  l'art.  6  al.  3,  pr.  civ.  ;  qu'aucune  des  exo 
prévues  par  l'art.  7  ne  se  rencontrait  en  l'espèce. 

Par  exploit  du  13  avril,  Geissmann  a  appelé  du  jugement 
par  le  Tribunal  de  première  instance. 

Il  soutient  que  les  premiers  juges  ont  appliqué  à  tort  l'art 
civ.  et  violé  les  art.  119  et  120  de  la  même  loi. 

Chevassus  q.q.a,  estimant  que  le  jugement  est  rendu  en  ( 
ressort,  et  ne  viole  aucune  disposition  de  la  loi,  conclut  à  1' 
vabilité  de  l'appel  et  à  la  condamnation  de  l'appelant  aux  d 
et  à  10  francs  de  dommage  s -intérêts. 

Question  : 

L'appel  est-il  recevable  et  fondé  ? 

L'opposition  i  taxe  est  une  action  toute  spéciale  dont  la 
dure  est  réglée  par  les  art.  118  à  120  de  la  loi  de  procédure 
s'agit  point  d'une  des  demandes  personnelles  et  mobilières  p 
à  l'art.  6  pr.  civ.  et  soumises  à  l'essai  préalable  de  conciliât 


Geissmann  ne  i 
tion  ou  la  proprii 
forme  indiquée  pi 
juge  ;  l'opposition 
contre  une  décisii 

Un  essai  préal 
opposition  â  taxe, 
aux  dépens  a  été 
liquidé  par  le  juf 
titre  exécutoire  (s 
un  recours  contr 
délai  prévu  par  1' 
accélérées,  avec  1 

Au  surplus,  les 
principale.  Il  sen 
conciliation  sur  1( 
lières  supérieures 
n'était  pas  obliga 

C'est  donc  à  to 
était  applicable  ( 
même  loi. 

L'appel  est  don 
intentée  par  Gei 
renvoyée  aux  pre 

Par  ces  motifs 
Geissmann,  conti 
de  première  insts 

Au  fond,  réfori 
clare  l'action  de  i 


e  d'inttrdlt 
de  f  amiUe  ;  d6cli 
br  es,  d'appuyer  la 
appel  ; 


Aux  terme»  de 
instance  seul  au' 
articulés  par  le  d 


a  rendu  son  ordonnance,  lej'ugi 
seit  de  famille  pour  délibérer  au 


Par  requête  du  11  septembre  1 
de  première  instance  que  aon  fils 
atteint  d'aliénation  mentale  ;  qu'il 
de  saaté,  où  son  état  s'était  amél 
1902,  le  Tribunal  de  première  ini 
W.-E.  V.  eous  conseil  judiciaire 
les  actes  de  W.-E.  V.  révélaien 
de  démence  et  absolument  incon 
sans  l'autorisation  de  son  consei 
et  refusé  d'entrer  en  communii 
qu'il  n'était  pas  capable  de  se  con 
que  le  requérant  offrait  de  prc 
d'esprit  de  son  fils. 

Il  a  demandé  au  Tribunal  d'o 
de  famille  de  W.-E.  V.,  pour  qi 
demande  d'interdiction,  pour  êti 
demandée . 

Par  jugement  du  13  septembi 
«n'empêche»  du  Procureur  gêné 
mille  de  W.-E.  V.,  formé  selon  le 
son  avis  sur  la  demande  d'interd 

Le  conseil  de  famille  s'est  réi 
d'avis  unanime  (un  membre  du  C' 
W.-E.  V.  se  trouvait  dans  un  él 
chait  d'administrer  sa  personne  e 
faire  prononcer  son  interdiction 
conseil,  s'est  associé  à  cette  déc 

Le  13  octobre  1906,  l'ordonnai 
1906,  et  le  procès-verbal  de  la  ài 
ont  été  signiGésà  W.-E.  V. 

L'interrogatoire  a  eu  lieu  le  ; 
substitut  du  Procureur  général. 

L'affaire  a  été  ensuite  appoint 
sa  première  écriture,  le  défenc 
préciser  les  faits  qu'il  entendait 
d'interdiction  dirigée  contre  lui. 
de  produire  ses  pièces. 
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lemandeur  ayant  formulé  uae  offre  de  preuve  sous  quatorze 
le  défendeur  Ht  remarquer  que  la  procédure  suivie  n'était 
guliëre,  que  la  demande  n'était  pas  recevable.  Il  conclut  à 
k  recevabilité  de  la  demande.  Il  soutient  qu'en  tout  cas  celte 
ide  n'était  pas  fondée,  et  que.  la  preuve  olferte  n'était  pas 
ente. 

Ministère  public  a  conclu  à  la  nomination  de  trois  experts, 
is  de  dire  si  W.-E.  V.  était  dans  nn  état  mental  tel  qu'il  lût 
:ble  de  diriger  sa  personne  et  de  gérer  ses  biens, 
ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  demande,  le  Ministère 
constate  que  la  requête  contient  des  faits  détaillés;  que,  ce- 
nt, les  pièces  justificatives  n'ont  pas  été  jointes  à  la  requête 
témoins  n'y  ont  pas  été  indiqués  en  conformité  de  l'art.  454 
/.  ;  que  la  procédure  de  l'art.  454  n'est  pas  prescrite  à  peine 
lité  ;  que  l'exception  n'a  pas  été  soulevée  d'entrée  de  cause 
il  y  avait  lieu  de  la  repousser,  vu  l'art.  493  C.  civ. 
nt  au  fond,  le  Ministère  public  estime  qu'il  vaut  mieux  re- 
à  une  expertise  médicale  qu'à  une  enquête, 
jugement  du  4  mars  1907,  le  Tribunal  de  première  instance 
luté  J.  V.  de  ses  conclusions,  tant  principales  que  sabsidiai* 
l'a  condamné  aux  dépens, 
ugement  est,  en  substance,  motivé  comme  suit  : 
la  recevabilité  de  la  demande  : 

■equète  du  11  septembre  1906  ne  satisfait  pas  aux  exigences 
■t.  454  pr.  civ.;  il  est  constant  que  le  conseil  de  famille  a 
outre,  soit  qu'il  n'ait  point  remarqué  l 'irrégularité,  soit  qu'il 
îgligée. 

fait  ne  saurait  entraîner  l'irrecevabilité  de  l'instance,  le 
lal  n'étant  point  lié  par  l'avis  émis  par  le  conseil  de 
î. 

a  lieu  de  retenir  des  critiques,  justes  en  principe,  formulées 
défendeur,  le  fait  que  l'unanimité  du  conseil  de  famille  a  été 
le  sans  justification  ou  offre  de  justification  précise. 

tnl  au  fond  : 

terrogatoire  fait  par  le  Tribunal  est  favorable  au  défendeur 
ile  un  bomme  conscient  de  ses  actes, 
e  impression  du  Tribunal  est  identique,  non  seulement  à 
e  tous  les  magistrats  devant  lesquels  V.  a  comparu  (?),  mais 
9  de  spécialistes  qui  l'ont  suivi. 
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Le  demandeur  n'a  produit  aucune  pièce  à  !'appu 

Par  contre,  il  résulte  dea  pièces  de  procédu 
commission  rogatoire,  jugement  du  6  mai  1902,  n 
dame,  jugement  du  3  novembre  1905,  procédure 
qu'en  1902,  alors  (lue  le  défendeur  était  interné,  il 
de  l'interdire  ;  qu'en  1905,  une  expertise  judiciaii 
sence  de  tout  trouble  mental. 

Le  demandeur  devait  indiquer,  et  le  conseil  <i 
qu'on  lui  indiquât  des  faits  précis  postérieurs  au  j 
ou  au  moins  au  6  juin  1902,  faits  de  nature  à  étab 
deur,  un  état  habituel  d'imbécillité,  fureur  oudéi 
preuve  n'est  pas  pertinente,  parce  qu'elle  a  trait 
antérieurs,  soit  à  des  faits  ne  pouvant  entraîner  1' 

11  est  douteus  que  l'expertise  puisse  être  ordon: 
que  les  pièces  produites  et  l'interrogatoire  du  d 
point  iosuflisants,  mais  tendent  à  faire  rejeter  la  <i 
cas,  pour  procéder  à  l'expertise,  il  faudrait  avoii 
blable,  —  ce  qui  n'est  pas,  —  l'état  de  démence  oi 
défendeur. 

Par  exploit  du  25  mars  1907,  J.  V.  a  fait  ap 
rendu  par  le  Tribunal. 

il  reprend,  devant  la  Cour,  ses  conclusions  prii 
diaires  de  première  instance.  Il  conclut  aussi  h 
une  expertise. 

L'intimé  conclut  à  la  confirmation  du  jugemei 

Bieo  que  le  Ministère  public  et  le  Tribunal  aiei 
procédure  suivie  n'était  pas  régulière,  ils  n'ont  p 
lion  d'irrecevabilité  soulevée  par  W.-E.  V,  en  pi 
Comme  W.-E.  V.  ne  reprend  pas  cette  exceptioi 
confirmation  du  jugement  qui  Ta  repoussée,  il  i 
l'examiner. 

La  Cour,  toutefois,  ne  saurait  partager  à  cet  é; 
Tribunal,  qui  fait  grief  au  conseil  de  famille  d'à 
sans  remarquer  l'irrégularité  de  la  requête. 

Aux  termes  de  l'art.  455,  en  effet,  c'est  au  T 
appartient  d'examiner  la  pertinence  des  faits  ar 
mandeur  en  interdiction,  et  une  fois  que  le  Trib 
ordonnance,  le  Juge  de  paix  doit  convoquer  le  < 
pour  délibérer  sur  la  requête  admise  par  le  Tribi 

C'est  donc  ce  dernier,  et  non  le  conseil  de  fa 


s  faits  non  suffisamment  précis  et  pertinents,  arrêter 

nd  : 

L  que  c'est  à  tort  qu'à  deux  reprises  le  Tribunal . 

ment,  s'est  appuyé  sur  l'impression  qu'auraient  eue 

I  de  la  Cour,  lors  d'une  demande  en  mainlevée  de 

lire  formée  par  W.-E.  V.  ; 

cédure  suivie  par  la  Cour  a  été  celle  prévue  par  la 

Cour  n'a  pas  eu  à  donner  son  avia  sur  l'opportunité 

nde,  puisque  celle-ci  a  été  retirée  ; 

)our  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Lifs,  la  Cour...  Au  fond,  confirme... 


RÉSUMÉ  D'ARRÊT 

iLLOCATiON.  —  La  transaction  passée  par  une  masse 
r  mettre  fla  an  procès  que  l'un  des  créanciers  du  failli 
ité  en  vue  d'obtenir  la  modification  de  l'état  de  collo- 
;]ui  le  concernait  lui-même,  est  ie  nature,  de  même 
sment  proprement  dit  de  la  masse  aux  conclusions 
L,  à  lier  tous  les  autres  créanciers  individuellement, 
x-ci  ne  saurait  donc  ouvrir  une  nouvelle  action  pour 
L  de  cotlocation  rectifié  conformément  à  la  transac- 
le. 
^déral,  22  décembre  1902,  masse  Schœdeli  c.  Schte- 


A.-VIS 


avocats,  agents  Saffaires,  etc.,  sont  avisés 
•ont  se  procurer  les  numéros  de  la  Semaine 
ontenant  les  arrêts  ou  Jugements  qu'ils  vou- 
indre,  aux  prix  réduits  de  fr.  0.30  par  50 

et  de  fr.  0.25  par  tOO,  à  la  coruiition  de  tes 

d'avance. 

IMF.  Atab,  Comtaile.  IS.  Qwftvi 
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SOMMAIRE.  -  TribMiMrf/MtfroJ.  Bel:  loyer;  sursis  concordataire  puia  faillite  du 
locataire  ;  production  ;  admission  partielle  seulement  des  prétentions  du  créancier 
gagiste  ;  action  en  rectification  de  l'état  de  coUocation;  rejet;  recours  en  réforme  ; 
confirmation.  —  Gourvoisier  c.Lehrian:  avocat:  note  taxée  ;  poursuite  ;  refus  de 
mainlevée  définitive;  art.  68,61  Const.  féd  ;  art.  81,  182  L.  P.  ;  recours;  nature 

i'uridique  d'une  taxe  de  firais;  rejet  —  {Chambre  des  poumUtes  gt  âesfaÛUUt.) 
>ame  Favre  :  poursuites  ;  saiirfe^  paiement  de  la  créance  par  une  caution  ;  subroga- 
tion d*iceUe  aux  droits  du  créancier  en  cours  de  poursuite  ;  plainte  du  débiteur  ; 
demande  d'annulation  d'une  réquisition  de  vente  ;  art  18â,  190, 607,  604  C.  O.  ;  rejet; 
décision  confirmée  par  le  Tribunal  fédérid.  —  Cour  de  Justice  civile.  Dame  Ducime- 
tière  c  Hund  et  autres  :  immeuble  ;  compromis  de  vente;  action  en  exécdtion; 
consentement  de  la  femme  mariée  prétendu  irrégulier;  reiet  de  l'exception  ;  appel  ; 
1*  validité  du  compromis  ;  forme  de  rautorisation  maritale  ;  art  7&,  loi  du  20  mars 
1880  ;  2f  rejet  d'une  clause  non  ac^septée  par  la  femme  ;  8>  offre  de  la  femme  de  pas- 
ser un  acte  authentique  déclarée  satisf actoire  ;  réforme  partielle. — X.  c.  Dme  Lemai- 
re  :  plainte  pénale  ;  porté-fort  de  l'avocat  du  prévenu  ;  retrait  de  plainte;  action  en 
piment  du  porté-fort  ;  admission  ;  appel  ;  confirmation. 


TKIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience   du  15  Mars  1907. 

Présidence  de  M.  JiSOER. 

Loyer;  snrais  concordataire  puis  faillite  du  locataire  ;  production  ;  admis- 
sion partielle  seulement  des  prétentions  du  créancier  gagiste  ;  action 
en  rectification  de  Tëtat  de  coUocation  ;  rejet  ;  recours  en  réforme  ; 
mode  de  calcul  de  la  période  privilégiée  ;  confirmation. 

Bel. 

7.  Le  point  de  départ  pour  le  calcul  de  l'année  écoulée  et  de 
Vannée  courante^  dont  le  lo^er  est  garanti  par  le  droit  de  réten- 
tion prévu  à  l'art.  29k  C.  O.,  c'est  le  dernier  terme  de  loyer  échu 
avant  Pés^énement  qui  donne- lieu  à  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion, •* 

//.  Lorsqu'une  déclaration  de  faillite  a  été  précédée  d'un  sursis 
concordataire  ^Vé^^énement  qui  donne  lieu  à  V exercice  du  droit  est 
le  jugement  de  faillite^  et  non  celui  accordant  le  sursis  ;  l'état  de 
sursis  où  se  trouve  un  débiteur  et  la  faillite  prononcée  à  rencon- 
tre de  ce  dernier,  sont,  en  e/fet,  deux  faits  Juridiques  absolument 
distincts  et  qui  ne  sauraient  être  confondus. 
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A.  Par  contrat  de  bail,  du  30  mars  1903,  Frédéric  Bel,  proprié- 
taire,^ k  Oenève,  a  loué  à  François  Bonzanigo,  au  même  lieu,  diffé- 
rent^ locaux,  sittiés  ei^  dite  ville,  pour  une  durée  de  virigt  ans,  dès 
le  l^'' juin  1904,  le  prix  du  bail  étant  fixé  à  la  somme  de  15,000  fr. 
par  an  (pour  les  dix  premières  années),  et  à  celle  de  18,000  francs 
(pour  les  dix  années  suivantes),  et  étant  payable  par  trimestre  et 
d^avance,  soit  aux  échéances  des  l^'jain,  1^  septembre,  l«r  décem- 
bre etl^  mars. 

Par  convention  du  21  mars  1904,  de  nouveaux  locaux  vinrent 
s'ajouter  à  ceux  loués  à  Bonzanigo,  et  le  prix  du  bail  fut  élevé  de 
2000  francs  par  an  (pendant  les  dix  pretnières  années)  et  de  2400  fr. 
(pendant  les  dix  années  suivantes). 

Ultérieurement  encore^  à  une  date  que  le  dossier  ne  permet  pas 
dô  préciser,  le  prix  du  bm}  fort  élevé  de  90d  francs  par  an,  en  raison 
de  dfil^érents  travaux  réclamés,  semble-t-iï,  par  le  locataire,  et  exé- 
cutés par  le  propriétaire;  et  il  fut  porté  ainsi  k  la  somme  de 
17,300  francs  par  an,  ou  de  4325  francs  par  trimestre^  sous  réserve 
encore  du  paiement  par  Bonzanigo  de  diverses  contributions  (pour 
Teau,  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces,  etc.). 

È.  Le  26  août  1905,  Bel  faisait  notifier  à  Bonzanigo  (poursuite 
n®  70489)  un  commandement  de  payer  :  a)  pour  loyer  au   31  août 

1905,  la  somme  de  9922  fr.  35,  avec  intérêts  au  5  %  du  22  dit  ; 
b)  pour  loyer  à  courir,  dès  le  31  août  1905  au  jour  de  l'évacuation 
des  locaux,  la  somme  de  4250  francs  (indiquée  ici,  par  erreur,  au 
lieu  de  celle  de  4325  francs,  par  trimestre).  Ce  commandement, 
auquel  4e  débiteur  ne  fit  aucune  opposition,  et  qui  renfermait  la 
double  menace  de  résiliation  de  bail  et  d'expulsion  du  débiteur,  à 
défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours,  fut  retourné  le  11  septem- 
bre 1905  au  créancier.  Celui-ci,  toutefois^  ne  continua  point  cette 
poursuite,  se  contentant  de  recevoir  de  son  débiteur  certains 
acomptes. 

Le  23  décembre  1905,  Bonzanigo  obtint  d'être  mis  au  bénéfice 
d'un  sursis  concordataire  de  deux  mois,  qui,  par  ordonnance  du  2 
février  1906,  fut  prolongé  de  deux  mois  encore.  Le  8  janvier  1906, 
Bel  se  fit  inscrire  à  ce  sursis  comme  créancier  d'une  somme  de 
16,272  fr.  35,  au  1*^  mars  1906,  et  d'un  an  de  loyer  à  partir  de  cette 
date,  par  17,300  francs,  soit,  au  total,  d'une  somme  de  33,572  fr.  35, 
que  Bonzanigo  reconnut  devoir.  Toutefois,  par  jugement  du  20  juin 

1906,  le  Tribunal  de  première  instance  décida  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'homologuer  le  concordat  proposé  par   Bonzanigo  à  ses 


•« 
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créanciers  ;    ce  jugement   fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Justice  civile  du  J  4  Juillet  1906. 

C.  Mais,  la  veille  déjà  de  cet  arrét^  soit  le  13  juillet  1906,  Bon- 
tanigo  était  déclaré  en  faillite. 

Bel  demanda  alors  à  ôtré  admis  au  passif  de  la  masse,  comme 
créancier  gagiste  (soit  au  bénéfice  du  droit  de  rétention  du  proprié- 
taire) :  à)  pour  loyer  au  l^x*  septembre  1906 ,  d'une  somme  de 
25,0^2  fr.  35:  V)  pour  loyer  du  1**'  septembre  1906  au  l***  septembre 
1907,  de  17,300  francs;  c)  pour  eau  et  assurance,  1905  et  1906,  de 
218  fr.  65  ;  ^  pour  frais  judiciaires^  de  18  francs  ;  total,  42,559  fr. 
Ultérieurement,  Bel  fit  auprès  de  la  masse  une  production  complé- 
mentaire pour  une  somme  de  15  francs  (frais  d'appel  dans  l'instance 
relative  au  concordat). 

Mais,  l'administration  de  la  masse,  dans  son  état  de  coUocation 
du  18  septembre  1906,n\admitrinscrivant  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  38,309  francs,  soit  :  a)  comme  créancier  gagiste, 
pour  le  loyer  du  l*'juin  1905  au  1*' juin  1906,  compté  à  17,450  fr.; 
.  pour  le  loyer  du  1"  juin  1906  au  1*'  juin  1907,  compté  à  17,300  fr.  ; 
et  pour  eau  et  assurance,  218  fr.  65  ;  ensemble,  34,968  fr.  65, 
sous  réserve,  toutefois,  de  réduire  cette  somme,  lors  et  en  raison 
de  l'évacuation  des  loca^ix  avant  le  1*'  juin  1907  ;  V)  en  cinquième 
classe,  pour  3340  fr.  35,  représentant,  par  3322  fr.  35,  le  solde  du 
loyer  redû  du  trimestre  du  1*'  mars  au  1**' juin  1905,  et  par  18  francs 
des  frais  judiciaires. 

jD.  C'est  ensuite  de  ces  faits  que  Bel  a,  en  temps  utile,  ouvert 
action  contre  la  masse,  en  concluant,  en  définitive,  à  ce  qu'il  plût 
au  Tribunal  :  «  1.  Ordonner  la  rectification  de  l'état  de  collocation 
dressé  par  l'Office  des  faillites,  en  ce  sens  que  Bel  sera  admis  au 
passif  de  la  faillite  Bonzanigo  comme  bailleur,  avec  privilège  sur 
le  mobilier  garnissant  les  locaux  loués,  ou  sur  son  prix,  à  concur- 
rence de  la  somme  de  3340  fr.  35  »  ;  2.  lui  donner  acte  de  ses  ré- 
serves quant  aux  dommages-intérêts  à  lui  dus  pour  résiliation 
anticipée  du  bail  ;  3.  condamner  la  masse  aux  frais  et  dépens  du 
procès. 

La  masse  conclut  au  rejet  de  la  demande,  comme  mal  fondée, 
sous  suite  de  tous  dépens. 

En  cours  d'instance,  les  locaux  furent  évacués  par  la  masse,  et 
Bel  en  reprit  possession  le  30  septembre  1906. 

E.  Successivement,  les  deux  instances  cantonales,  —  la  Cour  de 
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Justice  civile  de  GeDàve,  par  arrêt  du  2  tévrii 
aux  parties  le  4  dit,  —  ont  débouté  le  demandei 
et  l'ont  condamné  aux  frais  du  procëa. 

F.  C'est  contre  le  dit  arrêt  que,  par  mémoir 
Boit  ea  temps  utile  (art.  250,  al.  4,  L.  P.  et  t>5 
s  déclaré  recourir  en  réforme  auprès  du  T 
reprenant,  toutefois,  des  conclusions  présent) 
instances  cantonales,  que  celles  sous  chiiFrei 


L'intimée  a  conclu  au  rejet  dn  recours,  coi 
suite  de  dépens. 

Arrêt, 

En  droit  :  Bien  que,  par  suite  de  l'avis  c< 
dans  le  commandement  de  payer  du  26  aoAt 
paiement  par  le  débiteur  dans  les  trente  jours 
parties  se  soit  trouvé  résilié  des  le  268eptemb 
intimée  sont  d'accord  pour  considérer  cette  r 
avenue  et  pour  discuter  de  toutes  choses  sur 
Sur  ce  point,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  ain 
parties.  Et  la  seule  question  qui  divise  actuel 
est  celle  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«Tannée  courante»,  au  sens  de  l'art.  294  C 
parties  admettent  d'ailleurs,  —  et  avec  raiso 
former  le  point  de  départ  pour  le  calcul  de 
l'année  courante,  dont  le  loyer  est  garanti  pa 
prévu  à  l'art  294  précité,  c'est  le  dernier  term 
l'événement  qui  donne  lieu  à  l'exercice  du  dro 
elles  sont  en  désaccord  sur  ce  qui,  en  l'espëc 
comme  constituant  cet  évéuemenCLerecourai 
écoulée  et  l'année  courante,  pour  lesquelles 
droit  de  rétention  de  l'art.  294  C.  O.,  vis-à  i 
masse,  doivent  se  compter  à  partir  duderniei 
23  décembre  1905,  date  à  laquelle  Bonzanigc 
concordataire  ;  comme  année  écoulée,  il  préi 
considérer  celle  du  l""  décembre  1904  au  3 
comme  année  courante,  celle  du  1"  décembre 
1906,  de  telle  sorte  qu'il  serait  au  bénéfice  d 
tant  pour  le  solde  de  loyer  du  trimestre  échi 
comprenant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  (pa 
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exactement,  3322  fr.  35)>  que  pour  tout  le  surplus  des  loyers  à  lui 
dus  dès  le  1»^  juin  1905,  suivant  compte  à  arrêter  au  30  septembre 
1906. 

Pour  rintimée,  au  contraire,  ainsi  que  pour  les  deux  instances 
cantonales.  Tannée  écoulée  et  Tannée  courante  doivent  être  comp- 
tées  à  partir  du  dernier  terme  échu  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  (du  13  juillet  1906)  et  comprennent  ainsi,  Tune,  la  pé- 
riode du  l^i"  juin  1905  au  31  mai  1906;  Tautre  la  période  du  1*' juin 
1906  au  31  mai  1907,  de  telle  sorte  que  le  bail  étant,  en  réalité, 
arrivé  à  expiration  le  30  septembre  1906,  le  droit  de  rétention  du 
recourant  n*existe  que  pour  le  loyer  du  1^^  juin  1905  au  31  mai 
1906  et  celui  du  1^  juin  1906  au  30  septembre  suivant,  tandis  que, 
pour  le  solde  du  loyer  du  trimestre  du  1"'  mars  au  31  mai  1905,  le 
recourant  ne  demeure  qu'un  simple  créancier  chirographaire. 

En  Tétat  de  notre  droit,  force^  est  bien  de  reconnaître  que  la 
question  doit  être  résolue  ainsi  qu^elle  Ta  été  devant  les  instances 
cantonales.  C'est  avec  raison ,  en  eSet ,  que  ces  dernières  ont 
considéré  Tétat  de  sursis  où  se  trouve  un  débiteur  et  la  faillite  pro« 
noncée  à  Tencontre  de  ce  dernier  comme  deux  faits  juridiques  ab- 
solument distincts,  et  qui^  par  conséquent,  ne  sauraient  se  confon- 
dre l'un  dans  Tautre  ouTun  avec  Tautre  (voir  Rec,  off,^  XXVI,  ii, 
n^  27,  consid.  5,  page  197).  Après  être  intervenu  au  sursis,  pour  y 
exercer  éçentuellement  le  droit  de  rétention  qui  lui  compétait  alors, 
le  recourant  a  dû  constater  Tinutilité  de  cette  intervention,  tout  au 
moins  en  tant  que  celle-ci  était  destinée  à  lui  procurer  le  paiement 
de  sa  créance,  et  il  est  intervenu  alors  dans  la  faillite  pour  y  exercer, 
non  plus  le  droit  de  rétention  qu'il  pouvait  posséder  à  une  époque 
quel<x)nque  antérieure  à  la  faillite,  mais  bien  celui  qu'il  possédait  à 
ce  moment-là,  c'est-à-dire  lors  de  Touverture  de  la  faillite.  Le  re- 
courant ne  serait  fondé  à  calculer  comme  il  le  voudrait  faire,  que  si, 
en  droit  suisse,  le  concordat  proposé  par  un  débiteur  à  ses  créan- 
ciers, après  sursis  et  non  homologué,  entraînait  nécessairement 
et  fatalement,  comme  en  droit  anglais,  la  faillite  du  débiteur,  ou  si 
une  disposition  formelle  de  la  loi  Ty  autorisait  ;  mais,  ni  Tune  ni  Tau- 
tre de  ces  conditions  ne  se  rencontre  ;  en  droit  fédéral,  en  effet,  le 
débiteur  non  sujet  à  la  poursuite)par  voie  de  faillite  ne  peut  être  décla- 
ré en  état  de  faillite,  simplement  parce  que  le  sursis  qu'il  avait  obtenu 
a  été  révoqué,  ou  que  le  concordat  proposé  par  lui  à  ses  créanciers 
n'a  pas  été  homologué ,  et  le  débiteur  sujet  à  ce  mode  de  poursuite 
n'est,  lui,  déclaré  en  état  ne  faillite  que  si  Tun  de  ses  créanciers  le 
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requiert,  et  cela  encore,  éyentuelleme 
L.  P.);  ainsi  le  sursis  révoqué,  ou  U 
(après  sursis),  ne  se  résout  pas,  ipso  Ji 
ration  de  laillite;  lors  donc  que  U  fail 
l'on  se  trouve  en  présence  d'une  situai 
p'est,  ni  la  suite,  ni  même  la  couséqueno 
créée  Tactroi  do  sursis.  D'autre  part,  U 
aacune  disposition  légale  capable  de  ji 
suspensifs  prévus  à  l'art,  297  L.  P.,  pa 
cation  en  l'espèce,  puisqu'aussi  bien,  U 
prescription  ou  de  péremption,  et  qui 
tout  simplement  le  maximum  d'étendut 
du  propriétaire  ou  le  maximum  d'étent 
mettre  au  bénéfice  de  ce  privilège. 

Le  recourant  se  plaint  de  ce  que  le  si 
est  venu  l'empêcher  de  continuer  les  ; 
mencées  contre  ce  dernier,  mais  c'est  i 
effet,  exercé  de  poursuites,  le  26  août 
qu'au  moment  où  celuî-cî  était  déjà  en 
trois  termes  de  loyer,  où  il  redevait  eOt 
échu  le  1"  décembre  1904  et  les  deux  t 
mars  et  l^r  juin  1905,  et  où  il  allait  redev 
celui  du  1*'  septembre  1905.  Puis,  une 
mandement  de  payer  du  26  aoftt  1905, 
recourant  a  attendu  encore  à  peu  près 
faire  contre  son  locataire,  tandis  que,»' 
que  la  loi  lui  permettait,  il  aurait  pu  arr 
droits.  La  question,  d'ailleurs,  n'est  pt 
pour  le  rejet  du  recours,  c'est  que  le  i 
suspensifs  que  ceux  prévus  à  l'art.  29' 
Ver  d'application  en  l'espèce. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédérât 
écarté 


AroeaX  ;  note  ttxAe  ;  powtmito  ;  rafi 
61  Coutt.  IM.  ;  ait  81,  ISS  L.  F 
taxa  d«  fnli  ;  i«|at. 

Courvoisier  co 

Le  prononcé  par  lequel  le  juge 
note  ^honoraires  présentée  par 
tivement,  en  vertu  des  tarifs  ca 
Je  cette  note.  Mais,  il  ne  peut 
cette  note  est  due  par  te  client. 

Cette  dernière  question  ne  peu 
distinct,  pour  lequel  le  débiteur 
C'onsL  fed. 

Un  pareil  prononcé  ne  saura 
^Jugement  civil  définitif*  (art.  6 
ttté  et  l'ex^hilité  de  la  créance  t 
levée  définitive  deCopposiUon. 

A .  L'avocat  Courvoisier  a  été 
an  nom  de  celui-ci,  no  procès  o 
procès  étant  terminé,  le  reoourai 
d'honoraires  et  de  déboursés,  s'él 

Lehnan  a  adressé,  pour  modén 
Tribnnalda  district  de  Bîenne,  le 
1905,  arrêtée  à  la  somme  de  80( 
173  fr.  70  d'acomptes  payés  par  I 
Aucun  recours  n'a  été  exercé  coc 

Le  8  janvier  1906,  l'avocat  Cou: 
un  commandement  de  payer  de  63 
totale. 

Le  2  février  1906,  l'avocat  Coai 
Tribunal  du  district  de  Lausann 
opposition.  Suivant  décision  du 
refusé  la  mainlevée  définitive  et  ] 
de  l'opposition  de  Lehrian.  Cetl 
lance,  comme  snit  :  D'une  part , 
peut  être  considéré  comme  un  ju| 
d'obtenir  mainlevée  définitive.  D 
bénéfice  d'une  reconnaissance  de  d 
qui  a  requis  la  modération  et  r( 
jette. 
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ivocat  Courvoisier  a  recouru  au  Tribunal  cantonal  vaudois 
ette  décieioti,  concluant  à  ce  que  Is  mainlevée  définitive 
noncée. 

irët  du  26  mars  1906,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  re- 
amme  non  fondé,  et  ce  pour  les  motifs  ci-après  : 
^  chargé  de  statuer  sur  un  litige  est  compétent  pour  fixer 
int  des  notes  d'honoraires  des  avocats  des  parties  ;  maie> 
re,  il  est  incompétent  pour  dire  si  ta  créance  d'un  avocat, 
montant  de  ses  honoraires,  existe,  c'est-à-dire  si  son  client 
de  payer  ces  honoraires  ;  car,  sur  ce  point,  n'entrent  en 
les  rapports  personnels  existant  entre  client  et  avocat, 
s  qui  doivent  être  discutées  dans  un  procès  distinct  ;  dans 
irocès,  le  client  jouit,  comme  débiteur,  de  la  protection 
59  Const.  féd.,  qui  lui  garantit  le  for  du  domicile. 
Drs,  le  prononcé  du  Président  du  Tribunal  du  district  de 
a  uniquement,  en  droit  fédéral,  la  signifîl»tion  d'un  pro- 
tant  le  chiffre  de  la  note  d'honoraires  de  l'avocat  Courvoi- 
lis  non  pas  celle  d'un  Jugement  établissant  l'obligation 
hrian  de  payer  le  montant  fixé.  Ce  n'est  donc  pas  un  juge- 
til  définitif,  au  sens  de  l'art.  61  Const.  féd.,  et  Lehrian, 
é  à  Lausanne,  était  en  droit  de  soulever  contre  la  demande 
levée  l'exception  prévueà  l'art.  81,  al.  2,  L.  P.,  eu  égard  à 
tie  de  l'art.  59  Const.  féd. 

Dnoncé  ne  consUtuait,  d'ailleurs,  pas,  non  plus,  une  recon- 
;e  de  dette,  au  sens  de  l'art.  82  L.  P.,  et  la  mainlevée  pro- 
ie l'opposition  n'aurait  pas  davantage  pu  être  accordée  au 
.ehrian  eût  recouru,  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  utile  de  faire. 
st  contre  cet  arrêt  que  l'avocat  Courvoisier  a,  en  temps 
couru  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant  k  ce  que  celui-«î 
la  décision  du  Tribunal  cantonal  vaudois  du  26  mars  1906 
ne  l'exécution  du  jugement  du  Président  du  Tribunal  de 
du  4  octobre  1905... 

{Abrégé.) 

ait:  I.  Le  Tribunal  fédéral  a  eu,  à  plusieurs  reprises,  l'oc- 
'indiquer  quelle  portée  il  convient  d'attribuer,  au  point  de 
roit  fédéral,  au  prononcé  par  lequel  le  juge  dont  relève  un 
odëre  la  note  d'honoraires  présentée  par  l'avocat  à  son 
I  a  constamment  reconnu  qu'un  tel  prononcé  fixe  définiti- 
on vertu  des  tarifs  cantonaux  en  vigueur,  le  montant  de  la 
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note  d'honoraires,  mais  qu'il  ne  peut  trancher  la  question  d 
si  cette  note,  dont  le  imontantse  trouve  ainsi  définitivement 
est  due  par  le  client.  Cette  dernière  question  ne  peut  être 
que  par  un  procès  distinct,  pour  lequel  le  débiteur  jouit  di 
rantie  de  l'art.  59  Conat.  féd.  Le  prononcé  de  modération  ne 
donc  âtre  envisagé  comme  un  i  jugement  civil  définitif» 
CoDst.  féd.)  constatant  à  la  fois  ta  quotité  et  l'exigibilil 
créance  et  permettant,  par  conséquent,  d'obtenir  la  mainte 
finitive  de  l'opposition  faite  par  le  débiteur  poursuivi. 

Ea  l'espèce,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  se  départir  de  c< 
cipes —  exposés  par  le  Tribunal  fédéral,  entre  autres,  dans 
Vôgtiin  c.  Gut  (22  novembre  1905,  Rec.  off.,  XXXI,  i,  pa 
consid.  2]  Le  fait,  relevé  par  le  recourant,  que  c'est  le  cliei 
demandé  ta  modération  ne  modifie  en  rien  ta  nature  jurid 
prononcé.  On  ne  saurait,  en  particulier,  admettre  qu'en  proi 
cette  modération,  te  client  a  entendu  reconnattre  te  princip< 
de  la  dette  et  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'art.  59  Const.  ( 
lui  garantit  le  for  de  son  domicile  pour  l'action  en  paiemei 
note  d'honoraires. 

Par  ces  motifs,  le  Tribaoal  fédéral  prononce  :  I^  recc 
écarté... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
AuDiBNCE  DU  7  Mai  1907. 
PrteidaDMde  H.  Soldati. 
Fuunultaa  ;  saisie  ;  palament  de  la  créance  par  nue  oanlion  ;  a 
tlon  d'Icalla  aux  droits  dn  créancier  eu  cours  de  pottraolte  ; 
du    déMtanr  ;    demande   d'annulation   d'nne   rècpUattlon  de 
art.  185,190.  507,  604  C.  0.  ;  n]et;  dteision  conllnnta  par  le  1 
Mdéral. 

Dame  Favre. 

Le  cesaionnaire  d'une  créance  peut  continuer  la  pourtu 
verte  par  le  cédant;  il  n'est  pas  obligé  d'en  entreprend 
nouvelle. 

i4 .  Le  5  septembre  1906,  la  Banque  populaire  suisse  a  ré* 
la  recourante  le  paiement  de  la  somme  de  10,238  francs,  s 
térêts,  pour  solde  de  compte  courant,  en  vertu  d'une  ouver 
crédit  garantie  par  te  cautionnement  solidaire  de  den 
Alice  Favre,  fille  de  ta  débitrice. 

Les  2  et  15  octobre  1906,  l'Office  des  poursuites  a  saisi,  k  li 
■itiondetaBanquepopalaire  suisse,  des  meubles  et  des  imn 
appartenant  à  la  débitrice. 
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La  21  janvier  1907,  la  Banque  populaire,  ayant  ét«  déuntéresBée 
par  demoiselle  Alice  Favre,  délivra  à  celle-ci  un  acte  de  subroga- 
tion, pour  la  somme  de  10,540  fr.  55  payée  par  elle. 

Le  21  février  1907,  demoiselle  Alice  Favre  ayant  requis,  la  veille, 
la  vente  dea  meubles  saisis,  l'Office  des  poursuites  adressa  à  la 
débitrice  an  «  avis  de  réception  de  la  réquisition  de  vente».  Cel 
avis  contenait  la  remarque  suivante:  «Le  lieu  et  la  date  de  la  vente 
seront  annoncés  ultérieurement.  » 

B.  C'est  à  ce  propos  que  dame  Favre  recourut  A  l'Autorité  can- 
tonale de  surveillance,  en  demandant  l'annulation  de  la  réquiaitioD 
de  vente  émanant  de  demoiselle  Alice  Favre.  La  recourante  esti- 
mait que  cette  dernière,  quoique  cessioonaire  de  la  Banque  popu- 
laire, aurait  dû  recommencer  la  poursuite,  afin  de  permettre  à  la 
débitrice  de  lui  opposer  les  exceptions  prévues  à  l'art.  504  C.  0. 

C.  L'Autorité  cantonale  de  surveillance  a  écarté  le  recours,  par 
le  motif  que  la  subrogation  légale  emporte  succession  de  la  caution 
à  tous  les  droits  du  créancier,  y  compris  les  droits  et  les  avantages 
résultant  d'une  poursuite  commencée'. 

/}.  Par  mémoire  déposé  en  temps  utile,  la  débitrice  a  recouru  an 
Tribunal  fédéral  contre  le  prononcé  de  l'Autorité  cantonale.  Elle 
fait  valoir,  en  substance,  ce  qui  suit  : 

1.  La  succession  d'un  créancier  à  un  autre  n'est  pas  admise  par 
la  L.  P. 

2.  La  Banque  populaire  a  été  payée.  La  créance  est  éteinte.  Elle 
ne  peut  plus  transmettre  des  droits  accessoires  attacbés  à  cette 
créance,  qui  n'existe  plus. 

3.  En  tout  cas,  la  subrogation  ne  s'étend  pas  aux  droits  résultant 
de  la  poursuite  pour  le  créancier  originaire: 

4.  Par  la  décision  de  l'Autorité  cantonale,  la  débitrice  est  privée 
de  ses  moyens  de  défense  vis-à-vis  de  la  caution.  Le  moyen  tiré  de 
l'art.  85  est  insuffisant,  il  ne  garantit  pas  au  débiteur  intégralement 
le  droit  d'opposer  ses  exceptions  à  la  caution  qui  recourt,  puisqu'il 
suppose  que'le  débiteur  doit  prouver  ses  moyens  de  défense  par 
titre. 

Arrêt. 

I.  La  question  soulevée  par  le  présent  recours  est  celle  de  savoir 
tf  le  cessionnaire  d'une  créance  peut  continuer  la  poursuite  ouverte 
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■  lemme  de  passer  no  acte  antbenUqne  dtelarto  aetlafaotoire  ; 
partielle. 

Dame  Ducimetière,  contre  Hund  et  autre. 

ive  de  l'autorUation  maritale  prévue  par  l'art.  15  delà 
ise  du  20  mars  i880,  pour  la  femme  même  non  commune 
7u  séparée  de  bient,  peut  résulter  du  fait  que  le  mari, 

■  signé  l'acte  par  lequel  t obligeait  sa  femme,  t'a  écrit 
pre  main. 

posé  des  faits  de  U  cause  dans  l'arrél  du  19  mai  1906, 
Cour  se  réfère. 

«ment  da  12  mars  1907,  le  Tribunal  a  joint  les  causes 
l7S  et  4307  du  rdle  ;  a  détwuté  dame  Ducimetière  de  son 
de  nullité  du  contrat,  tirée  du  défaut  d'autorisation  ma- 
de  ses  conclusions  en  résiliation  du  compromis  de  vente 
It  1904  ;  il  a  déclaré  fondée  en  principe  la  demande  de 
t  Hund ,  et,  préparatoirement,  a  nommé  sieur  Paul 
is,  géomètre,  expert,  aux  fins  de  procéder  à  la  confection 
i  la  parcelle  vendue  à  Richard  et  Hund  par  dame  Dnci* 
t  d'indiquer  sur  le  plan  l'emplacement  du  chemin  de  trois 
iquante  centimètres  de  largeur,  à  étabhr  en  conformité 
imis  de  vente  du  11  août  1904. 
rvé  le  surplus  de  la  demande  et  les  dépens, 
loit  du  14  mare  1907,  dame  Ducimetière  a  interjeté  appel 
ment;  elle  en  demande  la  réforme,  en  tant  qu'il  l'a  dé- 
son  exception  de  nullité  du  contrat  du  11  août  1904,  par 
éfaut  d'autorisation  maritale,  et  qu'il  a  déclaré  fondée, en 
a  demande  de  Richard  et  Hund  ;  elle  conclut  au  déboute- 
iux'ci  de  toutes  leurs  conclusions  et  à  leur  condamnation 
ide première  instance  et  d'appel  ;au besoin, elle  demande 
>it  donné  acte  de  la  déclaration  qu'ellea  faite  en  première 
larécnture  du  19  décembre  1904, qu'elle  est  prête,  comme 
[ours  été,  à  passer  acte  authentique,  aux  clauses  et  con- 
balement  intervenues  entre  les  parties,  soit  celles  por- 
:eda  11  août  1904,  abstraction  faîte  de  la  clause  margi- 


T  -  •■  . 


—  541  — 

Richard  et  Hund  concluent  à  la  confirmation  du  jugement  du 
12  mars  1907,  et  à  la  condamnation  des  appelants  aux  dépens 
d'appel. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1.  L'exception  de  nullité  du  compromis  de  vente,  du  11  août 
1904,  pour  défaut  d'autorisation  maritale  est-elle  fondée  ? 

2.  La  demande  de  Richard  et  Hund,  suivant  exploit  du  16  no* 
vembre  1904,  est-elle  fondée  ? 

3.  L'offre  de  dame  Duçimetière  de  passer  l'acte  authentique  de 
vente,  abstraction  faite  de  la  clause  marginale  du  11  août  1904, 
est-elle  satisfactoire? 

40  Quîd  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  :  ' 

L'art.  75  de  la  loi  genevoise  du  20  mars  1880  dispose  que  la 
femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

Il  résulte  de  la  comparution  personnelle  des  parties,  que  l'acte 
du  11  août  1904  a  été  écrit  de  la  main  de  sieur  Duçimetière,  et  que 
dame  Duçimetière  l'a  ensuite  signé. 

Sieur  Duçimetière  a  donc  participé  à  la  formation  de  l'acte  du 
11  août,  puisqu'il  a  lui-même  créé  le  contrat  de  vente,  conjointe- 
ment avec  sa  femme. 

S'il  est  vrai  que  sieur  Duçimetière  n'a  pas  signé  cet  acte,  il  est 
constant  qu'il  a  fourni  son  concours  pour  sa  rédaction,  et,  dans  ces 
circonstances,  l'autorisation  maritale  prévue  par  la  loi  est  justifiée. 

C'est,  dès  lors,  avec  raison,  que  les  premiers  juges  ont  débouté 
dame  Duçimetière  de  son  exception  de  nullité  du  compromis  de 
vente  du  11  août  1904,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  et,  sur 
ce  point,  leur  jugement  doit  être  confirmé. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Par  leurs  conclusions  introductives,  Richard  et  Hund  ont  de- 
mandé que  le  jugementà  intervenir  tiendrait  lieu  d'acte  authenti- 
que de  vente  entre  les  parties,  aux  clauses  et  conditions  convenues^ 
et  notamment  avec  la  réserve  d'un  droit  de  passage  sur  la  pièce 
d'en  bas,  au  moyen  d'un  chemin  d'une  largeur  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres,  à  établir  dans  un  délai  de  dix-huit  mois. 

Or,  la  Cour  constate  que  la  clause  relative  à  ce  chemin  figure 
en  marge  de  l'acte  du  11  août  1904,  et  n'a  pas  été  approuvée  par 
dame  Duçimetière. 
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11  résulte  de  la  comparution  personnelle  des  mariés  Ducimetière 
que,  lorsque  dame  Ducimetière  a  apposé  sa  signature  au-dessous 
de  Tacte  rédigé  par  son  mari,  il  ne  figurait  en  marge  de  cet  acte 
aucune  clause  quelconque.  Sieur  Ducimetière  a  reconnu,  en  effet, 
que  ce  n'est  qu'après  que  sa  femme  eût  signé  Tacte,  qu'il  a,  sur  rin- 
sistance  de  Richard  et  de  Hund,  inséré,  en  marge  du  contra t,  la  clau- 
se  relative  à  ce  chemin  de  trois  mètres  cinquante  centimètres,  et 
cela  malgré  l'opposition  de  sa  femme. 

Dame  Ducimetière  n'a  point  approuvé  cette  clause  par  l'appo- 
sition d'une  initiale  ou  d'une  signature  quelconque,  de  sorte  qu'elle 
est  sans  aucunevaleur  et  ne  peut  être  opposée  à  dame  Ducimetière, 
car  Richard  et  Hund  ne  prouvent  pas,  et  n'offrent  pas  de  prouver, 
suivant  leur  allégation  en  comparution  personnelle,  que  cette  clause 
existait  déjà  en  marge  du  contrat  avant  que  dame  Ducimetière  eût 
apposé  sa  signature  au  bas  de  la  page,  au-dessous  du  dit  contrat. 

En  outre,  l'art.  249  pr.  civ.,  invoqué  par  les  premiers  juges,  n'est 
pas  applicable  en  l'espèce.  Richard  et  Hund  ne  l'ont,  du  reste,  et 
avec  raison,  jamais  invoqué  dans  leurs  conclusions. 

Le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé,en  tant  qu'il  déclare 
fondée,  en  principe,  la  demande  de  Richard  et  Hund,  en  vertu  de 
toutes  les  clauses  du  contrat  du  11  août  1904. 

Sur  la  troisième  question  : 

Par  suite  de  la  décision  de  la  Cour  sur  la  seconde  question,  il 
en  résulte  que  l'offre  de  dame  Ducimetière  de  passer  l'acte  authen- 
tique de  vente,  abstraction  faite  de  la  clause  marginale  du  contrat 
du  11  août  1904,  est  satisfactoire  ;  cette  offre  avait,  du  reste,  été 
faite  avant  l'introduction  de  l'instance,  par  la  sommation  Charrot, 
huissier,  du  10  novembre  1904  ;  elle  fut  réitéirée  par  écriture  du 
19  décembre  1904,  et  c'est  sans  droit  qu'elle  a  été  refusée  par 
Richard  et  Hund  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  de  la  cause. 

Sur  la  quatrième  question  :  Vu  les  art.  106  et  363  de  la  loi  de 
procédure  civile  ;  Par  ces  motifs,  la  Cour  :  A  la  forme,  reçoit  l'appeL.. 

Au  fond,  confirme  le  dit  jugement,  en  tant  seulement  qu'il  a  dé- 
bouté dame  Ducimetière  de  son  exception  de  nullité  du  contrat  du 
11  août  1904,  tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale;  le  réforme 
pour  le  surplus,  et,  statuant  à  nouveau,  donne  acte  à  Richard  et 
Hund  de  l'offre  de  dame  Ducimetière,  qu'elle  est  prête,  comme  elle 
Ta  toujours  été,  de  passer  acte  authentique,  aux  clauses  et  cod- 
ditions  portées  à  l'acte  du  11  août  1904,  abstraction  faite  de  la 
clause  marginale  ;  Déclare  cette  offre  satisfactoire... 
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Audience  bu  22  Juin  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Plainte  pénale  ;  portè-fort  de  l'aTocat  du  préyenn  ;  retrait  de  plainte  ; 
action  en  paiement  du  porté-fort  ;  admission  ;  appel;  conflnnation. 

X.  contre  dame  Lemaire. 

Le  porté' fort  d'un  açocat  pour  son  client  est  un  cautionnement 
dont  seul  peut  le  dégager  te  créancier  en  faveur  duquel  il  a  été 
pris. 

La  dame  Lemaire,  créancière  d'un  sieur  Thonret,  avait,  à  raison 
de  circonstances  spéciales,  porté  une  plainte  pénale  contre  son  dé- 
biteur. 

Par  lettre  du  7  avril  1904,  X.,  conseil  de  Thouret,  s'est  porté 
personnellement  fort,  vis-à-vis  de  la  dame  Lemaire,  du  paiement 
de  la  somme  de  600  francs  réclamée  ;  il  réservait,  il  est  vrai,  le 
droit  de  Thourei  de  discuter,  devant  qui  il  appartiendrait,  le  chiffre 
de  la  créance  ;  mais,  il  ne  s'en  portait  pas  moins  fort  du  montant 
de  la  dite  créance,  à  concurrence  de  600  francs. 

Il  reconnaît  avoir  reçu  cette  somme  de  Thouret,  afin  qu'il  pût 
s'en  porter  fort. 

Sur  le  vu  de  la  lettre  du  7  avril  1904,  la  dame  Lemaire  s'est  dé- 
sistée de  sa  plainte  pénale,  et  le  procès  s'est  démené  devant  la 
juridiction  civile^  pour  faire  fixer  le  montant  de  la  créance. 

Par  jugement  du  22  mars  1906,  Thouret  a  été  condamné  au 
paiement  de  la  somme  principale  de  600  francs,  avec  intérêts  et 
dépens. 

Par  lettre  du  7  mai  1906,  l'avocat  X.  écrivait  à  l'avocat  Y.,  con- 
seil de  dame  Lemaire,  pour  l'aviser  que,  n'étant  plus  le  représen. 
tant  de  Thouret,  il  entendait  retirer  son  porté-fort  du  7  avril  1904. 

M'  Y.  répondit,  au  nom  de  sa  cliente,  que  celle-ci  ne  consentait 
pas  à  délier  M®  X.  de  son  engagement,  et  qu'elle  entendait,  au 
contraire,  exiger  le  paiement  de  la  somme  ainsi  cautionnée. 

Le  20  août  1906,  Thouret  fut  déclaré  en  faillite. 

La  dame  Lemaire  fut  admise  au  passif  pour  842  fr.  20,  montant 
de  sa  créance,  avec  accessoires  ;  elle  reçut  un  dividende  de  2,5  %, 
et  obtint  ensuite  un  acte  de  défaut  de  biens  pour  le  montant  impayé 
de  821  fr.  15. 

Le  7  décembre  1906,  la  dame  Lemaire  fit  commandement  à  X. 
d'avoir  à  lui  payer  la  somme  principale  de  600  francs,  montant  de 
son  porté-fort. 
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Opposition  fut  faite  au  commandement^  et,  par  exploit  du  13 
décembre  1906,  l'action  fut  portée  devant  le  Tribunal. 

Par  jugement  du  22  avril  1907,  le  Tribunal  a  condamné  X.  aa 
paiement  de  la  somme  de  600  francs,  avec  intérêts  de  droit,  et  les 
dépens  de  Tinstance  introduite  par  exploit  du  13  décembre  1906. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

Le  porté-fort  d'un  avocat  pour  son  client  est  un  cautionnemeai. 

Le  créancier^  en  faveur  duquel  cet  engagement  a  été  pris,  peut 
seul  dégager  la  caution. 

Le  fait  que  l'avocat  cesse  d'occuper  pour  son  client  nelcj^dégage 
pas  vis-à-vis  du  tiers  créancier. 

11  en  est  de  môme  du  fait  quePavocat  engagé  se  serait,  par  voie 
de  restitution  directe,  ou  par  voie  de  règlement  de  compte,  des- 
saisi de  tout  ou  de  partie  de  la  somme  qu'il  avait  reçue  de  son 
client  pour  s'en  porter  fort. 

Ces  faits  sont  étrangers  au  tiers  créancier  et  ne  sauraient  lui 
nuire. 

L'appelant  X.  reprend,  devant  la  Cour,  ses  conclusions  et  moyens 
de  première  instance. 

L'intimée  conclut  à  la  confirmation  du  jugement 

Question  : 

X.  doit-il  à  dame  Lemaire  la  somme  de  600  francs,  avec  intérêts 
et  dépens? 

Considérant  que  l'engagement,  soit  porté-fort  ,  consenti  par 
l'avocat  X.,  dans  sa  lettre  du  7  avril  1904,  constitue  bien  un  cau- 
tionnement ; 

Que  la  créancière  seule  pouvait  dégager  la  caution  ;  ce  qu'elle 
n'a  pas  fait  ; 

Qu'en  conséquence,  l'engagement  subsiste  et  doit  ressortir  ses 
effets  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  Thouret  ait  payé  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet  l'appel,  à  la  forme  ; 

Au  fond,  confirme  le  jugement  rendu... 


Imf.  Atab,  Oorraterie.   12.  Gcmèyi 
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SOHMAIBE.  —  Tribunal  fédéral.  Département  fédéral  des  Postes  c.  Cie,  P.L.-M.  : 
action  en  garantie  introduite  par  le  Département  fédéral  des  Postes  ;  rejet  nour 
défaut  de  personnalité  juridique  du  demandeur  ;  recours  ;  V>  recevabilité  :  2f  légi- 
timation du  Départemi^nt  fédéral  des  Postes  à  agir  au  nom  du  Conseil  fédéral  : 
arrêté  du  12  octobre  1906;  réforme.  —  Huber  c.  Desbaillets  et  Barbier:  vignes 
brûlées  par  un  produit  chimique  ;  action  en  indemnité  contre  le  vendeur  ;  ricours 
d'icelui  contre  son  fournisseur;  prétendue  nésligence  de  l'acheteur;  art  246, 
288  C.  O.  ;  mise  hors  de  cause  du  fournisseur;  déboutement ;  apçel;  condamna- 
tion du  vendeur  4  des  dommages-intérêts  :  recours  d'icelui  au  Tnbunal  fédéral  ; 
1«  mise  hors  de  cause  du  fournisseur  maintenue  ;  t*  non-déchéance  de  l'acheteur  ; 
8"  défaut  de  résiliation  du  contrat  ;  responsabilité  du  vendeur  en  cas  de  faute  de 
«a  part  ;  4*  énumération  des  fautes  commises  par  lui  :  &>  évaluation  de  l'indemnité . 
—  Ckntr  dé  hutiee  dvOe.  Ville  et  Etat  de  Genève  c.  Lecoultre:  demande  d*autori- 
aation  de  Dfttir  ;  confection  des  plans  ;  art-  7s,  loi  du  16  juin  sur  les  constructions  ; 
refus  ;  expropriation;  évaluation  de  l'indemnité;  refus  de  rembourser  la  valeur  des 
plana  dresses;  appel:  réforme  sur  ce  point;  expertise.— Cojicordat  veuve  Lecoultre: 
propositions  concordataires  ;  abandon  d'actif;  refus  d'homologation:  appel;  confir^ 
manon. 


TRIBUNAL  FEDERAL 
Audience  du  8  Mai  1907. 

Présidence  de  M.  Perrier. 

Action  en  garantie  introduite  par  le  Département  fédéral  des  Postes  ; 
rejet  poor  défaut  de  personnalité  Juridique  du  demandeur;  recours  ; 
10  recevabilité  ;  29  légitimation  du  Département  fédéral  des  Postes  à 
agir  au  nom  du  Conseil  fédéral;  arrêté  du  12  octobre  1906  ;  réforme. 

• 

Département  fédéral  des  Postes  contre  de  P.-L.-M. 

/.  L' Aministration  des  Postes  ou  celle  des  Chemins  de  fer  fédé- 
raux^ pas  plus  que  le  Département  fédéral  des  Postes  et  Chemins 
de  fer,  ne  sont  des  personnes  juridiques . 

//.  Le  fait  que  ces  administrations  ne  possèdent  pas  de  per- 
sonnalité cisfile  n'entraîne  pas  leur  incapacité  juridique  ;  la  loi 
peuty  dans  certaines  limites^  leur  conférer  la  capacité  de 
contracter  et  d'ester  en  justice, 

III,  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  iSkO  sur  Vorgani^ 
sation  de  l'Administration  des  Postes  que  c'est  le  Conseil  fédéral 
qui  détermine^  dans  les  affaires  postales,  au  moyen  d'ordonnances 
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et  de  règlements^  ou  de  décisions  spéciales^  les  compétences  des 
autorites  et  des  employés  inférieurs^  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  de  représenter  la  Confédération,  Le  Conseil 
fédéral  peut  alors  déléguer  ses  pouvoirs  aux  autorités  ou  aux 
employés  qui  lui  sont  subordonnés  ^  et  ceux-ci  agissent  comme 
ses  mandataires. 

A.  Par  exploit  du  26  septembre  1906,  notifié  aux  «Postes  fédéra- 
les suisses,  à  Berne,  prises  en  la  personne  de  M.  Zemp,  conseiller 
fédéral,  chargé  du  Département  des  Postes  et  Télégraphes»,  Paul 
Guibentif,  fonctionnaire  postal,  a  ouvert  action  à  T Administration 
des  Postes  suisses,  en  paiement  de  80,000  francs,  à  titre  d'indem- 
nité, pour  les  suites  d'un  accident  subi  par  lui  à  la  gare  de  Genève. 
En  date  du  12  octobre  1906,  le  Conseil  fédéral  a  donné  à  son 
«  Département  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer  plein  pouvoir  de 
poursuivre,  devant  les  tribunaux  compétents,  un  procès,  aux  fios 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  Confédération,  en  la  cause  de  Tacci- 
dent  survenu  le  23  mars  1906  au  commis  de  poste  Paul  Guibenlif, 
à  Genève  >►. 

Par  exploit  du  25  octobre  1906,  le  «  Département  fédéral  des 
Postes  et  des  Chemins  de  fer,  à  Berne,  poursuites  et  diligences  de 
M.  le  conseiller  fédéral  Zemp,  son  président,  »  a  assigné  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.,  pour  le  relever  et  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  à  la  requête  de  Guibentif. 
La  Compagnie  du  P.-L.-M.  a  conclu  à  l'irrecevabilité  de  la 
demande,  en  alléguant  que  le  Département  fédéral  des  Postes  ne 
constituait  pas  une  personnalité  juridique  et  n'avait  pas  capacité 
pour  ester  en  justice.  Le  Tribunal  de  première  instance  TayaDt 
déboutée  de  son  exception,  elle  a  recouru  à  la  Cour  de  Justice,  la- 
quelle, par  arrêt  du  16  mars  1907,  a  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  déclaré  irrecevable  la  demande  formée  par  le 
Département  fédéral  des  Postes  et  Chemins  de  fer.  Cet  arrêt  est 

motivé,  en  résumé,  comme  suit:  * 

B.  C'est  contre  cet  arrêt  que  le  Département  fédéral  des  Postes 

a,  en  temps  utile,  recouru  en  réforme  au  Tribunal  fédéral 

{Abrégé,} 
Arrêt, 

En  droit  :  I.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  entrer  en  matière  sur 
le  recours  que  si  l'arrêt  attaqué  se  caractérise  comme  un  «jugement 
au  fond»,  au  sens  de  l'art.  58  O.  J.  F.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  n'a  pas  tranché 

iVoir  page  816  de  ce  volume. 


le  fond  du  litige  existant  entre  l'Adn 
Compacte  du  P.-L.-M.,  et  qu'elle  s 
mande  présentée  parle  Département  fc 
à  celui-ci  le  droit  d'agir,  qui  n'appartien 
représentée  par  le  Conseil  fédéral.  M; 
procès  se  trouve  réglé  une  fois  pour 
laquelle  elle  a  été  présenLée,  la  deman 
<Iée.  Tandis  qu'un  prononcé  sur  la  c 
réclamation  formée  et  que  le  plaideu 
renvoyé  è  mieux  agir,  l'arrêt  de  la  C 
Département  fédéral  des  Postes  dans  l 
à  l'avenir  sa  prétention  contre  la  Com| 
.  motifs  tirés  du  droit  fédéral,  et  qui  sei 
du  présent  arrêt,  il  met  fin  au  procès 
bien  un  jugement  au  fond  contre  lequt 
Tribunal  fédéral  est  ouvert. 

II.  L'exception  opposée  à  la  deman< 
des  Postes  par  la  Compagnie  P.-L.-^ 
de  Justice  civile,  consiste  à  dire  que 
droit  d'ester  en  justice,  parce  qu'il  ne  ] 
civile. 

Il  est  exact  que  le  Département  ne  | 
civile,  et  lui-même  n'a  nullement  prête 
façon  dont  étaient  rédigés  l'exploit  in 
octobre  1906  et  la  procuration  délivrée 
mière  vue,  faire  croire  que  le  Départei 
procès  en  son  propre  nom. 

Il  y  a  lien,  d'ailleurs,  d'observer  que,  | 
l'Administration  des  Postes  ou  l'Admin 
fédéraux  ne  sont  des  personnes  juridic 
Chemins  de  fer  fédéraux  c.  Lucerne,  R 
Le  Départemenl  fédéral  des  Postes  n< 
prétendre  ester  en  justice  en  qualité  d' 
des  Postes  regardée  comme  une  persoi 

III.  Cependant,  le  fait  qu'il  ne  possè 
o'entratne  pas  comme  conséquence  néce 
en  justice  ;  en  effet,  la  loi  pourrait,  dan 
férer  la  capacité  de  contracter  et  d'esté 
pour  cela  lui  conférer  la  personnalité  ;  c'e 
pour  la  société  en  nom  collectif,  la  soc: 


—  548  — 

it,  cela  n'est  pas  le  cas  pour  le  Département  fédéral 
i  est  vrai  qu'à  tenenr  de  la  loi  du  5  avril  1894,  sur  la 
istes,  r  Administration  des  Postes  a  le  droit  d'ester  en 
ae  défenderesse,  dans  les  procès  de  responsabilité 
S) ,  et  même  comme  demanderesse  (art.  19) ,  pour 
■ecours  contre  les  personnes  dont  la  faute  entraine  sa 
i.  Mais,  la  loi  ne  dit  pas  qui  représente,  dans  ces 
istration  des  Postes.  Et  il  ne  va  nullement  de  soi 
être  le  Département  ;  en  eiïet,  pour  les  procès  loutà 
s  dirigés  contre  l'Administration  des  Chemins  de  fer 
itenlés  par  celle-ci,  ce  n'est  pas  le  Département  fédé- 
s  et  des  Chemins  de  fer  qui  prend  place  au  procès, 
lirection  générale  ou  les  Directions  d'arrondissement, 
chat,  art.  25/1  et  35/1  ;  loi  du  28  mars  1895  sur  la  rea- 
ivile  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  art.  25.) 
ans  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  de  l'Administrâ- 
tes, du  25  mai  1843,  ainsi  que  dans  l'ordonnance  du 
al,  du  26  novembre  1878,  modifiée  par  arrêté  du  22 
l'il  faut  rechercher  quelle  est  la  situation  juridique  ei 
es  compétences  du  Département  fédéral  des  Postes. 
103  de  la  Constitution  fédérale  ne  déterminent  pas  la 
mpétences  respectivesdu  Conseil  fédéral  et  des  divers 
;  par  contre,  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1849,  citée 
jpose  :  «  Le  Conseil  fédéral  est  l'autorité  exéculite 
)  les  afTaires  postales.  11  prend  toutes  les  mesures  tl 
relatives  aux  postes,  à  moins  qu'il  n'en  charge  àei 
jrieurs.» 

le  cette  disposition  que  c'est  le  Conseil  fédéral  qai 
ans  les  affaires  postales,  au  moyen  d'ordonnances  el 
a,  ou  de  décisions  spéciales,  les  compétences  des  au- 
employés  inférieurs,  notamment  en  ce  qui  concerne 
représenter  la  Confédération  ;  il  a  la  faculté  dedélé- 
A  de  ses  pouvoirs  aux  autorités  et  aux  employés  qui 
■donnés;  ceux-ci  agissent  alors  comme  ses  manda, 
représentent  la  Confédération  dans  les  limites  de  la 
eur  a  été  confiée;  il  va  sans  dire  que  cette  délégation 
aut  également  vis-à-vis  des  tiers. 
1  de  cette  faculté  légale,  te  Conseil  fédéral  a,  en  l'es- 
,  le  12  octobre  1906,  au  Département  fédéral  des  Postes 
de  représentation  de  la  Confédération.  Dès  lors,  ce 
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n'est  pas  en  son  propre  nom,  et  pour  son  compte  personnel,  que  le 
Département  s'est  porté  partie  au  procès  ;  c'est  comme  manda- 
taire du  Conseil  fédéral  et  au  nom  de  la  Confédération  ,  et  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  a  donné  procuration  à  l'avocat  X. 

Dès  le  moment  où  la  délégation  de  pouvoirs  du  12  octobre  1906 
a  été  portée  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  du  P.-L.-M.,  la 
question  de  savoir  si  le  Département  fédéral  des  Postes  avait  la 
personnalité  civile  perdait  tout  intérêt,  et  l'argumentation  de  la 
Cour  de  Justice  civile,  qui  porte  tout  entière  sur  cette  question, 
indifférente  en  l'espèce,  tombe  par  là  même. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  du 
Département  fédéral  des  Postes  est  admis,  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Justice  civile  du  canton  de  Genève,  du  16  mars  1907,  est  réformé, 
et  la  demande  formée  en  date  du  25  octobre  1906,  par  le  Départe- 
ment fédéral  des  Postes,  contre  la  Compagnie  du  P.-L.-M.,  est 
déclarée  recevable... 


Audience  du  11  Mai  1907. 

Présidence  de  M.  Jjeoer. 

Vignes  brûlées  par  on  produit  chimiqne  ;  action  en  indemnité  contre  le 
▼endenr  ;  recours  en  garantie  d'icelai  contre  son  fonmissenr  ;  préten- 
due négligence  de  l'achetenr  ;  art  246,  253  G.  0.  ;  mise  hors  de  cause 
do  f  oarnisseor  ;  débontement  ;  appel  ;  condamnation  du  vendenr  À  des 
dommages-intérêts;  recours  d'icelui  au  Tribunal  fédéral  ;  1<»  mise 
hors  de  cause  du  fournisseur  maintenue  ;  2^*  non  déchéance  de  l'ache- 
teur ;  3»  défaut  de  résiliation  du  contrat  ;  responsabilité  du  vendeur 
en  cas  de  faute  de  sa  part;  4<^  énumération  des  fautes  commises  par 
lui  ;  b^  évaluation  de  l'indemnité. 

Huber  contre  Desbaillets  et  Barbier, 

L  La  vérification  des  mélanges  destinés  au  traitement  de  la 
vigne^  au  moyen  de  papier  réactif,  n'était  pas  d'un  usage  général 
en  mai  i90k  dans  te  canton  de  Genèç^e, 

Il  résulte  de  cette  constatation  que  le  {>endeurde  ces  produits 
ne  desfait  pas  s'attendre  à  ce  que  son  acheteur ,  simple  viticulteur, 
soumettrait  sa  préparation  à  une  épreuve  non  usuelle,  et  que  ce 
dernier  n'a  pas  commis  de  faute  déchargeant  son  vendeur  de 
toute  responsabilité  en  n'y  procédant  pas. 

Il .  Les  dispositions  légales  du  C.  O.  sur  la  vente  ne  prévoient 
pas  <r action  en  dommages^intéréts  spéciale^  accordée  à  l'acheteur 
indépendamment  de  l'action  en  résiliation  de  contrat.  On  doit 
cependant  admettre  que  Vart,  254,  al,  2,  C.  O,  ne  vise  que  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  faute  du  vendeur,  et  que,  d'après  les  principes 
généraux  régissant  les  rapports  contractuels  et  l'inexécution  des 
obligations,  et  par  analogie  avec  les  art,  2ki  et  253  C,  0.,  lorsque 
le  vendeur  est  en  faute,  il  est  tenu  d'indemniser  P acheteur  du 
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dommage  subi^  et  peut  être  actionné  spécialement  dans  ce  but, 
alors  même  qu'une  action  en  résiliation  ne  serait  pas  possible, 
parce  que  la  chose  achetée  a  été  aliénée  ou  transformée, 

III.  Commet  une  faute  dans  les  conditions  exposées  au%I  de 
ce  résumé^  et  en  doit  réparation  à  l'acheteur  celui  qui  vend 
souS"  le  nom  de  «  cristal  de  soude  »,  sans  vérification  aucune  et 
sachant  quelle  devait  être  la  destination  de  la  marchandise  livrée^ 
un  produit  qui  ne  renfermait  que  80  à  85  ^Iq  de  cette  substance  et 
qui  était  impropre  à  remplacer^  dans  les  proportions  usuelles,  le 
cristal  de  souae, 

IV.  Constitue  également  une  négligence^  des  suites  de  laquelle 
il  doit  répondre,  aux  termes  de  Vart,  50  C.  0.,  celui  qui^  en  vio- 
lation de  l'art,  k  de  la  loi  genevoise  concernant  la  répression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  et  autres  produits  employés 
en  agriculture^  a  livré  des  marchandises  rentrant  dans  cette  ca- 
tégorie sans  les  accompagner  d'un  bulletin  indiquant  leur  nature, 
leurs  éléments  actifs  et  la  proportion  de  substances  toxiques. 

V.  Enfin^  au  point  de  vue  général^  le  droguiste  qui  livre,  dans 
un  certain  but,  à  un  simple  viticulteur,  un  produit  chimique  dif- 
férent de  celui  qui  lui  est  demandé  et  impropre  à  atteindre  ce  but., 
mais  dont  Remploi  peut  entraîner  des  conséquences  désastreuses^ 
qui  le  fait  sans  contrôlCy  et  qui  prétend  que  c'est  à  l'acheteur  de 
vérifier  l'authenticité  du  produit^  commet  une  négligence  grave, 
un  acte  illicite  dont  il  aoit  répondre  en  vertu  des  art.  50  et 
suiv.  C.  O. 

En  fait  :  A .  En  mai  1904,  Huber  et  Sandino,  maison  de  drogue- 
rie, à  La  Plaine,  —  dont  Huber  a  repris  l'actif  et  le  passif  en  cours 
de  procès,  —  ont  vendu  à  Desbaillets,  propriétaire  de  vignes,  à 
Peissy,  300  kg.  de  «  cristaux  de  soude  »,  destinés  à  être  mélangés 
avec  du  sulfate  de  cuivre,  pour  être  utilisés  au  traitement  des  vi- 
gnes de  Tacheteur.  Desbaillets  fit  le  mélange  de  ces  produits  chi- 
miques dans  la  proportion  de  21  kg.  de  «cristaux  de  soude»  et 
20  kg.  de  sulfate  de  cuivre  pour  1000  litres  d'eau  ;  il  constata^ 
après  traitement,  que  ses  vignes  avaient  été«  brûlées».  La  récolte 
de  cette  année-là,  pour  sept  poses  environ,  fut  à  peu  près  perdue. 
Les  experts  ont  évalué  la  perte  à  15,000  litres  de  vin. 

B.  Desbaillets  a  ouvert  action  à  ses  vendeurs,  par  exploit  du  30 
juillet  1904,  et  conclu,  par  la  suite,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que: 

«  Christiaù  Huber  est  condamné  k  payer  au  demandeur,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  et  les  dépens,  la  somme  de  4500  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts.  » 

Il  a  allégué  que  la  marchandise  qu'il  avait  achetée  chez  Huber  et 
Sandino  lui  avait  été  livrée  comme  étant  des  cristaux  de  soude 
4<  Saint-Gobain»,  c'est-à-dire  au  titre  de  cent  pour  cent,  alors  que 
la  quantité  de  soude  était  considérablement  inférieure,  et  que  ce 
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produit  était  impropre  à  remplir  le  but  pour  lequel  il  avait  été 
vendu,  c'est'à  dire  de  neutraliser  le  sulfate  de  cuivre. 

Huber  a  décliné  toute  responsabilité  ;  il  a  déclaré  avoir  vendu 
des  cristaux  de  soude  ordinaires,  sans  aucune  garantie  spéciale, 
provenant  d'un  wagon  de  5000  kg.  acheté  de  Barbier,  négociant  en 
gros,  à  Genève.  11  a  évoqué  celui-ci  en  garantie.  Il  a  ajouté  qu'en 
admettant  même  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  il  ne  serait 
pas  responsable  du  dégât  causé  aux  vignes,  celui-ci  étant  dû  à 
l'imprudence  de  Desbaillets,  qui  ne  devait  pas  se  servir  de  mélange 
sans  s'être  assuré  qu'il  ne  présentait  pas  de  danger. 

Barbier,  appelé  en  cause,  a  déclaré  qu'il  avait  vendu  ce  qui  lui 
avait  été  commandé,  qu'auoune  observation  ne  lui  avait  été  faite 
par  ses  acheteurs,  que  rien  n'établissait  d'ailleurs  que  les  cristaux 
vendus  à  Desbaillets  aient  fait  partie  de  ceux  vendus  par  lui  à 
Huber  et  Sandino. 

C.  Par  jugement  du  4  juin  1906,  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Genève  a  mis  Barbier  hors  de  cause,  débouté  Desbaillets  de  ses 
conclusions  et  l'a  condamné  aux  dépens.  Ce  prononcé  est  basé,  en 
résumé,  sur  les  motifs  suivants  :  Il  n'est  pas  établi  que  la  vente  ait 
porté  sur  des  cristaux  de  soude  Saint-Gobain  ;  la  vente  a  été  faite 
sans  garantie  de  provenance  et  de  composition  ;  le  produit  vendu 
contenait  une  quantité  de  carbonate  de  soude  beaucoup  trop  faible 
et  devenait  une  base  insuffisante  pour  sa  destination.  La  vérification 
de  la  valeur  de  cette  base  au  moyen  de  papier  de  tournesol  était 
chose  si  élémentaire  et  si  simple,  qu'en  la  négligeant  Desbaillets 
a  contrevenu  à  l'art.  246  C.  O.  et  perdu  son  recours  contre  ses 
vendeurs;  le  procédé  de  vérification  est  connu  de  tout  viticulteur, 
et  est  fréquemment  employé  dans  le  canton  de  Genève  ;  le  «  cristal 
de  soude  y^  du  commerce  n'est  pas  un  produit  chimiquement  pur 
et  à  composition  constante  ;  tout  viticulteur  doit  savoir  que  sa 
composition  varie  suivant  les  marques  de  fabrique.  Le  demandeur 
ne  pourrait,  en  tout  cas,  demander  la  réparation  que  du  dommage 
à  lui  directement  causé,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  il  n'a  demandé  que  la 
réparation  d'un  dommage  indirect.  L'action  de  Desbaillets  est 
donc  irrecevable  à  raison  des  art.  246  et,  en  tout  cas,  253  C.  O. 

/).  Statuant  sur  l'appel  de  Desbaillets,  la  Cour  de  Justice  civile 
a,  par  l'arrêt  dont  est  recours,  rendu  le  2  mars  1907  : 

«  1.  Confirmé  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  qu'il  a  mis 
hors  de  cause  Barbier  ; 
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«2.  CondaiDDé  Huber  à  payer  à  Desbaillet 
droit  dès  )e  30  juillet  1904,  la  somme  de  3000  I 

«  3.  Condamné  Huber  aux  dépens  de  premiè 
pel  envers  Desbaillets  et  envers  Barbier  ; 

«4.  Débouté  les  parties  de  toutes  autres  con< 

Les  motifs  de  ue  prononcé  seront  indiqués,  au 
dans  la  partie  «  droit»  du  présent  arrêt. 

E.  C'est  contre  cette  sentence,  communtqat 
mars  1907,  que,  par  acte  déposé  le  11  mars  su 
Huber  a  déclaré  recourir  en  réforme  an  Tribur 

Il  a  repris,  à  l'appui  de  sou  recours,  les  moi 
première  instance,  et  conclu  à  ce  qu'il  plaise  ai 

«  Réformer  et  mettre  a  néant  l'arrêt  de  la  Ce 
du  2  mars  1907  ; 

«  Déclarer  la  demande  de  Desbaillets  mal  foi 
le  condamner  aux  dépens  de  première  instance 
sent  recours  ; 

«  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Tribt 
trait  la  demande  de  Desbaillets,  condamner  B 
garantir  Huber  de  toute  condamnation  éventuel 
ges-intérèts  qu'aux  dépens  vis-à-vis  de  Desba 
rant.  » 

Arrêt.  En  droit  : 

I.  L'évoqué  en  garantie  Barbier  doit,  dès  l'a 
de  cause.  L'instance  cantonale  constate,  en  eH 
n'ayant  été  formé  dans  les  délais  légaux,  en  < 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  première  in 
devenu  définitif  en  regard  de  la  procédure  cant 
lie  le  Tribunal  fédéral.  D'autre  part,  il  n'a  pa 
que  les  prétendus  cristaux  de  soude  vendus  p: 
demandeur  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  avai 
Barbier  à  Huber  et  Sandîno.  Enfin,  ces  dernier 
tuellement  obligés  à  reconnaître  en  gare  le  w« 
soude  à  eux  vendu  par  Barbier  ;  s'ils  ne  l'ont 
s'en  prendre  qu'à  eux  des  conséquences  de  leui 

II.  Il  est  constant  que  la  marchandise  vend 
comme  cristal  de  soude  Saînt-Gobain,  c'est-à-d 
pour  cent,  mais  qu'elle  a  été  vendue  et  facturée 
«  cristal  de  soude  »,  sans  garantie  spéciale  de 
vanche,  les  vendeurs  l'ont  fournie  en  sachant  qi 
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à  être  mélangée  à  du  sulfate  de  cuivre  pour  le  neutraliser,  celui-ci 
devant  être  employé  au  traitement  de  la  vigne.  Il  résulte,  de  plus, 
de  lettres  et  déclarations  du  D' A.  Monnier,  directeur  du  laboratoire 
cantonal  de  chimie  agricole  de  Genève,  que  le  produit  livré  conte- 
nait de  80  à  83  7»  de  sulfate  de  soude,  c'est-à-dire  d'un  produit  qui 
n'est  propre  à  aucun  des  usages  du  carbonate  de  soude,  soit  du 
cristal  de  soude.  Il  n'est  pas  contesté  que,  pas  plus  le  vendeur  que 
l'acheteur,  n'ont  contrôlé  le  titre  de  la  marchandise  livrée,  et  que 
l'acheteur  n'a  pas  éprouvé  si,  après  le  mélange  opéré,  le  sulfate  de 
cuivre  avait  bien  été  neutralisé  par  le  produit  avec  lequel  il  avait  été 
mélangé. 

III.  Le  recourant  a  allégué  d'abord  que  le  demandeur  est  déchu, 
de  tout  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  du  code  relatives  à  la 
garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  parce  qu'il  était  de  son 
devoir  de  vérifier  la  marchandise  à  lui  livrée,  ce  qui  lui  était  très 
facile.  Il  devait,  aux  termes  de  la  loi,  au  moyen  des  modes  de  véri- 
fication usuels,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  au  moyen  de  papier  réactif, 
contrôler  sa  préparation,  avant  d'en  faire  usage.  Comme  il  ne  l'a 
pas  fait,  la  chose  doit  être  tenue  pour  acceptée,  comme  le  prescrit 
l'art.  246  C.  0. 

La  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  a  repoussé  cette  argumen- 
tation. Basée  sur  les  lettres  et  déclarations  du  D*"  A.  Monnier,  et 
sur  les  enquêtes,  elle  a  constaté,  en  fait,  que  la  vérification  des 
mélanges,  destinés  au  traitement  de  la  vigne,  au  moyen  de  papier 
réactif,  n'était  pas  d'un  usage  général  dans  le  canton  de  C^enève, 
en  mai  1904.  Cette  constatation,  qui  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier,  lie  le  Tribunal  fédéral  ;  celui-ci  n'a  pas,, 
en  particulier,  à  prendre  en  considération  les  usages  qui  se  sont 
établis  postérieurement  à  l'époque  où  a  eu  lieu  le  fait  domma- 
geable. 

Etant  donné  ce  fait  constaté,  le  vendeur,  qui  est  droguiste  et 
connaissait  les  circonstances,  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  que 
l'acheteur,  qui  est  un  simple  viticulteur,  soumît  sa  préparation  à 
une  épreuve  non  usuelle  ;  il  ne  pouvait  pas,  de  bonne  foi,  compter 
que,  eu  égard  aux  usages  et  coutumes  locales,  l'acheteur  vérifierait 
^e  produit  vendu.  (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  Rec.  off,y  XI, 
page  373.) 

On  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  que  le  demandeur  ait  commis 
une  faute  déchargeant  le  défendeur  de  toute  responsabilité,  en 
employant  sa   préparation  sans  vérification  préalable.   Comme, 
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demniser  l'acheteur  du  dommage  subi,  et  peut  être  actionné  sp 
lemeDt  dans  ce  but,  alors  même  qu'une  action  en  résiliation 
pas  possible,  parce  que  la  chose  achetée  a  été  aliénée  ou  ti 
formée.  Mais,  la  faute  du  vendeur  est  nne  des  conditions  essenti 
de  cette  action. 

V.  En  l'espèce,  la  faute  du  recourant  découle  du  fait  qu 
vendu,  sous  le  nom  de  «  cristal  de  soude»,  sans  vérification  auc 
et  sachant  quelle  était  la  destination  de  la  marchandise  livrée 
produit  qui  renfermait  de  80  à  83  %de  sulfate  de  soude,  et  qui 
impropre  à  remplacer,  dans  tes  proportions  usuelles,  le  cristi 
soude.  Il  est  établi  que  le  vendeur  savait  a  quoi  le  cristal  de  si 
que  l'acheteur  lui  demandait  était  destiné  ;  il  devait  lui  procure 
certain-  résultat  ;  le  vendeur  drot^uiste  garantissait  implicitem< 
l'acheteur,  en  le  lui  livrant,  que  le  produit  vendu  avait  les  qua 
nt-cessaires  pour  atteindre  le  but  voulu,  en  suivant  les  proc 
usuels.  Or,  le  D' Monnier  déclare  que  le  sulfate  de  soude,  qui 
mail  le  80  o/g  du  produit  livré,  est  un  sel  neutre  qui  n'est  pro[ 
aucun  des  usages  du  carbonate  de  soude  ou  du  cristal  de  soud 
constate  qu'on  ne  peut  considérer  ce  sulfate  de  soude  comme 
impureté  accidentellement  mélangée  au  cristal  de  soude,  mais 
s'agit  de  la  substitution  d'un  produit  à  un  antre,  ce  qui,  à  ses  y 
constitue  une  fraude,  manifeste.  Il  résulte  de  là  qu'en  remetU 
l'acheteur,  sans  vérification  aucune,  300  kg.  de  cette  marcham 
p<jur  du  cristal  de  soude,  le  recourant  n'a  pas  rempli  ses  obi 
tiuns  contractuelles  et  commis  une  faute  grave  dont  il  doit  la  i 
rdtion,  k  raison  des  dispositions  générales  sur  l'inexécution 
obligations. 

VI.  Le  vendeur  est  encore  responsable  à  un  autre  titre.  Il  réi 
d<^  i'arrèl  dont  est  recours  que  l'art.  4  de  la  lot  genevoise  cor 
nant  la  répression  des  fraudes  dans  le  «  commerce  des  engrs 
autres  produits  employés  en  agriculture»,  du  18  novembre  1 
dispose  que: «Toute  livraison  de  substance  destinée  à  comb> 
les  maladies  des  végétaux  doit  être  accompagnée  d'un  bull 
certifié  exact  par  le  vendeur,  et  indiquant  leur  nature,  leurs 
ments  actifs  et  la  proportion  de  substances  toxiques.  *  Or,  le 
fendeur  n'a  pas  rempli  cette  obligation  légale  et,  par  cette  omîs! 
il  s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  des  suites  de  laque 
doit  répondre,  aux  termes  des  art.  ôOet  suiv.  C.  O. 

A  un  point  de  vue  général,  du  reste,  on  doit,  en  outre,  cousit 
que  le  recourant  a  commis  un  acte  illicite,  des  suites  duquel  il 
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Ttu  des  art.  50  et  suiv.  C.  0.  En  effet,  ud  droguiste 
un  certain  but,  à  un  simple  viticulteur,  un  produit 
-ent  de  celui  qui  lui  est  demandé,  et  impropre  à  at- 
mais  dont  l'emploi  peut  entraîner  des  conséquences 
]ui  le  fait  sans  contrôler,  et  qui  prétend  que  c'est  à 
'ériPier  l'authenticité  du  produit,  commet  une  négli- 

Ttsontestimélaperte  subie  parledemandeur  à  15.000 
a  Cour  de  Justice  civile,  tenant  compte  du  fait  que 
■stances  auraient  pu  diminuer  la  récolte  espérée,  a 
■e  à  10,000  litres.  Estimant  le  pris  de  vente  moyen 
à  30  centimes,  il  a  arrêté  l'indemnité  à  3000  francs, 
araît  exagéré.  D'une  part,  il  faut  tenir  compte  du 
imé  a  été  privé  de  sa  récolte,  ses  frais  de  culture, 
ins,  de  vendange,  ont  dû  être  diminués,  ce  qui  doit 
itenduc  du  dommage  qu'il  a  subi.  D'autre  part,  s'il 
iputé  légalement  de  faute  à  l'acheteur,  le  juge  doit 
ir  compte,  dans  son  estimation,  de  certains  éléments 
lemandeur  a  incontestablement  agi  à  la  légère  en 
réparation  sur  sept  poses  de  vigaes,  sans  en  essayer 
alités  d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  cela  est  si  vrai, 
que,  depuis  cet  accident,  la  vérification  de  la  pré- 
loyen  de  papier  réactif,  s'est  généralisée.  En  outre, 
reprocher  au  demandeur  de  n'avoir  pas  exigé  do 
letin,  prescrit  par  la  loi  genevoise,  indiquant  la  na- 
nents  constitutifs  du  produit  à  lui  livré,  ce  qui  l'ati- 
malyser.  Enfin,  il  ressort  d'une  pièce  du  dossier 
gement  du  Tribunal  de  première  instance,  qui  lui 
rt,  te  demandeurs  spontanément  offert  au  défendeur 
aur  les  frais  ;  il  témoignait  ainsi  implicitement  que 
le  devaient  pas  tous  être  dirigés  contre  son  vendeur, 
[iditions,ilparalt  équitable,  vu  les  art.  51  et  116  C.O., 
1000  francs  à  2000  francs  l'indemnité  à  payer  par  le 
ntimé. 

ifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  inter- 
contre l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève. 
7,  est  partiellement  admis,  en  ce  sens  que  le  chiffre 
qu'il  est  condamné  h  payer  à  Desbaitlets  est  réduit 
Pour  le  surplus,  l'arrêt  est  confirmé 


^^^' 
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COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  du  13  Juillet  1907. 

Présidence  de  M.  Giuz. 

Demande  d'antorisation  de  bâtir  ;  confection  des  plans  ;  art.  78  loi  du 
15  Juin  sur  les  constructions  ;  refns  ;  expropriation  ;  éyaloation  de 
l'indemnité;  refus  de  rembonrser  la  valenr  des  plans  dressés  ;  appel  ; 
réforme  snr  ce  point;  expertise. 

Ville  et  Etat  de  Genève  contre  Lecoultre. 

A  teneur  de  l'art,  225  de  la  loi  sur  les  constructions,  du  15  juin 
1895,  r indemnité  accordée  au  propriétaire  exproprié  doit  corn- 
prendre  le  dédommagement  pour  tout  le  préjudice  direct  et  actuel 
qui  lui  est  causé.  Les  frais  de  confection  de  plans  rendus  inutiles 
par  le  refus  d'autorisation  de  bâtir  et  par  r  expropriation  doivent 
donc  être  compris  dans  l'indemnité. 

Par  requête  du  12  décembre  1903,  Lecoultre,  propriétaire  d'un 
terrain  situé  rue  de  Neuchâtel  et  rue  de  Monthoux,  a  demandé  au 
Département  des  Travaux  publics,  Tautorisation  de  construire  un 
immeuble  locatif.  Â  sa  requête,  il  a  joint  les  plans  prévus  à  Tart.  78 
de  la  loi  sur  les  constructions,  du  15  juin  1895. 

Suivant  lettre  du  16  décembre  1903,  du  Conseil  administratif, 
transmise  à  Lecoultre  par  le  Département  des  Travaux  publics,  le 
18  décembre  1903,  Tautorisation  sollicitée  a  été  refusée.  Le  Conseil 
administratif  déclare  «qu'il  paraît  indiqué,  à  cette  occasion,  de 
continuer  l'élargissement  de  ce  côté  de  la  rue  de  Neuchâtel»,  et 
que  «  le  requérant  pourra  se  renseigner,  au  bureau  des  travaux  de 
la  Ville,  sur  les  alignements  à  observer  ». 

L'arrêté  du  Département  des  Travaux  publics  est  du  19  février 
1904. 

Lecoultre  adressa  une  nouvelle  demande,  accompagnée  de  plans 
établis  conformément  à  l'alignement  imposé  par  le  Conseil  ad- 
ministratif, et  Tautorisation  de  construire  fut  accordée  par  le  Dé« 
partement. 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'importance  du 
préjudice  causé  par  le  refus  de  l'autorisation  de  construire,  Le- 
coultre suivit  à  la  procédure  prévue  à  l'art.  82  de  la  loi  de  1895, 
et  demanda,  par  exploit  du  1^^  décembre  1904,  la  nomination  de 
trois  experts. 

Cette  instance  n'a  pas  été  liquidée  par  le  Tribunal,  car,  par 


■  •■.•■  V,  '■  •  ■   ; 
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• 

Lecoultre  s'est  conformé  aux  conditions  fixées  par  Part.  78  loi' 
sur  les  constructions.  U  n'avait  pas  à  rechercher  quelles  pouvaient 
être  les  intentions  de  la  Ville  de  Genève.  11  avait  le  droit  de  de- 
mander Fautorisation  de  construire  sur  la  totalité  de  son  terrain- 
Pour  ce  faire,  il  a  dû  annexer  les  plans  réclamés  par  la  loi. 

Comme  l'autorisation  de  bâtir  lui  a  été  refusée,  telle  qu'il  la 
sollicitait,  la  première  conséquence  de  ce  refus  a  été  de  rendre 
inutiles  les  plans  que  Lecoultre  avait  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
dresser,  en  conformité  de  ses  intentions. 

C'est  la  un  préjudice  direct,  résultant  du  refus  de  Tautorisation 
de  bâtir,  et  il  y  a  lieu,  en  conformité  de  Tart.  82  loi  de  1895,  à  in- 
demnité pour  le  propriétaire. 

Au  surplus,  il  a  été  suivi,  à  teneur  du  dernier  alinéa  de  Fart.  82 
loi  de  1895,  à  la  procédure  d'expropriation. 

A  teneur  de  Tart.  225,  loi  sur  les  constructions,  Tindemnité  doit 
comprendre  le  dédommagement  de  tout  le  préjudice  direct  et  ac- 
tuel causé  à  rexproprié  ;  or,  comme  en  l'espèce,  le  propriétaire 
avait  fait  exécuter  les  plans  que  l'expropriation  rend  inutiles,  il  y 
a  là  un  préjudice  direct  et  actuel  dont  il  est  dû  réparation  à  l'ex- 
proprié. 

L'Etat  et  la  Ville  de  Genève  doivent  donc,  en  principe,  la  valeur 
des  plans  Camoletti.  Comme  cette  valeur  est  contestée,  et  que  la 
note  produite  n'est  pas  opposable  aux  défendeurs,  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  une  expertise. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  nomme  M.  Brocher,  architecte,  expert, 
aux  fins... 


Audience  du  13  Juillet  1907. 


Présidence  de  M.  Grae. 


Propotitlons  eoncordatairea  ;  abandon  d'actif;  refus  d'homologation; 

appel  ;  confirmation. 

Concordat  veuve  Lecoultre. 

Le  concordai  par  abandon  d'actif  n'est  point  prévu  par  la  loi 
sur  la  poursuite.  Le  débiteur  doit  faire  des  offres  fermes  (fun 
paiement  comptant  ou  à  terme^  suffisamment  garanti^  et  surtout 
offrir  plus  que  fautif  réalisable,  qui  est  déjà  le  gage  de  sescréan^ 
ciers. 
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Le  II  mai  1907,  dame  veuve  Lecoultre  Anna,  exploitant  un  com- 
merce de  droguerie  et  épicerie,  rue  de  Coutance,  18,  à  Genève,  i 
proposé  à  ses  créanciers  un  concordat  qui  a  réuni  tes  majorilés 
légales.  La  débitrice  ofTre  un  dividende  de  50  "/g,  payable  20  \ 
quinze  jours  après  l'homologation  du  concordat,  et  le  solde  au 
31  août  1907. 

Aux  fins  d'assurer  l'exécution  de  ce  concordat,  la  veuve  LecoullN 
cède  tout  son  actif  commercial,  ainsi  que  l'immeuble  qui  loi 
appartient,  et  elle  constitue,  comme  mandataires  irrévocables. 
MM.  Herren  et  Guerchet,  aux  tins  de  réaliser  l'actif  cédé.  Si  la 
réalisation  est  supérieure  au  50  "/a  promis,  le  surplus  sera  réparti 
aux  créanciers. 

Par  décision  du  19  juin  1907,  le  Tribunal  a  refusé  d'homolo^er 
le  concordat  proposé,  par  le  motif  que  les  conditions  offerteB  ne 
paraissent  pas  être  en  proportion  des  ressources  de  la  débitrice. 

Par  requête  du  28  juin,  soit  en  temps  utile,  la  veuve  Lecoultn  a 
recouru  contre  la  décision  du  Tribunal,  et  demande  à  la  Cour  de 
réformer  le  jugement  et  d'homologuer  le  concordat. 

Question  :  Le  concordat  proposé  par  la  veuve  Lecoultre  à  se; 
créanciers  doit-il  être  homologué? 

Les  propositions  faites  par  la  débitrice  à  ses  créanciers  consisteot 
seulement  en  un  abandon  d'actif,  avec  mandat  donné  a  un  tiers  de 
le  réaliser. 

Or,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà  décidé  dans  une  affaire  Fontaoa, 
du  2  décembre  1905,  le  concordat  par  abandon  d'actif  n'est  point 
prévu  par  la  loi  sur  la  poursuite.  Le  débiteur  doit  faire  des  offres 
fermes  d'un  paiement  comptant  ou  à  terme,  suffisamment  garanli 
et  surtout  il  doit  offrir  plus  que  l'actif  réalisable,  qui  est  déjà  le 
gage  de  ses  créanciers. 

Admettre  le  concordat  par  simple  abandon  d'actif,  comme  t" 
l'espèce,  serait  permettre  aux  débiteurs  et  aux  créanciers  accep- 
tants de  se  soustraire  aux  garanties  données  par  la  loi  sur  la 
poursuite,  pour  la  liquidation  d'une  faillite,  et  ce,  au  détiimeot  A» 
créanciers  qui  refusent  le  concordat,  et  sans  avantage  pécaoiaire 
poureux.  C'est  donc  avec  raison  que  l'homologation  du  concordai 
a  été  refusée  par  le  Tribunal,  et  le  dispositif  du  jugement  doit 
être  confirmé. 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Au  fond,  confirme  le  jugement... 

IMP.  Atu,  ComUrfe.    la.  Gnin 
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Prétidence  de  M.  Peksier. 

Saisie;  revendication  d'un  droit  de  gage;  aria  0x6  contormâment  & 
l'art.  100  L.  P.  ;  ouTertore  d'action  par  les  créanciers  ;  reconri  de  droit 
pnbUc  ;  reveodltioant  non  assigna  devant  le  tribunal  de  son  for  ;  pré- 
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la  «Itnation  de  l'objet  ;  admlaslon. 

Studer  contre  dame  Nottaris  el  autres. 

Quel  est,  en  malière  intercanlonale,  le  for  de  l'action  de  l'art.  109 
L.P.  ? 

Pour  trancher  cette  question,  il  faut  décider  au'en  principe  la 
fixation  du  for  de  ces  actions  appartient  aux  législations  canto- 
nales, en  écartant  le  système  tendant  à  faire  admettre  dans  tous 
les  cas  le  for  de  la  poursuite. 
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réponse,  et  assignation  à  comparaître  (levant  le  Tribunal  de  La 
Chaux-de-Fonds,  pour  voir  procéder  à  Tinstruction  au  procès. 

C.  Entre  temps,  soit  le  5  décembre  1906,  Adolphe  Studer  avait, 
de  son  côté,  requis  de  l'Office  des  poursuites  de  La  Chaux-de- 
Fonds  une  poursuite  en  réalisation  de  gage  contre  Angelo  Nottaris. 
Le  18 décembre,  TOffice  Tinvita,  conformément  à  l'art.  73  L.  P., 
à  déposer  Toriginal,  ou  une  copie  authentique,  de  son  titre;  en 
conséquence,  Studer  envoya,  le  20  décembre  1906,  à  l'Office  des 
poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds  le  titre  de  sa  créance  contre 
Nottaris,  —  soit  un  billet  de  change  souscrit  par  celui-ci,  —  l'acte 
de  nantissement  et  les  deux  obligations  remises  en  gage. 

A  Le  29  décembre  1906,  Studer  a  porté  plainte  contre  l'Office 
des  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds  auprès  de  l'Autorité  de  sur- 
veillance, soit  la  Justice  de  paix  de  La  Chaux-de-Fonds.  Dans 
cette  plainte,  il  a  conclu  : 

a)  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  fixation  du  délai  imparti,  le  11 
décembre  1906,  par  TOffice  des  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds 
aux  créanciers  saisissants  de  A.  Nottaris,  pour  ouvrir  l'action  pré- 
vue à  l'art.  109  L.  P.,  est  nulle  et  non  avenue  ; 

b)  A  ce  que  l'Office  des  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds  soit 
invité  à  retourner  immédiatement  à  Adolphe  Studer  les  deux  obli- 
gations que  celui-ci  lui  a  adressées  le  20  décembre  1906  ; 

c)  A  ce  qu'une  peine  disciplinaire  soit  prononcée  contre  le 
Préposé  aux  poursuites  de  La  Chaux-de-Fonds,  à  raison  de  sa 
manière  illicite  fl'agir. 

E.  En  date  du  30  décembre  1906,  Studer  a  formé  un  recours  de 
droit  public  auprès  du  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que  celui-ci 
prononce  que  la  permission  de  signification,  ainsi  que  la  significa- 
tion elle-même,  des  demandes  des  trois  créanciers  de  Nottaris 
sont  nulles  et  non  avenues,  et  qu'elles  ne  sauraient  avoir  aucun 
effet  contre  le  recourant. 

Le  recours  est  dirigé  contre  :  i°  le  Président  du  Tribunal  de  La 
Chaux-de-Fonds  ;  2®  le  Commis-greffier  du  dit  Tribunal  ;  3®  les 
trois  créanciers  saisissants,  soit  Marie  Nottaris,  Viotti  et  Stainer 
et  la  Papqueterie  et  Scierie  de  Bassecourt. 

A  Tappui  de  son  recours,  il  invoque  les  moyens  suivants  : 

L'action  dirigée  contre  lui,  en  vertu  de  l'art.  109  L.  P.,  ne  pou- 
vait lui  être  intentée  qu'au  lieu  de  son  domicile,  soit  à  Interlaken, 
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II.  Le  recourant  estime  que  c'est  à  tort  que  l'action  dirigée  con- 
tre lui,  conformément  à  Tart.  109  L.  P.,  lui  a  été  intentée  devant 
les  tribunaux  neuchâtelois  ;  il  invoque  la  garantie  du  for  de  son 
domicile,  consacrée  par  l'art.  59  Const.  féd.  Les  intimés,  au  con- 
traire, soutiennent  que  l'action  prévue  à  l'art.  109  L.  P.  doit  être 
ouverte  au  lieu  où  la  saisie  a  été  ordonnée^  soit,  en  Tespèce,  à  La 
Chaux-de-Fonds.  La  question  qui  est  soumise  au  Tribunal  fédéral 
est  donc  celle  de  savoir  quel  est,  en  matière  intercantonale,  le  for 
de  Faction  de  Fart.  109  L.  P. 

III.  Le  but  de  cette  action  est  de  faire  écarter  l'opposition  sou- 
levée contre  la  saisie  par  le  tiers  possesseur  et  de  faire  prononcer 
que  le  créancier  saisissant  est  en  droit  d'obtenir  la  réalisation,  à 
son  profit,  de  Tobjet  saisi.  Ce  qui  est  en  cause,  c'est  le  droit  de 
disposer  de  la  chose.  Le  litige  portera  donc  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  revendiqué  par  le  tiers  est  préférable  au  droit  du 
créancier  saisissant.  Le  demandeur  invoque  le  droit  résultant  de  la 
saisie,  le  défendeur  invoque  le  droit  matériel  qu'il  possède  (droit 
de  propriété  ou  de  gage).  Dans  le  conflit  résultant  de  l'opposition 
de  ces  droits,  la  loi  a  accordé,  dans  le  cas  de  l'art.  109,  la  position 
favorable  de  défendeur  au  tiers  possesseur  ;  elle  s'est  évidemment 
inspirée  de  Tidée  que  c'est  à  celui  qui  n'a  en  mains  que  l'acte  de 
saisie  à  faire  valoir  les  droits  virtuels  qui  en  découlent  contre  celui 
qui  a  en  mains  l'objet  môme  de  la  saisie  et  qui  exerce  les  droits 
qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose.  Or,  si  le  créancier  saisissant  est  obli- 
gé de  se  porter  demandeur,  pour  faire  écarter  l'obstacle  qui  s'oppose 
à  la  réalisation  de  son  droit,  il  s'ensuit,  d'après  les  règles  générales 
de  la  procédure,  qu'il  devra  intenter  sou  action,  soit  au  lieu  de  la 
situation  de  la  chose,  soit  au  domicile  du  défendeur.  Le  for  de  la 
poursuite  —  ou  de  la  saisie  —  ne  pourrait  se  justifier  que  par  la 
considération  de  la  connexité  qui  existe  entre  l'action  de  l'art.  109 
et  la  procédure  de  poursuite.  Or,  il  est  vrai  que  cette  action  est  en 
relation  étroite  avec  la  poursuite,  et  que  cette  relation  exerce  une 
certaine  influence  sur  les  procès  en  revendication.  Elle  est  déter- 
minante pour  la  question  de  légitimation  au  procès  ;  c'est  pour 
cette  raison  aussi  que  celui-ci  devient  sans  objet  du  moment  que 
la  poursuite  ou  la  saisie,  pour  un  motif  quelconque,  sont  abandon- 
nées ;  la  poursuite,  ou  plutôt  la  saisie,  peut  donc  être  considérée 
comme  une  condition  de  l'existence  du  procès.  Enfin,  la  liaison  de 
l'action  avec  la  poursuite  peut  avoir  une  influence  sur  le  mode  de 
déterminer  la  valeur  du  litige.  II  est,  dès  lors,  permis,  à  certains 
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KOndig  a  été  libéré  par  jugement  du  Tribu 
décembre  1906,  confirmé,  —  ensuite  d'appel  in 
reur  général,  —  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justi 
Cet  arrêt  est  motivé  par  la  considération  que 
de  la  loi  sur  la  presse  sont  inconciliables  aveci 
de  la  ConstitutioD  cantonale  de  1847.  Cet  a 
liberté  de  la  presse  est  consacrée. 

«  La  loi  réprime  tout  abus  de  cette  liberté . 

«  La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 

ti  Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever 
la  presse.  * 

Or,  le  dépôt  obligatoire  équivaut  à  une  pr 
c'est  un  véritable  impdt  payé  en  nature  ;  l'ar 
presse  est  donc  contraire  i  la  Constitution  ca 

C.  C'est  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Juati 
nève,  représenté  par  son  Conseil  d'Etat  et  le  I 
de  Genève,  ont  lornté  un  recours  de  droit  pub 
nal  fédéral,  en  concluant  à  ce  que  celui-ci  ann 
Cour  de  Justice,  soit  le  jugement  du  Tribunal 

Les  recourants  invoquent,  en  .substance,  lei 

La  décision  de  la  Cour  de  Justice,  refusanl 
pénale  non  abrogée,  consacre  une  inégalité  d 
le  Procureur  général,  et  viole  l'art.  4  Const.  l 

Elle  viole,  en  outre,  l'art.  113  O.  J.  F.  ;  en  e 
question  de  const itutionnali té  de  la  loi  geaev< 
Cour  de  Justice  a  usurpé  des  compétences  q 
Tribunal  fédéral  seul. 

Enfin,  elle  viole  les  art.  94  et  95  Const.  can 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qi 
tribunaux  jugent  les  causes  civiles  et  criminel 
tice  n'avait  pas  à  statuer  en  matière  de  droit 
mant  l'abrogation  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  la  ] 
miscée  sans  droit  dans  la  matière  législative. 

û.  Dans  sa  réponse,  l'intimé  Albert  Kûndig 
Tribunal  fédéral  déclare  le  recours  irrecevab 
et  le  Procureur  général  n'ayant  pas  qualité  pou 
de  droit  public. 

Au  fond,  il  a  conclu  à  ce  que  le  recours  soit 
fondé. 
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(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
AuDiBNGE  DU  13  Mars  1907. 

Présidence  de  M.  Soldati. 

Femme  mariée  ;  poiirsiiites  ;  mari  non  mentionné  ;  annulation  ;  plainte 
du  créancier  ;  femme  représentée  par  son  mari  ;  défaut  de  mise  en 
cause  d'ioelui;  art.  47,  61  L.  P.  ;  confirmation. 

Bickert. 

La  femme  mariée  a  un  représentant  légal  en  la  personne  de 
son  mari.  Dans  ces  conditions,,  et  aux  termes  de  l'art,  kl  L,  P.y 
c'est  contre  elle,  représentée  par  son  mari,  que  les  poursuites 
dois^ent  être  dirigées.  Il  ne  suffit  pas  que  les  actes  de  poursuite 
soient  notifiés  au  mari  en  sa  qualité  de  personne  adulte  faisant 
partie  du  ménage  de  la  débitrice  (art.  6k  L.  P,), 

^ .  A  la  requête  du  recourant  Bickert,  TOfTice  des  poursuites  de 
Tavel  a  exercé  contre  dameKoliy-Chatton,  à  Saint-Ours,  les  pour- 
suites suivantes  : 

1.  Commandement  de  payer  no5387,  du  24  janvier  1906. 
Débitrice  :  dame  P.  KoUy. 

Créance  :  251  fr,  50,  avec  intérêts. 
Notifié  le  25  janvier  1906  à  dame  Kolly. 

Saisie  effectuée  le  21  février  1906,  au  préjudice  de  dame  P. 
Kolly. 
Sursis  accordé  le  3  avril  1906  à  dame  P.  Kolly. 

2.  Commandement  de  payer  n^  5686,  du  17  février  1906. 
Débitrice  :  dame  P.  Kolly. 

Créance:  301  fr.  50,  avec  intérêts. 

Notifié  le  19  février  1906  à  Tépoux  Kolly. 

Saisie  eiïeciiiée  le  13  mars  1906,  au  préjudice  de  dame  P.  Kolly. 

Sursis  accordé  le  15  mai  1906  à  dame  P.  Kolly. 

3.  Commandement  de  payer  n**  5890,  du  12  mars  1906. 
Débitrice  :  dame  Kolly. 

Créance  :  .334  fr.  55,  avec  intérêts. 

Notifié  le  13  mars  1906  à  l'époux  Kolly, 

Saisie  effectuée  le  6  avril  1906,  au  préjudice  de  dame  P.  Kolly. 

Sursisf  accordé  le  23  mai  1906  à  dame  P.  Kolly. 

Le  3  août  1906,  Tépoux  de  la  débitrice  fut  déclaré  en  faillite.  Le 
22  novembre,  la  Justice  de  paix  de  Tavel  désigna  un  assistant  à  la 
femme  du  failli. 

B.  Sur  requête  de  la  débitrice,  du  12  novembre,  complétée  le  3 
décembre  1906,  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  rendit,  le  15 
décembre  1906,  la  décision  suivante  : 
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urs  est  admis,  en  ce  sens  que  les  poursuites  d"  5387, 

0,  dirigées  contre  la  recourante  par  Henri  Bickert,  à 

innulées. 

surplus,  il  est  écarté,  n 

ision  fut  motivée  par  le  fait  que  les  trois  commande- 

yer  ci-dessus  ont  été  adressés  à  la  débitrice  elle-même' 

I  représentant  légal  (en  l'espèce,  son  mari)  y  fût  meo- 


)ntpe  cette  décision  que  le  créancier  recourt  à  la  Cbam- 
-suites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral,  en  concluant 
on.  11  estime  que  le  recours  interjeté  par  dame  Kolk 
autorité  cantonale  de  surveillance  aurait  dû  être  écarté 
de  tardiveté.  En  outre,  il  invoque  le  fait  que  les  com- 
)  de  payer  n"  5685  et  5890  ont  été  notifiés  à  l'époui 
que  le  fait  que  dame  Kolly  a  versé  des  acomptes. 
|ui  concerne  la  poursuite  n°  5387. 

Tout  d'abord,  il  est  constant  que,  lors  de  la  notlfica- 
mandements  de  payer  et  des  procès-verbaux  de  saisie 
la  débitrice,  dame  Kotly,  avait  un  représentant  légal, 
de  l'arL  47  L.  P.,  et  que  ce  représentant  n'était  autre 
i.  Cette  circonstance  est  admise,  comme  allant  de  soi, 
:é  cantonale  de  surveillance,  et  reconnue  tacitement 
rant. 

conditions,  et  aux  termes  de  l'art.  47  précité,  c'est 
dame  Kotly,  représentée  par  son  mari  P.  Knlly.  que 
)s  auraient  dû  être  dirigées,  et  il  ne  pouvait  suffire  qae 
poursuite  fussent  notifiés  à  l'époux  Kolly,  en  sa  qualité 
adulte,  faisant  partie  du  ménage  de  la  débitrice  (voir 
*.).  Par  conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  rAutorilé 
e  surveillance  a  annulé,  non  seulement  la  poursuite 
rcée  à  la  suite  d'un  commandement  de  payer  qui  fut 
mme  Kolly,  mais  aussi  les  poursuites  n"  5686  et  5390, 
suite  de  commandements  de  payer  dont  la  notification 
a  débitrice  ne  paraît  avoir  été  que  l'effet  d'un  pur  ha- 
!  la  notification  eut  lieu  par  les  soins  de  la  poste,  et 
lu  mari  ne  figurait  pas  sur  l'acte, 
on  de  toutes  ces  poursuites  était,  d'ailleurs,  d'autant 
e  que  les  act«s  de  poursuite  subséquents  (procès-ver- 
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baux  de  saisie,  actes  de  i^ursis)  ne  mentionnaient  égaleme 
débitrice  elle-même  et  ne  satisfaisaient  donc  pas  non  ] 
exigences  de  la  loi. 

II.  Les  trois  poursuites  étant  ainsi  frappées  de  nullité 
il  va  sans  dire  que  cette  nullité  pouvait  et  devait  être  pi 
d'once  et  que,  par  conséquent,  l'exception  de  tardiveté 
par  le  créancier,  au  sujet  du  recours  de  la  débitrice,  est  s 
demeot.  C'est  du  reste  pour  la  même  raison  qu'il  n'y  a  pa 
rechercher  si  dame  Kolly  a  eu  pouvoir  pour  interjeter  ur 
auprès  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  ou  si  elle  i 
se  faire  assister  par  la  personne  qui  venait  de  lui  être 
comme  assistant. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  féiléral.  Chambre  des  pour 
des  faillites,  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


Sbancb  du  13  Mars  1907. 

Prtaldgnce  da  H.  RnCBEL. 


Dutoit. 


L'art.  92,  %  3,  L.  P.  ne  saurait  être  appliqué  à  un  ouvr 
nadier  travaillant  dans  la  fabrique  de  sa  femme,  car  ur 
limonadier  peut  gagner  sa  vie  sans  posséder  lui-même 
chine  à  fabriquer  les  eaux  gazeuses. 

A.  Le  24  novembre  1906,  l'Office  des  poursuites  de  ^ 
saisi,  au  préjudice  de  Dutoit,  une  machine  à  fabriquer 


B.  C'est  contre  cette  mesure  que,  se  prévalant  de  la  di 
de  l'art.  92,  ch.  3,  L.  P.,  Dutoit  a  recouru  aux  autorités  ci 
de  surveillance  ;  puis,  son  recours  ayant  été  écarté,  à  la  ' 
des  poursuite  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral. 

C.  Dans  sa  décision  du  4  février  1907,  l'Autorité  can 
surveillance  constate  a  qu'il  est  résulté  de  l'information  d 
rilé  inférieur'-  de  surveillance  et  des  pièces  probantes 
dossier,  que  c'est  la  femme  du  recourant,  dame  Léa  Duto 
sel,  s  Moudon,  séparée  de  biens,  qui  est  inscrite  au  Re 
commerce,  comme  titulaire  de  la  raison  Dutoit,  «  fabriqi 
<i  gazeuses,  à  Moudon  >  ;  que  le  débiteur  saisi,  soit  le  mar 
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dont  le  montant  lui  est  réclamé  par  Falquet,  n'est  pas  un  billet  de 
complaisance  vis-à-vis  de  la  «Semence  d'Or>>. 

Plus  subsidiairementy  il  conclut  à  ce  que  la  «  Semence  à^On^  soit 
condamnée  à  le  relever  et  garantir  des  causes  de  la  poursuite  n®  26942» 
dirigée  contre  lui  par  Kalquet,  soit  le  condamner  à  lui  payer,  avec 
intérêts  et  dépens,  la  somme  de  1109  francs. 

L'intimé  conclut  à  la  confirmation  du  jugement,  avec  dépens. 

Questions  : 

1®  Y  a-t-il  lieu  à  jonction  des  instances  numéros  3413  et  3879  ? 

2^  L'action  en  libération  de  dette  est-elle  fondée? 

Sur  la  première  question  : 

C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  n'a  pas  ordonné  la  jonction 
des  causes. 

L'action  en  libération  de  dette,  prévue  par  l'art.  86  L.  P.,  est  une 
action  toute  spéciale,  consécutive  à  un  jugement  de  mainlevée  ou  à 
un  commandement  resté  sans  opposition,  et  qui  doit  se  démener 
entre  le  créancier,  qui  est  au  bénéfice  du  titre,  et  le  débiteur  qui 
prétend  que  la  somme  n'est  pas  due. 

Il  ne  peut  y  avoir  appel  en  cause  à'nn  garant,  puisque  le  débitear 
prétend  que  celui  qui  le  poursuit  n'est  pas  son  créancier.  Comme 
Ta  fait  observer  le  Tribunal,  Falquet  demande  seulement  au  Tri- 
bunal de  débouter  Druz  de  ses  conclusions. 

En  appel,  il  est  vrai,  Druz  conclut  contre  la  «  Semence  d'Or» 
au  paiement  d'une  somme  de  1109  francs.  Ce  sont  là  des  conclusions 
nouvelles,  prises  pour  la  première  fois  en  appel  et,  par  conséquent, 
irrecevables  (art.  362  pr.  civ.).  Si  Druz  estime  que  le  billet  en 
question  est  un  billet  de  complaisance  vis-à-vis  de  la  «  Semence 
d'Or  )^,  il  peut  agir  par  voie  d^action  directe  contre  cette  dernière. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugQ||^^!: 

Considérant  que  Falquet,  qui  est  porteur  du^iS^et,  produit,  en 
outre,  une  lettre  de  la  Banque  populaiHlllllK^Vi\Loii9tatant  que  Fal- 
quet a  été  débité  du  montant  du  billet  qui  lui  est  remis  ; 

Considérant  que  les  conclusions  ^^Ml^idiaires  prises  par  Druz 
concernent  la  «  Semence  d'Or  »,  et ^^"^  sont  pas  recevables  en  la 
présente  instance  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  l'appel  à  la  forme  ;  déclare  non 
recevables  les  conclusions  de  Druz  contre  la  «Semence  d'Or» ten- 
dant au  paiement  d'une  somme  de  1109  francs. 

Au  fond,  confirme... 

Ikp.  Atab,  Gorraterie.    12.  Gbhévb 


—  578  — 

rage  est  utilisé  d'une  manière  contraire  à  sa  des- 
•e,  et  s'il  en  résulte  un  dommage,  c'est  celui  qui  a 
nation  de  cet  ouvrage,  ou  qui  en  a  autorisé  le 
II  est  responsable.  Lorsque  la  responsabUité  du 
engagée,  elle  l'est  en  vertu  de  Part.  50,    et  non 

9  février  1900,  Christian  Yutsi,  travaiUaut  dans  la 
OD  en  construction  appartenant  à  Biser,  a  été  tué 
ombée  du  troisième  étage.  L'accident  s'est  produit 
itances  suivantes  :  Biser  avait  confié  les  travaux  de 
architecte  Rieser  (patron  de  Yatii)  et  les  travaux 
BsauxeotreprenearsFran^etCie.  Il  svail accordé 
'autorisation  d'utiliser  l'échafaudage  de  la  cods- 
lît  ordonné  à  son  contremaître  d'apporter  à  cet 
modiScatioos  qui  seraient  demandées  par  les  lail- 
rs  sur  pierre.  Frangi  et  Cie,  de  leur  c6té,  confiè- 
de  sculpture  à  on  nommé  Salvadé,  pour  le  prix  de 

Salvadé  travaillait  au  troisième  étage,  alors  que 
Ueser  étaient  occupés  en  bas  ;  une  pierre  de  10  kg., 
e  il  travaillait,  lui  échappa,  tomba  entre  les  ptau- 
udage,  le  long  de  la  façade,  et  atteignit  Yulsi  à  la 
■ut  de  sa  blessure  le  même  jour.  Sa  venve,  cou- 
ses enfants,  intenta  une  action  en  dommages  et 
ement,  contre  Frangi  et  Cie  et  contre  Biser. 
du  27  avril  1906,  la  Cour  d'appel  et  de  cassatioo 
ne  a  adjugé  leurs  conclusions  aux  plaignants,  eu 
■"rangi  et  Cie,  et  a  condamné  ces  derniers  à  payer 
ivantes  :  a)  à  dame  Yutii,  1700  francs  ;  b}  à  Ëmina 
es  ;  c)  à  Marie  Burri,  575  francs  ;  d)  k  Kriederioh 

;  e)  à  Bertha  Nobs,  487  francs. 

ont  été  déboulés  en  tant  que  leur  action  était  di- 
ir. 

"S  et  défendeurs  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral 
int.  Les  consorts  Yiitxi  ont  demandé  que  les  in- 
ussent  augmentées,  en  se  basant  notamment  sur 
que  ces  sommes  portassent  intérêt  à  5  %  dès  le 
le  les  demandes  fussent  admises  contre  la  maison 
iontre  Biser,  solidairement  responsables, 
ont  conclu  au  rejet  de  la  demande  et,  snbeidiaire- 
ion  des  indemnités  accordées.   Biser  a  conclu  au 
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Arrêt. 

Endroit:  I.  Le  Tribunal  de  première 
ment  sur  une  consultation  de  f^ns  du 
des  règles  à  observer  en  ce  qui  concerm 
dages  et  des  mesures  à  prendre  pour  la  s 
sur  cette  même  consultation  que  le  Trib 
argumentation. 

II.  11  faut  d'abord  rechercher  si  l'entre 
responsable,  ea  vertu  de  l'art.  67  C.  0. 

La  question  de  savoir  si  le  terme  d'i 
peut  s'appliquer  à  un  échafaudage,  ne 
établi  que  Biser  était  le  propriétaire  d< 
Salvadé  travaillait,  et  que  le  bloc  de  piei 
est  tombé  entre  cet  échafaudage  et  le  mt 
lement  établi,  par  l'expertise,  qu'en  app 
tions  à  l'échafaudage  (par  exemple,  eu  1 
établissant  un  rebord  du  càté  intériei: 
d'empècber  la  chute  des  pierres  ou,  en  b 
difTicile . 

D'autre  part,  les  experts  constatent 
n'était  primitivement  destiné  qu'aux  m: 
gences  courantes  pour  la  construction  pi 
ne  s'est  pas  produit  pn  employant  l'écl 
destination,  mais  bien  en  l'utilisant  pour 
D'autre  part,  il  résulte  de  l'art.  67  C.  O. 
lité  du  propriétaire,  pour  vice  de  constn 
lorsqu'il  n'a  pas  commis  de  faute  ;  il  a, 
recours  contre  le  conslruclenr.  Mais,  le 
asage  de  ce  droit  de  recours  lorsque  I 
manière  contraire  à  sa  destination  prim 
connaissait  seulement  cette  première  de 
à  en  envisager  d'autre.  Si  un  ouvrage  si 
manière  contraire  à  la  destination  pour  II 
»Q  résulte  un  dommage,  c'est  celui  qui  a 
cet  ouvrage,  ou  qui  en  a  autorisé  le  cbanj 
ble  des  suites  pouvant  en  résulter;  ce  p 
propriétaire,  seulement  c'est  en  vertu  de 
l'art.  67  que  sa  responsabilité  est  engage 

III.  L'intimé  Biser  est-il  responsable  d 


ur  leurs  travaux  personnels,  l'écha- 
de  construction  proprement  dits  ?  It 
k  cette  question,  et  cela  iDdépendam- 
oir  si  cet  échafaudage  était  propre  à 
ture  des  pierres.  Car,  non  seulement 
rile  juger  de  l'utilité  de  l'échafaudage 
I  de  pierres  (c'était  bien  plus  l'affaire 
il  est  constant  que  Biser  avait  ordonné 
uire  l'échafaudage  suivant  les  désirs 
ui  eut  d'ailleurs  lieu.  Après  cela,  que 
'échafaudage  par  les  tailleurs  de  pier- 
é ré  comme  un  acte  poursuivable  dans 

responsabilité  de  Biser,  pour  ne  pas 
[repreneur  général,  de  ne  commencer 
l'après  l'achèvement  des  travaux  de 
:.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  si 
écessaire.  En  tout  cas,  ce  n'était  pas 
es  dangers  spéciaux  pouvant  résulter 
i  l'exécution  des  travaux  de  taille  et  de 
iger  permanent  pour  les  ouvriers  de 
ailleurs  de  pierres  de  refuser  de  com- 

l'on  serait  occupé  aux  canalisations, 
iction  intentée  contre  Frangi  et  Cie, 
avaux  de  taille  et  de  sculpture,  il  n'y  a 
avoir  employé  à  des  travaux  spéciaux 

construction  proprement  dite,  ce  qu'ils 
y  avoir  apporté  quelques  modifications, 
irs  travaux  avant  l'achèvement  des  ca- 
les explications  très  nettes  des  experts, 
aux  de  sculpture,  aucun  danger  pour 
rssous,  si  ce  n'est  pendant  les  quelques 
cée  contre  la  façade,  et  ce  danger  peut 
uvriers  occupés  en  bas,  à  se  retirer  un 
«  des  Frangi  et  Cie  que  s'ils  sont  res- 
e  moment  où  l'accident  s'est  produit, 
r  de  Rieser. 


les,  on  pourrait  aussi  bien  admettre  la 
et  Cie,  en  vertu  de  l'art.  62,  que  leur 
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faute  personnelle,  dans  le  sens  de  I 
première  instance  a  écarté  la  premi 
vadé  n'avait  avec  Frangi  et  Cie  auc 
mais  qu'il  avait  été  lenr  sous-traita 
admis  la  seconde,  parce  que  Frangi 
de  i-ecommander  à  Salvadé  de  pren 
gumentatioQ  est  en  opposition  ave' 
vadé  était  considéré  par  Prangi  e 
alors  ils  étaient  responsables  du  d 
vertu  de  l'art.  62,  ou  bien  Salvadé 
comme  leur  employé,  et  alors,  ils  n'i 
mander  de  prendre  des  précautio 
dernier  cas,  les  dispositions  de  l'art 
que  celles  de  l'art.  62.  On  ne  peut 
bunal  de  première  instance,  qu'en 
représentant  pas  toutes  les  garant 
assumaient  l'obligation  de  s'en  inq 
les  mesures  nécessaires  dans  Tint 
précisément  au  sous-traitant  qu'il 


VU.  Après  ce  qui  vient  d'être  d 
Frangi  et  Cie  dépend  de  la  queslic 
employé,  ou  ouvrier,  dans  le  sens 
sous-traitant  travaillant  pour  son  c 
droit,  et  le  Tribunal  fédéral  n'est 
par  l'opinion  du  Tribunal  de  pren 
primé  par  Antonio  Frangi,  après  e 
(savoir  que  Salvadé  était  «sculptei 
et  «  sous-traitant  »  de  Frangi  et  Ci 
mière  instance  prétend  que  la  décl 
«vérité  de  fait»,  cela  ne  se  rappc 
rapporter  qu'aux  fails  b  retenir  da 
qualification  juridique  de  «sculplei 
et  de  «sous-traitant»,  qu'il  attribu 

La  question  de  savoir  si  Frangi 
comme  patrons  de  Salvadé  et  celui- 
sens  de  l'art.  62  C.  0.,  ou  si  Sal 
travaillant  pour  son  compte,  n'est 
qae  de  savoir  si  le  rapport  de  dro 
Salvadé  était  celui  d'un  louage  d( 


elle  OD  peut  déjà  répondre  dans  c« 
rade  s'était  charf^  des  travaux  de  scolp- 
ir,  «  Le  louage  de  services  dans  le  futur 
I  Revue  de  droit  aui8se,yo\.  43  pages  533 
'  suiaae  d'Economie  sociale,  XHI*  année. 

emment  des  cas  de  louage  de  services 
1  d'un  droit  ou  d'une  obligation  du  patron 
s  à  l'employé  quant  à  l'exécution  ou  à  la 
1,  ainsi  lorsque  ce  service  exige  des  con- 
artistiques  qui  manquent  au  «patron» 
situation  de  l'avocat,  Planck,  Code  civil, 
irt,  l'art.  62  C.  0.  doit  être  applicable 
iple,  à  défaut  d'autorisation  paternelle  oa 
jément  aucun  contrat  entre  les  personnes 
eur  est  occupé  comme  ouvrier,  sans  le 
ou  tuteur,  il  résulte  déjà  de  ce  rapport  de 
ance  de  la  part  du  patron  et,  par  suite, 
lui-ci  pour  le  dommage  que  le  mineur 
ition  de  ses  travaux.  (Voir  Windscheid 
i  923.) 

érents  projets  qui  ont  donné  naissance  à 
que  la  responsabilité  encourue  par  le  pa- 
C  0.,  du  fait  des  actes  dommageables 
yés,  implique  l'existence  d'un  devoir  et, 
it  de  surveillance  de  la  part  du  patron  ; 
ir  s'il  y  a  louage  de  services,  ou  louage 
et.  L'art.  62  C.  0.  (sauf  lajustiGcation  de 
ait  pas  prévue  dans  les  premiers  projets), 
'une  répétition  de  l'art.  1384,  al.  3,  du 
Schneider  et  Pick,  note  1  de  l'art.  62>, 
es  et  les  commeUants  sont  responsables 
^urs  domestiques  et  préposé»,  dans  les 
is  ont  employés.»  Dans  la  doctrine  fran- 
le  mol  «  préposé  »  est  toujours  pris  dans 
Une  personne  qui  exerce  une  fonction 
et  sous  la  surveillance  d'une  autre,  que 
»  (Voir  Pandectes  françaises,  reaponsa- 
3: 1042, 1093,  1121}.)  Il  en  est  exactement 
rrespondant  du  Code  civil  allemand  qui. 


comme  le  prouve  l'exposé  dea  motifs,  < 
lions  suisse.  L'expression  :  «celui  qui  < 
tion  »  doit  désigner  le  «  maître  ou  pat 
cette  définition  a  bien  la  même  origin< 
de  l'art.  1384  C.  civ.  français.  (Voir  St 
C.  C. .  note  2  du  1 831  ;  Crome,  Sytèm> 
C.  a.noteîdagSSl.) 

VIII.  En  l'espèce,  il  s'agit  de  recherc 
Cie  étaient  tenus  de  surveiller  le  sculp 
ner  det  instructions  sur  la  façon  d< 
exécuté.  11  est  établi  que  Frangî  el  Cie 
de  Biser,  de  la  direction  de  tous  les  trav 
et  que,  comme  le  Tribunal  de  première 
basant  sur  la  déclaration  de  Frangi  lui 
travaux  de  sculpture,  pour  le  prix  h  forf 
qui  voyageait  justement  dans  le  butd'e 
qu'en  outre,  Salvadé,  comme  Antonio  I 
ment,  se  tenait  en  rapports  directs  avec 
tion  et  mandant  des  Frangi  et  Cie)  i 
détails. 

11  est  difficile  de  dire  si,  pendant  ce 
non,  placé  sons  la  surveillance  des  Fn 
pourrait  admettre  que  Salvadé,  ne  posi 
industriel,  mais  se  bornant  à  voyager, 
de  sculpture,  se  trouvait  dans  nne  sor 
que,  et  qu'il  existait,  par  conséquent,  u 
entre  lui  et  Frangi  et  Cie  ;  d'autre  pat 
Frangi  et  Cie  faisaient  exécuter  leur: 
propre  personnel,  tandis  qu'ils  confiais 
sculpture  qui  exigeaient  une  certaine  h 
ne  se  considéraient  pas  comme  assez 
mêmes  les  travaux  de  sculpture.  Mais,  s" 
pas  se  considérer  comme  autorisés  à  doi 
vadé  sur  la  manière  d'entreprendre  son 
de  précaution  qu'il  aurait  à  observer.  Ce 
que  Salvadé  avait  à  se  mettre  en  rapp< 
l'exécution  des  détails.  Biser,  aussi  bi 
comme  chef  de  la  construction,  était  ce 
risé  avec  l'art  de  la  sculpture  que  les 
taille  de  pierre,  Frangi  et  Cie.  Salvadi 


à  un  total  de  venta  de  9223  fr.  27. 
produit  une  lettre  adressée  par  Gi- 
M.  Herren  et  Gaerchet,  mandataires 


les  premiers  jours  de  la  t 
njetde  l'hoirie  Dominici.» 
écriture  du  défendeur,  du  9  octobre 

demandeurs  débute  par  cet  article  : 
■ancs.  Les  demandeurs  sont  sommés 
le  compte  auquel  ces  4300  francs  se 
ite  importance  que  le  défendeur  soit 
i  réclame  à  cette  date  du  18  janvier 
il  avait  réglé  le  compte  avec  Th. 
lae,  au  18  janvier  1903,  une  somme 
iqu'un  détail  soit  fourni  à  l'appui  de 
que  le  défendeur  puisse  s'expliquer 

oint  au  dossier  le  règlement  général 
)étail  de  la  ville  de  Genève,  qui  porte 
■èiflement),  sous  la  rubrique  Pesage: 
ée  un  bulletiin  de  poids  extrait  dun 
om  du  vendeur  et  celui  de  l'acheteur, 
narcfaandise,  le  poids  en  kilos  et  la 

'  payé  tout  ce  qu'il  devait  à  ses  ven- 

robre  1906,  le  Tribunal  de  première 
es  demandeurs  de  leurs  conclusions, 
«s  ;  ce  prononcé  a  été  confirmé  par 
ile,  du  13  avril  1907.  Cette  sentence 
îsuit:  Lesdemandeurs  ne  produisent 
titre  émanant  de  l'intimé,  pour  ap- 
euve  dun  fait  juridique,  dont  l'objet 
1000  francs,  ne  peut  être  faite  par 
Btte  règle  reçoit  exception  lorsqu'il 
reuve  par  écrit.  Mais,  la  lettre  du  2 
baud  n'a  pas  le  caractère  essentiel 
stituer  un  commencement  de  preuve 
de  l'écriture  du  9  octobre  1905.  La 
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production  du  livret  à  souche  est  sans  intérêt  i 
même  il  était  établi  qu'en  matière  de  commerce 
bons  de  l'abattoir  font  la  preuve  de  la  livraison 
que  le  coùl  de  celle-ci,  inscrit  au  verso  de  chaqi 
l'acheteur,  tant  que  les  bons  sont  en  possession 
'ustification  expresse,  ce  fait  n'aurait  aucune  ii] 
cause  ;  il  est,  en  effet,  démontré  que  les  vendeurs 
au  défendeur  les  bulletins  de  pesage  au  fur  et  à 
ments,  puisqu'on  réclame  2831  francs,  en  présen 
pour  9222  fr.  27. 
C.  Les  demandeurs  ont  recouru. 

ArrêL 

V.n  droit  :  I.  L'offre  de  preuve  des  demandeurs, 
par  témoins,  que  la  maison  Domînici  a  livré  au  d 
chandises  indiquées  dans  les  bulletins  de  pesa) 
repoussée,  par  les  instances  cantonules,  à  raison 
Code  de  procédure  civil  genevois.  Cette  dispc 
preuve  par  témoins  d'un  fait  juridique  dont  l'objt 
supérieure  à  1000  francs.  Le  Tribunal  fédéral 
jurisprudence  constante,  lié  par  cette  décision,  et 
lieu  de  faire  compléter  le  dossier  dans  ce  sens. 

La  question  de  savoir  si  la  lettre  du  2  décembi 
le  défendeur  à  MM.  Herren  et  Guerchet,  et  son  é 
bre  1905,  constiluent,  l'une  ou  l'autre,  un  commen 
par  écrit,  permettant,  exceptionnellement,  l'aud 
suivantla  procédure  civile  genevoise,  relève  égale 
du  droit  cantonal,  et  le  Tribunal  fédéral  est  incom 
voir  ;  il  est  donc  lié  par  la  décision  des  instances 
sant  l'audition  de  témoins. 

Il  serait,  d'autre  part,  également  sans  utilité  d 
le  dossier  par  l'introduction  du  registre  à  soucb< 
traits  les  bulletins  de  pesage  produits  par  les 
contenu  de  ces  bulletins,  comme  tel,  n'a  pas  été 
il  n'a  pas  été  allégué  que  le  registre  contienne  au 
bulletins  eux-mêmes. 

Enfin,  il  n'y  aurait  aucun  intérêt,  en  l'espèce,  à 
matière  de  boucherie  les  bulletins  de  pesage  de 
preuve  de  la  livraison  de  la  viande,  et  que  le  coût  c 


AuDiBNCB  DU  21  Juin  1907. 
Prétldan«e  de  H.  IxasK. 

Journal  ;  pnblloatlona  dUbunatofres  ;  action  en  iademnltt  ;  ad 
contra  plnslenn  défendenrs  ;  reconrs  en  râlorme  de  l'on  d'aux  ; 
par  Toie  de  ]onctlon  d'nn  co  -  défendeur  ;  art.  68,  70  0^.  )a 
IrreceTBblUtA. 

Taponnier  contre  Zoller, 

Les  fermes  «  Cautre  partie  a  et  la  «  partie  adverse  i  des 
et  68  Org.  jud.féd.  ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  partie 
laquelle  on  plaide,  et  non  pas  à  un  consort,  co-demanc 
co-défendeur. 

Le  Tribunal  fédéral. 

Va  que,  par  exploit  du  11  mai  1904,  le  demandeur  Zolk 
signé  :  1°  Nicole,  rédacteur  responsable  du  journal  Le  . 
2»  Fritz  Châtelain,  rédacteur  du  dit  journal;  3"  La  Soci 
Excursions  suisses,  et  4°  Pierre  Taponnier,  employé  de 
«ociété,  pour  s'ouïr  condamner  à  lui  payer,  solidairement,  la 
de  5000  francs,  pour  réparation  du  préjudice  matériel  e 
qu'ils  lui  ont  causé  pas  divers  agissements  ; 

Vuque,  pararrStdu  ISmai  1907,1a  Cour  de  Justiceciviléde 
a  confirmé,  quant  au  fond, un  jugement  du  12  mai  1906,  pa 
le  Tribunal  de  première  instance  avait  :  «  Mis  la  société 
cause  ;  condamné  solidairement  Nicole,  Châtelain  et  Tape 
payer  à  ZollerôOO  francs  ;  dit  que  la  responsabilité  des  déf 
se  répartissait  entre  eux  comme  suit  :  1/12  à  Nicole,  4/12 
telaÎD  et  7/12  à  Taponnier,  et  leur  réservait  leurs  recours  • 
proportions  «  ; 

Vu  que  le  dit  arrêt  a  été  communiqué  aux  parties  le 
1907; 

Attendu  que,  le  8  juin  1907,  le  défendeur  Châtelain  a  df 
greffe  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève  une  déclari 
recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral,  improprement  ; 
a  Recours  en  réforme  par  voie  de  jonction  » ,  mais  qui  est 
comnae  recours  principal,  en  regard  des  alinéas  1  et  2  de 
0.  J.  F.  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  12  janvier  1907,  adressé  au  1 
fédéral  directement,  le  défendeur  Taponnier  a  déclaré  fon 
devant  le  Tribunal  fédéral,  ira  »  recours  en  rélormej^or 
ionctian  à  celui  déposé  par  M.  Fritz  Châtelain  n  ; 

Attendu  que  l'art.  70  O.  J.  F.  dispose  que,  dans  un  déh 
jours,  de  la  réception  del'avisprescrit  àl'art.  68,  al.  1,  le  di 
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peut  se  joindre  au  pourvoi  de  l'autre  partie,  en  adressant  au  Tri- 
bunal fédéral  des  conclusions...  ; 

Que  1  art.  68  dispose  que  le  Tribunal  cantonal  avise  immédiate- 
ment la  partie  adi^erse  du  recours  déposé  ; 

Considérant  que  ces  termes  l'autre  partie  et  la  partie  adverse 
ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  partie  contre  laquelle  on  plaide,  et 
non  pas  à  un  consort,  co-demandeur  ou  co-défendeur  ; 

Que  le  sens  de  Tart.  70  O.  J.  F.  ne  présente  aucun  doute  à  cet 
égard  ; 

Vu  que  le  défendeur  Taponnier  déclare  recourir,  par  voie  de 
jonction,  au  recours  déposé  par  son  co-défendeur  Châtelain,  alors 
que  sa  partie  adverse,  le  demandeur  Zoller,  n'a  pas  recouru  ; 

Considérant^  d'autre  part,  que  le  recours  interjeté  par  Taponnier 
ne  peut  être  envisagé  comme  un  recours  principal,  vu  qu'il  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  formes  prescrites  par  Tart.  67,  al.  1, 
O.  J.  F.,  puisqu'il  n'a  pas  été  déposé  auprès  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  c'est-à-dire  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  mais 
qu'il  a  été  adressé  directement  au  Tribunal  fédéral  ; 
prononce: 

11  n'est  pas  entré  en   matière  sur  le  recours  interjeté  par  Pierre 
Taponnier  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève^ 
du  18  mai  1907... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

Audience  ou  6  Juillet  1907. 
Présidence  de  M.  Moriaud. 

Action  d'une  société  contre  on  de  ses  memlnres  ;  restitution  d'objets  ; 
10  prétendue  légitimation  active  des  demandeurs  ;  2^  admission  ;  ap- 
pel ;  violation  des  art.  815  G.  civ.  et  169  G.  0.  ;  recevabilité  ;  rélome. 

^éïké  contre  Jaton,  Cusin,  Valsecki  et  autres. 

Le  droit  des  différentes  personnes  qui  ont  formé  un  groupement^ 
deifenu  propriétaire  d'objets  mobiliers,  sur  les  dits  objets^  se  ca- 
ractérise par  la  faculté  que  possède  chacune  d'elles  de  demander 
sa  part  de  la  valeur  des  objets  qui  ne  peuvent  être  diçisés. 

le  ne  saurait  y  avoir  solidarité  entre  elles,  aux  termes  de 
l'art.  169  C.  O.,  lorsqu'il  n  a  pas  été  convenu  que  chacune  dT  elles 
aurait  le  droit  de  réclamer  le  montant  intégral  de  la  créance. 

L'appelant  et  les  intimés  ont  pris  part,  en  juillet  1905,  aux  fêtes 
nautiques  de  Givors  (France),  sous  le  nom  de  «  Stade  helvétique  », 
et  ont  obtenu,  entre  autres  récompenses,  une  palme  vermeil  avec 
dédicace  argent. 
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Par  exploit  du  21  jnin  1906,  les  iotimés  ont  assigné  Béoé 
s'entendre  condamner  à  leur  restituer,  dans  les  trois  joursdu 
ment  à  intervenir  : 

1°  Une  palme  vermeil  avec  dédicace  argent  ; 
2'  Les  archives  et  procès-verbaux  du  «  Stade  Helvétique  », 
en  payer  la  valeur  en  50  francs  ; 

3'  S'entendre  condamner  à  payer  la  somme  de  200  francs,  i 
de  dommages-intérêts,  pour  valoir  réparation  du  préjudice  c 

Béné  a  excipé  de  rirrecevabilité  de  la  demande,  aucune  si 
rite  n'existant  entre  les  poursuivants,  et  a  contesté  la  deman 
fond. 

Par  jugement  du  26  février  1907,  leTribunal  a  réservé  la 
tion  de  la  responsabilité  de  la  demande  et  ordonné  des  enqi 

Les  enquêtes  ont  en  lieu  et,  par  jugement  du  4  juin 
le  Tribunal  a  condamné  Béné  à  restituer,  dans  les  huit  jours 
intimés,  une  palme  avec  dédicace,  les  archives  et  procës-vei 
de]'aDCien«StadeHelvétiqi:e»,  sinon  à  en  payer  la  valeur  e 
francs,  condamné  Béné  aux  dépens;  débouté  les  parties  du  su 
de  leurs  conclusions. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  les  suivants  : 

Sur  la  recevabilité  ; 

La  légitimation  active  des  demandeurs  résulte  des  faits 
cause  et  des  enquêtes. 

Lee  demandeurs  n'agissent  pas  personnellement  et  isolée 
mais  comme  formant  un  groupe  d'intérêts  communs  et  solids 

Les  objets,  dont  la  restitution  est  poursuivie,  n'appartiennen 
à  des  personnalités  distinctes,  maïs  au  groupement,  comme  V 

A  u  fond  : 

Les  demandeurs  ont  rapporté  la  preuve  qu'ils  avaient  offert 

Il  est  établi  que  Béné  possède  les  procès- verbaux  et  les  arc! 
de  la  société  dont  il  fait  partie  ; 

Que  Béné  a  exposé  la  palme  dont  la  restitution  est  poursuis 
qu'il  l'a  retirée. 

C'est  lui  qui  doit  être  rendu  responsable  de  la  disparitio 
cette  palme ,  c'est  lui  qui  doit  être  condamné  à  la  restituei 
légitimes  propriétaires. 

Béné  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier 
sort. 

Il  base  son  appel  sur  l'art.  339,  %  3,  pr.  clv. 

Il  soutient  que  ce  jugement  consacre  plusieurs  contraventioi 


—  592  — 

texte  de  la  loi,  notamment  au  texte  des  art.  169  C.  0.,  2  pr.  civ., 
815  C.  civ. 

Les  intimés  concluent  à  Tirrecevabilité  de  Tappel,  au  fond,  à  la 
confirmation  du  jugement,  à  la  condamnation  de  l'appelant  aux 
dépens  d'appel. 

Questions  : 

1»  L'appel  est-il  recevable  ? 

2*  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  :  En  fait,  l'appelant  et  les  intimés  ont 
obtenu,  au  concours  de  Givors,  une  récompense,  soit  une  palme 
vermeil,  qui  est  devenue  leur  propriété  indivise.  Le  droit  de  chacun 
des  neuf  propriétaires  de  cet  objet  est  de  demander  sa  part  de  la 
valeur  du  dit  objet  qui  ne  peut  pas  être  divisé  en  neuf  parties.  Il  en 
est  de  même  du  cahier  des  procès- verbaux  et  des  archivesqui  existent. 

L'art.  815  C.  civ.  dispose  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  l'indivision. 

C'est  en  violation  de  Part.  815  C.  civ.  que  le  Tribunal  a  condamné 
Béné  à  restituer  à  ses  copropriétaires  les  objets  sur  lesquels  il  a 
un  droit  de  copropriété,  et  à  leur  en  payer  la  valeur  totale. 

L'art.  169  C.  O.  prescrit  qu'il  y  a  solidarité  .entre  plusieurs 
créanciers  lorsque  le  débiteur  déclare  vouloir  donner  à  chacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la  créance. 

A  défaut  d'une  semblable  créance,  la  solidarité  n'existe  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Béné  n'a  fait  aucune  déclaration  exprimant  sa  volonté  de  donner 
à  chacun  des  intimés  le  droit  de  demander  la  totalité  de  la  créance. 

L'objet  de  la  demande  ne  rentre  pas  dans  un  des  cas  où  la  loi  a 
attribué  la  solidarité  entre  plusieurs  créanciers. 

Le  jugement  consacre  une  violation  expresse  au  texte  de  l'art.  169 
C.  O.,  en  admettant  la  légitimation  active  des  intimés. 

En  conséquence,  l'appel  est  recevable.  Il  est  fondé. 

Sur  la  deuxième  question  : 
Les  intimés  succombent  dans  leurs  conclusions. 
Vu  les  art.  339,  §  3,  363,  106  pr.  civ.  ;  815  C.  civ.,  169  C.  0.; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  recevable... 
Au  fond,  rétracte  et  met  à  néant,  et,  statuant  à  nouveau,  déboute 
les  intimés  de  leurs  conclusions... 

Ixp.  Atar,  Corraterie.   12.  Obréyb 
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-SOMMAIBS.  ^  TrikmMl  fidiraL  PaAche  c.  Chappuis  :  machine  à  battre  ;  ouvrier  de 
campagne  mineur  blessé;  action  en  indemnité;  art.  60  et  suiv.  67,  388  C.  0.; 
absence  de  faute  du  patron;  imprudence  de  l'ouvrier;  déboutement; recours; 
1*  contrat  de  louage  de  services  ;  devoirs  du  maître  ;  2»  machine  non  défectueuse  ; 
ecmflniiaiion.—  Csesniij  e.  D*  phU.  Frejr  :  acteur  :  article  critiaue  estimé  injurieux  ; 
demande  d'indemnité  à  l'auteur   de  l'article  ;  art.  60  et  o6  C.  0.  ;  absence  de 

,  dommage  ;  rejet  ;  recours;  demandeur  débouté.  ^  Bôttcher:  demande  d'extradi- 
tion; siûet  allemand;  consentement;  arrêté  du  Conseil  fédéral  rauioiisant; 
recours  du  prévenu  au  Tribunal  fédéral  ;  art  33  et  24  de  la  loi  fédérale  du 
S2  janvier  1802  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers  ;  inc6mpétence.  —  Cour  de 
pimeê  dnOe.  Baud  c  Etat  de  Qenôve:  immeuble:  vente;  paiement  des  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  ;  demande  de  restitution  de  ces  droits  ; 
art  L  loi  du  26 octobre  1606;  refus;  prescription  ;  art.  106»  loi  sur  les  contributions 
publiques  du  9  novembre  1887  ;  déboutement  ;  appel  ;  1*  loi  applicable  à  la  près- 

.  cription  de  cette  action  ;  loi  du  9  novembre  1887  ;  2*  fixation  du  diêê  a  ^p$o  ; 
art.  2257^  2202  C.  civ.  ;  admission  de  l'exception  de  prescription  ;  8"  confirmation. 
—  BOUograpkéf, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Audience. du.  2B.  Mars.  1907» 

Présidence  de  M.  Jjbobr. 

ManhlBi»  i  Iwttx»;  eavrier  de  campagne  mineur  blessé;  action  en  indem- 
nité; art  50  et  snlY.,  67,  338  0.  0.;  absence  de  fante  du  patron; 
imprudence  de  rouvrier;  déboutement  ;  recours;  1^  centrât  de  louage 
de  services;  doTOirs  du  maître;  2^  machine  non  défectueuse;  confir- 
mation. 

Pasche  contre  Clidppuis. 

^employeur  doit  faire  en  sorte  que  ses  employés  puissent 
exécuter  leur  tra{fail  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  dans  leur  inté* 
gritè  personnelle  ;  Vinexécuiion  de  cette  obligation  donne  à  rem*- 
ployé  le  droit  de  réclamer  du  maître  des  dommages-intérêts  y  en 
vertu  des  art.  iiO  et  U6  C.  O. 

Le  devoir  du  maître  ne  ça  pas  toute/bis  jusqu'à  empêcher ^ 
d'une  façon  absolue,  tous  les  accidents  qui  peuvent  se  produire; 
il  doit  fournir  à  ses  employés  des  outils  normaux^  mais  il  ne  sau* 
rait  être  tenu  de  les  prémunir  contre  toutes  les  conséquences 
d'imprudences  grossières  (en  l'espèce,  engager  une  main  au  milieu  ■ 
des  dents  d'un  battoir). 


I,  ChappiuB  ^  engagé  Pasche,  alors  igé  de 
'ailler  à  sa  machine  &  battre.  Six  personnes 
le  machine,  savoir  :  an  engreneur,  on  lieor 
tourneurs»,  pour  actionner  la  manivelle  de 
lit  engagé  comme  tounieur. 
nt,  dans  l'sprèe-midi,  l'engreneur  donna  le 
e  signal,  trois  des  tourneurs  abandonnèrent 
esta  seul  à  son  poste;  il  toum«  la  manivelle 
isaant  sa  main  droite  par-deseus  la  planche  de 
chercha  à  engrener  quelques  brins  de  paille 
celle-ci,  en  les  poussant  vers  l'emboachure 
ent  alors  atl^nt  les  dents  do  cylindre,  elle 
ant-bras  et  déchiquetée  entre  les  dents  du 
s  fixes  du  contre-batteur. 
:  à  l'HlVpital  cantonal,  où  il  a  subi  l'ampula- 

»ident,  Pasche  a  ouvert  action  à  Chappnis, 
nme  de  10,000  francs,  avec  intérêts  àb%, 
titre  d'indemnité. 

onclusion,  le  demandeur  allègue  qae  l'acci- 
le  Chappuis,  qui  a  négligé  de  munir  la  ma- 
»ls  de  protection  suffisants  ,  en  particulier, 
lié,  dont  l'emploi  est  prescrit  par  un  arrêté 
)  octobre  1866. 
libération. 

!8,  il  est  intervenu  une  expertise  technique 
de  savoir  si  l'installation  da  battoir  présen- 
l'accideot  était  dâ  à  la  défectuosité  de  1& 


par  jugement  du  29  janvier  1907,  écarté  les 
eur,  admis  les  conclusions  libératoires  dn 
rais  et  dépens  de  la  cause  à  la  charge  da 

itivé  de  la  façon  suivante  : 
soumis  aux  lois  spéciales  sur  !a  responst- 
its,  l'action  du  demandeur  p«ut  trouver  son 
:.  50  et  suiv.  C.  0.,  sur  l'aK.   67  ou  sur 


stations.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  souvent 
juillet  1903,  Losey  c.  Pilloud  et  Wïnkler,'  Rec. 
ige  495,  consid.  5,  et  les  arréis  qui  y  sont  cités), 
aire  en  sorte  que  ses  employés  puissent  exécuter 
|u'ils  aient  à  souffrir  dans  leur  intégrité  persoa- 
n  de  cette  obligation  donnant  à  l'employé  le  droit 
itre  des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  art.  110 

;  d'examiner  si  Chappuis  a  contrevenu  à  cette 
ele  prétend  Pasche 

élever  à  la  charge  de  Chappuis  le  fait  d'avoir 
i  «  tourneur  »  à  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans. 
,  des  constatations  de  l'expertise  que  ce  travail 
peut,  sans  imprudence,  en  charger  un  jeune 
s.  D'ailleurs,  Pasche  était  au  courant  de  ce  genre 
ait  déjà  exécuté  antérieurement. 
Ht  une  faute  d»  Chappuis  dans  le  fait  d'avoir  né- 
machîne  d'appareils  de  protection  suffisants  ;  il 
hine  de  défectueuse  et  de  dangereuse, 
tst  pas  fondé.  L'expertise  a  établi  que  la  machioe 
é  est  une  machine  du  type  courant,  et  qu'elle  «ne 
langer  pour  le  personnel  de  service,  pour  autant 
imes  qui  le  composent  ne  commet  d'imprudence 
loute,  l'expert  constate  qu'on  aurait  pu  imaginer 
écaution  encore  plus  efficaces  ;  mais,  les  appareils 
t  elle  était  munie  étaient  suffisants  pour  assurer 
vriers,  pourvu  qu'ils  apportassent  à  leur  trarail 
prudence  qu'on  peut  normalement  exiger.  Pour 
t  se  produire,  il  fallait  plus  qu'une  inattention  oa 
il  fallait,  comme  cela  a  eu  lieu  en  l'espèce,  une 
ive,  une  faute  grossière.  Or,  le  devoir  du  maître 
empêcher  d'une  façon  absolue  tous  les  accidenta 
roduire  ;  il  doit  fournir  à  ses  employés  des  outils 
le  saurait  être  tenu  de  les  prémunir  contre  toutes 
d'imprudences  grossières.  Les  appareils  de  pro- 
e  reproche  à  Chappuis  de  n'avoir  pas  adaptés  i 
lient  pas  eu  d'autre  utilité  que  d'empêcher  même 
Itant  d'une  faute  grave  de  l'ouvrier.  Or,  Chappuis 

ietairs,  IMé,  page  i. 
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n'avait  pas  robligation  de  prévoir  ua  tel  man<|uement  aux  règles 
élémentaires  de  la  prudence  et  d'en  prévenir  les  conséquences 
dommageables. 

Chappuis  ayant  satisfait  aux  obligations  que  lui  imposait  le  con- 
trat de  louage  de  services,  il  ne  peut  être  déclaré  responsable,  en 
vertu  du  contrat,  du  dommage  subi  par  Pasche  et  causé  par  la  seule 
faute  de  celui-ci. 

Les  mêmes  raisons  qui  excluent  toute  faute  contractuelle  de  sa 
part  excluent  a  fortiori  sa  responsabilité  délictuelle,  en  vertu  des 
art.  50  et  suiv.  et  67  C.  O.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recher- 
cher si  la  machinée  battre  du  défendeur  peut  être  considérée  comme 
un  ouvrage,  au  sens  de  Tart.  67  C.  O.  < 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  de 
Pasche  est  écarté. 


AuDiBNG^  DU  20  Avril  1907. 
Présidanoe  de  M.  J^igvr. 

Aeteur;  article  critique  estimé  iniurienz;  demande  d'Indemnité  à  l'au- 
teur de  l'article  ;  art  50  et  56  G.  0.  ;.  absenoe  de  dommage;;  rejet;  re- 
cours ;  demandeur  débouté. 

Czernij  contre  D"*  pUil.  Frey. 

/.  Il  rCexiste  pa^  de  règles  fixes  ou  ahjectiçes  permettant  de 
juger  des  qualités  ou  talents  d'un  artiste  ou  d'un  acteur;  ces 
derniers  ne  peuçent  donc  prétendre  à  un  empiétement  quelconque 
sûr  leurs  droits,  lorsqu'un  jugement  diffère  du  leur,  touchant 
leurs  qualités  artistiques. 

Il .  une  critique  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  illicite 
que  si,  du  domaine  de  la  critique  d'art  pure,  elle  passe  à  la  criti- 
que de  la  personne  ;  elle  est  alors  soumise  au  droit  commun: 

IL  Le  seul  moyen  de  savoir  si  les  limites  permises  de  la  criti- 
que sont  dépassées  consiste  à  chercher  si  la  critique  garde  le  ca'- 
ractère  d'une  critique  cTart,  ou  bien  si  elle  se  présente  comme  une 
attaque  dirigée  contre  la  personnalité  même  de  l'artiste  ou  ac- 
teur.  Il  faut  donc  poser  en  principe  que  la  critique  d'art  ser^ 
considérée  comme  illégale  si  elle  sert  à  assouvir  des  sentiments 
de  vengeance  personnelle. 

En  faitiii.  Le  recourant,  acteur  de  profession,  était  engagé 
pour  trois  ans,  jusqu'à  la  fin  du  semestre  d'hiver  1905/1906,  au 
théâtre  municipal  de  Zurich.  L'intimé  est,  sous  le  pseudonyme  de 
Konrad  Falle,  critique  théâtral  de  la  Zârcher  Post.  Le,  24  mars 
1906^  le  recourant  paraissait  dans  le  rôle  d'Antonio  du  «  Mardiand 
de  Venise  »,  et,  dans  la  Zûrcher  Post  du  28  m^^rs,  l'intimé  publiait 


IwsaDt  sur  les  art.  50  et  55  C. 
deur  a  porté  illégalemeat  al 
-aurai  bien  qu'à  sa  réputation  <j 
prît  de  vengeance  ;  qae  la  criti 
tention  très  nette  de  lui  min 
-«Dgagement  difficile  et  i'arail 
ments  d'amoui^ ropre. 

Le  défendeur  a  soutenu  que 
ies  permises  et  que,  contraire 
-première  instance,  qui  avait  a 
300  francs,  la  Conr  d'appel,  i 
par  lui  (le  directeur  Remker  e 
manière  de  voir. 

II.  C'est  à  bon  droit  que  la  ( 
<iue  du  détendeur  n'était  pas  u 
«t  aaiv.  C.  O-,  il  en  résultait  q 
preuve  de  la  vérité  des  allégal 
Il  ne  s'agit  pas,  dans  cet  art 
-comme  lorsqu'il  y  a  calomnie  o 
appréciation  sur  l'interprétatic 
d'un  jugement  général  sur  se 
«pies.  Avec  les  moyens  de  prei 
au  juge  de  déclarer  si  une  app 
-qu'il  n'exista  aucun  moyen  obj 
-qoalités  d'un  acteur. 

L'instance  cantonale  a  doui 
faite  par  le  plaignant  de  pro 
faux.  En  conséquence,  la  demi 
par  le  plaignant  (conclusions  i 

III.  La  question  de  l'iltégali 
-fond  avec  celle  des  limites  p 
tbéfttrale;  si  ces  limites  sont 
g«l«.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  d'ei 
la  critiqtte  et  quel  est  son  but 
de  l'artiste  vis-à-vis  de  cette 
■oonçoit  pas  (comme  cela  est  e 
que  le  critique  artistiqned'un  j 
•comme  une  sorte  de  juge  (^« 
iilîc.  Le  critique  artistique  en 
ration  directe  dn  public,  et  il  i 
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parole  ;  il  ne  doit,  au  contraire,  bafler  sa  critique'  que  sur  son  propre 
sentiment  artistique,  et  il  est,  avant  tout,  vis-à*vis  de  lui*nième^ 
responsable  de  sa  profession  de  critique,  qu'il  doit  ^lercer  d'une 
manière  aussi  instructive  et  sincère  que  possible.  L'activité  de 
l'artiste,  et  de  Tacteur  en  particulier,  appelle  un  jugement  public, 
—  la  (^itique,  —  qui  est  pour  elle  un  élément  esseiitiel  de  vie.  Mais^ 
il  n'existe  pas  de  règles  fixes  pour  juger  des  qualités  artistiques 
d'un  individu  ;  aussi  est-il  impossible  de  suivre  le  demandeur  lors* 
qu'il  prétend  voir  son  talent  jugé  par  des  règles  uniformee,  objec- 
tives et  précises  :  il  ne  peut  donc  prétendre  qu'un  jugement,  diffé* 
rant  du  sien  propre  sur  ses  qualités  artistiques,  constitue  un 
empiétement  quelconque  sur  ses  droits.  La  loi  protège  les  individus 
dans  leur  honneur,  mais  celui-ci  ne  peut  pas  être  différent  dies  les 
artistes  que  chez^  les  simples  bourgeois.  La  personnalité  artistique 
d'un  artiste  ou  acteur  doit  pouvoir  être  exposée  sans  réserve  aux 
jugements  de  la  critique  ;  et  une  critique,  même  sévère  ou  dédai- 
gneuse, n'est  pas  illégale,  tant  qu'elle  ne  se  présente  que  comme 
critique  d'art,  c'e8t-à»dire  comme  jugement  sur  les  talents  et  les 
qualités  artistiques  d'un  individu.  Elle  peut  devenir  un  acte  illicite 
si,  du  domaine  de  la  critique  d'art  pure,  elle  passe  à  la  critique  de 
la  personne,  c'est-à-dire  dans  le  droit  commun.  Le  seul  moyen  de 
savoir  si  les  limites  permises  de  la  critique  sont  dépassées,  consiste 
donc  à  chercher  si  la  critique  se  présente  encore  comme  critique 
d'arty  ou  bien  comme  une  attaque  dirigée  contre  la  personnalité 
même  de  l'artiste.  Il  faut  donc  poser  en  principe  que  la  critique 
d'art  sera  considérée  comme  illégale,  si  elle  sert  à  assouvir  des 
sentiments  de  vengeance  personnelle  (attaques  haineuses  ou  gros- 
sières). 

IV.  On  peut^  dès  lors,  se  demander  si  l'article  incriminé* peut 
encore  passer  pour  une  critique  d'art,  ou  bien  is'il  faut  le  cttisi- 
dérer  comme  une  attaque  contre  la  personnalité  du  plaignant. 
Faut-il  admettre,  avec  Tintimé,  que  la  critique  doit  être  envisagée 
comme  un  tout,  et  que  les  observations  spéciales  visant  te  plai- 
gnajat  doivei^  être  considérées  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  orilîque  ?  L^arliele,  pris  dans  son  ensemble,  est  bien  une  critique 
vde la  représentation  du  «Marchand  de  Venise  m;  .mais  les  partie» 
concernant  le  plaignant  visent,  avant  louA,  son  interprétation  le 
soir'  où  il  a  joué  le  rôle  «  d'Antonio  »  ;  en  pa(rtleulîerf  l'expreosion 
4i  pantin  lamentable  »  vise  .clairement  le  j^u  de  reolenr  dans  son 
rôle  d'Antonio.  L'expression  que  le  plaignattk  «  sei  serait  montré. 
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dans  eette  occasion,  plus  qa'ixneparfaiteDullité»68t  plus  générale. 
11  n'est  pas  senlement  reproché  au  plaignant  d'avoir  joué  le  rôle* 
d* Antonio  sans  aucun  art,  mais  on  le  traite  avant  tout  de  nullité. 
Cette  appréciation  (qui  est  d'aiUeure  très  différente  des  autres  cri- 
tiques versées  an  dossier)  se  rapporte  cependant  bien  et  unique- 
ment aux  capacités  artistiques  de  Tacteur.  Elle  n6:8ort  donc  pas  des 
limites  de  la  critique  permise,  mâme  ei  elle  venait  à  être  tout  à  taxi 
inexacte.  Il  en  est  de  même  de  Texpression  :  que  les  «  capacités  » 
(Kônnen)  du  {Cognant  l'avaient  quitté  depuis  longtemps  ;  l'expres- 
sion, qull  avait  perdu  aussi  sa  «volonté  »  (Willen)  est  plus  discu- 
table, car  cela  équivaut  au  reproche  d'avoir  négligé  son  devoir 
d'acteur.  Mais  comment  vérifier  ce  jugement  sur  les  capacités  ar- 
tistiques du  plaignant,  lorsque  l'on  dit  que  celles-ci  lui  auraient 
permis,  s^il  l'avait  voulu,  de  mieux  jouer  son  rôle  ;  si  le  plaignant 
déclarait  ce  reproche  injuste,  il  se  condamnait  lui-même.  L'opinion 
exprimée  par  l'intimé  que  le  plaignant  a  manqué  de  «  volonté  )► 
échappe  à  l'examen  du  Tribunal;  oehli-ci  ne  peut  donc  pas  déclarer 
l'expression  injuste . 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  :  un  rôle  im* 
portant  avait  été  attribué  au  plaignant  dans  la  pièce  composée  par 
rintimé,  et  intitulée  «  Sûhnp  »  (expiation),  et  dont  la  4(Première  >^ 
eut  lieu  au  thé&tre  de  Zurich  le  8  mars  1906.  Dans  cetta  représen- 
tation, le  plaignant  savait  mal  son  rôle,  et  il  ressort  du  témoignage 
du  directeur  Remker  qu'il  avait  manqué  de  bonne  volonté,  et  que  ce 
manque  de  bonne  volonté  s'était  déjà  clairement  manifesté  lors  dee 
répétitions.  Dans  ces  conditions,  comme  la  Cour  d'appel  l'observe 
avec  raison,  le  défendeur  devait  avoir  acquis  la  conviction  que  le 
plaignant  manquait  de  bonne  volonté;  le  reproche  ci-dessus  ne 
parait,  par  conséquent,  pas  avoir  été  formulé  d'une  manière  arbi- 
traire. 

V.  Cette  critique,  examinée  objectivement  et  pour  elle-même,  ne 
semble  pas  dépasser  les  limites  de  la  critique  artistique.  On  peut^ 
d'autre  part,  se  demander  si,  dans  les  circonstances  particulières 
où  elle  a  été  composée,  elle  devrait  être  considérée  comme  un  acte 
illicite,  parce  qu'elle  aurait  uniquement  servi  de  prétexte  è  l'intiuaé 
pour  assouvir  des  sentiments  de  vengeance  personnelle.  Le  plai- 
gnant a  Cuit  valoir  darni  ce  sens  que,  lors  des  répétitionsde«S(Uioe», 
il  y  avait  eu  discussion  entre  lui  et  l'intéressé,  et  qu'à  cette  oeeat* 
sion  l'intimé  lui  en  «vait  gardé  rancune.  Le  plaignant  estime  que 
les  term^  de  is  critique  prouvent  suffisamsA^nt  l'intention  dQ  Tin-- 
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prescription  de  V action  en  restitution  des  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription  découlant  de  l'article  premier  de  la  loi  du  26 
octobre  1895. 

Cette  loi  préffoit  pour  l'action  en  restitution^  qu'elle  ait  lieu  à 
la  suite  d'une  erreur  ou  dune  disposition  spéciale  édictée  par  le 
législateur^  un  délai  de  deux  années. 

Le  délai  part  du  Jour  de  Vexpircuion  des  cinq  années  accordées 
à  l'acheteur  pour  démolir  son  immeuble. 


Le  22  janvier  1898»  Band  a  acquis  des  coasorto  Oompmariin  ua 
immeuble  sis  rue  de  Rive,  12;  il  a  payé  les  droits  d'enregif^remeat 
et  de  transcription  dus  à  raison  de  cet  achat,  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  contrihutious  publiques. 

Le  12  juin  1906,  il  a  demandé  à  TEtat  de  Genève  la  reslitutioB  de 
4200  francs,  montant  de  ces  droits. 

11  basait  sa  demande  sur  Tarticle  premier  de  la  loi  du  26  octobre 
1895,  «  exemptant  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
les  ventes  spécialement  faites  en  vue  de  substituer  des  construc- 
tions neuves  à  d'anciennes  constructions  dans  la  Ville  de  Genève». 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  perçues  à  Tavenir,  pour  droits  d'enregistremeat 
et  de  transcription,  sur  les  ventes  d'immeubles,  seront  restîtaées, 
sans  intérêts  aux  propriétaires  de  ces  immeubles  ou  à  l0urs  ayants 
droit,  s'ils  fournissent  la  preuve  qu'ils  ont  démoli  les  andenods 
constructions  dans  le  délai  de  cinq  ans  depuis  le  paiement  de  ces 
droits. 

«  Le  Conseil  d'Etat  pourra  prolonger  ce  délai,  pour  les  opéra- 
tions comportant  la  démolition  de  plusieurs  immeubles.  » 

L'Etat  de  Genève  a  objecté  à  la  demande  de  Baud  : 

10  Qu'elle  n'était  pas  fondée,  Baud  n'ayant  pas,  en  réalité,  dé- 
moli  son  immeuble,  mais  Tayaut  seulesaeat  modifié. 

2*  Qu'elle  était  prescrite,  n'ayant  pas  été  formulée  dans  le  délai 
prévu  par  la  loi  sur  les  contributions  publiques,  du  6  novembre 
1887,  art.  166. 

Baud  a  maintenu  avoir  compIMenent  démoli  iron*  immeuble,  et 
il  a  offert  de  prouver  ce  fait. 

Quanta  la  prescription,  il  a  soutenu  que  la  loi  de  189&,.nelusant 
^as  partie  de  la  loi  générale  sur  les  contributions  publiques  et  ne 
s'y  référant  pas,  les  dispositions  de  cette  loi  ne  pouvaieni  a'«p|»liqaer 
à  une  action  résultant  de  celle  de  1895  ;  que,  par  conséquent,  la 
prescription  à  appliquer  était  celle  prévue  à  l'art.  2262  C.  civ.  ou 
ji^l'art.  146  C.  0.  ^        ;  \ 
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Le  19  mars  1907,  le  Ministère  pablic  a  donné  ses  conclusions. 

Examinant,  en  premier  lieu,  Texception  de  prescription  soulevée 
par  FEtat,  il  Ta  reconnue  fondée  et  conclu  au  déboutement  de 
Baud. 

Ces  conclusions  sont  basées  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  Code  des  Obligations  n'est  pas  applicable.  Il  ne  s'agit  pas 
4*^enrichissement  illégitime.  Les  dispositions  du  Code  civil  pour- 
raient rètre  si  la  loi  de  1887  ne  contenait  pas  de  dispositions  sur 
la  prescription.  Il  est,  d'ailleurs,  peu  admissible,  qu'on  ait  voulu 
imposer  à  une  action  de  ce  genre  la  prescription  trentenaire. 

C*est  donc  l'art.  166  de  là  loi  sur  les  contributions  publiques,  du 
-9  novembre  1887,  qu'il  faut  appliquer.  D'après  cet  article,  la  pres- 
cription de  deux  ans  part  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte.  Ce 
point  de  départ  ne  peut  être  admis  pour  l'action  résultant  de  la  loi 
<ie  1895,  puisque  cette  action  peut  nattre  cinq  ans  seulement  après 
l'enregistrement. 

11  faut  donc,  ou  faire  partir  la  prescription  du  jour  où  l'action  en 
restitution  naît  effectivement ,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  démolition 
de  l'immeuble,  —  mais  c'est  là  un  moment  difficile  à  établir,  —  ou 
la  Taire  partir  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  cmq  années  accordé 
pour  la  démolition. 

En  l'espèce,  les  deux  systèmes  aboutissent  à  déclarer  prescrite 
l'action  de  Baud,  puisque  le  délai  de  cinq  ans  qu'il  avait  pour 
démolir  expirait  le  29  janvier  1903,  et  que  sa  réclamation  est  du 
12  juin  1906. 

L'exception  de  prescription  devant  être  accueillie,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  le  fond  du  litige. 

Par  jugement  du  26  mars  1907,  le  Tribunal  a  débouté  Baud  de 
ses  conohisions,  et  Ta  condamné  aux  dépens. 

Le  Tribunal  n'a  pas  admis  les  conclusions  du  Ministère  public 
sur  la  question  de  prescription.  Il  a  estimé  que  celle  prévue  à 
l'art.  166  de  la  loi  de  1887  ne  pouvait  s'appliquer  en  dehors  du 
cas  spécialement  prévus  par  cette  loi,  que  la  prescription  applicable 
était  celle  de  l'art,  146  C.  0.,  —  soit  dix  ans, —  l'action  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  la  loi  de  1895,  tendant  à  la  restitution  de  droits 
qui  ne  sont  plus  dus  à  l'Etat,  dès  que  la  condition  prévue  par  cette 
loi,  —  la  démolition,  —  est  réalisée. 

Au  fond,  le  Tribunal  a  estimé  que  Baud  ne  pouvait  se  mettre  au 
bénéfice  delà  loi  de  1895,  car  il  ressort  de  la  procédure,  —  notam- 
ment de  la  requête  adressée  par  Baud  au  Département  des  Travaux 
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L'art.  166,  $  2,  de  cette  loi,  lize  un  délai  de  deux  ans,  après  le- 
quel les  parties  ne  peuvent  plus  exiger  la  restitution  |de  droits 
perçus.  Or,  il  s'agit  bien  ici  de  droits  perçus.  Le  fait  qui  donne 
naissance  à  l'action  en  restitution,  que  ce  soit  une  erreur  ou  une- 
disposition  spéciale  de  la  toi,  n'importe  pas.  Il  s'agit  toujours  de 
droits  perçus  par  l'Etat  et  réclamés  par  une  partie. 

On  objecte  a  cette  application  à  l'action  résultant  de  la  loi  de 
1895  de  la  prescription  prévue  èi  l'art.  166  de  la  loi  de  1887,  que 
cet  article  fait  partir  le  délai  de  deux  ans  du  jour  de  l'enregistre- 
meut  de  l'acte,  et  que  ce  délai  serait  donc  écoulé  trois  ans  avant  celui 
accordé  au  propriétaire  pour  réclamer  les  droits.  Il  est  certain  que 
le  législateur  aurait  pu  indiquer  quand,  —  dans  le  cas  spécial 
doDt  s'occupait  la  loi  de  1895,  —  partirait  le  délai  de  prescription, 
comme  il  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  rescision  d'une  vente, 
s  l'art.  35.  Mais,  les  dispositions  générales  applicables  à  la  pres- 
cription suffisent  pour  faire  disparalte  cette  apparente  difficulté 

La  prescription  dedeux  ans  de  l'art.  166  s'applique  à  l'action  en. 
restitution  formée  en  vertu  de  la  loi  du  26  octobre  1895.  Cette 
prescription  part,  d'après  cet  article,  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  mais  comme  l'action  en  restitution  est  conditionnelle, 
qu'elle  ne  oalt  que  si  l'immeuble  est  démoli  dans  l'espace  de  cinq, 
ans,  la  prescription  applicable  à  cette  action  ne  commence  à  conrir 
que  dès  le  moment  où  le  délai  fixé  par  la  loi,  pour  la  réalisation  d& 
la  condition,  est  expiré  (voir  art  2257  C.  ciy.). 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Ministère  public  avait  admis  que 
l'action  de  Band  était  prescrite  dès  le  30  janvier  1005,  soit  deux 
ans  à  dater  de  l'expiration  des  cinq  ans  prévus  par  la  loi. 

Quant  à  l'idée  émise  par  Baud  que  la  prescription  à  appliquer 
serait  celle  de  l'art.  2262  C.  civ.,  ce  qui  vient  d'être  dit  montre  qu'il 
faut  l'écarter,  puisqu'il  existe,  en  matière  fiscale,  une  disposition 
spéciale  6xsat  à  deux  ans  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
alors  que  les  principes  généranx  du  Code  civil,  relatifs  à  la  suspen- 
sion ou  l'interruption  de  la  prescription,  restent  applicables.  Mais, 
on  peut  remarquer,en outra, combien  il  serait  illogique  d'appliquer 
la  prescription  trentenaire  à  une  action  de  cette  nature,  qui,  tout  na- 
turellement, paraît  devoir  être  intentée  dès  que  la  condition  qui 
loi  donne  naissance,  —  la  démolition,  —  s'est  réalisée,  et  lorsque 
la  preuve  de  celle-ci,  —  exigée  par  la  loi,  —  est  encore  facile  h 
rapportw. 

L'exception  de  prescription  soulevée  par  l'Etat  de  Genève  doit 
donc  être  admise. 


^   W  V..* 
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Il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  d'aborder  la  deuxième  question. 
Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  art«  106  et  363  de  la  loi  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs,  la  Cour...  Confirme  le  dispositif... 
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JIbcubil  db  jurisprudbngb  suissb  sur  lb  contrat  db  8a.il  a  loybi 
BT  DB  BAIL  A  FBRMB,  par  Léon  Demôle^  avocat.  Genève  1907, 
Atar. 

Le  Code  des  Obligations  règle  en  vingt-deux  articles  tout  ce 
qui  touche  au  bail  à  loyer  et  en  vingt-cinq  Timportante  question 
du  bail  à  ferme.  Il  en  est  résulté  que,  dans  ce  domaine,  la  jurispra- 
dence  a  souvent  été  appelée  à  trancher  des  points  délicats  ou 
controversés,  et  que  dans  bien  des  cas  il  faut  recourir  à  elle  lors- 
que Ton  cherche  la  solution  d'une  question.  M.  Tavocat  Léon 
Demole,  après  une  étude  approfondie  de  ce  qui  a  rapport  au  con- 
trat de  bail,  a  eu  Theureuse  idée  de  codifier  cette  jurisprudence 
de  manière  à  faciliter  les  recherches,  et  il  vient  de  publier  le 
recueil  que  nous  annonçons  aujourd'hui. 

Chacun  des  articles  du  Titre  VIII  de  notre  Code  (Z)i£  louage  det 
choses)  est  reproduit  dans  son  travail  et  forme  la  tète  d'un  chapi- 
tre dans  lequel  sont  réunis  tous  les  arrêts  qui  se  rapportent  à  cet 
article,  avec  l'indication  du  tribunal  qui  les  a  rendus  et  de  la 
publication  où  se  trouve  le  texte  in  extenso,  Ler  lecteur  a 
ainsi  à  sa  disposition  un  petit  volume  de  291  pages  qui  lui  per- 
mettra de  rencontrer  de  suite  la  solution  que  les  tribunaux  ont 
donnée  à  la  question  qui  Tintéresse.  Une  table  des  matières  et  des 
textes  de  lois  cités  vient  encore  rendre  sa  tâche  plus  aisée.  Comme 
un  recueil  de  jurisprudence  ne  peut  s'analyser,  nous  n'en  dirons 
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pas  davantage  ;  il  nous  suffit  d'avoir  exposé  son  mode  de  classifi- 
cation pour  démontrer  qu'il  est  appelé  à  rendre  de  grands  ser- 
vices aux  magistrats,  avocats,  régisseurs,  propriétaires,  locataires 
ou  fermiers,  qui  ne  manqueront  pas  de  lui  réserver  une  place  dans 
leur  bibliothèque. 

Jto.  AtàM,  Coirmterie.  1&  OnAvi 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiBifCB  DU  20  Avril  1907. 

Présidanoe  de  Bf .  Jjboer. 

Cession  de  crtence  ;  débiteor  se  prétendant  créancier  d'an  cédant  ; 
offres  réelles;  action  contre  le  débiteur;  admission  ;  recours  d'icelul  ; 
exception  de  cotapensatlon  ;  art.  131,  189  G.  0.  ;  créance  érentuelle  ; 
relet;  confirmation  de  l'arrêt. 

Guimet  contre  Bornet  et  autres. 

/•  Une  créance  qui  n'est  qu'éventuelle  et  est  soumise  à  unecon^ 
dition  suspensii^e  n'est  pas  une  créance  exigible,  gui  permette 
Supposer  la  compensation^  au  sens  de  l'art,  i31  C,  U,  La  créance 
ne  prend  naissance  et  ne  denent  exigible  que  lorsque  la  condition 
est  réalisée. 

IL  Dans  une  contestation  relevant  du  droit  fédéral^  la  question 
de  savoir  auels  sont  les  effets  et  la  portée  d'un  jugement  anté- 
rieur^ renau  par  défaut^  relève  du  droit  fédéral,  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  déterminer  si  le  nouveau  litige  est  identique  à  celui 
qui  a  éUjugé  précédemment,, 


LA  •    -i^ 
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A .  Boroet  et  Cavalli,  acquérenra  en  iodiviBion  des  ter- 
let,  à  Genève,  ont,  par  acte  Buscarlet,  notaire,  da  29 
1902,  revendu  à  Guîmet  deux  parcalleB,  sur  iMquelles 
ev^it  Ù,4Ô0  francs,  payables  le  1*',  avnl  l^OX  aansin- 
à  cette  àat«. 

acte  Moriand,  notaire,  du  14  octobre  1903,  Cavallî  a 
lé  et  Hœf  tons  les  droits  lui  appartenant  dansla  créance 
a  24,400  francs,  indivise  entre  lui  et  Bomet;  ce  dernier 
m  dans  l'acte  de  cession  et  a  déclaré,  en  tant  qne  de 
éer  le  dit  tranaportde  créance  et  n'avoir  raitre  les  ^nains 
Ichement  qui  puisse  en  arrêter  les  effets, 
onaaires  oht  alors,  conjointement  avec  Bornât,  cédé  U 
ièrede  24,400  francs  à  Fa  Banque  (édérale,  eîi  garantie 
rsement  d'une  ouverture  de  crédit  ;  cette  cession  a  été 
acte  Uoriaud,  nolair^e,  du  15  octobre  1903, 
:  cessioDS  successives  ont  été  noti^ées,  ensemUe,  au 
limet^  le  28  octobre  1903. 

■ci  prélendaut  n'être  plus  débiteur  de  Cavalli,  et  ne 
par  conséquent,  la  moitié  de  la  dette  lui  revenant,  a, 
du  6  juillet  1894,  introduit  contre  la  Banque  îéaénie 
le  en  validité  d'oEtes  réelles  de  la  sonirne  de  11,20(»  fr., 
ts  à  4  1/2  %,'  du  1"  avril  1903  au  30  juin  19M.  soit 
Cette  oiïre  de  paiement  n'ayant  pas  été  acceptée,  Gui- 
L  la  somme  olTerte  à  la  Caisse  des  consignation,  le  7 

[ploit  du  15  septembre  1904,  Bomet  et  Nicole  et  N»f 
Guimet,  pour  obtenir  de  lui  ^  paiement  à  la  Banque 
la  somme  totale  de  2<ïtV^  fraiics,  avec  intéréta  5  «/o. 
rril  1903. 

procès,  en  l|bération  et  reciji^naissancg  c^  i^ffiit  ^^' 
Banque  fédérale  déclara  s'en  rapporter  aux  conclusion» 
eurs.  Guimet  a  conclu  à  ce  que'  son  offre  mt  aécIaTée 
I,  et  qu'il  fût  prononcé  qu'il  était  libéré  de  sa  dette, 
is  de  la  Banque  fédérale  que  vis-à-vis  de  Bomet  et  de 
ef.  Il  a  réclamé,  en  outre,  a  Boroet,  la  somme  de  1000 
ar  d'un  portail. 

océdure  fut  alors  suspendue  par  ordre  du  Tribunal, 
u'il  ait  é^  dit  droit  dans  une  autre  instance  pendanle 
3t  et  Cayalïi,  introduite  par  eifploit  d^  i\  d{eceni]bre 
çmier  réclaïQait  au  second  une  somme  de  73,000.frai>cs, 
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ou  toute  autre  à  fixer  par  le  Tribunal,  pour  la  part  des  bénéfices 
lui  revenant,  —  à  concurrence  (Ju  40  Wa,  —  réalisés  sur  la  revente 
des  terrains  des  consorts  Moillet  En  effet,  Cavalli  et  Guimet 
s'étaient,  le  26  janvier  1903.  associés  pour  reprendre  et  mettre  en 
valeur  les  terrains  Moillet,  ci-devant  propriété  de  Bornetet  Cavalli. 
C'était,  à  raison  de  la  somme  qu'il  estimait  lui  être  due  par  Cavalli, 
comme  part  de  bénéfices,  qu'il  déclarait  sa  propre  dette,  envers 
lui  ou  ses  cessionnaires,  éteinte  par  compensation. 

Le  5  avril  1906,  puime^  obtint  contre  Cavalli  un  jugement  par 
défaut,  condamnant  ce  dernier  à  lui  payer,  avec  intérêts  de  (}roit, 
la  somme  de  15,000  francs,  à  laquelle  Guimet  avait  réduit  sa  de- 
mande orifi'inaire  de  73,000  francs.  À  raison  d'une  déclaration  de 
Cavalli,  du  20  avril  1903,  et  d'une  lettre  du  même,  du  19  décembre 
1903,  le  Tribunal  prononça  que  la  dite  somme  de  15,000  franc9 
devait  s'imputer,  à  due  concurrence^ur  celle  qui  restait  due  par 
Guimet  à  Cavalli,  en  vertu  de  l'acte  Buscarlet,  pour  solde  du  prix 
du  terrain.  Ce  jugement,  signifié  à  Cavalli,  est  passé  en  force  de 
cbose  jugée. 

Dans  l'intervalle,  le  prix  du  portail  dû  par  Bomet  à  Guimet,  a 
été  fixé  par  expert  à  575  francs,  chifTre  auquel  Guimet  a  réduit  sa 
demande  sur  ce  point. 

F.  Par  jugement  du  29  juin  1906,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, ayant  repris  la  première  procédure,  a  repoussé  Texception 
de  compensation  et  a  condamné  Guimet  à  payer' à  la  Banque  fédé- 
raie  la  somme  de  24,400  francs,  avec  intérêts  légaux  au  5  ^lo^  dès 
le  1*'  avril  1900,  sous  imputation  de  celle  de  575  francs,  valeur  d'uii 
portail  ;  il  a  condamné  Nicole  et  Nadf  à  payer  la  moitié  du  coût  de 
l'expertise  du  portail  ;  il  a  débouté  Guimet  de  ses  conclusions  et  l'a 
condamné  au  surplus  des  dépens. 

La  Cour  de  Justice  civile  a  confirmé  ce  prononcé  par  l'arrêt  dont 
est  recours,  le  19  janvier  1907,  et  a  donné  acte  à  Guimet  de  ce  que 
les  intimés  reconnaissent  qu'en  cours  d'instance  le  montant  de  1^ 
somme,  consignée  par  lui,  a  été  versé,  à  sa  décharge,  à  la  Banque 
fédérale,  et  de  leur  offre  d'imputer  la  dite  somme  et  le  prix  du 
portail,  575  francs,  sur  les  condamnations  prononcées  par  le  juge- 

ment  dont  est  appel. 

'   '        *  .1'' 

La  Cour  déclare,  dans  son  arrêt,  que  la  question  à  examiner  est 
celle  de  savoir  si,  à  la  date  du  28  octobre  1903,  Guimet  pouvait 
opposer  aux  intimés  cessionnaires  une  exception  de  compensation 
d'une  créance  exigible  contre  Cavalli,  le  cédant.  Elle  répond  ne- 
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Les  instances  cantonales  ont  résolu  négativement  la  question. 
Le  recourant  invoque  contre  ce  prononcé,  dans  le  but  d'établir 
l'exigibilité  de  sa  créance  envers  Cavalli,  et  son  droit  de  l'opposer 
aux  cessioDoait^B,  les  pièces  suivantes  :  Le  contrat  d'association 
passé  entre  Cavalli  et  lui  le  26  janvier  1903  ;  la  déclaration  ajoutée 
à  cet  acte,  le  20  avril  1903,  par  Cavalli,  et  la  lettre  adressée  par 
ce  dernier  à  Guimet,  le  19  décembre  1903  ;  l'acte  de  cession  de 
Cavalli  h  Bornet,  du  5  août  1903  ,  une  lettre  de  Boroet  à  Guimet, 
àa  5  octobre  1903;  et,  enfin,  le  jugement  par  défaut,  rendu  en 
faveur  de  Guimet  contre  Cavalli,  le  5  avril  1906.  Il  y  a  lieu  d'exa- 
miner successivement  ces  diverses  pièces. 

III.  Par  acte  sous-seing  privé,  du  26  juin  1903,  Cavalli  et  Guimet 
se  sont  associés  dans  le  but  de  reprendre  les  terrains  Moillet,  ci* 
devant  propriété  de  Bornet  et  Cavalli,  de  les  mettre  en  valeur  et 
de  les  revendre  par  parcelles  à  des  sociétés  immobilières  à  consti- 
tuer. La  convention  porte  :  «  Les  bénéfices  qui  pourront  être  réa- 
lisés sur  la  dite  opération  seront  répartis  entre  eux  comme  suit  : 
en  proportion  du  60  o/o  pour  la  part  de  M.  E.  Cavalli,  et  du  40  "jo 
pour  la  part  de  M.  Guimet. 

Le  20  avril  1903,  Cavalli  ajoutait  à  cet  acte  la  déclaration  que  la 
part  de  bénéfice  revenant  à  M.  Guimet  ne  pouvait  actuellement  être 
déterminée;  il  était  entendu  qu'elle  s'imputerait,  en  premier  lieu, 
sur  la  part  revenant  à  Cavalli  dans  le  prix  de  l'immeuble  vendu 
à  M.  Guimet  le  29  octobre  1902  par  Bornet  et  Cavalli. 

Bornet  ayant  entre  temps,  le  5  août  1903,  repris  les  droits  de 
Cavalli,  écrivit,  le  5  octobre  1903,  à  Guimet:  «Quoique  n'ayant 
pas  signé  l'engagement  que  vous  avez  contracté  avec  M.  Cavalli, 
architecte,  au  sujet  du  bénéfice  qui  doit  vous  être  attribué,  je 
consens  néanmoins  à  vous  bonifier  le  10  "/g  sur  le  bénéfice  que  je 
pourrai  éventuellement  réaliser  une  fois  cette  affaire  entièrement 
terminée.  Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment-là  que  je 
vous  verserai  la  part  qui  vous  revient.  »  Dans  la  suite  de  la  lettre, 
il  l'invite  à  verser  immédiatement  les  24,400  francs,  solde  du  prix 
d'achat  de  son  immeuble. 

De  ces  trois  pièces,  il  résulte  que  la  créance  à  laquelle  le  recou- 
rant prétend,  tant  contre  Cavalli  que  contre  Bornet  ou  leurs  ayants 
droit,  n'était  qu'éventuelle  et  soumise  à  condition.  Or,  Guimet  n'a 
point  établi,  ni  même  offert  de  prouver,  qu'antérieurement  au  28 
octobre  1903,  jour  de  la  signification  des  cessions,  cette  condition 
suspensive  se  fût  réalisée,  que  l'opération  projetée  par  Cavalli  eût, 
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:e  moment-la,  produit  uq  bénéfice,  et  que,  par  conséquent,  la 
lance  e(tt  pris  nai89aDG«.  L'instance  cantonne  déclare,  au  con- 
ire,  que  Cavalli  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  mener  â  bien 
pération  projetée,  et  qu'il  a  été  contraint  dé  céder  ses  droits 
i  intimés.  Le  jugement  constate  même  qu'il  n'a  bas  été  établi 
i,  plus  tard,  des  bénéfices  aient  été  réalisés  sur  cette  affaire,  et 
i,  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  cause,  Bornet  et  Nicole 
Nffif  ont  constamment  soutenu  ijue,  non  seulement,  aucun  béné- 
i  n'avait  été  réalisé  sur  les  ventes  consenties  aux  diverses  sociétés 
mobilières  dont  l'insolvabilité  était  notoire,  mais  qu'au  contraire, 
avaient  subi  des  pertes  importantes  par  suite  d'un  passif  élevé 
les  frais  de  constitution  de  ces  sociétés  et  des  droits  de  muta- 
n.  Ce  sont  la  des  constatations  de  fait  qui  ne  sont  pas  en  con- 
diction  avec  les  pièces  du  dossier,  et  qui,  à  ce  titre,  lient  le 
ibunal  fédéral.  Celui-ci  n'a  pas  à  trancher,  au  fond,  dans  le  pré- 
it  procès  si,  postérieurement  au  28  octobre  1903,  la  condition 
ït  réalisée,  s'il  y  à  eu  un  bénéfice  et  si  Guîmet  y  a  droit  ;  cette 
îstion  reste  réservée. 

Hais  une  créance  qui,  — comme  la  prétention  ia  demani^eur  au 
octobre  1903,  —  n'est  qu'éventuelle  et  est  soumise  à  une  condi- 
n  suspensive,  n'est  pas  une  créance  exigible  qui  permette 
ipposer  la  compensation  au  sens  de  l'art.  131  C.  0.  La  créance 
prend  naissance  et  ne  devient  exigible  que  lorsque  la  condition 
réalisée  (Rossel,  Manuel  du  C.  0.,  page  201  ;  Arn.  Jànggen, 
s  Compensation  nach  schtveiz.  0.  R.,  pages  51  et  suiv.), 
j'àrgumenl  que  le  recourant  prétend  tirer  de  ces  trois  premières 
ices  est  donc  sans  valeur. 

V.  Le  fait  que,  par  acte  du  5  août  1903,  Càvalli  a  rétrocédé  à 
met  tous  ses  droits  et  obligations  et  que  celui-ci  a  consenti  à 
iporter  les  charges  et  obligations  incombantà  Cavalli, au  nombre 
iquelles  se  trouve  la  dette  de  ce  dernier,  ne  saurait  avoir  changé 
nature  de  ces  droits.  Si  cet  acte  a  transféré  a  Boroel,  ainsi  que  le 
ourant  le  prétend,  l'obligation  de  payer  à  Guîmet  une  part  de 
léHces,  cette  cession  ne  peut  avoir  transformé  le  caractère  de 
te  obligation,  qui  est  restée,  après  le  5  août  1903  comme  avant, 
imise  a  la  réalisation  d'une  condition  suspensive. 
'f.  Les  arguments  que  le  recourant  prétend  tirer  d'actes  posté- 
urs  au  28  octobre  1903,  c'est-à-dire  ^  la  date  de  la  notification 
i  cessions  de  la  créance,  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur,  étant 
nné  que  ces  actes  ne  peuvent  avoir  modifié  la  situation  de  droit 
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antérieure  des  parties.  Il  en  est  ainsi  de  la  lettre  de  Cavalli,  du  19 
décembre  1903^  par  laquelle  ce  dernier  confirme  Tintention  «qu'il 
avait  d'opérer  la  cqmpen8^tj|on  entre  sa  part  de  créance  et  ss^  dette 
«nvers  Guimet,  et  il  en  est  de  même  aussi  du  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  Tribunal  (}e  première  instance  de  Genève,  le  5  avril 
1906,  jjigement  qui  condamne  Cavalli  à  payer  à  Guimet,  avec  in- 
térêts de  droit,  la  somme  de  15,000  francs,  «qui  s'imputera,  dit  le 
prononcé,  à  due  coiicurrence,  avec  celle  due  par  Guimet  à  Cavalli, 
en  vertu  de  Tacte  Buscarlet,  notaire,  du  29  novembre  1902  ».  C'est 
à  tort,  en  effet,  que  le  recourant  a  allégué  que  ce  jugement^  avait 
force  de  chose  jugée  et  liait  les  cessionnaires,  et  qu'il  était  décla- 
ratif de  droits  antérieurs  au  28  octobre  1903,  et  non  constitutif. 

11  n'est,  d^àbord,  pas  exact  de  prétendre  ^ûe,  parce  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  5  ^vril  1906  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée 
en  regard  de  la  procédure  cantonale,  contre  le  défaillant  Cavalli, 
ce  jugement  soit  opposable  aux  intimés,  cessionnaires  de  ce  der- 
nier, fje  Trïounal fédéral  a dejàjugé(i?e<;.  o/^.,  XXXI,  ii,  page  165, 
consld.  5)  ^tië,  daîis  îine  contestation  relevant  dii  ffroit  fédéral,  la 
question  de  savoir  quels  sont  les  effets  et  la  portée  d'un  jugement 
antérieur,  rendu  par  défaut,  relève  du  droit  fédéral,  pour  autant 
^û'il  's^a^it  de  déterminer  si  le  nouveau  liti^^e  est  identique  à  celui 
qui  fi  été  jugé  précédemment.  Or,  en  l'espèce,  le  jugement  invoqué 
par  le  recourant  Guimet  ne  vise  que  Cavalli  ;  l'action  a  été  intro- 
duite postérieurement  à  la  cession  ;  le  jugement  a  été  rendu  sans 
débats  contradictoires,  et  sans  que  les  cessionnaires  aient  été  par- 
*lîe  âil  procès.  Le  recourant  n'a  pas  même  fait  la  preuve  qu'il  fût 
réellement  créancier  de  Cavalli,  et  l'aveu  tacite  que  peut  avoir  fait 
ce  dernier,  en  rejgard  de  la  procédure  cantonale,  en  se  laissant 
condamner  par  défaut,  k  l'audience  du  5  avril  1906,  ne  peut  pas 
avoir,  en  droit  fédéral,  pour  conséquence,  de  créer,  en  faveur  de 
Gùiinet,  et  contre  les  cessionnaires  de  Cieivalli,  une  créance  qui 
n'existait  pas  à  la  date  à  laquelle  la  notification  de  la  cession  a  eu 
lieu,  cVst-à-dirè  le  28  octolire  1903. 

Enfin,  le  Jfùgement  du  5  avril  1^06  n*est  pas,  comme  le  prétend  le 
Vecouràiit,  un  Jugement  déclaratif  d'un  droit  existant  avant  la 
cession,  et 'dont  ruh^ué  %ut  est  d'en  constater  l'existence  et  ta 
quotité';  il  est  constitutif  de  droit.  ï^a  créance  ne  devait  prendre 
nais'sance  que  lé  jôtir  où  un  bénéfice  serait  réalisé  et  ^tat)Ii,  et  le  f>ùt 
de  Vàctioh  intentée  par  Guimet  à  Cavalli  était  précisément  de  cons- 
tater la  réalisation  de  la  condition  et  de  créer  le  titre  de  créance. 


'\f 
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QuHé  Sèlns  lés  ré^iùisitioas  Sk  sàiisie  et,  par  la,  (liln's  lés  prôcès- 
verbàux  de  saisie,  il  est  certain  que  de  {pareilles  erreurs  péaveiit 
let  doivenl  être  redressées  clans  de's  cSs  où,  coinàiè  ici,  aucune  des 
f)érSonnés  intéressées  né  ^é'iit,  dé  ce  fait;  subir  un  ildniimel^e  <|hé1- 
conqiié.  Eh  effet,  lé  débiteur  s'e  trouve^  après  la  rectification, 
exactement  dans  la  même  situation  qiie  si  Terreur  ne  à'ëtail  pas 
produite',  car  il  est  ab'soluméhl  exclu  ^iie  Schilter  ait  ]pù  croire  un 
instant  qu'il  avait  cessé  d*étre  poursuivi  par  Lôffler'(&  die  et  qu'une 
autre  thàisoh,  avec  laquelle  fl  n^avàit  jamais  eu  afiafre  et  qui  ne  lui 
avait  jamais  fait  notifier  aucun  commandement  de  pAyer,  Venait 
-d'obtenir  qu'on  le  saisit  à  son  profit  '4  isUè.  L'on  ne  voit  |>as  pour- 
quoi  une  simple  erreur  de  ^'lùnië,  comme  celle  ^iii,  en  Tespèce 
a  été  commise  dans  les  réquisition  et  les  procès-verbaux  de  saisie, 
devrait  avoir  pour  conséquence  la  nullité  de  ces  actes  ainsi  ^lïe  de 
toute  là '|)rocédùré  sùbséqùéiite. 

11  va  sans  dire  qiiè,  dans  le  cas  où  ^ar  suite  dé  l%rreur  'siiVmèn- 

tionnée,  Tun  des  délais  prévus  aux  art.  106,  al.  2,  ou  109  aurait  été 

im'parti  à  LôHgèr  &  Cié,  à  la  ^lace  de  Lôfflér  4  Cïè',  îl  y  aurait 

lieu  de  remédier  'à  cette  irrégularité,    eh  fixant',  aux  véritable 

créanciers,  un  nouveau  délai  de  dix  jours. 

Quant  à  l'argument  du  recourant,  consistisiht  h  dire  (^ùe  les  sai- 
«sîes  auraient  dû  être  opérées  ))ar  l'intermédiaire  ofe  rOIficé  des 
^poursuites  dé  la  Broyé,  il  suffit  de  rappeler  qu'ainsi  (piè  fê  dit 
office  l'a  certifié,  Schilter  n'avait  plus  son  domicile  à  ttiiëyres-Ies- 
Prés,  au  moment  où  l'avis  de  saisie  aurait  ^uTy  atteindre  ^  l'art.  53 
L.P.  n'était  donc  pas  àrpiplicàb le  ènrèi^èce,  ce  qui  fàit^ue  la  saisie 
a  pu  être  valablement  opérée  au  nouveau  domicile  de  ScKOier, 
si  toùtetois  il  n^  avait  pas  lieu  d^à)prpliquer  simpïémènt  l'art.  48, 
aux  termes  duquel  le  débiteur  qui  n'a  pas  de  domicile  fixé;  ^ni 
être  poursuivi  là  où  il  se  trouve. 

Par  ces  motifsf,  le  Tribunal  fédéral,  Chambré  dfes  Poursuites  et 
<le's  Faillites  prononce  : 

Lé  recours  est  écarté  dans  le  sëh3  des  côn's:idéra'nts.  L'Autorité 
de  surveitlance  cantonale  est  invitée  à  faire  remplacer  la'd^nomi- 
'nation  «  LÔligér  &  Cle  »,  sur  tous  les  actes  de  poursuite  où  elle  se 
Wùve,  par  la  dénorhination  tiôffiér  et  Cie,  et*à  fàlrè  assî^èr'i  ces 
derniers,  s'il  y  a  Iièu,  dé  nouveaux  délais  dans  les  sens  deis  arU 
106,  al.  2,  ou  109  L.  P... 
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côuk  t>k  justicb  dvilE 

ÂUDiBNCB  DU  29  Juin  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

contre  on  fondé  de  i^rocnrâtion  ;  ezoepiion  d'irrecÔTalilUtè  ; 
dèlwyitiMiwntv;  an.  42j)  et p^-  ,G.  Q,  r  appel  ponr  fioU^UpA  Af^  A^  loi.; 
art.  4  et  S»  i)r.  ciT.  et  36,  422  et  soIt.  leg,  cit.;  l»  receTabilitè  ;  v^ 
admission  an  fond  ;  réforme. 

Crétin  <J.  <{.  a.  contre  Tpolliet. 

VarU  k2Z  C  0.  n'accorde' pas  aux  tiers  te  droit  de  poursuivre 
personnellement  le  fondé  de  procuration  pour  les  dettes  du  com- 
merce ou  d^  l'entreprise  du  cfi^f. de  kf  mai^o/i. 

Aux  termes  de  Vart,  36  ejusoem  legis,  c'est  te  représenté,  non 
te  représentant^  qui  est  débiteur. 

Par  exploit  du  7  liaars  1907,  Emile  Trolliety  marchand  de  com- 
bustibles^ a  assigné  Louis  Crétin,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
Manufacture  genevoise  de  feux  d'artifice.  Promenade  de  Caroù'ge, 
en  paiement  de  la  somme  de  42  fr.  50,  qu'il  lui  doit  pour  fournitures 
de  combustibles. 

Crétin  k  excipé  de  nrrecevalbilité  de  la  demande ,  déclarant 
qu'aucune  action  ne  saurait  être  dirigée  cohïre  lui,  qui  n*estque  lé 
fondé  de  procuration  âe  dame  veuve  Dalex,  'propriétaire  de  là 
Fabrique  genevoise  de  feux  d'artifices  ;  il  a  conclu  à  son  renvoi 
d'instance,  avec  dépens. 

Par  jugement  du  24  mai  J9Ô7,  le  Tribunal  a  débouté  Crétin  q.q.a. 
de  son  exception  d'irrecevabilité,  acheminé  TroUiet  k  rapporter  là 
preuve  dé  la  fourniture  de  combustible  faîte  à  Crétin  q.q.a.^  réservé 
le  fond  et  les  dépens. 

Ce  jugement  est  basé,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

La  situation  de  Crétin  q.  q.  à.  est  régie  par  les  dispositions  des 
art.  422éisuiv.  C,  0. 

Sa  constitution  est  établie  d'une  manière  certaine. 

Du  resté,  elle  n'est  pas  contestée;  de  plus,  elle  n'est  point  ré- 
voquée. 

L^ar^.  423  C.  0.  stipule  que  le  fondé  de  procuration  est  réputé, 
â  Têtard  des  tiers  de  bonne  foi,  avoir  la  faculté  de  'faire,  au  nom 
du  chef  de  la  maison,  tous  les  actes  que  comporte  le  but  du  com- 
merce où  de  Ventreprise 

f^a  mauvaise  foi  de  Trolliet  n'est  point  démontrée. 

La  demande  paraît  avoir  pour  objet  un  acte  relatif  à  son  activité 
Vie  fondé  de  'procuration  de  dame  veuve  Dalex. 

Dès  lors,  son  exception  d'irrecevabilité  n*est  point  fondée. 


Une  contestation  s'éleva  eq  ce  qui  concerne  ces  frais,  dans  les- 
quels la  Maschinen  Fabrik,  en  liquidation,  refusait  de  compi^endre 
le  montant  des  droits  perçus  par  le  fisc  sur  le  jugement  auquel 
était  opposition. 

Keller  et  Çie  demandaient  que  le  Tribunal  arijfitràt  les  frais 
frustràloires,  y  fît  rentrer  ces  droits  d  enregistrement  et  en  or- 
donnât la  consignation  ;  ils  s'opposaient,  en  outre,  à  l'admission 
de  l'opposition,  pour  la  somme  de  410  francs,  montant  de  la  pre- 
mière demande  du  21  septembre  190^  qui  avait  fait  f  objet  de 
denx  jugements  par  défaut. 

La  liquidation  renonça  à  Eion  opposition  pour,  cette  partie  de  la 
demande,  maïs  déclara  que  les  ^i^j^  d'enr^^strement  perçus  sur 
le  jugement  par  défaut  ne  pouvaient  être  compris  dans  les  frais 
frustfatoires,  guisqu'i^  seraient  recf^iti)és  pa^.le'^sc,  apj^s  mise  à 
néant  de  ce  jugement. 

Ifar  jûgemenl  du  22  avril  1997,  Ig  '^Tibu^a)  d^larjEl  q,mce^  fr^U 
devant,  en  effet,  être  rétrocédés,  en  tout  ou  partie,  leur  paiement 
ne  constituait  qu'une  avance  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  frustratoires  ;  il  admit  l'opposition,  sauf  e^i  ce 
qui  concerne  les  410  francs  pour  lesquels  le  jugement  du  4  janvier 
constituait  une  seconde  condamnation  par  déÇfiut^  déclara  le  porté- 
fort  de  M*  X.  satisfactoire,  réserva  la  question  du  paiement  des 
droits  du  fisc  jusqu'à  décision  définitive  aq  fond,  renvoya  la  cause 
à  l'instruction,  et. condamna  f^eller  e^.  Cie  au^  dépens  de  i'iqcidenU 

Keller  et  Cie  ontappelé  de  ce  jugement.  Ils  exposent  q^e.  puis- 
qu'il y  avait  contestation  sur  les  frais  frustratoires,  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  admettre  l'opposition  sans  avoir,  au  préalable, 
arbitré  et  ^ait  consigner  effectivement  le  montant  dé  ces  frais. 

C'est  i  tori  aussi  qu'ils  avaient  refusé  de  faire  rentrer  dans  ces 
frais  les  droita  du  fisc,  dont  le  paiement  avait  été  nécessité  unique- 
ment par  le  défaut,  et  dont  ils  né  pourraient  du  reste  être  tenus  de 
faire  même  seulement  l'avance.  Enfin,  puisqu'ils  obtenaient  gain 
de  cause  sur  l'irrecevabilité  de  l'opposition,  à  concurrence  de 
461  francs,  ils  ne  devaient,  en  tout  cas,  supporter  tous  les  dépens. 

La  Maschinen  Fabrik  excipa  de  l'irrecevabilité,  parce  que  le  taux 
d'appel  n'est  pas  atteint,  et  parce  qu'il  n'est  intervenu  aucune  dé- 
cision définitive  sur  le  point  en  litige. 

Queationa  : 

1«  L'appel  est-il  recevable  ? 
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2?  Les  droits  perçus  par  le  fisc  sur  le  jugement  par  défaut  ren» 
trent-ils  dans  les  frais  frustratoires  ? 
3^  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  la  consisniation  des  frais  frustra -^ 

V*  Que  sera-t-il  statué  sur  les  dépens  ? 

â$ttr  la  prçmi^re  question  : 

Létaux  de  Tappel  est  fixé  par  le  montant  de  la  demande  et  noa 
par  celui  de  la  condamnation. 

Le  jttge,ment  dont  est  appel  a^  du  reste,  statué  sur  Tadmission  de 
Topposition.  11  contient,  en  ce  qui.  concerne  les  dépens  de  rinci-' 
dent,  une  condamnation  définitive. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Les  frais  d'enregistrement  dont  s'agit  représentent  le  droit  pro^ 
pôrtionnel  de  3/4  ^^/o,  perçu  conformémeiSt  aux  diispositions"  de 
Tart.  82,  î  2^ de  la  loi  sur  les  contributions.  <     ,•  «  ^ 

Il  n  est  nullement  démontré  que,  sans  le  défaut^  Texpédition  et 
la  signification  à^nn  jugement  auraient  été  nécessaires.  ït  est  possi* 
ble  que,  suivant  la  décision  définitive,  tout  ou  partie  de  ces  droits 
puissent  être  recouvrés  du  fisc,  mais  cette  restitution  ne  sera  pa& 
exigible  de  plein  droit;  elle  devra,  à  teneur  de  Tart.  83  de  la'îoi 
sûsvisée,  être  ordonnée  par  le  juge;  aussi  le  bénéficiaire  du  juge- 
ment  ne  doit-il  pas  être  exposé,  parla  seule  faute  de  son  adversaire,, 
à' courir  les  chances  de  l'action  en  restitution. 

£nfin,  alors  même  que  le  paiement  de  ces  frais  pourrait  être 
considéré  comme  une  avance  provisoire,  cette  avancé'  ne  peut  lui 
être  imposée  par  le  défaillant  dont  les  agissements  1  ont  seul» 


nécessitée. 


C'est,  par  conséquent,  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 

eller  et  Cie,  ne  devaient 
pas  être  compris  dans  les  frais  frustratoires  ;  à  tort  aussi  qu'ils 
ont  onijs  de  tenir  compte  de  la  part  des  droits  du  fisc  relative  à  la 
somme  pour  laquelle  lé  jugement  du  17  décembre  1906  est  défi-^ 
nitif.  ^ 

Sur  la  troisième  question  : 

Conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour,  puisqu'il  y  avait 
désaccord  au  sujet  des  frais  frustratoires,  le  Tribunal  devait  en 
arbitrer  le  montant  et  impartir  un  délai  pour  leur  paiement  ou  leur- 
consignation,  conformément  à  l'art.  137  pr.  civ.  (arrêts  23  juin 
1906,  Scfaœidt  c.  Olivet,  Semaine  Judiciaire^  1906,  page  574; 


'^-f^'-iJ4IP'i' 
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26  jatiTier  1907,  Ducîmetière  c.  Hund  et  Richard,  Semaine  Judi- 
ciaire 1907,  page  171). 

Sur  la  quatrième  quettîon  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour:  Réforme...  Dit  que  l'opposititHi  faite 
par  la  liquidation  de  la  Maschinen  Fabrik...  n'est  admissible  qae 
moyennant  la  réfasion  des  frais  frustratoirea  ;  renvoie  la  cause 
aax  premiers  juges,  pour  qu'Us  arbitrent,  conformément  à 
l'art.  137  pr.  civ.,  le  montant  des  dits  frais  frustratoires,  et  qu'ils 
impartissent  un  délai  à  l'opposante  pour  en  opérer  le  paiement 
on  la  coDsignatioQ en  mains  da  greffier... 


BIBUOGRAPHIE 

Dis  8CHWBIZEB1BCHB  BDNDESGBSETZGiBDMe.  Noch  MaUrten  geord- 
nete  Sammlung  der  Geaetze,  BeMchlugte,  Verordnungen  und 
StaaUvertrâge  der  Sckweizerischen  Eidgenoêsenachafl,  Mowie 
der  Konkordate,  von  Dr  Wolf.  —  Zweite,  ergânzte  Aoflage.  — 
Baseli907.  KreisEd. 

Nous  avons  annoncé  (p.  193  de  ce  volume)  la  publication  des 
livraisons  6-8  de  la  collection  de  documents  législatifs  de  H.  le 
Dr  Woiï.  Aujourd'hui,  c'est  la  9»«  qui  vient  de  sortir  de  presse. 
Elle  contient  la  suite  du  volume  111,  soit  des  lois  militaires  sur 
les  transports,  la  solde,  la  subsistance,  le  droit  pénal  et  l'organi- 
sation judiciaire  militaire,  etc.  Le  Titre  XXXV  renferme  ce  qui 
touche  &  la  représentation  de  la  Suisse  &  l'étranger  :  légations  et 
consulats.  Viennent  ensuite  ;  Titre  XXXVl,  les  Concordats.— Titre 
XXXVU,  les  traités  internationaux  avec,  entre  autres,  les  Décla- 
rations du  Congrit  de  Vienne  concernant  les  affairée  de  la 
Suiaae,  du  20  mar»  1815,  etc. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ponr  démontrer  l'importance 
du  travail  de  M.  Wolf  et  spécialement  de  ce  volume  qui  codifie  les 
nombreux  traités  qui  figurent  un  peu  partout  dans  le  recueil  offi- 
ciel des  lois  de  la  Confédération  suisse. 


FAITS  DIVERS 

Tribunaux.  —  Dans  sa  séance  du  21  septembre  dernier,  le 

Grand  Conseil  a  appelé  M.  Huet  du  Parillon,  juge  au  tribunal  de 

première  instance,  à  remplacer  feu  M.  Burgy  à  la  Cour  de  justice. 

Ikp.  AiâS,  Oonmtatie.   H.  Onrtrm 
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Conaterie 


Sue  depren.. , 
e  pubUutloD  rendu*  par  le  juge  ;  mit.  141  G, 
public  ;  prétendae  violation  dn  la  liberté  de  1»  p 
Tabillt«  ;  f  rejet  du  recours.  ~  Veu<e  Leuba  t. 
action  en  paiement  ;  admission  ;  recours  :  demai 
convenu  par  les  partlea;  réforme  ;  rejet  da  la  di 
Henneberg  et  Allemand  c  (ailUte  Société  du  Vil] 
lanif  te  d'une  des  parties  ;  production  non  admise 
tion:  procès  :déclinatolre  dincompétenca  :  coot 
par  eiperts  ;  incompétence  ;  appel  ;  1<>  art.  Sfl8.  8 
arbitral;  !•  décisioD  au  fond  An  la  compétence 
l'art.  Zeo  pr.  ciT.  ;  8°  conflrmatlon.  —  Chaudonne 
jugaroent  i  l'étranger;  computatlon  dos  délais  i 

TRIBUNAL    FÉDÏ 

AuDiBNcB  DU    16   Mai 

Présldeoce  de  M .  Penni 

Jonmal  ;  pol6mlqae  d«  preue  ;  demande  d'Ii 

catlTo;  reftu  ;  ordonnance  de  pabllcatlon 

C.  pén.  bemoU  ;  r»oonn  de  droit  public  ; 

berté  de  la  presse;  art.  56  Gonst.  I6d.  ;  1 

recours. 

Consorts  Boéchat  contre 

Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse 
ce  que  les  éditeurs  de  journaux  soient  s. 
lions,  pourvu  qu'elles  laissent  intact  le 
le  droit  de  réponse  ne  restreignant  ce  di 
point  contraire  aux  dispositions  de  l'ari 

A.  Dans  le  courant  de  février  1907,  il 
lonnes  du  journal  Le  Démocrate,  à  Delé 
sont  les  imprimeurs  et  les  éditeurs,  une 
question  du  «château  de  Porreutruy».  l 
a  été  cédé,  en  1638,  par  l'Ëtat  de  Berne,  i 
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ly,  sous  cette  condition  que  ces  communea  y  entretieo- 
sile.  A  l'origine,  c'étaient  elles  qui  nommaient  tous  les 

l'administration  de  l'asile,  sanf  le  préfet  qui  en  faisait 
Dit.  Postérieurement,  le  régime  a  été  modilié  et,  ac- 
sur  les  neuf  membres  que  comprend  l'admiDistralion, 
es  en  nomment  cinq,  l'Etat  quatre,  et  le  préfet  ne  fait 
le  droit  de  cette  admimstration.  C'est  sur  la  légalité  de 
;ation  du  régime  primitif  et  sur  les  conditions  dans 
Ile  a  été  opérée  que  portait  la  polémique.  En  daU^  do 
107,  le  préfet  Daucourt  a  adressé  à  ce  sujet  au  Démo- 
ttrequiya  été  insérée.  Dans  son  numéro  du  27  février 
nocrate  a  répondu  à  cette  lettre  par  un  article  intitulé 
I  du  château  de  Porrentruy»,  oii  il  combattait  l'exposé 
lucourt  et  qui  contenait,  entre  autres,  le  passage  sui- 
i  comment,  en  quelques  lignes,  M.  Daucourt  expose 
iu  château  de  Porrentruy.  Bien  des  gens  de  bonne  foi, 
le  loisir  ou  l'occasion  ds  se  renseigner  sérieusement, 
9  de  donner  raison  à  cette  habile  argumentation,  mais 
e  les  détromper,  en  relevant  simplement  les  erreurs 
)lle  contient,  et  en  présentant  sous  leur  véritable  jour 
s  volontairement  passés  sous  silence.»  En  date  du  13 
le  préfet  Daucourta  adressé  aux  éditeurs  du  Démocrate 
ctificative  en  réponse  à  l'article  du27  février  (ainsi  qu'à 

publiés  postérieurement  par  le  Démocrate,  dans  ses 
)  4,  5  et  7  mars).  Les  recourants  ont  refusé  de  la  pa- 
ie a  porté  plainte  contre  le  refus  au  Juge  de  police  de 
Celui-ci,  après  avoir  entendu  les  parties,  a,  suivaDt 

4  avril  1907,  ordonné  que  la  rectificatioa  adressée  par 
t  serait  insérée  dans  le  numéro  le  plus  prochain  du 

sion  se  fonde  sur  l'art.  241  du  Code  pénal  bernois 

éditeurs  du  Démocrate  ont  recouru  au  Tribunal  fé- 

{Abrégé.) 

.  Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  accueillir  le  moyen  ex- 
ïulevé  par  l'intimé,  et  consistant  à  dire  que  te  recours 
;evable,  le  prononcé  attaqué  n'étant  pas  une  dëcisiaa 
'art.  178  0.  J.  F. 
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Les  recourants  prétendent  que  ce  prononcé  viole  le  principe  de 
la  liberté  de  la  presse.  Or^  il  faut  reconnaître  que  cette  liberté  peut 
être  restreinte  aussi  bien  par  un  ordre  de  police  que  par  un  juge- 
ment pénal  prononçant  une  condamnation.  La  décision  du  juge  de 
police  de  Delémont  n'est  pas  un  jugement  incident  ;  elle  constitue 
le  dernier  acte  de  la  procédure,  une  décision  définitive,  contre  la- 
quelle la  législation  cantonale  ne  prévoit  aucun  recours  et  qui 
peut,  par  conséquent,  être  soumise  au  Tribunal  fédéral  par  la  voie 
du  recours  de  droit  public. 

II.  Le  recours  n'est  pas  dirigé  contre  Tart.  241  C.  pén.  bernois 
lui-même,  en  ce  sens  que  les  recourants  ne  prétendent  pas  que  le 
droit  de  réponse  consacré  par  cet  article  soit  contraire  à  la  liberté 
de  la  presse  garantie  par  Tart.  55  Const.  féd.  ;  ils  se  bornent  à 
soutenir  que  l'application  que  le  Juge  a  faite  de  cet  article  en  l'es- 
pèce implique  une  violation  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais,  il  va 
sans  dire  que,  si  le  principe  môme  posé  par  l'art.  241  apparaît 
déjà  comme  incompatible  avec  celui  de  l'art.  55  Const.  féd.,  la 
décision  du  Juge  de  police,  qui  se  base  sur  cet  article,  devra  être 
annulée.  Il  convient  donc  de  rechercher,  en  premier  lieu,  si  le 
droit  de  réponse  restreint  la  liberté  de  la  presse. 

En  accordant  le  droit  de  réponse,  le  législateur  a  voulu  permet^ 
tre  à  une  personne  visée  dans  un  article  de  journal  d'apporter,  à 
la  même  place,  devant  le  même  cercle  de  lecteurs,  les  rectifications 
de  faits  qu'elle  estime  nécessaire.  C'est  le  moyen  le  plus  rapide  et 
le  plus  efficace  de  redresser  les  erreurs  et  de  parer  les  attaques 
contenues  dans  l'article.  C'est  aussi  le  moyen  le  plus  simple  et 
grâce  auquel,  le  cas  échéant,  la  personne  attaquée  pourra  se  dis* 
penser  de  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  que  l'article 
contient  des  diffamations  à  son  égard,  et  que  la  condamnation  qui 
interviendra  devra  être  insérée  dans  le  dit  journal.  Ces  avantages 
du  droit  de  réponse,  qui  sont  reconnus  par  la  doctrine  presque 
unanime  (voir,  entre  autres,  Le  Poittevin,  Traité  de  la  presse^  I, 
pages  139  et  suiv.  ;  Paccaud,  Du  régime  de  lapresse^  pages  308  et 
suiv.  ;  Marquardsen,  Das  Reickspressgesetz,  pages  81  et  suiv.  ;  v. 
Liszt,  Lehrbuch  des  oesterreickischen  Presarecht,  pages  174  et 
suiv.),  ont  fait  introduire  ce  principe  dans  un  très  grand  nombre 
de  législations  (loi  française  du  29  juillet  1881  ;  loi  belge  du  20 
juillet  1831  ;  loi  allemande  du  7  mai  1874  ;  loi  autrichienne  du  17 
décembre  1862).  En  Suisse,  le  fait  que  la  plupart  des  législations 
cantonales  ne  le  connaissent  pas  (voir  cependant,  outre  l'art.  241 
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sa  propre  version  de  l'histoire  du  château  de  Porrentruy  la  versi 
du  préfet  Daucourt,  mais  seulement  à  faire  connaître  cette  versi 
à  ses  lecteurs.  Le  prononcé  n'implique  donc  aucune  violation 
principe  constitutionnel  de  la  liherté  de  la  presse. 

Par  ces  motifs,  le  Trihunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  i 
écarté... 

AVDIBNCB   DB9    10  MaI   ET    15   JuiN    1907. 
Présidence  de  H.  Jajeoer. 
Reconnaissance  de  dette;  action  en  paiement;  admission;  recotin  ;  li 
mande  déclarée  prématorée;  tenue  convenn  par  les  parties  ;  r61om 
rejet  de  la  demande. 

Veuve  Leuba  contre  Juvet. 

J,  Lorsque  la  signature  d'une  reconnaissance  de  dette  est  i 
connue  comme  authentique,  on  peut  se  demander  si  cette  recc 
naissance  implique  en  elle-même,  absolument,  l'existence  de 
dette,  indépendamment  de  toute  cause,  même  s'il  était  établi  q 
la  cause  qui  y  est  indiquée  est  fausse,  ou  si,  au  contraire,  < 
acte  n'est  qu'un  mot/en  de  prouver  l'existence  d'une  dette,  moy 
doiitonpeut  détruire  l'efficacité  en  en  prouvant  la  fausseté. 

II.  Une  personne  peut  souscrire  une  reconnaissance  de  dette 
remettre  le  titre  au  créancier,  en  posant  verbalement  la  ce 
dition  que  le  paiement  n'en  sera  exigé  qu'à  une  époque  déti 
minée;  les  parties  intéressées  peuvent  également, postérieuremt 
à  la  signature  de  l'acte  de  reconnaissance,  convenir  d'un  déi 
pour  le  paiement. 

En  fait  :  A.  Le  26  août  1905,  est  décédée,  à  Buttes,  dame  Emn 
Albertîne  Juvet-Schwab,  femme  d'Alhert  Juvet,  demandeur 
présent  procès,  et  nièce  de  veuve  Emma  Leuba-Schwab,  défend 

Le  mari  fut  investi  de  la  succession  de  sa  femme;  il  trouva,  pan 
ses  hiens,  une  reconnaissance  de  dette,  écrite  de  la  main  de 
femme,  mais  signée  du  nom  de  la  défenderesse,  ainsi  conçue  : 

«Je  soussignée  reconnais  devoirà  Madame  Emma  Juvet-Schw 
la  somme  de  4000  francs  (quatre  mille  francs)  qu'elle  m'a  remi 
entre  mes  mains,  en  arrivant  de  Russie,  le  5  avril  1894,  tes  intéH 
au  4  %  de  cette  dite  somme,  plus  tes  salaires  de  vingt  mois 
30  francs  par  mois,  depuis  le  4  avril  1897  jusqu'au  4  décemb 
1898,  soit  600  francs.  (Signé)  Veuve  C  Leuba.  Buttes,  3  m« 
1900.» 

La  défenderesse  a  refusé  le  paiement  de  la  somme  à  elle  réel 
mée,  d'où  le  présent  procès. 
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fenderesse,  a  déclaré  «admettre,  en  fait,  avec  toute  la  certitude 
possible  en  pareil  cas,  que  c^est  bien  la  défenderesse,  madame 
Emma  Leuba,  qui  a  signé  la  reconnaissance  de  dette  invoquée 
contre  elle.. .  >► 


D,  La  défenderesse  a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal 

fédéral  et  reprendre  ses  conclusions  originaires  libératoires  . . . 

(Abrégé,) 
Arrêt, 

En  droit  :  I.  La  question  de  savoir  si  la  signature  apposée  au 
pied  de  la  reconnaissance  de  dette  du  3  mars  1900  est  un  faux,  est 
une  question  de  fait.  L'instance  cantonale  ayant  admis,  «  aveé 
toute  la  certitude  possible  en  pareil  cas  »,  que  c'est  bien  la  défebr 
deresse  qui  a  signé  cet  acte,  cette  constatation,  qui  n'est  pas  en 
contradiction  avec  les  pièces  du  dossier,  lie  le  Tribunal  fédéral. 
Celui-ci  n'a  pas  davantage  à  examiner  la  question  d'abus  de  blanc- 
seing,  soulevée  dans  le  recours  seulement,  étant  donné  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  allégué  devant  l'instance  cantonale,  avec  faits  à  l'appui  ; 
qu'il  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  instruction  contradictoire,  et  qu'il 
constitue,  par  conséquent,  un  moyen  de  preuve  nouveau,  au  sens 
de  J'art.  80  O.  J.  F. 

II.  A  côté  des  faits  que  la  défenderesse  a  allégués,  pour  établir 
la  fausseté  matérielle  de  la  signature  de  la  reconnaissance  de  dette, 
elle  a  articulé  toute  une  série  de  faits  tendant  à  établir  que  la  cause 
indiquée  sur  cette  reconnaissance  est  fausse  et  impossible,  c'est- 
à-dire  que  sa  nièce  n'a  matériellement  pas  pu  lui  remettre  la  somme 
de  4000  francs,  le  5  avril  1894,  en  arrivant  de  Russie. 

L'instance  cantonale  n'a  pas  posé  la  question  de  savoir  quelle 
importance  et  quelle  portée  il  y  a  lieu  de  donner  à  ce  moyen.  On 
doit  pourtant  se  demander  si,  la  signature  de  la  reconnaissance 
étant  déclarée  authentique,  cette  reconnaissance  implique  en  elle- 
même,  absolument,  l'existence  d'une  dette,  indépendamment  de 
toute  cause,  c'est-à-dire  même  s'il  venait  à  être  établi  que  la  cause 
qiii  y  est  indiquée  est  fausse  ;  ou  si,  au  contraire,  cet  acte  n'est 
qu'un  moyen  de  prouver  l'existence  d'une  dette,  moyen  dont  on 
peut  démontrer  l'inanité,  et  dont  on  peut  détruire  l'ef&cacité  en 
en  prouvant  la  fausseté,  ainsi  que  la  défenderesse  a  cherché  à  le 
faire. 

Le  jugement  dont  est  recours  se*  borne  à  dire  à  cet  égard  : 
«  Quant  au  moyen  tiré  de  l'impossibilité  dans  laquelle  Mlle  Emma 


rait  trouvée  de  remettre  4000  francs  à  la  défenderesse, 
[K>urrait,  à  la  rigueur,  se  dispenser  de  l'examiaer, 
trouve  en  présence  d'une  dette  reconnue.  Il  y  a  lien, 
tasser  rapidement  en  revue  les  principaux  faits  établis 
ure  à  cet  égard,  ce  à  la  seule  fin  de  démontrer  qu'ils 
i  oature  k  îafirmer  la  version  qui  vient  d'être  donnée 
edeJa  pièce  litigieuse,  mais  tendent,  au  contraire,  à 

il  cantonal  procède  à  cet  examen,  puis,  en  concln- 
i  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  douter  qne 
ilors  demoiselle  Emma  Schwab,  ait  pu  épargner,  de 
me  somme  de  4000  francs,  solution  de  fait  qui  parait 
i  trop  afSrmative,  en  regard  des  pièces  du  dossier; 
ensuite  qu'il  n'est  pas  probable  que  cette  somme  ait 
a  date  indiquée,  ni  qu'elle  l'ait  été  à  titre  de  prêt, 
ses  circonstances  sans  portée. 

1  fédéral  devrait  donc  examiner  la  question  de  savoir 
mars  1900  implique  une  reconnaissance  de  dette  ab- 
ne  constitue  qu'un  moyen  de  preuve,  et  éventuellfr- 
i  les  faits  admis  par  l'instance  cantonale  sont,  ainsi 
1  le  recourant,  en  contradiction  avec  les  pièces  du 
le  Tribunal  cantonal  a  soulevé  lui-même  unequeetion 
tes  les  autres  et  qu'il  importe  d'examiner  d'abord 
imande  n'est  pas  anticipée. 

Qce  cantonale  a  constaté,  en  fait,  qu'il  est  possible, 
able,  qu'en  signant  l'acte  du  3  mars  1900,  demoiselle 
ib  et  sa  tante  ont  en  l'idée  que  la  défenderesse  ne 
tre  recherchée  de  son  vivant  du  chef  de  cette  créance, 
aidoirios,  devant  le  Tribunal  fédéral  tout  au  moins, 
mts  des  deux  parties  ont,  l'un  et  l'autre,  affînné 
cette  intention.  Mais  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
noins  prononcé  dans  son  jugement  qu'il  faut  admet- 
rties  n'ont  pas  voulu  faire  de  la  fixation  de  ce  terme, 
aent,  une  condition  formelle  de  la  reconnaissance, 
'elles  ne  l'ont  pas  insérée  dans  l'acte.  Or,  cette  argu- 
ât nullement  concluante  :  le  fait  que  les  parties  n'ont 
i  condition  de  cette  nature  dans  un  acte  n'implique 
condition  n'ait  pas  été  attachée  à  la  reconnaissance 
consentie  postérieurement  ;  rien  n'empêche  que  son 
misse  être  prouvée  d'une  antre  manière  que  par  l'acte 
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enneberg  et  Allemand  contre  faillite  Société  du  VïHage  suisse. 

/.  Lorsque  deux  parties  ont  convenu  de  soumettre  à  des  arbi- 
•es  les  contestations  pouvant  s'élever  entre  elles,  la  faillite  de 
une  d'elle  ne  délie  point  l'autre  de  son  obligation  de  se  soumettre 

la  juridiction  prévue. 

II.  H  faut  distinguer,  en  cette  matière,  entre  la  question  de 
trme  relative  à  l'admission  d'une  créance  qui  est  de  la  compé- 
■nce  du  juge  ayant  prononcé  la  faillite  et  la  décision  concernant 
existence  et  le  montant  de  la  créance  qui  reste  soumise  aux 
hgles  habituelles  du  droit. 

Aux  termes  de  l'art.  14  duconirat  intervenu  entre  les  parties,  le 
)  avril  1898,  celles-ci  ont  convenu  que  toutes  les  conteetatioDS  qui 
Durraient  surgir  entre  elles  seront  tranchées,  souverainement  et 
ins  appel,  par  trois  arbitres,  nommés  d'un  commun  accord.  Binon 
Ekr  le  Tribunal  fédéral. 

Des  contestations  sont  survenues  ;  elles  ont  été  soumises  à  des 
'bitres  ;  le  jugement  définitif  des  arbitres  n'a  pas  été  renda.  Les 
3uvoirs  des  arbitres  étant  expirés,  les  parties  ne  se  sont  pas  mises 
accord  pour  la  constitution  d'un  nouvel  arbitrage,  ou  pour  le 
mouvellement  des  pouvoirs  des  anciens  arbitres. 

La  Société  anonyme  du  Village  suisse  a  été  déclarée  en  faillite» 

Henneberg  et  Allemand  ont  produit  au  passif  de  la  faillite,  en 
nquième  classse,  pour  la  somme  de  471,334  francs. 

L'Office  des  faillites  a  écarté  leur  production,  attendu  qu'elle 
est  pas  justifiée  ;  avis  leur  a  été  donné  de  cette  décision,  le  30 
lars  1906. 

Par  exploit  du  7  avril  1906,  soit  dans  les  dis  jours  de  l'avis  de 
Office,  Henneberg  et  Allemand  ont  formé  opposition  a  l'éUt  de 
diocation  et  assigné  la  masse  en  faillite  de  la  Société  anonjrme 
Il  Village  suisse,  soit  Lecoultre  q.  q.a. ,  pour  entendre  dire  par  le 
ribunal  qu'ils  sont  créanciers  de  471,334  francs. 

Qu'ils  seront  admis  : 

10  Comme  créanciers  gagistes  sur  les  droits  et  biens  par  eux 
ivendiqués. 


2'  Pour  le  stirplus,  parmi  les  créanciers  de  cinquième  classe. 

La  faillite  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  pour  fixer  le 
chilTre  de  la  créance  contestée,  en  se  fondant  sur  l'art.  14  d«8  con- 
ventions du  lO  août  1893,  aux  termes  duquel  tontes  les  contes  la  tions 
pouvant  snrgir  entre  les  parties  seront  tranchées  par  des  arbitres. 

Par  jufi^ement  du  28  novembre  1906,  le  Tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  la  créance  d'Henne- 
ber^  et  Allemand,  a  réservé  la  demande  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission de  la  créance  éventuelle  d'Henneberg  et  Allemand,  réservé 
les  dépens  et  ajourné  la  cause. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  juge  de  la  faillite  est  seul  compétent  en  ce  qui  concerne  Réta- 
blissement de  l'état  de  coUocation  et  les  coatestalions  auxquelles 
l'admission  des  productions  peuvent  donner  lieu,  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  soit  forcément  compétent  en  ce  qui  concerne  le  fond  même 
du  droit. 

Il  y  a  lieu  de  bien  distinguer  entre  l'admission  d'une  créance, 
qui  est  une  question  de  forme,  et  la  décision  en  ce  qui  concerne  son 
existence  ou  son  montant,  qui  reste  soumise  auxrègles  habituelles 
du  droit. 

L'état  de  faillite  est,  en  effet,  une  situation  exceptionnelle  ;  aussi 
les  dispositions  qui  la  régissent  sont-elles  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent-elles  être  interprétées  extensivement. 

Aucun  article  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  ne 
[torte  modification  de  la  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements du  failli. 

La  masse,  hors  les  cas  expressément  prévus,  ne  mesure  ni  plus 
ni  moins  de  droit  que  lui. 

En  l'espèce,  la  convention  qui  contient  le  pacte  arbitral  est  un 
contrat  bilatéral,  et  il  n'appartient  pas  à  une  seule  des  parties  de  le 
rendre  inapplicable  par  sa  renonciation  ;  la  faillite,  aussi  bien  que 
Henneberg  et  Allemand,  a  te  droit  de  s'en  prévaloir,  si  elle  y  trouve 
avantage. 

La  demande,  telle  qu'elle  est  formulée,  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'admission,  mais  dans  la  fixation  de  la  créance  d'Henneberg 
et  Allemand.  Ce  dernier  point  ne  peut  être  tranché  que  par  des 
arbitres,  conformément  aux  conventions  librement  consenties  par 
les  parties. 

Henneberg  et  Allemand  ont  appelé  de  ce  jugement. 

Ils  en  demandent  la  mise  à  néant,  cnncluent  au  déboutement  de 
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for  est  déterminé  d'une  façon  impérative  par  l'arl 
sur  la  poursuite  pour  dettes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  d 
tion,  l'art.  250  de  la  loi  de  poursuite  ne  contient  rie 

C'est  en  vain  que  Henneberg  et  Allemand  cherc! 
traire  au  compromis  arbitral  convenu  avec  la  Sociél 
Village  suisse,  aussi  longtemps  que  celle-ci,  ou  soi 
M.  Lecoultra  q.  q.  a.,  n'y  renonce  pas  également. 

Les  questions  que  la  Cour  doit  trancher  peuve 
comme  suit  : 

!■>  Le  prétendu  créancier,  qui  a  convenu  avec 
débiteur  de  soumettre  leurs  contestations  à  des  < 
délié  de  cette  obligation  par  le  fait  de  la  mise  en  ) 
prétendu  débiteur  P 

2°  L'art  250  de  la  loi  de  poursuites  pour  dette: 
Tribunal  qui  a  prononcé  la  faillite  la  compétence  ; 
de  toutes  les  questions  de  fond  relatives  à  la  lixatit 
d'une  créance? 

3*  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

L'art.  368  de  la  loi  de  procédure  civile  dispose 
sonnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  d 
pourront  soumettre  à  des  arbitres  la  décision  de  leui 

Les  parties  remplissaient  les  conditions  ci-desst 
ont  contracté  le  10  avril  1898. 

L'art.  3ti9  de  la  loi  de  procédure  civile  énonce  «  qu' 
à  l'égard  de  contestations  évenluellea,  s'obliger 
porter  la  décision  à  des  arbitres  ». 

C'est  ce  que  les  parties  ont  fait,  aux  termes  de  l'e 
conventions. 

«  Une  telle  stipulation,  tant  qu'elle  n'est  pas  réTO( 
les  parties,  rendra  l'arbitrage  forcé  (art.  369,  §  2,  di 
cédure  civile).» 

La  Société  anonyme  du  Village  suisse  D'à  pas 
stipulation. 

L'arbitrage  est  donc  forcé  ;  la  mise  en  état  de  failli 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  compétence  ( 
ont  librement  donnée  au  Tribunal  d'arbitres,  pou 
difTérends  qui  ont  surgi  entre  elles,  et  fixer  leurs  di 
et  le  montant  de  leurs  créances. 


AdoptaDt,  au  Burplu! 

Hennel)erg  et  Allemi 
1898. 

Sur  la  deuxième  qut 

C'est  à  bon  droit  qu 
question  de  forme  rela 
la  compétence  du  juge 
ce  qui  concerne  l'eitist 
soumise  aux  règles  bat 

Si,  en  eftet,  le  créanc 
dont  la  créance  conteel 
objet  relatif  au  louagei 
mes  qui  sera  compéten 


.    Si  le  montant  de  la  ( 

la  solution  d'une  excepi 

étranger,  ce  n'est  point 

dessaisir  le  tribunal  éi 

pendante  devant  ce  tril 

Ce  que  l'art.  250  im[ 

tioD,  c'est  de  nantir,  da 

le  juge  qui  a  prononcé 

L'action  est  intentée 

Le  juge  qui  a  pronc 

trancher  toutes  les  qu 

créance  et  à  son  monta; 

En  l'espèce,  c'est  le  t 

convention  du  10  avril 

Adoptant  les  motifs  < 

Sur  la  troisième  que 

Vu  les  art.  106  et  363 

Par  ces  motifs,  la  Ce 

Ave 
Signification  d'un  )ngBmei 


Leg  délais  d'appel  d' 
fication.  Celle-ci  n'est 


rr^  ^  .-   -  ^.. 
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cilié  à  rétranger,  que  lors  de  la  remise  de  l'acte  en  ses  mains 
par  le  fonctionnaire  compétent,  ;  elle  ne  saurait  être  constituée 
par  le  simple  dépôt  au  parquet  du  Procureur  général^. 

Par  jugement  du  8  février  1907,  le  Tribunal  a  condamné  Chau- 
donneret,  architecte,  rue  du  Stand,  38,  à  Genève,  à  payer  à  Contât, 
entrepreneur,  rue  Grenus,  7,  à  Genève,  la  somme  de  6750  francs, 
sous  diverses  imputations. 

Chaudonneret  a  appelé  de  ce  jugement  par  exploit  du  9  avril 
1907. 

Contât  a  excipé  de  Tirrecevabilité  de  l'appel,  le  jugement  ayant 
été  signifié  le  19  mars  1907. 

Chaudonneret  a  conclu  à  ce  que  la  Cour  ordonne  la  communica- 
tion immédiate  du  jugement  dont  est  appel  ;  renvoie  la  cause  à 
rinstruction  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  Tincident. 

En  l'état,  les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1**  L'appel  a-t-il  été  interjeté  dans  le  délai  légal  ? 

2®  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  à  l'intimé  de  communiquer  le  juge- 
ment? 

3<>  Quid  des  dépens  de  l'incident  ? 

Sur  la  première  question  : 

11  résulte  de  l'exploit  de  signification,  du  19  mars  1907,  qu'à 
cette  date  Chaudonneret  était  domicilié,  18,  rue  Babœuf,  à  Dijon  ; 

Que  la  copie  qui  lui  était  destinée  a  été  remise  au  parquet  de 
M.  le  Procureur  général  ;  que  cette  copie  lui  a  été  remise  par  le 
commissaire  de  police  du  premier  arrondissement  de  Dijon,  le  28 
mars  1907,  suivant  récépissé  signé  par  Chaudonneret  lui-même. 

Le  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  343  pr.  ci  v.,  pour  interjeter 
appel,  a  commencé  à  courir  le  28  mars;  l'exploit  d'appel  est  du  9 
avril,  l'appela  donc  été  interjeté  dans  le  délai  légal. 

L'appel  est  recevable. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Le  jugement  dont  est  appel  ayant  été  signifié  à  Chaudonneret  en 
personne,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  à  l'intimé  de  communiquer 
la  grosse  du  jugement. 

La  lettre  du  30  mars  1907,  adressée  au  conseil  de  Chaudonneret, 
démontre  surabondamment  qu'il  a  eu  connaissance  du  jugement, 
puisqu'il  envoie  un  document  pour  appuyer  son  opposition  au 
jugement. 


1  Voir,  dans  le  même  eens^  arrêt  Panetti  c.  Buffet,  page  413  de  ce  volume .  Dane  le  sene 
contraire,  Ciocquio  c.  dame  Ck>cquio.  Volume  1001,  page  703. 
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te  question  : 

parties  succombe  sur  ses  codcIusÎods  incidentes  ; 
r,  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour...  renvoie  U 
instruite,  à  l'audience  du  28  septembre  ld07... 
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lusieurs  reprises,  d'entretenir  nos  lecteurs  vient 

ition  française  de  l'ouvrage  classique  de  M.  de 
t  public  et  administratif  de  la  Confédération,  est 
ijourd'hui,  en  cioq  volumes  de  800  à  900  pages, 
s  annonçons  traite  de  VAdminiaCration  de  la 
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général  des  textes  de  lois  cités,  des  personnes  el 
t  celte  publication. 

as  à  recommander  cet  ouvrage  qui,  depuis  loDg- 
et  se  recommande  lui-même.  Nous  nous  bome- 
,  une  fois  de  plus,  son  auteur  et  son  disLiogué 
r  mis  à  la  portée  de  tous  des  documents  que  l'on 
ins  de  longues  et  difficiles  recherches  dans  des 
x  et  comptes  rendus  de  tous  genres. 
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SOMMAIRE.—  Ctmrde  catêaHtmpénaU.  Soc  an.  HOchster  Farbwerke  c.  Heinen  q.q.a.: 

Srodoits  chimiques:  vente  ;  poursuites  pénales  pour  atteintes  à  la  marque;  ari  M  et 
[»  loi  du  te  septembre  1890  sur  les  marques  ;  jugement  eorr<)ctionnel  ;  acquitte- 
ment parle  jmy;  recours:  1*  compétence:  art  100,  168  Org.  jud.féd.;  prétendue 
violation  de  Tait.  24  de  la  loi  concernant  les  marques  de  faonque:  S"  absence  de 
preuve  que  la  décision  du  juge  viole  la  loi  ;  rejet.  —  TrfbumtA  fédéralL  Vercelli 
c.  Foudrâl  :  femme  tuée  par  une  pierre  Cimbant  d'un  immeuble  en  construction  ; 
action  du  mari  contre  l'entrepreneur  ;  art  60,  €0.  67  G.  O.;  déboutement  ;  recours  ; 
art  81  Org.  jud.  féd.;  absence  de  faute  du  défendeur:  rejet  —  Ritter  de  O  contre 
Faillite  de  la  Fabrique  suisse  de  placage  de  bois  :  bois  de  fusils  ;  marché  ;  livrai* 
sons  laissées  en  magasin  chez  le  vendeur  ;  faillite  d'icelui  ;  revendication  de-  ces 
marchandises  par  la  masse  ;  art  242  L.  P.;  action  de  l'acheteur;  admission;  allo- 
cation de  dommages-intérêts  ;  recours  des  deux  parties  ;  1*  droits  de  l'adminis- 
tration d'une  masse  ;  art  dfô  L.  P.  ;  S*  absence  de  faute  ;  réforme  ;  reftis  d'indem- 
nité. —  FoMt  dfosrt. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Audience  du  15  Juillet  1907. 

Présidence  de  M.  Perrier. 

Produits  chimiques  ;  vente  ;  poursuites  pénales  pour  atteintes  k  la 
marque  ;  art.  24  et  25  loi  du  26  septembre  1890  sur  les  marques  ; 
Jugement  correctionnel  ;  acquittement  par  le  Jury  ;  recours  ;  1*  com- 
pétence ;  art.  160,  163  Org.  Jud.  féd.;  prétendue  Yiolation  de  l'art  24 
de  la  loi  concernant  les  marques  de  fabrique  ;  2*  absence  de  preure 
que  la  décision  du  Juge  viole  la  loi  ;  rejet. 

Société  anonyme  Hôchster  Farbwerke  contre  Heinen  q.  q.  a. 

I.  Les  dispositions  de  lois  cantonales  établissant  que  le  fury 
prononce  souverainement  et  sans  recours  n^ont  de  valeur  qu'au 
point  de  vue  cantonal;  elles  ne  sauraient  faire  obstacle  à  la 
faculté  d'adresser  un  recours  à  la  Cour  de  cassation  pénale  /&- 
dérale,  lorsqu'il  est  allégué  que  les  réponses  données  par  le  fury 
impliquent  une  violation  du  droit  fédéral, 

II,  Lta  Cour  de  cassation  fédérale^  statuant  sur  un  arrêt  can^ 
tonal  basé  sur  le  verdict  (P  un  jury  ^  a  une  tâche  délicate  à  rem^ 
plir.  Comme  le  Tribunal  fédéral  n'est  compétent^  pour  revoir  les 
décisions  cantonales^  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  du  droit 
fédéral  et  que,  d'autre  part,  le  jury  tranche  à  la  fois  les  ques- 
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lions  de  fait  et  de  droite  sans  motiver  sa  décision^  et  en  suivant 
une  procédure  orale^  la  Cour  devra  envisager  successivement 
tous  les  états  de  fait  que  le  Jury  aura  pu  admettre  comme  cons" 
tants  et  examiner  si  ce  Jury  a  Justement  apprécié  la  loi^  en  se 
plaçant  tour  à  tour  dans  chacune  de  ces  hypothèses. 

li  en  résulte  qu'en  celte  matière^  la  Cour  de  cassation  fédérait 
ne  pourra  que  très  exceptionnellement  remplir  d'une  manière 
utile  sa  mission  d^ instance  de  recours. 

A.  Ch. -Joseph  Heinen,  en  sa  qualité  de  directeur  des  Labora- 
toires Sauter,  à  Genève,  a  acheté  chez  des  tiers  une  préparation 
chimico-pharmaceutique,  le  «  Dimethilamido-antipyrin  »,  que  la 
Société  anonyme  Hôchster  Farbwerke  fait  fabriquer  et  vend  sons 
la  marque  «Pyramidon»,  marque  déposée  le  2  septembre  1896,  à 
rOffice  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  à  Berne.  Cette  prépa- 
ration se  vend  en  poudre  ;  les  laboratoires  Sauter  l'ont  transfor- 
mée, par  compression,  en  tablettes  qui  ont  été  mises  en  vente 
dans  de  petits  flacons.  Ces  flacons  étaient  revêtus  d^une  étiquette 
portant,  entre  autres,  le  mot  «  Pyramidon  »  et  une  étoile  accom- 
pagnée des  mots  «  marque  déposée  »  ;  le  bouchon  des  flacons  poi^ 
tait  uniquement  Tétoile  entourée  des  mots  4c  marque  de  fabrique 
déposée  »  ;  cette  étoile  constitue  la  marque  de  fabrique  des  labora- 
toires Sauter. 

B.  La  société  a  vu  dans  cette  manière  d'agir  une  atteinte  portée 
à  son  droit  à  la  marque  «  Pyramidon  y^  ;  elle  a  déposé  une  plainte 
pénale  contre  Heinen.  Celui-ci  a  opposé  qu'il  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  délits  commis  par  la  Société  des  Laboratoires 
Sauter  dont  il  n'est  que  le  directeur  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  d'atteinte 
portée  au  droit  à  la  marque  dans  le  fait  de  revendre,  sous  le  cou- 
vert de  la  marque,  la  marchandise  même  produite  par  l'ayant  droit 
à  la  marque  ;  —  que  la  loi  n'interdit  pas  une  simple  transformation 
du  produit  couvert  par  la  marque  ;  —  qu'en  tout  cas,  il  a  été  per- 
sonnellement de  bonne  foi. 

C.  Par  ordonnance  du  5  septembre  1906,  la  Chambre  d'instruc- 
tion du  canton  de  Genève  a  prononcé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre 
contre  le  sieur  Heinen,  «  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procé- 
dure qu'une  infraction,  avec  intention  dolosive,  ait  été  commise 
aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  concernant  la  protection  des 
marques  de  fabrique». 

La  plaignante  ayant  recouru  contre  cette  ordonnance  de  non- 
lieu,  le  Tribunal  fédéral  a,  par  arrêt  du  14  novembre  1906^,  admis 


1  Voir  page  48  d«  ce  volume. 
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le  recours,  annulé  l'ordonnance  de 
la  Chambre  d'instruction  pour  stat 
motivé,  en  résumé,  comme  sait  :  . . 

D.  A  la  suite  de  l'arrêt  du  Triban 
trnction  a,  en  date  du  20  août  i9< 
Cour  correctionnelle  siégeant  avec 
prévention  d'avoir  : 

1.  Contrefait  ou  imité,  de  manière 
la  marque  de  la  société  plaignante; 

2.  Usurpé,  pour  ses  propres  prodi 
que  sus-énoDcée  ; 

3.  Vendu,  mis  en  vente  ou  en  circi 
chandises  revêtus  d'une  marque  qu'i 
OQ  indûment  apposée. 

A  l'audience  de  la  Cour  correctic 
témoins,  cités  par  le  prévenu,  et  un 
il  a  été  posé  an  jury  les  trois  questii 

1.  Heinen,  Charles,  est-il  coupable 
ans,  dans  le  canton  de  Genève,  coni 
induire  le  public  en  erreur,  ta  ma 
Hôchster  Farbwerke,  à  Hôchst  a/M. 

2.  Heinen,  Charles,  est-il  coupab 
époque  que  dessus,  usurpé,  pour  st 
chandises,  la  marque  de  la  Société  a 
i  Hôchst  a/M.? 

3.  Qeioen,  Charles,  est-il  coupabl 
époque  que  dessus,  vendu,  mis  en 
produits  ou  marchandises  revêtus  d' 
contrefaite,  imitée,  ou  indûment  ap| 
Société  Hôchster  Farbwerke,  à  Hôcl 

A  chacune  de  ces  questions,  le  jui 

En  conséquence,  la  Cour  a  prono 

et  a  condamné  la  plaignante  aux  frai 

E.  C'est  contre  cet  arrêt  que  la  | 
recouru  à  la  Cour  de  cassation  péna1< 
cluant  à  ce  que  ledit  arrêt  soit  cassé. 

Le  recours  est  basé  sur  les  moyens 

Le  verdict  du  jury  n'est  pas  motiv< 

lui  étaient  posées  sont  des  questions 

peut  revoir  les  décisions  rendues  sui 
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fédéral,  que  les  répODEfls  du  jury  trauchent  à  la  fois  des  questions 
de  fait  et  des  questions  de  droit.  Cette  circonstance  est  sans  doute 
de  nature,  ainsi  que  cela  sera  exposé  plus  loin,  à  rendre  illusoire, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  recours  au  Tribunal  fédéral, 
mais  elle  n'en  supprime  noliement  la  possibilité,  du  moment  que 
le  recourant  allègue  que  ces  réponses  données  par  le  jury  impli- 
quent une  violation  du  droit  fédéral. 

II.  Le  sort  du  recours  est  dominé  par  la  solution  à  donner  à  la 
question  préjudicielle  de  savoir  quelle  est  la  position  que  doit 
prendre  la  Cour  de  cassation  fédérale  vis-à-vis  d'arréta  cantonaux 
basés  sur  le  verdict  d'un  jury.  La  difficulté  provient  de  ce  que  le 
Tribunal  fédéral  n'est  compétent  pour  revoir  tes  décisions  canto- 
nales qu'en  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  fédéral,  alors 
que,  d'autre  part,  le  jury  tranche  à  la  fois  les  questions  de  fait  et 
les  questions  de  droit.  La  décision  n'étant  pas  motivée,  et  la  pro- 
cédure devant  le  jury  étant  orale,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut,  le 
plus  souvent,  savoir  sur  quels  faits  sa  décision  est  basée,  ni,  par 
conséquent,  quelles  sont  les  déductions  juridiques  qu'il  en  a  tirées. 
Dans  ces  conditions,  deux  partis  seraient  concevables.  Ou  bien, 
la  Cour  de  cassation  fédérale,  considérant  que  l'arrêt  cantonal  ne 
mentionne  pas  tes  faits  reconnus  comme  constants  par  le  jury, 
prendra  comme  base  de  sa  décision  les  faits  résultant  du  dossier, 
qu'elle  appréciera  en  toute  liberté  ;  —  ou  bien,  au  contraire,  la  Cour 
de  cassation  envisagera  successivement  tous  les  états  de  fait  que 
le  jury  a  pu  admettrecommecon8tants,etelleexaminerBBile  jury  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  en  se  plaçant  tour  à  tour  dans 
cliacune  de  ces  bypothèses.  Malgré  les  graves  inconvénients  pra- 
tiques qu'elle  présente,  c'est  évidemment  cette  seconde  méthode 
qui  est  la  seule  possible.  En  effet,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  le 
droit  d'apprécier  À  sa  guise  les  faits  du  dossier,  en  faisant  abs- 
traction de  tous  ceux  qui  ont  pu  résulter  des  débats,  en  particulier 
des  dépositions  des  témoins  dont  il  ne  subsiste  aucune  trace.  11  est 
donc  bien  obligé  d'admettre  comme  ayant  pu  former  la  base  de  la 
décision  du  jury  toutes  les  hypothèses  raisonnables.  Le  verdict 
du  jury  ne  pourra  donc  être  cassé  que  si,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, il  implique  une  violation  de  la  loi  fédérale.  Il  en  résulte 
qu'à  l'égard  dea  arrêts  cantonaux,  rendus  avec  l'assistance  du 
jury,  la  Cour  de  cassation  fédérale  ne  pourra  que  très  exception- 
nellement remplir  d'une  manière  utile  sa  mission  d'instance  de 
recours.  (Cf.  Hafner,  Atotifa  du  projet  de  l'O.  J.  F.,  pages  127  et 
128.) 
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posaient.  Or,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  sous  n°  2,  le  Tribunal 
fédéral  ne  peut  casser  Tarrèt  attaqué  comme  impliquant  une  vio- 
lation de  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique,  du  moment 
qu'il  apparaît  comme  possible  que  le  jury  ait  basé  sa  décision 
sur  un  état  de  fait  qui  légitimait  en  droit  la  réponse  qu'il  a  donnée 
à  la  question  générale  de  culpabilité.  11  est,  d'ailleurs,  à  remarquer 
que,  dans  son  arrêt  du  14  novembre  1906,  le  Tribunal  fédéral  avait 
expressément  réservé  la  question  de  savoir  si  le  mot  «  Pyramidon» 
peut  être  valablement  choisi  comme  marque  de  fabrique.  Il  n'y  a 
donc  aucune  contradiction  nécessaire  entre  ledit  arrêt  et  l'acquit- 
tement de  Heinen  prononcé  par  la  Cour  correctionnelle. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale  prononce  :  Le 
recours  est  écarté... 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiKNCB  DU  19  Avril  1907. 
Présidence  de  H.  J^eoer. 

Femme  tuée  par  une  pleire  tomlMmt  d'un  immeuble  en  constmictloa; 
action  du  mari  contre  l'entreprenenr;  art.  50,  62,  67  G.  0.;  débonte- 
ment  ;  recours;  art  81  Org.  ]ad.  féd.  ;  absence  de  tante  du  défendeur; 
rejet 

^  Vercelli  contre  Foudral. 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  pris  toutes  les  précautions  et  toutes 
les  mesures  prévues  par  les  règlements  en  usage,  il  ne  saurait 
être  recherché,  en  vertu  des  art.  50  et  62  C.  O.,  à  raison  d'un 
accident  causé  à  un  passant  par  une  pierre  lancée  d'un  immeuble 
en  construction^  par  un  inconnu,  pendant  le  repos  du  milieu  du 
jour. 

En  fait  :  A.  Le  15  octobre  1904,  à  midi  et  quart,  dame  Vercelli, 
femme  du  demandeur,  qui  passait  devant  une  maison  en  construc- 
tion, à  la  Rue- Verte,  à  Plainpalais,  fut  atteinte  par  une  pierre  pro- 
venant de  ce  chantier.  Elle  mourut  quelques  instants  plus  tard, 
après  avoir  mis  au  monde  un  enfant  qui  ne  vécut  que  quelques 
mois.  Au  moment  de  Taccident,  les  ouvriers  avaient  quitté  le  tra- 
vail pour  le  repos  du  milieu  du  jour. 

Le  mari  Vercelli  estima  que  Tentrepreneuc  des  travaux,  le  dé- 
fendeur Poudrai,  était  responsable  de  ce  malheur;  il  lui  ouvrit 
action,  le  3  janvier  1905,  et  conclut  à  5000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

B.  Le  demandeur  allègue  la  négligence  ou  Timprudence  du 
défendeur  et  invoque  les  art.  50,  62  et  67  C .  O.  Il  prétend  que  la 
pierre  qui  a  atteint  sa  femme  était  attachée  à  un  cordeau  servant 
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lion  des  agents  de  police^  écartée  par  les  instances  cantonales, 
qu'on  a  trouvé  sur  le  lieu  de  Faccident  «  une  Hcelle  rompue,  ayant 

7  m.  50  de  long,  auprès  d'un  fragment  de  pierre  de  Meillerie 

qui  avait  dû  être  attachée  à  la  partie  de  la  ficelle  opposée  à  celle 
rompue  ».  Il  déduit  de  ce  fait  que  sa  femme  a  été  atteinte  par  la 
pierre  fixée  é  l'extrémité  d'une  ficelle  faisant  l'office  de  fil  à  plomb. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'abord,  au  sujet  de  ces  dépositions, 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'on  ait  retrouvé  le  caillou  même  qui  aurait 
atteint  dame  Vercelli.  La  pierre,  qui  a  été  relevée  sur  le  lieu  de 
l'accident,  et  mesurée  par  le  brigadier  Decorzant,  n'est,  ainsi  qu'il 
résulte  des  enquêtes,  «  qu'une  pierre,  semblable  à  celles  que  Ton 
fixe  ordinairement  à  ces  cordeaux  ».  En  revanche,  le  fragment  de 
cordeau  retrouvé  près  de  la  victime  a  bien  été  reconnu  par  le  ma- 
çon Baud  comme  étant  un  fragment  du  cordeau  qu'il  avait  tendu, 
à  dix  heures  du  matin,  pour  faire  un  alignement  horizontal,  et  qu'il 
avait  fixé  en  l'attachant  à  un  «  renard  »,  c'est-à-dire  à  une  pierre 
posée  sur  le  mur,  au  troisième  étage  du  bâtiment  en  construc- 
tion. 

Du  fait  que  ce  fragment  de  cordeau  a  été  retrouvé  à  midi  et 
quart,  à  côté  de  dame  Vercelli,  que  celle-ci  a  été  frappée  par  une 
pierre,  et  que  le  «  renard  »  n'a  pas  été  retrouvé  sur  le  mur,  on 
serait  tenté  d'inférer,  en  l'absence  d'autres  constatations,  que  la 
victime  a  bien  réellement  été  atteinte  par  la  pierre  qui  était  attachée 
à  ce  cordeau ,  mais  cette  inférence  est  contredite  par  une  déposition 
testimoniale  catégorique  :  Dame  Baud,  qui  seule  a  vu  la  pierre 
passer  dans  les  airs,  a  déclaré  expressément  qu'à  «  ce  moment-là 
la  pierre  n'était  pas  attachée  au  cordeau  ».  Cette  déclaration  dé- 
truit la  supposition  qui  précède;  car, si  la  pierre  qui  a  atteint  dame 
Vercelli  n'est  pas  tombée  avec  le  cordeau,  le  fait  qu'on  a  retrouvé 
celui-ci  sur  le  lieu  de  l'accident  ne  prouve  rien  quant  à  l'origine 
de  la  pierre  meurtrière.  On  ne  peut  donc  dire,  dans  ces  conditions, 
qu'en  n'admettant  pas  que  la  pierre  qui  a  frappé  dame  Vercelli 
devait*  être  celle  qui  était  attachée  au  bout  d'un  cordeau,  le  Tribu- 
nal ait  fait  une  constatation  contraire  aux  pièces  du  procès. 

III.  Si  même  l'on  admet,  avec  le  recourant,  que  c'est  la  pierre 
attachée  au  bout  du  cordeau  qui  a  atteint  la  victime,  on  ne  dispose 
pas,  néanmoins^  des  éléments  de  fait  nécessaires  pour  conclure  à 
la  responsabilité  du  défendeur.  Il  ne  saurait  d'abord  être  question 
de  faire  application  de  l'art.  67  C.  O.  au  cordeau,  même  en  ad- 
mettant, —  ce  qui  est  discutable,  —  que  c'est  là  un  «  ouvrage  », 
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admis,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  rien  n'établit  comment,  et  par 
quelle  force,  le  «renard»  aurait  quitté  la  place  qu'il  occupait  sur  le 
mur  où  il  avait  été  placé,  à  dix  heures  du  matin. 

Pour  que  le  défendeur  pût  être  rendu  responsable  du  fait  de  ce 
tiers,  inconnu,  qui  a  jeté  la  pierre,  a  fait  tomber  le  «renard»,  ou 
Ta  déplacé,  il  faudrait  qu'il  fût  établi,  conformément  à  l'art.  62 
C.  O.,  que  cet  individu  était  un  de  ses  ouvriers,  qui  a  fait  cet  acte 
durant  l'accomplissement  de  son  travail  ;  or,  rien  n'a  été,  ni  allégué, 
ni  prouvé,  à  cet  égard,  et  rien  ne  permet  de  faire  une  supposition 
dans  ce  sens,  étant  donné  que  l'accident  est  arrivé  pendant  la  sus- 
pension du  travail  au  milieu  du  jour. 

On  ne  peut  pas  non  plus  voii:  une  faute  du  défendeur  dans  le  fait 
qu'un  tiers  a  pu  s'introduire  dans  le  chantier  et  faire  de  là  ce 
mauvais  coup  ;  l'entrepreneur  n'avait  évidemment  pas  d'obligation 
vis-à-vis  du  demandeur  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
qu'on  pût  pénétrer  dans  son  chantier  ;  il  ne  pouvait,  du  reste,  pré- 
voir que  la  libre  entrée  laissée  à  des  tiers  pourrait  entraîner  de 
telles  conséquences. 

V.  Le  demandeur  allègue,  en  second  lieu,  que  le  chantier  aurait 
dû  être  clôturé  du  côté  de  la  Rue- Verte,  à  l'endroit  où  dame  Ver- 
celli  a  été  tuée.  Celle-ci  se  trouvait  sur  une  bande  de  terrain  privé, 
large  de  deux  mètres,  encombrée  de  matériaux,  courant  le  long  du 
bâtiment,  et  le  séparant  de  la  Rue- Verte. 

L'instance  cantonale,  faisant  application  de  dispositions  du  droit 
cantonal  sur  la  police  des  routes,  a  constaté  que  le  défendeur  avait 
pris  toutes  les  précautions  et  toutes  les  mesures  prévues  par  les 
règlements  en  usage.  Le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour 
revoir  ce  prononcé,  qui  repose  uniquement  sur  des  dispositions 
de  droit  cantonal  ;  il  pourrait,  en  revanche,  examiner  si,  au  point 
de  vue  général  de  l'obligation  qui  incombe  à  tout  individu  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  les  tiers  à  l'abri  de 
dangers  résultant  de  ses  actes,  le  défendeur  aurait  dû  clôturer  son 
chantier.  Mais,  l'examen  de  cette  question  serait  sans  utilité  prati- 
que, en  l'espèce,  vu  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'accident  soit  en 
rapport  avec  les  dangers  qui  résultant  du  fait  d'élever  une  cons- 
truction ;  il  a,  au  contraire,  été  admis  eu  fait  que  l'accident  est  le 
résultat  de  l'acte  d'un  tiers,  intervenu  durant  la  suspension  du 
travail.  Du  reste,  on  ne  peut  imposer  à  un  entrepreneur,  construi- 
sant sur  un  terrain  privé,  séparé  du  chemin  public,  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  pour  protéger  tout  individu  qui  s'avancerait 


.    i 


—  Ô52  — 

volontairement  sur  ce  terrain,  contre  des  dangers  que  chacun  sait 
être  inhérents  au  voisinage  d'une  construction. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté . . . 


Audience  du  17  Mai  1907. 
Présidence  de  M.  Jjeobii. 

Bois  de  fusils  ;  marché  ;  Uvraisons  laissées  en  magasin  dies  le  vendenr  ; 
faillite  d'icelni  ;  revendication  de  ces  marchandises  par  la  masse  ; 
art.  242  L.  P.  ;  action  de  l'acheteur  ;  admission  ;  allocation  de  dom- 
mages-intérêts ;  recours  des  deux  parties  ;  1*  droits  de  l'administra- 
tion d'une  masse  ;  art.  242  L.  P.  ;  2^  absence  de  lâute  ;  réforme;  reftts 
d'indemnité. 

Ritter  et  Cie  contre  Faillite  de  la  Fabrique  suisse 

de  placage  de  bois. 

Le  simple  fait  de  pourtui^re  ou  défendre  un  droit  litigieux  de- 
vant un  tribunal  ne  constitue  pas,  pour  celui  qui  échoue  dans  son 
action  ou  défense^  un  acte  illicite^  i^u  qu'il  n'y  a  là  qu'usage  fait 
d'un  droit  garanti  par  la  loi;  ce  n'est  que  l'abus  de  l'exercice  de 
ce  droit  qui  est  répréhensible. 

L'administration  d'une  faillite^  qui  se  trouve  en  face  d'une  re- 
vendication de  tiers,  doity  avant  tout ^  penser  à  sauvegarder  les  in' 
téréts  des  créanciers  et  du  failli  lui-même.  Si  donc  elle  a  quelque 
doute  sur  le  bien-fondé  de  ta  revendicationy  on  ne  saurait  toi  faire 
un  reproche  de  s'en  remettre  au  jugement  des  tribunaux. 

En  fait  :  A.  Par  contrat  du  21  septembre  1903,  la  Fabrique 
suisse  de  placage  s'est  engagée  à  fournir  à  Ritter  et  Cie  une  cer- 
taine quantité  de  bois  de  fusils  et  de  carabines.  Ces  bois  devaient 
être  livrés  à  Monthey  (Valais),  au  reviseur  de  Ritter  et  Cie,  et  être 
expédiés,  d'après  les  ordres  de  ceux-ci,  aux  destinations  indiquées. 
Ils  étaient  payables  comptant,  sous  déduction  de  2  "/o  d'escompte. 

B.  De  mai  1904  à  avril  1905,  Ritter  et  Cie  prirent  livraison»  à 
Monthey,  de  45,373  bois  de  fusils  et  de  carabines,  et  les  revêtirent 
de  leur  marque  «  R.  et  Cie  ».  La  plupart  de  ceux-ci  furent  expédiés 
au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison.  Cependant,  le  i^^  octobre  1904. 
Ritter  et  Cie  avaient  demandé  à  la  Fabrique  de  placage  si  elle 
pouvait  mettre  à  leur  disposition  des  magasins  dans  lesquels  ils 
entreposeraient  pendant  Thiver  les  bois  de  fusils  qu'elle  avait  encore 
à  leur  livrer.  Une  entente  était  intervenue  à  cet  égard,  et,  le  10 
octobre  1905,  Ritter  et  Cie  avaient  encore  en  dépôt,  à  Monthey, 
2346  bois  de  carabines  et  3649  bois  de  fusils,  marqués  et  payés. 

C,  A  cette  date,  la  Société  de  la  Fabrique  suisse  de  placage  fut 
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mise  en  faillite,  et,  lorsque  Riiter  et  Cie  voulurent  se  faire  expédier 
les  bois  en  dépôt,  l'administration  de  la  masse  s*y  opposa  ;  elle  fit 
même  arrêter  un  wagon  en  gare  de  Saint-Maurice.  Par  lettre  du 
10  novembre  1905,  elle  fit  savoir  au  mandataire  de  Ritter  et  Cie 
que,  d'accord  avec  la  commission  de  surveillance  unanime,  elle 
leur  contestait  leur  droit  de  propriété  et  leur  assignait  un  délai  de 
dix  jours  pour  intenter  Faction  prévue  àTarticle  242  L.  P. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  la  maison  demanderesse  a  intenté 
la  présente  action. 

Z>.  Par  demande,  déposée  le  20  novembre  1905,  Ritter  et  Cie  ont 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

«  10  -Prononcer  que  les  5995  bois  pour  fusils,  de  la  marque  «  R. 
et  Cie  »,  revendiqués  par  Ritter  et  Cie  sont  sa  propriété,  et  que  la 
sortie  en  doit  être  accordée  ; 

4<  2^  Dire  que  le  refus  de  sortie,  par  Tadministration  et  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  faillite,  est  téméraire  ; 

«  3^  Condamner  la  masse  en  faillite  à  payer  à  Ritter  et  Cie,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  50  francs  par  jour,  dès  le 
10  novembre  1905  ; 

«  4''  Condamner  la  masse  en  faillite  de  la  Fabrique  suisse  de 
placage  et  de  bois  de  fusils  aux  frais  et  dépens.  » 

La  masse  défenderesse  a  conclu  à  libération.  Cependant,  en 
cours  d'instance,  après  l'audition  des  témoins,  elle  a,  par  exploit 
dtt  28  juin  1906,  donné  passement  aux  conclusions  i^  et  4<>  de  la 
demande.  Ritter  et  Cie  ont  alors  repris  leurs  bois. 

E.  Par  le  jugement  dont  est  recours,  rendu  le  9  janvier  1907,  le 
Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  :  «  lo  Donné  acte  à  Ritter  et  Cie 
du  passement  de  la  masse  défenderesse  ; 

4(  2^  Déclaré  la  seconde  conclusion  bien  fondée  ; 

«  Condamné  la  masse  en  faillite  de  la  Fabrique  suisse  de  placage 
(S.  Â.),  défenderesse,  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
Ritter  et  Cie,  la  somme  de  1500  france  ; 

#c  4^  L'a  condamnée  en  outre  aux  frais  et  dépens  du  procès,  ceux 

que  le  Tribunal  cantonal  doit  liquider  étant  fixés  à ensemble, 

141  francs.  » 

Ce  prononcé  est  motivé,  en  résumé,  comme  suit  :» 

F»  Les  4eux  parties  ont  recouru. 

(Abrégé.) 

Arrêt. 

En  droit  :  L  La  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  la 
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intérêts  des  créanciers  et  du  failli  tni-mëme.  L'art.  242  L .  P 
donne  le  droit  d'admettre,  sans  autre  formalité,  la  revendici 
du  tiers,  on  d'inviter  celni-ci  à  prouver  ses  droits  en  justio 
donc  elle  a  le  moindre  doute  sur  le  bien-fondé  de  la  revendica 
on  ne  saurait  lui  faire  an  reproche  de  s'en  remettre  an  juge] 
des  tribunaux,  alors  que,  si  elle  passait  outre,  elle  s'exposer 
encourir  les  justes  réclamations  des  créanciers  et  du  failli. 

En  l'espèce,  il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  la  faillite  < 
Fabrique  suisse  de  placage  se  présentait  dans  des  conditions 
ticnlières ,  qui  imposaient  k  l'administration  une  certaîne  cirt 
pectioD.  La  totalité  de  l'actif  en  marchandises  était  revendi 
par  des  tiers,  et  l'administration  se  trouvait  subitement  seul 
faced'une  situation  embrouillée.  On  ne  saurait,  dans  ces  condit 
lai  reprocher  d'avoir  agi  à  la  légère  et  avec  témérité,  en  invitai 
demandeurs,  comme  les  autres  tiers  revendiquants,à  prouver  1 
droits  en  justice.  Le  fait  que  l'administration  de  la  faillite  i 
d'accord  avec  la  commission  de  surveillance,  qu'elle  a  offert 
demandeors  de  leur  remettre  les  bois  réclamés  contre  députe 
garantie  de  leur  valeur,'  et  qu'elle  a  passé  expédient  dès  qu'e 
estimé  la  preuve  du  droit  de  propriété  rapportée,  démontn 
contraire,  qu'elle  a  agi  avec  réflexion,  et  qu'elle  a  cherché  è  réi 
au  minimum  le  dommage  qui  pouvait  résulter  pour  le  tiei 
retard  dans  la  remise  des  objets  revendiqués. 

C'est  à  tort  que  l'instance  cantonale  a  fait  un  reproche  à  l'a 
nislration  de  n'avoir  pas  donné  créance,  dès  le  début,  aux  d 
rations  des  employés  de  la  fabrique  et  de  n'avoir  pas  prii 
informations  immédiates  auprès  des  organes  de  la  société.  En 
étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles  la  faillite  se 
sentait,  les  doutes  de  l'administration  sur  la  portée  et  la  vi 
jnridiques  des  déclarations  et  témoignages  des  employés  etorg 
de  la  société  n'étaient  pas  inexplicables  et  injustifiables. 

IV.  Etant  donnée  cette  solution,  et  aucune  faute  n'étant  impu 
à  l'administration  de  la  faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aborder  l'exi 
des  autres  questions  que  soulève  le  recours,  savoir  si  la  n 
pouvait  être  rendue  responsable  d'un  acte  illicite  commis 
l'administration  de  la  faillite,  et  si  les  demandeurs  n'auraien 
plutôt  dû  s'en  prendre  aux  membres  de  cette  administration 
mêmes,  ou,  éventuellement  à  la  commission  de  snrveillanc 
invoquant  l'art.  5  de  la  L.  P. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  i 
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jeté  par  Ritter  et  Cie  cootre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de 
Neuchàtel,  du  9  janvier  1907,  est  déclaré  mai  fondé  ;  en  revanche, 
le  recours,  par  voie  de  jonction,  interjeté  par  la  masse  en  faillite 
de  la  Fabrique  suisse  de  placage  est  admis... 


FAITS  DIVEKS 


Société  suisse  des  Juristes.  —  L'assemblée  générale  de  la 
Société  suisse  des  Juristes  a  eu  lieu  à  Schaffhouse,  les  30  septem- 
bre et  1"'  octobre.  A  Tordre  du  jour  des  séances  figuraient  deux 
questions  intéressantes. 

La  première,,  la  responsabilité  ciçile  résultant  des  accidents 
d'automobiles,  a  été  introduite  par  des  rapports  de  M.  le  professeur 
F.  Meili  (Zurich)  et  de  M.  Frédéric  Martin,  avocat  (Genève).  Le 
premier  rapporteur  concluait  à  Textension  aux  automobiles  du 
régime  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle  est  prévue  dans  la  loi  de 
1905  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer.  Par  contre,  M.  F. 
Martin  concluait  au  maintien  du  système  du  droit  commun,  tout 
en  renversant  le  fardeau  de  la  preuve  d'une  façon  analogue  à 
l'art.  65  C.  0. 

Aucune  résolution  n'a  été  prise,  M.  le  conseiller  fédéral  Brenner 
ayant  fait  observer  que  la  question  lui  paraissait  tranchée  dans  le 
sens  de  la  responsabilité  civile,  par  le  vote  des  Chambres,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer. 

La  question  cependant  mérite  d'être  reprise,  lorsque  le  projet 
annoncé  sera  déposé  par  le  Conseil  fédéral . 

Le  second  objet  à  l'ordre  du  jour  était  le  suivant  :  L'assistance 
entre  canton  doit^elle  être  étendue ^  par  le  moyen  du  droit  fédéral, 
à  V  exécution  de  réclamations  en  matière  d'impôts  ? 

Sur  cet  objet,  d'intéressants  rapports  ont  été  présentés  par 
MM.  Kirchoffer,  greffier  du  Tribunal  fédéral,  et  Carrard,  avocat,  à 
Lausanne.  Les  thèses  du  rapporteur,  tendant  à  ce  que  la  question 
soit  tranchée  par  une  revision  des  art.  80  et  81  de  la  loi  sur  la 
poursuite,  ont  été  adoptées  à  une  faible  majorité. 

Le  sujet  de  concours  pour  cette  année  était  la  correspondance 
privée  au  point  de  vue  juridique. 

Les  travaux  couronnés  sont  l'œuvre  de  MM.  les  D^  Giesker^à 
Zurich,  et  Rennefahrt,  à  Berne.  Espérons  que  ces  travaux  seront 
publiés  ;  ils  sont,  en  effet,  de  nature  à  fournir  d'intéressants  éclah^ 
cissements  sur  une  matière  très  délicate  du  droit  privé. 

F.  M. 


.  AvAB,  O^mteito.  IS.  Qntn 
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PARAIB8AMT   A    GENEVE    TOUS   LUS   LUNDIS 
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TERE  AU  lUMtRO  :  50  GEMTnES  :  BUREiDI  C ATARI  OORRATERIE,  12 
Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnstbin  &  Voglbb 

CorraterU 

Il  Ultlllllt  lf|ll  tl  Ifl  ttfict. 

flOMMATRK.  —  Tribunal  fédéral.  Oratchoff  c.  C.  F.  F.  :  accident  de  chemlii  de  fer  ; 
enfants  tués;  action  en  indemnité  du  père;  admission;  responsabilité;  art  1  et 
soÏT.,  6^7,  loi  du  1*  juillet  lâ76  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer;  évaluation  de  Tindemnité  ;  tort  moral  ;  fi'ais  de  transport  des  cadavres  des 
victimes  dans  leijr  patrie;  faute  grave  du  chemin  de  fer;  quotité  adjugée.  ~- 
Joumel  c.  hoirs  Chevallay:  action  en  paiement:  admission;  dette  établie 
par  l'admission  de  la  créance  dans  la  faillite  du  débiteur;  art.  80,t44L.  P.  ; 
recours;  circonstance  de  fait  ;  rejet  —  Cour  dé  Justice  cMle.  Banque  pour  le  Com- 
merce et  l'Industrie  c  Tac^auer  :  prétendue  reconnaissance  ;  poursuite  ;  opposi- 
tion; refus  de  mainlevée;  art  81  L.  P.;  appel;  art.  417,428  pr.  civ.;  art.  Slol 
d'application  ;  irrecevabilité.  —  Faite  diosTS.  —  Anttoneê, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  13  Juin  1907. 
Présidence  de  M.  Pcriusr. 

Accident  de  chemin  de  fer;  enfants  tués  ;  action  en  indemnité  du  père  ; 
admission;  responsabilité;  art  1  et  siiIy.,  5,-7,  loi  dn  1"  Jnillet  1875 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer;  évalnation  de  * 
rindemnité  ;  tort  moral  ;  frais  de  transport  des  cadSTres  des  victimes 
dans  leur  patrie  ;  faute  grave  dn  chemin  de  fer  ;  quotité  adjugée. 

Grdiichoft  contre  C.  F.  F. 

/.  Les  frais  faits  ou  à  faire  pour  le  transport  de  cadavres  du 
lieu  de  t  accident^  ou  du  lieu  au  décès  après  Vaccidenty  jusque 
dans  la  contrée  dont  les  victimes  étaient  originaires ,  dans  laquelle 
elles  étaient  fixées,  où  elles  aidaient  laissé  leurs  familles,  rentrent' 
ils  élans  les  frais  funéraires  que  la  loi  du  i'*' juillet  1875  (art.Sy  al  A) 
met  à  la  charge  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  lorsque  celles^ 
ci  ont  à  répondre  d'accidents  ayant  entraîné  mort  Shommes't 

Cette  question  est  une  question  d'appréciation  qui  devra  être 
résolue^  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
spéciales  de  la  cause. 

IL  La  somme iiéquitablement  fixée'»  qui,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  l«f  juillet  1815,  et  «  indépendamment  de  l'indemnité 
pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré  »,  peut  être  allouée  au 
4c  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été  tué  »  dans  un  accident 
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de  chemin  de  fer^  ne  peut  être  accordée  qu'à  raison  du  préjudice 
ou  du  tort  moral  subi  par  la  çictime  ou  ses  4^ parents  w,  dudom^ 
mc^ge  de  pâture  idéfi-le,  et  non- économiquey  éprouvé  par  eux* 

A.  Le  21  novembre  1903,  vers  les  six  heures  du  soir, eut  lieu, en 
gare  de  Palézieux  (Vaud),  ou  à  proximité  immédiate  de  cette  sta- 
tion, eur  ie  réseau  des  Cfaemins  4e  fer  fédéraax^  un  accident,  dont 
les  circonstances  ont  été  exposées  déjà  t<>ut  au  long  dans  Tarrèt 
du  3  maivl9Q6,/en  .kl  cauae  Boartschi  et  consorts,  c.  C.  F,  F.,^  Rec. 
off,y  XXII,  II,  n""  33v  pages  217  etsuiv.f  ai  dans  lequel  six  voya- 
geurs furent  tués  sur  le  coup,  et  un  certain  nombre  plus  ou  moins 
grièvement  blessés..  Parmi  les  voyageurs  dont  la  mort  fut  à,  déplorer 
dans  cet  accident,  se  trouvaient  les  enfants  du  demandeur  Siméon 
Gratcholf,  négociant,  à  Saint-Pétersbourg,  Olga,  née  le8  décembre 
1894,  et  Georges,  né  le  20  novembre  1899. 

B,  Par  demande,  en  date  du  29  avril  1906,  iiéposée  le  4mai£ui- 
vant,  Siméon  Gratchoff  introduisit  action,  devant  le  Tribunal  fédé-^ 
rai,  — conformément  à  Fart.  12,  dernier  alinéa,  de  la  lo>  du  15 
octobre  1897,  sur  l'acquisition  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
pour  le  compte  de  la  Confédération,  —  contre  rAdministration 
des  Chemins  de  fer  fédéraux,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tri- 
bunal : 

*  «1.  Dire  que  l'Administration  des  Chemins  de-fer  fédéraux  est  sa 
débitrice  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement,  avec  l'intérêt  au  5  % 
l'an,  dès  le  21  novembre  1983,  de  la  somme  de  100,000  francs,  ou  de 
ce  que  justice  connaîtra,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  décès 
accidentel  de  ses  deux  enfants. 

r  «2.  Prononcer  que  ladite  Administration  est  tenue,  sur  réquisr» 
tien  de  Siméon  Grakboff,  et  moyennaot  que  cette  réquisltioa  soit 
faite  dans  Tannée,  dès  le  jugement,  de  f)ourvoip,  à  ses  frais  et  ris- 
ques, au  transport  des  corps  d'Olga  et  Georges  Gratchoff,  provi- 
soirement inhumés  au  cimetière  de  Clarens,  en  tel  lieu  que  le  de- 
mandeur indiquera,  à  Saint-Pétersbourg,  ou«  à  ce  défaut,  de  payer 
à  S.  Gratchoff  une  indemnité  spéciale  de  3000  francs. 

«Condamner  ladite  administration  à  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance. >^  /  \  ,.         -  . 

C  En  réponse,  par  mémoire  du  26  août  1905,  rAdministration 
des.  Chemins  de  fer  fédéraux  a  copclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande,  sous  suite  de  tous  dépens. 

D.E,  F. (Abrégé-) 

Arrêt,  . 

En  droit  :  I.  Des  deux  conclusions  principales  de  la  demande,  la 


1  Voir  Semaine  Judiciaire,  1906,  page  609. 


—  659  — 

preioière  se  fonde  sur  l'art,  7,  la  sscoode  sur  L'art.  5,  al.  1,  de  k 
loi  do  1"  juillet  1875,  sur  la  reapousabilité  des  entreprises  de  che- 
mins de  fer,  toi  dont  l'applicabilité  en  la  oause  est  incontestée  et 
incontestable  (art.  23  de  la  loi  du  28  mars  1905  sur  la  même  matière). 
La  seconde  de  ces  conclusions  a  donc  pour  objet,  indiscutable- 
ment, une  réclamation  se  rapportant  à  un  dommage  d'ordre  maté- 
riel, et.  il  peut  se  justifier  de  l'examiner  Ici,  en  premier  lieu. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  relative  au  transport  des  deux 
cercueils  des  victimes  de  Clarcns  à  Saint-Pétersbourg,  le  deman- 
deur a,  dans  son  mémoire  inlroductif  d'instance,  exposé  que  ses 
deux  enfants  avaient  reçu,  par  les  soins  mêmes  et  aux  frais  de  la 
défenderesse,  une  sépulture  convenable  à  Clarens,  mais  qu'il  avait 
toujours  fait  toutes  réserves  au  sujet  du  caractère  de  cette  sépulture, 
qui  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  du  transfert  de  ces  deux  dé- 
pouilles mortelles  à  Saint-Pétersbourg  qu'exigeaient  «  les  usages 
sociaux  du  milieu  dans  lequel  vit  le  demandeur,  et  les  idées  reli- 
gieuses spéciales  attachées  par  la  confession  orthodoxe  (qui  était 
la  8ienne)aax  soins  donnés  aux  sépultures». 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  n'a  pas  contesté  ces  faits  qui, 
en  conséquence,  doivent  être  tenus  pour,  constants  (art.  99,  litt.  b, 
loi  pr.civ.  féd.).  Il  n'est  donc  p^a  possible  de  s'arrêter  aux  déné- 
gations que  la  défenderesse  a  opposées  à  ce  sujet  au  demandeur, 
dans  les  plaidoiries  de  ce  jour  seulement,  et  il  n'est  pas  possible 
non  plus  de  retenir  Us  allégations  qu'elle  a  articulées  aujourd'hui, 
également  pour  la  première  fois  (art.  98,  litt.  c,  leg.  cit.).  La  dé- 
fenderesse, dans  sa  réponse,  s'est  bornée  à  dire  que  la  conclusion 
numéro  2  de  la  demande  était  prématurée  et  que,  «  si,  plus  lard,  le 
transfert  des  deux  corps  s'opérait,  M.  GratchofT  serait  à  temps 
ponr  présenter  une  réclamation  ,  qui  serait  examinée  par  les 
C  F.  F.,  et  que  le  juge  trancherait,  en  cas  de  désaccord».  Hais 
l'oD  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  cette  conclusion  devrait  être 
écartée  comme  prématurée.  Le  demandeur  a  expliqué  que  si  ses 
enfaotsevaient  trouvé  la  mort  dans  d'autres  circonstances,  il  n'au- 
rait pas  hésité  k  prendre  aussitôt  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  leur  inhumation  pût  avoir  lieu  dans  leur  pa.ys  d'origine, 
et  suivant  les  idées  admises  .pa^l'église  orthodoxe  russe  en  cette 
matière, . et  ila  posé,  en  fait,  qu'actuellement  encore,  de  par  sa 
situation  sociale,  et  de  par.  la  confession  religieuse  à  laquelle  il  se 
rattache,  ilétaittenu  de  ramener  la  dépouille  mortelle  de  ses  enfants 
à  Saint-Pétersboucg.  Il  avaitdonc  intér&t-à. faire  trancher,  dans  ce 
procès,  la  question  de  savoir  s'il  ne  pouvait  pas.exiger  de  la  dé- 
fenderesse qu'elle  se'  chargeât  elle  même  d'entreprendre  ce  trans- 
port, ou  qu'à  défaut  elle  lui  en  remboureAt  les  frais.  Le  fait  qu'il 
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n'a  conclu  à  la  condamnation  de  la  défenderesse  à  cet  égard  qae 
pour  le  cas  dans  lequel  il  lui  adresserait  une  réquisition  à  ce  sujet, 
dans  Tannée,  dès  le  jugement  à  intervenir  dans  la  cause,  n'est 
évidemment  pas  de  nature  à  faire  apparaître  cette  conclusion 
comme  dénuée  de  tout  intérêt  actuel  et  comme  prématurée. 

Le  demandeur  a,  dans  celle  de  ses  conclusions  dont  il  s'agit  ici, 
réclamé  du  Tribunal  la  reconnaissance,  à  la  charge  de  la  défende- 
resse, d*une  obligation  alternative  consistant,  ou  à  entreprendre 
elle-même  le  transport  des  deux  cadavres  de  Clarens  à  Saint-Pé- 
tersbourg, ou  à  payer  les  frais  de  ce  transport  par  le  moyen  d'une 
indemnité  spéciale  de  3000  francs.  Dans  les  plaidoiries  de  ce  jour, 
la  défenderesse  a  dores  et  déjà  déclaré  que,  si  le  Tribunal  devait 
admettre  comme  fondées  les  conclusions  du  demandeur  sur  ce 
point,  elle  préférait  payer  l'indemnité  que  fixerait  le  Tribunal, 
plutôt  que  de  se  charger  du  transport  des  dépouilles  des  deux 
victimes.  Dans  ces  conditions,  la  question  se  résume  à  savoir  si, 
dans  les  frais  funéraires  que  la  loi  (voir  le  texte  allemand  et  le 
texte  italien  de  l'art.  5,  al.  1,  de  la  loi  du  1*' juillet  1875)  meta  la 
charge  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  lorsque  celles-ci  ont  à 
répondre  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  d'homme,  rentrent  les 
frais  faits  ou  à  faire  pour  le  transport  du  ou  des  cadavres  da 
théâtre  de  l'accident  ou  du  lieu  où  la  mort  est  survenue,  jusque 
dans  le  pays  ou  la  contrée  dont  les  victimes  étaient  originaires,  ou 
bien  où  elles  s'étaient  fixées,  ou  bien  encore,  où  elles  avaient  laissé 
leurs  familles,  en  un  mot,  à  l'endroit  dont  elles,  ou  d'autres  à  leur 
place,  avaient  pensé  qu'il  serait  celui  de  leur  demeure  dernière. 
Cette  question,  le  Tribunal  fédéral  n'a  encore  jamais  eu  l'occasion 
de  la  résoudre  ;  elle  s'était  posée  cependant  dans  le  procès  Ageno 
et  Bombrini  c.  Compagnie  générale  de  navigation  (accident  du 
bateau  le  «  Mont  Blanc  »),  et  l'instance  cantonale  l'avait  tranchée 
dans  le  sens  affirmatif  {Rec.  off.y  XXII,  n*  133,  page  758)  ;  mais,  le 
Tribunal  fédéral  lui-même  n'avait  pu,  dans  son  arrêt  du  1^'  juillet 
1896,  entrer  en  matière  sur  la  question,  faute  de  recours  régulier 
sur  ce  point  (consid.  1,  ïbid,^  page  759).  En  Suisse,  certains  au- 
teurs (ainsi  Zeerleder,  Dieschw.  Haftpflichtgesetzgebung^  Berne, 
1888,  page  121,  litt.  6,  in  fine)  ont  soutenu  que  les  frais  de  trans- 
port du  cadavre  de  la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  (ou 
bien  aussi  d'un  accident  survenu  dans  l'exploitation  d'une  fabri- 
que) ne  pouvaient  être  compris  dans  l'indemnité  à  payer  par  l'en- 
treprise responsable,  lorsque  le  lieu  de  destination  de  ce  transport 
était  «  éloigné»  du  théâtre  del'accident  ;  mais,  cette  opinion  revient 
à  admettre,  en  principe,  l'obligation  de  l'entreprise  de  supporter 
ces  frais  de  transport,  et  à  ne  l'exclure  que  dans  certains  cas  dé- 
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terminés,  lorsque  la  distance  à  parcourir  par  le  transport  dépasse 

un  maximum  à  déterminer.  Ce  système  est  tout  à  la  fois  trop  étroit 

et  trop  absolu.  Il  convient,  tout  d'abord,  de  remarquer  que,  dans 

le  texte  même  de  Tart.  5,  al.  1,   de  la  loi  de  1875,  rien  n'est  de 

nature  à  faire  admettre  que  ces  mots  «  Kosten  der  Beerdigung  », 

ou  le  speae  d'inumazîone  (dans  le  texte  français  il  y  a  une  lacune 

à  ce  sujet)  doivent  être  interprétés  restrictivement,  de  manière  à 

en  exclure  des  frais  de  transport  comme  ceux  dont  il  s'agit  ici.  Et  i 

il  paraît  plus  juste  de  se  rallier,  à  cet  égard,  à  la  doctrine  aile-  { 

mande,  soit  à  Topinion  des  commentateurs  de  la  loi  allemande  du 

7  juin  1871,  sur  le  §  3  de  laquelle  a  été  calqué  Tart.  5  de  la  loi  ] 

fédérale  de  1875^  —  d'après  lesquels  la  question  de  savoir  si  les  ! 

frais  funéraires,  à  la  charge  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  j 

responsable  d'un  accident  ayant  entraîné  mort  d'homme,  compren-  | 

nent  aussi  les  frais  de  transport  du  cadavre  de  la  victime  d'un  lieu  ! 

à  un  autre,  plus  ou  moins  éloigné,  est  une  question  d'appréciation, 

à  résoudre  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  i 

spéciales  de  la  cause  {KahfHaftp/lîcktgesetz,  1874,  page  89,  note  3  ; 

Endemann,  Haftpfticht  der  Eisenbahnen^  Bergwerke^  u,  s.  fv.,  3® 

édition,    1885,  page  97  in/rà  et  Reckt  der  Eisenbahnen,  1886, 

page  707,  litt.    B;   G.   Eyer,  ReichS'Haftpflicht'Gesetz,  1896, 

page  288,  note  35). 

Or,  en  l'espèce,  si  Ton  tient  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  en  particulier,  du  fait  que  les  enfants  Gratchoff  n'a- 
vaient, en  compagnie  de  leur  grand-père,  Paul  Bœckel,  et  de  leur 
gouvernante,  demoiselle  Anna  Kousmine,  entrepris  le  voyage  de 
Saint-Pétersbourg  à  Montreux,  au  cours  duquel  ils  ont  trouvé  la 
mort,  qu'en  vue  d'un  séjour  en  Suisse,  et,  plus  spécialement  encore, 
des  raisons  invoquées  à  ce  propos  par  le  demandeur,  et  dont  la 
pertinence  est  hors  de  doute,  il  paraît  indiqué  de  faire  rentrer  les 
frais  auxquels  donnera  lieu  le  transport  de  la  dépouille  des  deux 
victimes,  de  Clarens  à  Saint-Pétersbourg,  dans  les  frais  funéraires 
à  la  charge  de  la  défenderesse,  en  vertu  de  l'art.  5,  al.  1,  de  la  loi, 
et  cela  dans  les  limites  fixées  par  le  demandeur  lui-même,  c'est-à- 
dire,  d'une  part,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3000  francs 
au  maximum,  et,  bien  entendu,  moyennant  production  des  pièces 
justificatives  de  la  dépense  efifective,  et,  d'autre  part,  à  condition 
que  ce  transport  ait  lieu,  ou,  du  moins,  soit  réellement  entrepris, 
dans  l'année  qui  suivra  le  présent  arrêt. 

II.  A  Tappui  de  son  autre  conclusion  principale,  en  100,000  francs 
de  dommages-intérêts,  le  demandeur  a,  dans  la  partie  de  fait  de 
son  mémoire  introductif  d'instance,  énuméré  les  dépenses  de  tous 
genres,  auxquelles  il  avait  eu  à  faire  face,  ensuite  de  la  naissance 
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de  ses  deux  enfants,  poar  loger  ceux-ci,  les  entretenir  et  leur 
donner  une  éducation  et  tine  instruction  en  rapport  avec  leur  situa* 
tion  sociale  ou  celle  de  leur  père  ;  ces  dépenses  se  seraient  élevées, 
suivant  lui,  et  ainsi  quil  a  cherché  à  en  justifier  au  cours  de  la 
procédure  probatoire,  à  la  somme  de  40,000  roubles  au  moins,  ou 
à  plus  dé  110,000  francs.  Et,  dans  la  partie  droit  du  même  mémoire, 
le  demandeur,  bien  qu'invoquant  expresséhient  Tart.  7  delà  loi  de 
1875,  semblait  ne  vouloir  poursuivre  d'autre  réparation  que  celle 
d'un  dommage  matériel  qu'il  paraissait  apercevoir  précisément 
dans  les  frais  considérables  qui  viennent  d'être  indiqués  et  qu'il  se 
trouvait  avoir  faits,  disait-il,  en  pure  perte. 

Parmi  les  divers  moyens  que  la  défenderesse  avait  opposés  tout 
d'abord  à  cette  conclusion  du  demandeur,  il  en  est  deux  qui,  au- 
jourd'hui, ne  peuvent  plus  donner  lieu  à  discussion,  savoir  celui 
consistant  à  dire  que  le  demandeur,  ne  pouvant  réclamer  d'in- 
demnité du  chef  de  l'art.  5,  al.  2,  n'aurait  pas  qualité  non  plus 
pour  en  réclamer  une  du  chef  de  t*art.  7,  et  celui  consistant  à  pré- 
tendre, au  fond,  que  les  conditions  d'applicabilité  de  l'art.  7  feraient 
défaut  en  l'espèce,  parce  que  l'accident  du  21  novembre  1903  ne 
serait  dû,  ùi  au  dol,  ni  à  la  négligence  grave  de  la  défenderesse.  Le 
second  de  ces  moyens,  en  effet,  a  été  abandonné  par  la  défende- 
resse par  la  convention  de  procédure  insérée  au  procès-verbal  du 
débat  préalable  du  20  octobre  1906  ;  aux  termes  de  cette  conven- 
tion, l'arrêt  Baertschi,  du  3  mai  1906,  doit  servir  de  base  au  pré- 
sent arrêt,  sur  cette  question  de  faute  grave  reprochée  à  la  défen- 
deresse ;  or,  dans  ledit  arrêt  Bsertschi  (que  l'on  a  oité  déjà  plus 
haut),  cette  question  a  été  examinée'  sous  considérants  5  à  7,  et  le 
résultat  de  cet  examen  résumé  sous  considérant  8  ;  en  substance, 
il  est  constant  que  l'accident  de  Palézieux  est  dû  à  la  réunion  de 
plusieurs  fautes  à  la  charge  de  l'entreprise,  soit  de  la  défenderesse, 
ou  de  ses  organes  et  de  ses  employés  :  faute  grave  de  l'aiguilleur 
Steinhauser,  celui-ci  ne  pouvant  avoir  d'excuse,  éventuellement  et 
personnellement,  que  dans  une  culpa  in  eligendo  de  la  défende- 
resse ;  faute  dur  mécanicien  Ritter ,  faute  d'organisation  dans  la 
manière  d'opérer  la  dislocation  du  train  1056,  arrivant  en  gare  de 
Palézieux  un  quart  d'heure  avant  le  passage  de  l'express  Berne- 
Lausanne  no  26  (où  se  trouvaient  les  enfants  Gratchoff,  le  21  no- 
vembre 1903)  et  sur  la  même  voie  I  ;  enfin,  insuffisance  numéri- 
que du  personnel  de  la  station  de  Palézieux.  Quant  au  premier  des 
deux  moyens  susrappelés,  la  défenderesse  y  a  retioncé  implicite- 
ment, en  reconnaissant,  aujourd'hui,  à  la  barre,  qu'en  principe,  et 
question  de  quotité  réservée,  la  demande  devait  être  déclarée 
fondée  ;  ce  moyen-là,  tiré  du  prétendu  défaut  de  qu'alité  du  deman- 
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deur,  pour  plaider,  en  vertu  de  Tari.  7  de  la  loi  de  1875,  avait 
d'ailleurs  été  invoqué  aussi  par  la  défenderesse  en  la  cause  Dsertschi 
et  avait  été  réfutée  par  rarrèt  intervenu  dans  dite  cause,  le  3  mai 
1696  (sous  consid.  4,  loc,  cit.,  pages  225  et-suiv.). 
'  Le  troisième  moyen  que  la  défenderesse  avait  opposé  à  la  con- 
clusion numéro  1  de  la  demande,  consistait  a  dire  qu'en  ne  récla- 
mant queie  remboursement  des  frais  faits  par  lui,  pour  Tentretien 
et  l-éducation  de  ses  enfants«  le  demandeur  ne  faisait  état  que  d'un 
dommage  de  nature  pécuniaire  et,  au  surplus,  démontrable  et  dé- 
montré)  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  donner  lieu  à  indemnité, 
sur  la  base  de  Tart.  7^  seul  invoqué  à  ce  sujet.  Mais,  dans  ce 
moyen-là  enoore»  la  défenderesse  n'a  pas  persisté,  dans  les  plai- 
doiries de  :oe  jour,  puisqu'elle  a  admis,  en  principe,  4tre  tenue  au 
paremenl  d'une  indemnité,  en  vertu  du  dit  art.  7,  et  ce,  d'ailleurs, 
aveo  raison.  Si,  en  effet,  il  avait  fallu,  —  comme  il  semblait  que  ce 
fût  le  cas  à  première  vue,  —  considérer  la  réclamation  du  deman* 
deur,  faisant  l'objet  de  sa  conclusion  sous  cbifTre  1,  comme  ne 
poursuivant  autre  chose  que  le  remboursement  des  frais  d'entretien 
0t  d'éducation  de  ses  deux  enfants,  cette  réclamation  serait  apparue, 
sans  autre  comme  mal  fondée,  car,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent 
être  réclamés  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  (arrêt  Bordel  c.  CF. F., 
du  3  novembre  1904,  Journal  de$  Tribunaux^  1905,  consid.  6, 
pages  47<X-471),  les  frais  de  ce  genre  ne  peuvent,  en  eux-mêmes, 
justifier  Pallocation  de  l'indemnité  prévue  à  l'art.  7,  ne  pouvant 
jouer,  dans  l'application  de  ce  dernier,  d'autre  rôle  que  celui,  tout 
indÎTect,  d'un  élément  d'appréciation  dans  la  question  de  savoir 
quel  degré  d'afieetion  pouvait  exister  chez  un  père  ou.  une  mère  à 
l'égard  de  son  enfant,  quelles  espérances  celui-ci  pouvait  avoir 
*  éveillées,  que  l'accident  était  venu  détruire,  quel  vide  sa  mort  avait 
creusé,  et  quelles  souffrances,  psychiques  ou  physiques,  avaient 
été  causées  de  la  sorte  à  ce  père  ou  à  cette  mère,  à  qui  une  fatale 
catastrophe  arrachait  tragiquement  son  enfant.  (Arrêt  Jacot  c.  J . -S . , 
du  30  janvier  1B95,  Rec.  o/f.,  XXI,  n^  19,  consid.  4,  page  127.) 
Mais,  au  fond,  l'on  peut  et  l'^on  doit  admettre  que  le  demandeur, 
s'il  a  donné  à  son  représentant,  comme  celui-ci  Ta  dit  en  demande, 
l'ordre  formel  «de  n'entrer  dans  aucun  développement»,  relati- 
vement aux  souffrances  morales  éprouvées  par  lui  à  la  suite  de  la 
mort  de  ses  deux  enfants,  n'a  pas  voulu  cependant  renoncer  abso- 
lument à  s'en  prévaloir  dans  ce  procès.  Et  c'est  d'ailleurs  ce  qne 
la  défenderesse  elle-même  a  admis,  en  disant,  aujourd'hui,  recon- 
naître qu'ilne  indemnité,  à  déterminer,  devait  être  allouée  au  de- 
mandeur. Ainsi  comprise,  et,  dans  cette  mesure,  la  demande  doit 
être  reconnue  fondée  en  principe  ;  en  d'autres  termes,  la  «  somme. 
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que  sa  santé  aurait  été,  en  snite  de  la  pe 
ébranlée,  que  les  Dnédecins  lui  auraient  c 
pendant  quelque  temps  ses  occupations  et  di 
C'est,  eneffet,  dans  le  demande  déjà,  étant d 
légales  susindiquées,  que  ce  fait  aurait  dû  i 
pût  être  retenu  par  le  Tribunal.  Au  surpli 
avoir  de  valeur  que  comme  un  élément  spé 
l'intensité  des  souffrances  morales  eadarées 
fait  de  la  défenderesse,  et  il  n'est  guère  pr 
ligne  de  compte  de  ce  nouveau  facteur  eût  p 
location,  au  demandeur,  d'une  somme  plus  i 
est  adjugée  par  cet  arrêt,  attendu  que  cette 
rolt  déjà  comme  une  indemnité  exceptioune 
de  l'art,  7  de  la  loi  de  1875,  et  qu'il  n'eût  g 
dépasser  encore,  sans  sortir  des  limites  tn 
par  toute  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédé 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  pron< 
déclarée  fondée,  en  ce  sens  que  l'Administn 
fer  fédéraux  est  condamnée  à  payer  à  Siméc 

a)  La  somme  de  6000  francs,  k  titre  de  ( 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  l"  juillet  1875 
l'an,  dès  le  21  novembre  1903  ; 

à)  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de300 
et  moyennant  production  des  pièces  justi: 
effectives,  les  frais  de  transport  de  la  dépoui 
de  Clarens  à  Saint-Pétersbourg,  à  conditior 
effeotué,  on,  du  moins,  réellement  entrepri 
présent  arrêt... 


AuDiBNCB  Dr  1^1*  Jdin  lî 
Prâiidence  de  H.  Imokr, 

Action  en  paiement  ;  admission  ;  dette  établi 
crAancfl  dam  la  lallUte  du  dAbltenr;  art.  80, 
coBstancas  de  fait  ;  rejet. 

Journel  contre  hoirs  Chevi 

/.  La  reconnaissance  d'une  créance  faite 
faillite,  lors  de  la  vérification  des  produi 
une  reconnaissance  civile  de  Cexisience  mi 
pendamment  de  tout  autre  titre  justificatif 

II,  Quand  bien  même  Von  résoudrait  né 
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iion^  en  n'attribuant  à  cette  reconnaissance  de  valeur  qu'au  point 
de  9ue.de  la* procédure  de  l'exécution^  il  faut  admeHref  toutou 
jnoin^y  Que  cette  reconnaissance  crée  une  ,présomptiQn  de  l'exis- 
tence ae  la  créance. 

En  fait  :  A,  Joseph  Chevallay,  père  des  demandeurs,  a  été  admis 
^u  passif  def  la  faillite  dn  défendeur  JouMd,  pour  la  somme  de 
Sl,886  francs,  et  a  été  porté  pour  cette  somme  en  cinepiièmectasse 
dans  Tétat  de  collocation.  Cette  créance  n'est  pas  indiquée  comme 
4c  contestée»  ;  le  Préposé  aux  faillites  de  Genève,  admihistratear 
de  là  faillite  Joumel,  a  déclaré  expressément,  par  la-  lettre  da  16 
inai  1906,  que  4(  cette  créance  n^a  pas  été  contestée  t>ar  te  débiteur 
qui  l'a,  au  contraire,  reconnue  exacte». 

Par  jugement  du  20  juillet  1903,  le  Tribunal  civil  de  Genève  a 
homologué  un  concordat  intervenu  entre  le  recourant  et  ses  créan- 
ciers. Pour  obtenir  ce  concordat,  Jôurnel  requit  Pacceptation  de 
Joseph  Chevallay,  et  la  créance  de  celui-ci -fut  coniptée  dans  les 
créances  formant  la  majorité  des  deuxiiers  exigée  par  la  loi,  ma- 
jorité qui,  sans  elle,  n'eut  pas  été  obtenue.  .  •  ^ 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  dn  11  mars 
1905,  ce  concordat  a  été  révoqué  sur  la  demande  des  hoirs  Cheval* 
lay  ;  au  cours  de  ce  procès-là,  Joumel,  qui  s'opposait  à  la  évoca- 
tion, n'a  pas  contesté  la  valeur  de  la  créance. 

B.  L'hoirie  Chevallay  fit  alors  notii^er  à  Journel  un  commande- 
ment de  payer  31,886  francs  ;  le  débiteur  y  fit  opposition,  et  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Genève  jugea,  le  11  mai  1905, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer,  par  voie  sommaire,  la  main- 
levée d'opposition  requise  par  l'hoirie  créancière. 

C.  Par  exploit  du  même  jour,  les  consorts  Chevallay  ont  assigné 
Journel  en  paiement,  entre  autres,  de  31,886  francs,  montant  de  la 
créance  pour  laquelle  leur  auteur  a  été  admis  à  la  faillite  de  Journel. 
Les  autres  parties  des  conclusions  n'ont  pas  d'intérêt  au  présent 
procès. 

Journel  s'est  opposé  à  la  demande  ;  il  a  nié  avoir  jamais  reconnu 
la  créance  de  Chevallay,  et  soiitenu  que  celle-ci  n'était  pas  établie, 
que  les  hoirs  Chevallay  ne  prouvaient  pas  que  leur  auteur  eût  réel- 
lement fait  les  paieinents  allégués  et  fourni  les  fonds-f  il  a  sommé 
les  demandeurs  de  produire  leurs  titres.   ■      '    '»  •  '•      ~   '  ''" 

D.  Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  a  déclaré  la 
demande  fondée.  11  constate,  dans  son  jugement  du  4  décembre 
1905,  qu'à  teneur  des  dispositions  de  l'art.  244  L.  P.,  le  débiteur 
est  consulté  sur  toute  production  à  la  faillite,  et.  que  si  Tadmission 
d'une  créance  ne 'constitue  pas  un  titre  exécutoire,  au<  mus  de 
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Tart.  80  L.  P.,  elle  est,  en  revanche,  assimilable  à  une  reconnais- 
sance de  dette.  Il  n'y  a,  dès  lors,  dit  le  Tribunal,  pas  lieu  d'exa- 
miner Tallégation  du  défendeur,  suivant  laquelle  feu  Chevallay 
n'aurait  pas  fait  les  fonds  des  effets,  causes  de  la  créance  ;  l'op- 
posant n'offre,  du  reste,  aucune  justification  de  cette  allégation, 
qu'il  a  formulée  pour  la  première  fois  dans  la'  présente  instance. 
La  Cour  de  Justice  civile  a  confirmé  ce  jugement  par  arrêt  du  2 
février  1907 ... . 

E,  Par  acte  du  25  février  suivant,  le  défendeur  a  déclaré  recourir 
en  réforme  au  Tribunal  fédéral. ... 

(Abrégé.) 

Arrêt, 

«• 

En  droit  :  I.  L'instance  cantonale  a  constaté  en  fait  que,  lors  de 
la  vérification  des  productions  faîtes  à  sa  faillite^  l6  défendeur  a 
reconnu  la  créance  produite  par  Joseph  Chevallay,  ascendant  à 
81,886  francs.  Le  défendeur  conteste  actuellement  la  réalité  de  ce 
fait  et  prétend  voir  dans  cette  constatation  une  violation  de 
l'art.  244  L.  P.  Mais»  il  s'agit  d'une  constatation  de  fait,  opérée  par 
l'instance  cantonale^  qui,  à  ce  titre,  lie  le  Tribunal  fédéral,  pottr 
autant. qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier  j 
Or,  tel  n'est  pas  le  cas  ;  au  contraire,  il  résulte  de  la  déclaration  de 
rOifice  des  faillites  de  Genève,  du  16  mai  1906,  chargé  de  l'admi* 
nistration  de  la  faillite  Joumel,  que  le  débiteur,  loin  de  contester 
cette  production,  Ta  expressément  admise  ;  et  il  n'y  a  aucun  motif 
de  mettre  en  doute  l'exactitude  de  cette  déclaration. 

Le  recourant  n'a  pas  contesté  avoir  sollicité  et  obtenu  l'adhésion 
de  Joseph  Chevallay  à  son  concordat,  et  il  ressort  du  dossier  qu'il 
n'a  pas  opposé  la  non-existence  de  la  créance  au  cours  du  procès 
en  révocation  du  concordat  à  lui  intenté  par  lés  hoirs  Chevallay. 
Ces  faits  doivent  donc  également  être  considérés  comme  constants. 

II.  L^instance  cantonale  a  déclaré  que  la  reconnaissance  d'une 
créance  par  le  débiteur  failli,  l'admission  d'une  production  y  re- 
lative, et  son  inscription  à  l'état  de  collocatîon,  ne  procureht  pas  au 
créancier  un  jugement  exécutoire  au  sens  de  l'art.  80  L.  P.  ,ni  même 
une  reconnaissance  de  dette,  constatée  par  acte  authentique  ou  sous- 
seing  privé,  au' sens  de  l'art.  82  L.  P.  En  d'autres  termes,  l'instance 
cantonale  a  considéré  que  la  simple  reconnaissance  de  dette,  de  la 
part  du  failli,  n'équivaut  pas  à  Tacte  de  défaut  de  biens  mention- 
nant la  reconnaissance  de  la  créance  par  le  failli,  que  l'art.  265  L.P. 
déclare  valoir  comme  reconnaissance  de  dette,  dans  le  sens  de 
Tart.  62  L.  P.  Mais,  là  n*est  pas  la  question  à  juger  en  l'espèce  ;  le 
fuge  n*a  plus  à  déclarer  si  la  reconnaissance  faite  par  le  recourant 
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dette  et  qu'ils  ne  sont  qu'une  simple  conséquence  de  la  reconnais- 
sance. Le  recourant  a  dû,  en  effet,  pour  obtenir  son  concordat, 
envisager  à  nouveau  la  production  de  Joseph  Chevallay  ;  il  devait, 
pour  arriver  à  ses  ims,  ou  requérir  Ta grément  de  son  créancier,  ou 
éliminer  sa  créance,  en  la  contestant  (art.  317,  310  et  305,  al.  3, 
L.  P.)  ;  or,  il  ne  Ta  pas  contestée,  mais  il  a  sollicité  Tacceptation 
de  son  concordat  par  Chevallay.  Plus  tard,  lorsque  les  hoirs  de- 
mandeurs lui  ont  intenté  Faction  en  révocation  de  concordat,  il 
n'a  pas  même  prétendu  que  leur  action  était  sans  objet,  parce  que 
leur  créance  serait  inexistante.  Ce  n'est  donc  pas  à  tort  que  l'ins- 
tance cantonale  a  vu,  dans  ces  faits,  de  nouveaux  éléments,  indé- 
pendants de  la  présomption  tirée  de  la  reconnaissance  de  dette,  et 
en  a  tenu  compte  dans  son  appréciation. 

lY.  Le  litige  étant  résolu  sous  cette  forme,  il  est  sans  intérêt 
d'examiner  la  question  soulevée  par  le  recourant,  savoir,  quel  est, 
en  regard  du  droit  civil,  indépendamment  de  tout  autre  élément 
de  preuve,  la  valeur  d'une  reconnaissance  de  créance  faite  par  le 
failli  dans  sa  faillite,  soit  d'un  acte  de  défaut  de  biens  mentionnant 
cette  reconnaissance. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AuDiBNCB  DU  29  Juin  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Prétendue  reconnaissance  ;  poursuite  ;  opposition  ;  relus  de  mainlevée  ; 
art.  82  L.  P.  ;  appel;  art.  417,  423  pr.  ciy.  ;  art.  23  loi  d'application  ; 
irreceraMlitè. 

Banque  pour  le  Commerce  et  Tlndustrie  contre  Tachauer. 

La  reconnaissance  de  dette,  au  sens  de  l'art.  82  L.  P.^  doit 
s'entendre  d'une  déclaration  écrite^  par  laquelle  une  personne 
-s'engage^  sans  conditions  ni  réseri^es,  envers  une  autre^  à  une 
prestation  d'une  valeur  déterminée  en  une  somme  d'argent. 

Suivant  poursuite  n^  36960,  notifiée  le  27  mai  1907,  la  Banque 
pour  le  Commerce  et  Tlndustrie,  à  Strasbourg,  a  réclamé  à 
Tachauer,  rue  de  la  Servette,  14,  à  Genève,  le  paiement  de  la 
somme  de  46,595  fr.  62,  avec  intérêts  a  6  %,  dès  le  1er  janvier 
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1907.  Le  commandement  de  payer  mentionne  une  reconnaissaoce 

du  16  février  1907.   ,  ,i     .,  

.  Taichaner  forma  .oppositijpQ  à  cç  cqmmandQm^ i^i  et,  par  r«quèu 
du  31  mai,  la  Banque  demanda-  la  mainlevée  provisoire  de  cette 
opposition,  en  invoquant  Fart» 82  L.  P.  « 

Tachauer  s'opposa  à  cette  demapde  de  matBl^vée^  en  soutenant 
que  le  titre  produit  ne  constitue  pas  la  reconnaissance  de  dette 
exigée  par  l'art.  82  L.  P.,  et  qu'en  outre,  uh  recours  avait  été 
adressé  à  TAutorité  de  surveillance  pour  demander  la  mise  à 
néant  de  la  poursuite  n^  36960. 

Par  jugement  du  10  juin,  le  .Tribunal  a  débouté  la  demanderesse 
de  ses  conclusions.  Le  Tribunal  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pasjieude 
surseoir  à  statuer,  puisque  Taohauer  ne  jus.tifiait  pas  que  TAuto* 
cité  de  surveillance  eût  ordonné  la  suspension  provisoire  de  la 
poursuite  q*  369601. 

Quaut  au  fond,  île  Tribunal  a  considéré  que  lalettro  du  16  février 
1907,  signée  par  Tachauer,  ne  constituait  pas  la  recounaissance  de 
dette  prévue  à  Tart.  82  L.  P.,  puisque^  par  cette  lettre,  Tachauer 
consentait,  et  cela  d'accord  avec  la  Banque,  à  reporter  en  compte 
nouveau  le  solde  du  compte  courant,  dont  il  accuse  réception^ 
ce  qui  exclut,  dès  lors,  l'obligation  d'un  paiement  immédiat. 

Le  dispositif  de  ce  jugement  fut  notifié  le  11  juin  et,  par  requête 
du  15  même  mois,  soit  dans  le  délai  prévu  par  l'art  423  pr.  cit., 
la  Banque  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ËUe  en  demande  la 
réforme,  pour  violation  de  l'art.  82  L.  P.,  et  reprend  ses  conclu- 
sions de  première  instance. 

Tachauer  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'appel^  et,  au  fond,  à  la 
confirmation  du  jug€5ment,  .      .,      ...... 

Le  jugement  du  10  juin  est  rendu  en  dernier  ressort,  aux  termes 
de  l'art.  23  de  la  loi  d'application  de  la  L.  P.,, de  sorte  que  l'appel 
n'en  est  recevable  que  si  ce  jugement  consacre  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  339,  al.  3,  pr.  civ.). 

Les  questions  soumises  à.  la  Cour  sont  les  suiyantes,  ; 
10  L'apipel  du  jugement  du  10  juin,  pour  violation  de  la  loi,  est- 
il  recevable  ? 
2^  Quid  des  dépens  d'appel  ? 

Suî  la  première  question  : 

La  requête  de  l'appelante,  du  16  juin  1907,  est  conforme  à 
l'art.  417  pr.  civ.,  car  elle  contient  l'exposé  complet  de  la  demande 
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i  Voir  Semaine  Judiciaire  1896,  page  t44. 
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en  mc^imlevée  <}e  rQpposition  de  Taçhauer,  aiusi.que  Tinflic^tiofi^ 
dp  la.pièqa  qae  l'appelante  con9idère  comme  une  recQonaissanci^ 
prévue  à  Tart.  82  L.  P.,  et  qu'elle  reproche  aux  premiers  juges 
d'avoir  violé.  . 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  (voir  arrêt  du  9  mars  1898, 
Société  des.  Usines  du  Rhône  contre  Pritsché  *),  la  reconnaissance  i 

de  dette,  au  sens  de  l'art.  82  L.  P.,  doit  s'entendre  d'une  décla-  î 

ration  écrite,  par  laquelle  une  personne  s'engage^  sans  conditions 
ni  réserves ^  envers  une  autre,   à  une  prestation,   d'une  valeur  i 

déterminée  en  une  somme  d'argent. 

Or,  la  reconnaissance  invoquée  par  l'appelante  consiste  en  une 
lettre  de  Tachauer,  du  16  février  1907,  à  son  adresse,  et  ainsi 
conçue  : 

«  Par  la  présente,  je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre 
du  23  janvier  1907,  avec  un  extrait  de  moncompte  avec  vous,  sol- 
dant)  au  31  décembre  1906,  par  37,376  marks  en  votre  faveur. 

«Je  déclare,  d'accord  a^o  vous^  reporter  ce  solde  en  compte 
nouveau.  (Les  mots  «  d'accord  avec  vous  »  ont  été  omis  dans  la 
traduction  faite  par  l'appelante.) 

«Je  déclare, en  outre,  avoir  pris  connaissance  des  conditions 
énoncées  dans  votre  lettre,  et  je  déclare  en  accepter  toutes  les 
conditions. 

«  Genève,  le  6  février  1907.  (Signé)  E.  Tachauer.  >► 

Cette  lettre  ne  contient  aucun  engagement  de  Tachauer  de  payei^ 
le  solde  du  compte  courant.  Au  contraire,  il  résulte  de  ses  termes 
que  la  Banque  et  Tachauer  sont  d'accord  de  reporter  le  solde  au 
31  déc^inb^»  ^  ^^  compte  nouçeau,  ce  qui  exclut  un  paiement 
immédiat. 

La  Cour  consiste  que  Içtiormule.imprimésd  qui  figure  dansl^ 
lettre  du  16  février  1907,  émane  de  la  Banque,  qui  l'a  adressée  k 
TaehaMer,,  qu^  1'%  retourpée^  m\jime.de  s^  signature.  ; , il  en  jrésult^ 
que  c'est,  en  définitive,  la  Banque  qui  a  proposé  à  Tachauer  une 
rédactj^GA.ej^^ufiîve  d&  toute  idée. d'un,  paiemeut immédiat,  puis« 
qu'elle  consentait  au  report  du  solde,  au  31  décembre,  à  un  compte 
nouveau,  dans  le  but  dç  nf>ayel)e.s  opér^^o^s  de  banque.  ; 

Dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  qae  les  premiers  juges- 
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Fivaz  contre 
I,  L'obligation  alimentaire  ne  . 
obligation  indivisible,  ni  comme  ui 
une  obligaiion  légale,  de  nature  cit 
tans  miie  en  demeure  préalable ,  n, 
le  créancier  se  trouve  dans  le  beso 
tuation  de  le  secourir.  Elle  a  ceci  > 
■avoir  pour  objet  que  de  subvenir 
du  créancier,  les  secours  ne  pouvai 
du  moins,  que  du  Jour  où  rayant  > 
ment  pour  l'avenir.  (Résolu  parl'ii 
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y/.  La  question  du  caractère  de  l'obligation  alimentaire  esty 
comme  question  du  droit  de  famille^  tout  entière  du  ressort  du 
droit  cantonal. 


A.  Par  exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  16/17  février 
1906,  suivi  du  dépôt  de  demande,  le  21/23  avril  1906,  Henri  Fivaz, 
architecte,  à  Paris,  a  formé,  devant  la  Cour  civile  vaudoise,  contre 
son  frère,  Emile  Fivaz,  contrôleur  au  Crédit  Foncier  vaudois,  à 
Lausanne,  une  action  tendant  à  la  condamnation  du  défendeur  au 
paiement  de  la  somme  de  3974  francs,  avec  intérêts  au  5  <>/odès  le 
16  février  1906,  et  sous  suite  de  tous  dépens. 

Cette  demande  était,  en  substance,  fondée  sur  ce  que,  du  mois 
de  septembre  1901  au  mois  de  mai  1905  inclusivement,  Henri  Fi?ai 
avait  été  seul  à  fournir  à  son  père,  Henri-Philippe-François  Fivaz, 
ancien  agent  d'affaires,  autrefois  à  Lausanne,  alors  à  Genève, 
l'argent  dont  celui-ci  avait  eu  besoin  pour  vivre  durant  tout  ce 
temps.  Le  demandeur  soutenait  avoir  ainsi  accompli,  non  seule- 
ment l'obligation  alimentaire  qui  lui  incombait,  à  lui,  mais  encore 
celle  qui  incombait  au  défendeur.  Il  expliquait  avoir  consacré  à  son 
père,  de  la  sorte,  une  somme  de  8238  fr.  80,  ne  réclamant  toute- 
fois, par  3974  francs,  que  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  il  était 
arrivé  par  un  premier  calcul. 

B.  En  réponse,  le  défendeur  offrit  de  prendre  à  sa  charge,  par 
120  francs,  la  moitié  des  frais  que  le  demandeur  avait  eu  à  supporter 
à  l'occasion  de  la  mort  de  leur  père,  survenue  le  15  août  1905, 
cette  offre  étant  faite  d'ailleurs  sous  réserve  de  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  une  somme  de  186  fr.  50,  due  par  le 
demandeur  au  défendeur,  à  titre  de  frais  dans  un  précédent  procès 
sur  une  question  sans  rapport  avec  le  présent  litige.  Au  bénéfice 
de  cette  offre,  le  défendeur  concluait  à  libération  des  fins  delà 
demande,  sous  suite  de  dépens. 

C.  Successivement,  les  deux  instances  cantonales,  la  Cour  de 
Justice  et  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  —  ce  dernier,  par  arrêt  du 
16  février  1907,  — ont  écarté  la  demande  comme  mal  fondée  et  con- 
damné le  demandeur  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

D.  C'est  contre  cet  arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  da  16 
février  1907,  que,  par  acte  du  2/3  mai  1907,  Henri  Fivaz  a  déclaré 
recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  disant  reprendre 
les  conclusions  de  sa  demande. 


E.  Par  mémoire  du  17  mai 
recoure,  soit  comme  irrecevabi 

Arrêt. 

En  droit:!.  Suivant  l'intimé, 
lement  écarté,  pour  cause  de  I 
l'arrêt  du  16  février  1907  n'a 
prescrite  par  l'art.  63,  al.  1,  ch. 
bien  que  ce  dernier  eAt,devant  1 
sa  demande,  en  partie  du  moin: 
dé  rai  (gestion  d'affaires  et  en  rie 
arrêt,  dans  la  mesure  en  laque 
droit  fédéral,  fût  ainsi  suaceptib 
Tribunal  fédéral.  Or,  ainsi  que 
reprises  (voir,  en  particulier,  l'i 
Petite.  Zwahlen, /ourna^ (^£A 
sid.  4),  le  délai  de  recours  pr 
peut  commencer  à  couriravant 
cantonal  ait  eu  lieu,  conformén 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  If 
que  le  délai  de  l'art.  65,  al.  1,  i 
sus  rappelé,  consid.  5).  En  l'es 
les  dispositions  formelles  de  l'a 
Tribunal  cantonal  vaudois  que 
la  communication  prévue  à  c( 
recourant  est  cependant  parveni 
par  le  dit  greffe,  une  expéditioi 
supposer  qu'il  faille  assimilei 
copie  d'arrêt  à  la  communicatic 
de  recours  contre  l'arrêt  du  16 
demandeur  Henri  Fivaz,  comm' 
de  sorte  que  le  recours,  déposi 
utile. 

Pour  autant  que  l'instance  et 
la  cause  appelle  elle-même  l'a 
O.  J.  F.),  le  Tribunal  fédéral  e 
en  matière. 

II.  Le  premier  moyen  que  le  d 
instances  cantonales,  à  l'appui 
entier «ur  les  dispositions  du  di 
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tonal.  Si  donc  la  eolotioD  de  la  dite  question  était  essentielle  en  la 
casse,  il  se  justifierait  peut-être  de  renvoyer  celle-ci  à  t'instanee 
saotonale  pournouvesu  jugement  pi^cisaut  mieux  ce  point.  Tou- 
tefoiflt  cela  n'est  nullement  nécessaire  en  l'eapëce,  car,  que  l'on 
admette,  arec  lerecouraut,  que  l'obligation  alimentaire  de  l'intimé 
enrars  swi  père  était  dénature  Téritabtement  civile  et  existait  aa* 
trsment  qu'à  l'état  Tirtuel  dès  avant  toute  réclamation  du  créancier, 
soit  dèe  avant  le  16  novembre  1904,  et  aussitôt  que,  du  créancier 
et  da  débitenr,  l'un  se  trouvait  dans  l'état  d'indigence,  et  l'autre 
dans  l'état  de  fortune  prévus  par  la  loi,  le  sort  du  recours  n'en  se^ 
rait  point  changé.  En  effet,  dans  le  cas  partioulier,  l'on  peut  se 
dispenser  d'entrer  dans  l'examen  des  questions  si  délicates  et  et 
complexes  que  soulève  oe  problème  juridique  qni  a  nom  gestion 
d'aEhiree,  car  l'iBslance  eantonale  ■  constaté,  en  fait,  aans  qae  cette 
constatation  soit  en  ceotradiction  avec  les  piioes  du  procès,  que  le 
recourant  avait,  à  loi  seul,  assumé  la  charge  de  l'enlretieh  de  son 
père,  dès  septembre  1901  jusqu'en  mai  1905,  dans  une  intmtimi 
UhéraU,  sans  autre  volonté  qne  celle  de  «  gratifier  son  père  et  de 
B'aoqaîtter  envers  celui-oi  d'un  devoir  moral  ».  L'on  pourrait  tou-> 
tefois  se  demander  si,  dans  la  mesure  en  laquelle  le  recourant  était 
ou  pouvait  être  juridiquement  obligé  de  fournir  des  aliments  à  son 
père,  il  peut  être  considéré  comme  ayant  voulu  faire  à  ce  dernier 
quelque  libéralité,  la  jurisprudence  admettant  généralement  que  le 
fita,  qui  fournit  des  aliments  à  son  père  dans  la  mesure  où  il  y  est 
an  peut  ètra  obligé,  le  fait,  non  point  par  libéralité^  mais  en  acquit 
d'une  dette.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  k  ce  sujet,  te  Tribunal 
fédéral  doit  tenir  pour  constant  que,  dans  la  mesure  où  le  recourant 
a  secouru  son  père  au  delà  de  l'obligation  qu'il  en  avait,  il  l'a  fait 
dans  une  intention  libérale,  non  credendi  vel  obOgandi  animo,  sed 
pietMé  ductue.  Dans  l'arrôt  dont  recours,  l'on  ne  peut  relever  aU' 
oune  fausse  epplioation  de*  dispositions  légales,  ou  des  règles  gé- 
néralda  régissant  cette  matière,  au  point  de  vue  de  la  preuve; 
l'inataoce  cantonale  est  bien  partis  de  ce  principe  que  l'intention 
libérale  ne  se  présumait  pas,  c'est-à-dire  ne  se  présumait  pas 
d'Hie^méirU,  mais  devait  tout  au  moins  résulter  des  circonstsnceâ 
delà  cause.  Le  recouratit  a  attaqué  la  constatation  défait  dont 
s'a^t  de  l'instance  oantonale,  en  soutenant  qu'il  était  impossible 
que  l'on  pût  admettre  l'existence  chez  lui  de  cette  intention  libérale 
envers  son  père,  parce  que,  en  réalité,  c'est  en  faveur  de  son  frère, 
rintimâ,  qu'il  aurait  consenti  à  cette  libéralité,  et  qu'il  ne  pouvait 
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y  avoir  consenti,  puisipie,  dès  avant  le  mois  de  septembre  190t,  il 
avait  vécu  avec  son  frère  sur  un  pied  d'iDÎmitié  absolue.  Mais  c'est, 
sans  doute,  précisément,  dans  cette  inimitié  qui  divisait  les  deux 
frères,  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  conduite  du  recourant; 
celui-ci,  plutdt  que  d'avoir  à  rentrer,  même  indirectement,  en  re- 
lations avec  son  frère,  l'intimé,  a  préféré  se  charger  seul  de  l'entre- 
tien de  leur  père,  bien  qu'il  dût  lui  en  coûter  chaque  année  de  7  à 
800  francs  ;  le  recourant  a  estimé  que  ce  n'était  point  payer  trop 
cher  la  satisfaction  d'ignorer  son  frère;  la  rancune,  ou  même  la 
haine,  que  le  recourant  pouvait  nourrir  à  l'égard  de  l'intimé,  n'ei- 
clut  donc  aucunement  t' hypothèse  qui  a  parus  l'instance  cantonale 
la  plus  plausible,  d'une  intention  libérale  chez  le  recourant.  Il  est 
vrai  que  l'intention  libérale  procède  le  plus  souvent  de  motifs  Doblei 
et  élevés,  d'une  compréhension  des  choses  plue  saine,  du  désir 
d'exercer  quelque  chanté  ou  de  remplir  plus  que  le  strict  devoir; 
mais,  elle  peut  procéder  aussi,  comme  il  semble  bien  que  ce  soit  la 
cas  enl'espèce,  étant  données  les  propres  explications  du  recourant, 
de  motifs  d'ordre  très  inférieur,  et  se  confondre  dans  le  désir  de  se 
procurer  une  simple  satisfaction  d'amour-propre  ou  de  n'avoir  rien 
à  sacrifier  à  de  profonds  ressentiments. 

Dans  ces  conditions,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  plus  Atre  question 
de  gestion  d'aiTaires,  car,  si  cette  dernière  ne  suppose  pas  toujours 
nécessairement  Vanimus  obligandi,  elle  disparaît  en  tout  cas  dès 
que  le  prétendu  gérant  doit  être  reconnu  comme  ayant  agi  animo 
donandi.  Aucun  des  art.  4&4  à  474  C.  0.  ne  peut  donc  trouver  son 
application  en  l'espèce. 

Et  quant  aux  art.  70  et  suiv.  C.  0.,  invoqués  plus  subsidiaire- 
ment  parle  recourant,  ils  sont  également  inapplicables  ici,  puisqne, 
àsupposerqu'ilsoit  résulté  pour  l'intimé  quelque  enrichissement  de 
ce  que  son  frère  n'ait  point  voulu  de  son  concours  pour  l'entretien 
de  leur  père,  de  septembre  1901  à  mai  1905,  cet  enrichissement  ne 
aérait  pas  sans  cause  légitime,  celle-ci,  en  l'espèce,  consistant  dti» 
la  libéralité  dont  le  recourant  a  tenu  à  faire  preuve  envers  son 
père,  bien  que  cette  libéralité  en  dût  constituer  une  aussi,  indirec- 
tement, envers  son  frère,  l'intimé,  et  qu'il  fût  loin  d'être  animé, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  de  sentiments  fraternels. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  prononce  :  Le  recours  est 
écarté... 


Banquier  et  monUiir  de  boltei  ;  co 
effectné  par  l'achetenr  en  lingot 
intentAe  par  la  masse;  conteB 
paiement  de  llngota  ;  art.  287  I 
reconn  an  Tribunal  fédéral;  1*  ■ 
de  paiement  et  non  de  gage;  ' 
Talenr  nanelle  ;  3*  prescriptloni 
dbcheta  d'or  et  d'argent;  loi  dn 
çants  autorisés  A  le  pratltpier;  A' 
comme  namAralrs;  paiement 
6'  sltnatloD  dn  vesdenr  connne 
réTocatoire;  conflmution. 

Reutter  et  Cie  can 

I.  L'argent  en  lingot  n'étan, 
paiement  —  attaquée  par  une 
ce  moyen  dépend  de  la  questio 
leur  utuelle  »,  au  sens  de  l'art 

II.  Pour  qu'un  moyen  de  pal 
usuel,  il  n'est  pas  nécessaire  q 
tel  dans  la  pratique  générale  . 
nément  employé  et  accepté  co 
son  lieu  et  place.  Il  su^t  qu'il 
des  cercles  d'araires  détermin 
sont  servies  appartiennent  à  ce 

III.  Le  commerce  des  déchet 
disparitions  de  la  loi  fédérale  t 
entre  autres,  que  ceux  qui  le  p 
déclaration  aux  autorités  cant 
tenir  un  registre  dans  lequel 
d'achat  et  de  fonte,  etqne  les  li. 
avoir  été  essayés  par  un  burea 

IV.  Il  en  résulte  que  les  pet 
merce  de  déchets  ou  de  lingoU 
et  en  acquérir  la  propriété  que 
et  les  règlements  d'exécution.  C 
la  forme  juridique  de  l'achat  o 
autorisés  à  faire  ce  commerce 
raire,  ou  comme  valeur  usaeli 
treviennent  aux  dispositions  de 

Le  Tribunal  fédéral  ne  peut 
en  reconnaissant  à  la  remise 
jnent,  le  caractère  d'un  mode 

En  fait  : 

A.  Lea  recourants  Rentier  et 


Les  destinaUires  ea  accusèrent  récepliot 
en  créditant  Gygi  et  Cie  du  montant  de  I4 
valeur  1"  février  1906. 

B.  Après  cette  remise,  qui  fait  l'obj 
révocatoire,  Keutter  et  Cie  continuèren 
débiteurs  pour  obtenir  le  paiement  du  se 
janvier,  ils  leur  écrivirent  déjà  :  «  Noui 
complémentaires  par  tout  prochain  coi 
billet  échu  le  20  courant.  »  —  Le  2  fév 
note  :  «  Nous  attendons  le  solde  de  votre 
Le  10  du  même  mois,  ils  écrivaient  eni 
lundi  matin  les  communications  conven 
G.  D.  du  Locle.  * 

L«  même  jour,  un  des  chefs  de  la  m 
s'était  pendu  à  Noiraigue  pour  procéder  i 
Gygi  et  Cie,  constata  que  les  débiteurs 
l'outillage  et  les  machines  de  leur  fabriq 
avait  été  conclu  en  fraude  des  créanciers 
sirent  immédiatement  des  poursuites  et 
C'Jgi  et  Cie.  Elle  fut  prononcée  le  27  mai 

C.  Les  recourants  s'inscrivirent  au  pa 
Cie  pour  une  somme  de  16,117  fr.  OS,  m 
de  matière  fournie  par  eux.  L'administn 
tion  «a  principe,  mais  contesta  la  valid 
llnp>ls  de  déchets  d'argent,  faite  le  30  ja 
le  prix  de  3771  fr.  05,  et  ouvrit  une  act 
la  masse,  concluant,  par  demande  dépoE 
k  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

«  1° Prononcer  que  la  remise  des  sept] 
janvier  1906,  par  Gy(fi  et  Cie  à  Reuttere 
défendeurs  doivent  restituer  lesdits  ling 
Gygi  et  Cie  ; 

«2° Prononcer  qu'àdéfaut,  parReutter 
lingots  dans  les  sept  jours  dès  le  jugea 
payer  la  valeur  par  3771  fr.  05.  avec  in 
dès  la  formation  de  la  demande  ; 

«  3'  Dire  qu'il  y  a  lieu  ,  comme  c 
19,888  fr.  10  le  montant  de  la  producl 
l'état  de  cotlocation  Qygi  et  Cie.  » 


r 
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Les  demandeurs  ont  invoqué,  en  droit,  les  art.  285  et  suivants, 
spécialement  287,  2**,  L.  P. 

D,  Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération.  Ils  déclarent  qu'ils 
ont  toujours  cru  à  la  solvabilité  de  Gygi  et  Cie.  Le  20  novembre 
1905,  ils  leur  avaient  accordé  une  nouvelle  avance  de  5000  francs; 
à  cette  occasion,  un  des  chefs  de  la  maison  Rentier  et  Cie  avait 
examiné  leur  comptabilité  et  avait  constaté  un  excédent  actif  de 
11,032  fr.  01.  Le  8  décembre,  Gygi  et  Cie  leur  avaient  fait  par- 
venir un  nouveau  bilan,  arrêté  au  30  novembre  1905,  et  accusant 
un  solde  actif  de  12,810  fr,  03.  Le  18  janvier,  enfin^ils  leur  avaient 
communiqué  le  bilan  arrêté  au  31  décembre^  qui  accusait  un  actif 
de  8383  fr.  99,  après  un  amortissement  de  6000  francs  pour  l'ou- 
tillage. La  circonstance  que  le  billet  du  20  janvier  1906  n^avait  pas 
été  réglé  n'était  pas  de  nature  à  ébranler  la  conviction  des  ban- 
quiers dans  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs,  puisqu'elle  pouvait 
s'expliquer  par  les  raisons  exposées  par  Gygi  et  Cie  dans  lear 
lettre  du  26  janvier.  La  meilleure  preuve  que  cette  conviction  n'a 
pas  été  ébranlée  résulte  du  fait  que,  le  15  janvier,  la  banque  défen- 
deresse a  fait  une  nouvelle  livraison  de  matière  d'argent.  La  remise 
des  sept  lingots  d'argent  a  été  faîte  spontanément  par  Gygi  et 
Cie,  et  acceptée  comme  s'il  s'agissait  d'un  paiement  en  espèces  ou 
d'une  remise  d'effet  de  change.  Tous  les  ateliers  de  montage  de 
boîtes  font,  de  temps  à  autre,  des  «  rassemblages  »  de  leurs  dé- 
chets et  revendent  aux  banques  qui  les  fournissent  ce  qu'ils  n'ont 
pas  l'occasion  d'utiliser  couramment.  Ces  banques,  régulièrement 
autorisées  par  l'Etat  à  acheter  des  lingots  d'or  ou  d'argent,  consi- 
dèrent ces  lingots  comme  valeur  usuelle  à  l'égal  du  numéraire. 
Dans  ces  conditions,  la  banque  défenderesse  conteste  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  en  l'espèce  l'art  287  L.  P. 

E,  Par  jugement  du  5  avril  1906,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel  a  déclaré  la  demande  bien  fondée  et  a  admis  ses  conclusions. 
Les  motifs  de  ce  prononcé  seront,  pour  autant  que  de  besoin,  indi- 
qués dans  la  partie  droit  du  présent  arrêt. 

F,  C'est  contre  ce  jugement,  communiqué  aux  parties  le  4  mai 
1907,  que,*par  acte  du  21  du  même  mois,  la  banque  défenderesse 
a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  et  reprendre  ses 
conclusions  libératoires.  —  Dans  le  mémoire  joint  à  leur  recours, 
les  défendeurs  s'appliquent  à  démontrer  qu'ils  pouvaient  ignorer 
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la  situation  des  débiteurs,  que  la  remise  des  lingots  a  été  faite  à 
titre  de  paiement,  et  non  de  garantie,  et  que  ce  mode  de  paiement 
qui,  d'après  ce  que  le  jugement  attaqué  lui-même  déclare,  est 
usuel  dans  les  relations  d'affaires  entre  banquiers  et  monteurs  de 
boites,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  non  usuel  en  Tespèce, 
uniquement  parce  qu'il  n'avait  jamais  été  employé  antérieurement 
par  les  parties  en  cause  dans  leurs  relations  d'affaires. 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  L'action  révocatoire  intentée  par  la  masse  demande- 
resse est  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  287  L.  P.  Comme  il 
est  constant  que  l'opération  dont  elle  vise  à  faire  prononcer  la 
nullité  a  eu  lieu  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  à  un  moment  où  les  débiteurs  étaient  déjà  insolvables, 
il  s'agit  uniquement  de  rechercher,  d'abord  si  la  remise  de  sept 
lingots  d'argent,  faite  par  Gygi  et  Cie  à  la  banque  Reutter  et  Cie, 
le  30  janvier  1906,  rentre  dans  le  nombre  des  actes  révocables,  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'art.  287  L.  P..  et,  ensuite,  en  cas  de 
réponse  affirmative  à  cette  première  question,  si  les  recourants  ont 
fourni  la  preuve  qu'ils  ignoraient  la  situation  de  Gygi  et  Cie. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  Tinstance  cantonale  n'a 
pas  tranché  la  question  de  savoir  si  la  remise  des  lingots  avait 
été  faite  à  titre  de  paiement,  ou  si  elle  l'avait  été  seulement  à  titre  de 
garantie,  cas  dans  lequel  cet  acte  tomberait  incontestablement  sous 
le  coup  de  la  disposition  de  l'art.  287,  i<>,  L.  P.  ;  en  effet,  il  s'agirait 
alors  de  la  constitution  d'un  gage,  destiné  à  garantir  une  dette  déjà 
existante,  sans  que  les  débiteurs  se  fussent  précédemment  engagés 
à  fournir  une  garantie. 

Il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  c'est  à  bon  droit  que  les  re- 
courants prétendent  qu'il  s'agissait  d'un  paiement.  L'envoi  des  sept 
lingots  d'argent  de  Noiraigue  à  La  Chaux-de-Fonds,  à  l'adresse 
de  ^a  banque,  n'était  accompagné  que  d'un  bordereau,  indiquant 
le  nombre  et  le  poids  des  lingots,  et  de  trois  bordereaux  de  l'office 
de  contrôle.  Gygi  et  Cie  n'avaient  pas  pris  le  soin  d'indiquer  par 
lettre  lebut  dans  lequel  l'envoi  était  effectué.  A  défaut  de  déclaration 
expresse,  la  nature  juridique  de  l'opération  doit  être  déterminée 
d'après  l'intention  commune  des  parties,  telle  qu'elle  résulte  des 
circonstances. 

Le  seul  indice  qui  pourrait  permettre  de  supposer  que  Gygi  et 
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IV.  La  révocation  doit  donc  être  prononcée,  à  moins  que  les  re- 
courants n'aient  fourni  la  preuve  qu'ils  ignoraient  la  situation  des 
débiteurs.  L'instance  cantonale  a  admis  que  cette  preuve  n'était 
pas  rapportée,  et  sa  manière  de  voir  doit  être  confirmée.  Les  re- 
courants savaient  évidemment,  depuis  quelque  temps  déjà,  que  la 
situation  financière  de  leurs  débiteurs  était  assez  peu  solide  et  de- 
vait être  surveillée  de  près  ;  c'est  uniquement  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  qu'on  peut  s'expliquer  les  faits  suivants  :  . . . 

Tous  ces  faits  sont  de  nature  à  corroborer  la  présomption,  — 
qui  résulte  déjà  du  paiement  fait  en  valeurs  non  usuelles,  —  que 
les  recourants  n'ignoraient  pas  la  situation  de  leurs  débiteurs  ;  en 
tout  cas,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  période  posté- 
rieure au  20  janvier  1905,  période  la  plus  importante  pour  la  ques- 
tion en  cause,  le  dossier  ne  fournit,  ni  une  preuve,  ni  même  un 
indice  qui  soit  de  nature  à  établir  le  contraire. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  inter- 
jeté par  Reutter  et  Cie  contre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de 
Neuchfttel,  du  5  avril  1907,  est  déclaré  mal  fondé,  et  ledit  juge- 
ment est  maintenu  en  son  entier... 

{Abrégé.) 
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RECHT,  von  Prof.  Dr.  F.  Meili.  —  Zurich,  Orell  Fûssli,  1907. 

M .  le  professeur  Meili  a  réuni  sous  ce  titre  les  dispositions  des 
traités  internationaux  concernant  la  faillite  et  ses  effets  ;  il  relate 
les  tentatives  faites  pour  élargir  la  base  de  ces  traités,  et  faire 
adopter,  par  un  groupe  d'Etats  aussi  étendu  que  possible,  les  dis- 
positions réglant  les  questions  de  faillite.  Il  recherche  ensuite 
qaelle  peut  être  la  solution,  désirable  et  réalisable,  du  problème 
de  la  faillite  en  droit  international  ;  il  combat  la  doctrine  de  l'uni- 
versalité de  la  faillite,  qu'elle  soit  basée  sur  la  notion  du  statut 
personnel  du  failli,  ou  sur  celle  d'un  mandat  général  attribué  an 
syndic  de  la  faillite,  ou  sur  celle  de  la  personnalité  juridique  de  la 
masse  de  la  faillite,  ou  sur  d'autres  encore.  II  reconnaît  cependant 
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que  le  principe  de  TuniversaliUS  delà  faillite  peut  être  adopté  entre 
des  Etats  qui  sont  voisins,  et  dont  la  législation  est  analôgae,  ou 
qui  ont  entre  eux  des  relations  anciennes,  mais  il  ne  croit  pa?  qae, 
pour  le  moment,  il  puisse  être  sanctionné  par  traité,  môme  pour 
FEurope. 

En  revanche,  il  estime  que  Ton  pourrait  aboutir  à  une  entente 
sur  les  points  suivants  : 

1.  Egalité  de  traitement  des  créanciers,  qu'ils  soient  domiciliés 
dans  le  pays  ou  hors  du  pays. 

2.  Tribunal  compétent  pour  la  déclaration  de  faillite. 

3.  Conditions  personnelles  de  la  déclaration  de  faillite. 

4.  Exclusion  des  poursuites  individuelles  dans  un  Etat  antre 
que  celui  de  la  déclaration  de  faillite. 

5.  Force  obligatoire  du  concordat,  lorsqu'il  a  été  homologué 
dans  TEtat  où  la  faillite  a  été  prononcée . 

6.  Fixation  d'une  juridiction  compétente*  pOur  statuer  sur  les 
contestations  qui  résulteraient  de  la  faillite. 

Paisse  cette  nouvelle  publication  de  M.  le  profeséfeur  D**  MeiK 
contribuer  à  amener  l'entente  internationale  sur  ces  devoirs. 

L'R. 
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demande  ;  calcul  des  différents  postes  de  l'indemnité  ;  diminution  de  capacité  de 
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TRIBUNAL  FEDERAL 
Audience  du  4  Juillet  1907. 

Présidence  de  M.  Perrier. 

Accident  de  chemin  de  fer;  Toyagenr  blessé;  action  en  indemnité  ; 
art  12  loi  dn  15  octobre  1897  snr  l'acquisition  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Confédération  ;  résenres  pour  le 
cas  d'aggraTation  de  l'éUt  de  santé  ;  art  5, 7,  8,  loi  du  1"  JulUet  1875 
snr  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer;  admission  de 
la  demande  ;  calcul  des  difiérents  postes  de  l'indemnité  ;  diminution 
de  capacité  de  traTail  ;  tort  moral,  etc.  ;  quotité  adjugée  ;  rejet  des 
résenres. 

Bœckel  contre  CF. F. 

La  question  de  savoir  quelle  est  Vincapacité  de  travail,  totale 
passagère  et  partielle  permanente  résultant^  pour  un  voyageur 
appartenant  à  une  classe  aisée  de  la  société^  d'un  accident  de 
/chemin  de  fer^  ne  peut  se  résoudre  de  la  même  façon  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  ouvrier  privé  de  la  possibilité  d'exercer  son  activité 
professionnelle.  Il  y  a  lieu  d  examiner  en  détail  quelle  étaity 
guelle  est  et  quelle  pourra  être  raotivité  de  cette  personne,  et  de 
pbcer  ensuite^  ex  œquo  et  bono,  en  faisant  usage  de  la  fa" 
culte  de  libre  appréciation  prévue  à  l'art,  H  de  la  loi  du  l«r  juillet 
i815^  r indemnité  à  allouer  à  ce  voyageur,  en  réparation  dupréju^ 
dice  pécuniaire  que  lui  a  causé  Vincapacité  de  travail  partielle 
permanente  conséquence  de  l'accident  (art.  5  ibid.). 


■'  * 
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A.  Dans  Taccident  de  chemin  de  fer  qut  eut  lieu,  le  21  novembre 
1903,  vers  les  six  heures  du  soir,  en  gare  de  Palézieux  (Vaud),  ou 
à  proximité  immédiate  de  cette  station,  sur  le  réseau  des  Chemins 
de  fer  fédéraux,  et  dont  les  circonstances  ont  été  rapportées  déjà 
tout  au  long  dans  Tarrét  rendu  par  le  Tribunal  fédéral,  le  3  mai 
1906,  en  la  cause  Bârtscbi  et  consorts  contre  C.  F.  P.  *.  {Rec,  off., 
XXXII,ii,  no 33, pages 217 et  suiv.),six  voyageurs  furent  tuéssurle 
coup  et  un  certain  nombre  plus  ou  moins  grièvement  blessés  ou 
contusionnés.  Parmi  ces  derniers,  se  trouvait  le  demandeur,  Paal- 
Frédéric  Bœckel,né  le  25  septembre  1837,  conseiller  de  commerce, 
à  Saint-Pétersbourg,  qui,  de  cette  ville,  s'était  chargé  de  conduire, 
en  compagnie  d'ailleurs  de  leur  gouvernante,  M"*^  Anna  KousmiDe, 
ses  deux  petits-enfants,  Olga  et  Georges  Gratchoiï  (nés,  celle-là, 
le  8  décembre  1894,  celui-ci  le  20  novembre  1899),  auprès  de  leur 
mère,  à  Montreux.  Les  deux  enfants  Gratchoff  et  M"*  Kousraine 
furent,  au  contraire,  du  nombre  des  victimes  à  qui  cette  catastrophe 
coûta  la  vie. 

B.  Par  demande  en  date  du  26/28  avril  1905,  Paul-Frédéric 
Bœckel  introduisit,  conformément  à  Tart.  12,  dernier  alinéa,  delà 
loi  du  15  octobre  1897,  sur  l'acquisition  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  pour  le  compte  de  la  Confédération,  action  devant  le 
Tribunal  fédéral  contre  l'Administration  des  Chemins  de  fer  fédé- 
raux, en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  prononcer  : 

«  1.  Que  l'Administration  des  C.  F.  F.,  à  Berne,  soit  la  Confé- 
dération suisse,  est  sa  débitrice,  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement, 
avec  rintérèt  au  5  <^/q,  dès  le  21  novembre  1903,  de  la  somme  de 
150,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  2.  Qu'il  lui  est  donné  acte  de  ses  expresses  réserves  de  requérir 
une  re vision  ultérieure  du  jugement  en  cas  d'aggravation  de  son 
état  de  santé,  à  raison  des  suites  de  Taccident  Ju  21  novembre 
1903.  » 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  le  demandeur  alléguait,  en  sub- 
stance : 

Avoir  éprouvé,  par  la  perte  de  vêtements  et  la  détérioration  de 
bagages,  un  préjudice  de  500  francs  (art.  8  loi  du  1"*  juillet  1875, 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer)  ; 


1  Voir  Semaine  Judiciaire,  i906,  page  609.  —  Voir  aussi  page  657  de  ce  volume. 
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Avoir  droit,  en  vertu  de  l'art,  5,  al.  3,  îeg.  cit.,  e 
que  les  C.  F.  F.  ne  les  avaient  pas  eux-mêmes  déj 
payés,  au  remboursement  de  ses  frais  de  guérison  ou 
dont,  prétendail-il,  il  ne  pouvait  préciser  encore  le  m 
rail  considérable,  ces  frais  n'étant  pas  près  de  pren 

Avoir  droit,  en  vertu  de  la  même  disposition  \é^\ 
d'incapacité  de  travail  totale  durant  six  mois,  à 
d'ail  moins  15,000  roubles  ou,  le  rouble  compté  \ 
37,500  francs.  Ses  appointements  et  ses  grains,  coi 
et  Directeur  de  la  société  commerciale  «Paul  Bœc 
Pétersbourg,  s'élevant  à  la  somme  de  38,600  roub 
moyenne  ; 

Avoir  subi  une  réduction  permanente  du  50  o/g  da 
de  travail,  à  réparer  par  une  indemnité  d'environ  2! 

Enfin,  avoir  droit,  en  vertu  de  l'art.  7  ibid.,  et  e 
que  l'accident  du  21  novembre  1903  était  dà  à  une  i 
l'entreprise,  à  une  indemnité  équitable,  indépendan 
destinée  à  réparer  le  préjudice  pécuniaire  démontré 
Pour  la  fixation  de  celte  indemnité  spéciale,  le  deman 
s'en  rapporter  à  justice,  se  bornant  à  direque,  pour  i 
elle  devait  atteindre  un  cbifTre  relativement  élevé.  11 
particulier,  à  ce  sujet,  les  souffrances  physiques  etf 
durées  par  lui,  soit  au  moment  même  de  l'accident, 
longue  opération  de  son  sauvetage,  alors  qu'il  él 
milieu  de  décombres  et  des  cadavres  de  ses  petits-ei 
gouvernante,  ou  d'auLres  voyageurs  encore,  soit,  enl 
ment  ;  il  invoquait  aussi  le  chagrin  profond  que  lui 
sentir  la  mort  tragique  de  ses  deux  peliU-enfants. 

Le  demandeur  prétendait,  en  résumé,  être  en  droi 
une  indemnité  totale  d'au  moins  350,000  francs  — ,  n 
chifTre  de  ses  conclusions  à  celui  de  150.000  franci 
s'écarter  de  la  somme  qu'il  avait  réclamée  des  C.  F 
des  pourparlers  amiables  qu'il  avait  eus  d'abord  ave 

C.  En  réponse,  et  par  mémoire  du  26  aoAt  1905, 
tioD  des  C.  F.  F.  «offrit  de  payera  Paul  Bceckel,  i 
à  r»rt.  5,  al.  3,  de  la  loi  du  1"  Juillet  1875,  une  ind« 
préjudice  pécuniaire  que  peut  lui  avoir  causé  l'ac 
novembre  1903,  dans  les  limites  où  il  sera  démontré 
dice  existe  et  qu'il  est  en  relation  de  cause  à  effet  ave 
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La  défenderesse  concluait,  «  sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration 
réitérée,  à  libération  des  fins  de  la  demande»,  sous  suite  de 
dépens... 

//•  E,  ... 

.../*.  Dans  les  plaidoiries  de  ce  jour,  le  demandeur  a,  par  Vor- 
gane  de  son  représentant,  déclaré  réduire  le  chiffre  de  sa  première 
conclusion  à  celui  de  53,600  francs  (ou,  plus  exactement,  à  celui 
de  52,600  francs).  Il  a,  en  effet,  abandonné  sa  réclamation  pour 
bagages  détériorés  et  réduit  celle  relative  à  la 
perte  de  vêtements  au  chiffre  de Fr.  200  ^ 

Il  a  indiqué  comme  frais  de  guérison  et  de 
traitement  : 
La  somme  de  800  francs,  payée  par  lui  à  son 

fils,  le  docteur  Cari  Bœckel,  à 

Berlin,  somme  figurant  déjà  en 

demande,  ci Fr.    890  — 

La  somme  de »      150  — 

p  rétendûmen t  payée  par  lui  aux 

docteurs  Nolda.à  Montreux,et 

Berdez,  à  Lausanne. 
La  somme  de »  '  1400  — 

à  laquelle  se  seraient  élevés, 

suivant  lui,  les  frais  médicaux 

(1200  francs)  et  le  coût  de  mas- 
sages (200  francs),  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

soit,     Fr.  2440  — 
ou,  en  chiffres  ronds »  2.400  — 

Il  a  confirmé  les  explications  par  lui  données  en 
réplique,  selon  lesquelles  il  n'aurait  perdu, 
par  suite  de  l'accident,  que  sa  qualité  de  di- 
recteur  de  la  société  commerciale  «  Paul 
Bœckel  »  et  le  traitement  de  15,000  roubles 
qui  y  était  attaché.  Il  a  reconnu  n'avoir,  en 
tout  cas,  été  incapable  de  tout  travail  que 
durant  une  période  de  trois  mois.  Il  a  allégué 
avoir  subi  ainsi  un  préjudice  de  3750  roubles 
ou  de  (le  rouble  étant  compté  ici  à  2  fr.  60)      »  9.750  * 
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Il  a  persisté  à  alléguer  que  sa  capacité  de  tra- 
vail avait  souffert  d'une  manière  durable  des 
suites  de  Taccident  ;  mais  il  a  admis  que  la 
réduction  permanente  de  cette  capacité  pou- 
vait être  du  20  %  seulement,  au  lieu  du  50  ^Jq 
primitivement  indiqué  par  lui  ;  il  a  prétendu 
avoir  éprouvé  et  éprouver  encore  ainsi  un 
dommage  de  3000  roubles  ou  7500  francs  (le 
rouble  étant  compté  ici  à  2  fr.  50)  par  an- 
née ;  et  il  compte  que  ce  dommage  s'est 
élevé  pour  les  trois  ans  et  demi,  allant  de  la 
fin  du  premier  trimestre  après  Taccident,  soit 
du   21  février  1904  au  21  août  1907,  à   la 

somme  de )►        27.250  — 

(exactement  26,250  francs.) 
Il  a  reconnu  que  la  durée  de  Tact i vite  profes- 
sionnelle n'était  pas  la  même  que  celle  de  la 
vie  même,  calculée  d'après  le  système  des 
probabilités;  il  a  admis  que,  si,  au  moment 
de  l'accident,  les  tables  de  mortalité  lui  assu- 
raient encore  dix  ans  et  demi  de  probabilité 
de  vie,  la  durée  probable  de  son  activité  pro- 
fessionnelle ne  dépassait  pas  la  moitié  de  ce 
temps,  soit  cinq  ans  et  trois  mois,  embrassant 
la  période  du  21  novembre  1903  au  21  février 
1909;  les  indemnités  ci-dessus  étant  récla- 
mées pour  la  période  du  11  novembre  1903  au 
21  août  1907,  le  demandeur  réclame  encore, 
pour  la  période  du  21  août  1907  au  21  février 
1909,  une  indemnité  correspondant  à  la  somme 
nécessaire  à  Tacquisition  d'une  rente  de  7500 
francs  durant  dix-huit  mois,  soit  environ  ...       »        10.000  — 

Enfin,  il  a  demandé  qu'en  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1875,  il  lui  soit  alloué  une  indem- 
nité spéciale  de. . .' «  4.000  — 

dont  2000  francs  en  raison  de  la  perte  de  ses 
petits  -  enfants,  et  2000  francs  à  titre  de 
4c  Schmerzengeld  »  proprement  dit. 

Somme  égale Fr.      53.600  — 

(ou,  après  rectification  de  l'erreur  signalée  plus  haut,  52,600  fr.). 
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cideat  et  que  son  interveDtion,  comme  médecin  Iraîtant,  ne  se 
présenta it  pss  comme  absolument  nécessaire. 

Quant  à  la  somme  de  150  francs,  que  le  demandeur  réclame  au- 
jourd'hui, en  raison  des  soins  qu'il  reçut  des  docteurs  Noida,  à 
Montrent,  el  Berdez,  à  Lausanne,  il  n'a  pas  établi  avoir  eu,  ni 
avoir  encore  à  la  payer  lui-même  ;  il  n'a  produit  aucune  note  de  ces 
deux  médecins  ;  bien  plus,  le  demandeur  a  fait  entendre  l'un  et 
l'autre  comme  témoins  dans  ce  procès,  sans  même  leur  poser  au- 
cune question  relativement  aux  honoraires  qu'il  aurait  eu  à  leur 
payer.  Ce  poste  n'apparatt  donc  pas  comme  justifié,  et  ce  d'autant 
moins  que,  dans  sa  demande  déjà,  le  sieur  Bœckel  a  reconnu  que 
la  défenderesse  avait,  ou  pouvait  avoir,  payé  directement  les  mé- 
decins qui  avaient  eu  à  le  soigner,  c'est-à-dire  précisément  les 
docteurs  NoIda  et  Berdez. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  poste  de  ce  chef  de  réclamation, 
soit  lesTrais  de  traitement  à  Saint-Pétersbourg,  on  peut  le  consi- 
dérer comme  justifié  en  principe,  bien  que,  de  nouveau,  à  ce  sujet, 
le  demandeur  ait  négligé  d'apporter  aucunes  preuves  spéciale- 
ment. Le  demandeur,  en  effet,  est  resté  à  Territel,  en  tout  cas, 
jusqu'au  30  novembre  1903,  et  semble  être  retourné  à  Pétersbourg 
immédiatement  après,  soit  à  une  époque  où,  guéri  des  lésions 
«xlernes  qu'il  avait  reçues  à  Palézieux,  il  souffrait  encore,  indubi- 
tablement, au  point  de  vue  nerveux,  des  suites  de  l'accident  et 
devait  se  soumettre  encore  à  un  traitement  médical  plus  ou  moins 
coûteux.  Aujourd'hui,  à  la  barre,  il  a  expliqué  n'avoir  pu  produire 
aucune  note  de  médecin  russe,  parce  qu'en  Russie,  les  médecins 
ne  présenteraient,  dans  certain  monde,  jamais  aucune  note  ni  ne 
délivreraient  jamais  aucune  quittance  d'honoraires.  Mais,  a  défaut 
de  tonte  note,  et  de  toute  quittance,  comme  aussi  de  tout  autre 
élément  quelconque  au  dossier,  il  est  assez  difficile  d'apprécier 
quel  peut  avoir  été  le  montant  des  frais  de  traitement  que  le  de- 
mandeur peut  avoir  eu  à  payer  depuis  son  retour  à  Pétersbourg, 
et  l'on  en  est  réduit  à  devoir  les  arbitrer  ex  v^uo  e/ iono,  En 
procédant  de  la  sorte,  il  parait  équitable  d'arrêter  ces  frais  à  la 
somme  de  800  fr.,  car  il  n'a  été  nullement  établi  que,  postérieu- 
rement au  dépôt  de  la  demande,  un  traitement  médical  ou  même 
de  simples  massages  aient  été  encore  nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître toute  trace  de  l'accident  du  21  novembre  1903. 

Il  est  ainsi  alloué  au  demandeur,  à  titre  de  frais  de  guérison  ou 
de  traitement,  une  indemnité  totale  de  1690  fr. 


'.  Quant  à  k  questum  de  savoir  quelle  est  l'incapacité  de  ira- 
totale  passagère,  et  partielle  permanente,  qui  est  résultêfl 
'  le  demandeur  de  l'accident  du  21  novembre  1903,  il  est 
qu'elle  ne  se  pose  point  ici  de  la  même  façon  que  s'il  s'agissait 
accident  survenu  à  un  ouvrier  qui,  de  la  sorte,  se  serait  tu 
i,  en  tout  ou  partie,  ûe  la  possibilité  d'exercer  son  activité 
issionnelle  et,  conséquemment  aussi,  de  son  salaire.  Le  de- 
deur,  en  effet,  se  trouvait  dans  une  situation  spéciale.  Sur- 
mé  dans  son  pays  le  «  roi  du  charbon  »,  il  était  à  la  tète  de  la 
ciété  commerciale  Paul  Boeckel  »,  à  Saint-Pétersboui^,  sur 
iture  juridique,  l'organisation  et  l'administration  de  laquelle 
tfois  le  dossier  ne  fournit  h  peu  près  aucuns  renseignements. 
:  ce  qui  ressort  de  la  procédure,  c'est  que  le  demandeur,  après 

■  réussi  à  fonder  la  «  Société  commerciale»  portant  son  nom, 
mai  1899,  réunissait  en  sa  personoe  la  qualité  de  Président 

lonseîl  d'administration  et  celle  de  Directeur  ;  en  la  première 
es  qualités,  il  avait  droit  à  un  traitement  de  10,000  roubles, 
L  seconde,  à  un  traitement  de  15,000  roubles;  en  outre,  il 
bait  encore,  par  le  moyen  de  certaines  bonificationfi  ou  «f^ti- 
lons»  une  somme  de  8300  roubles  en  moyenne  chaque  année. 
[>ciété  Paul  Bœnkel  paraît  être  la  maison  dont  lea  importa- 
;  de  charbon  en  Kussie  sont  le  plus  considérables,  et  avec 
slle  l'Etat  russe  traite  le  plus  volontiers  pour  les  fournitures 
re  à  la  marine  ou  À  diverses  administrations.  i.e  demandeur, 
tfois,  n'était  pas  seul  à  détenir  la  direction  de  la  société  ;  sinsi 
Ërtifîcat  délivré  au  demandeur  le  28noverobre/ll  décembre 
(dosB.  43)  sous  le  nom  de  l'administration  (Verwaltuog)  de 
société  est  signé  des  directeurs  C.  BischofTet  A.  Bceckel  ; 
atre  certificat,  en  date  du  7/20  mars  1905  (doss.  44),  com- 
ye  par  ces  mots  :  «  Nous  soussigués,  Charles  Bischoft,  Di- 
■ur  Admirtiatrateur  de  la  Société  Commerciale  Paul  Bceckel, 
■ançois-Albert-L.  Alliman,  Directeur  suppléant  de  la  même 
té, ....  »,  et  donne  au  demandeur  la  même  qualité  qu'au  sieur 
lioff,  de  «Directeur  Administrateur»;   de  la  déposition  du 

■  AHred  Bœckel  (doss.  n"  117,  8*,  qn.  n°  16),  il  ressort  aussi 
le  fils  afné  du  demandeur,  Paul,  était,  déjà  avant  l'accident 
9nu  à  son  père,  également  l'un  des  directeurs  ou  des  adminis- 
urs  de  cette  même  société. 

,  si  l'on  peut  admettre  qu'ensuite  des  lésions  reçues  par  lui 
l'accident  du  21  novembre  1903  (lésion  du  cinquième  meta- 
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carpien  de  la  main  droite  et  légères  contusions  à  la  tète,  au  dos  et 
à  la  jambe  gauche),  le  demandeur  a  été  dans  l'impossibilité  de  se 
servir  de  sa  main  droite  durant  quelques  jours  et,  d'une  manière 
générale,  surtout  en  raison  de  Tébranlement  du  système  nerveux^ 
dans  un  état  d'incapacité  de  travail  à  peu  près  absolue  pendant 
environ  trois  mois,-  il  demeure  douteux  que  cela  se  soit  traduit, 
pour  lui,  par  un  préjudice  matériel  ;  il  n'a,  en  effet,  pas  été  établi 
à  satisfaction  de  droit  que  le  demandeur  se  soit  vu  retirer,  comme 
il  l'a  prétendu,  ou  ait  dû  abandonner^  dès  le  jour  même  ou  dès  le 
lendemain  de  l'accident,  sa  qualité  de  directeur  de  la  Société 
Paul  Bœckely  et  le  traitement  de  15,000  roubles  attaché  à  ces 
fonctions. 

11  paraît  au  contraire  dans  la  nature  des  choses,  qu'une  société 
de  l'importance  de  celle  dont  il  s'agit  ici  ne  dépouille  pas  un 
homme  qui  fut  son  fondateur  et  qui  lui  donna  avec  son  nom,  sa 
réputation  commerciale,  de  l'un  de  'ses  titres  ou  de  l'une  de  ses 
fonctions  et  du  traitement  correspondant,  simplement  parce  qu'à  la 
suite  d'un  accident  il  serait  nécessaire  de  lui  donner  provisoire- 
ment un  remplaçant. 

Quant  aux  conséquences  durables  de  l'accident  sur  son  état  de 
santé  et  sa  capacité  de  travail,  le  demandeur  a  produit  un  certifi- 
cat du  docteur  Nolda,  à  Montreux,  du  8  décembre  1903,  —  une 
déclaration  plus  détaillée  de  son  fils,  le  docteur  Cari  Bœckel,  à 
Berlin,  du  14  du  dit  mois,  —  et  une  consultation  des  docteurs 
Kernig,  Rybalkin,  Trinkler  et  Butz,  à  Saint-Pétersbourg,  des 
11/24  dit.  Sur  réquisition  de  la  défenderesse,  le  demandeur  s'est 
soumis  les  3/16  et  7/20  mars  1904,  à  l'examen  des  docteurs  Nauck, 
Mierzéjewski  et  Masing,  à  Saint-Pétersbourg,  désignés  à  cet 
effet  par  la  Légation  suisse  de  Russie.  En  cours  de  procédure,  les 
mêmes  docteurs  Nauck  et  Masing  ont  été  appelés  à  intervenir 
en  la  cause  comme  experts  et  ont  déposé  leur  rapport  en  date  du 
17/30  janvier  1907.  Enfin,  le  demandeur  a  fait  entendre  comme 
témoins  les  docteurs  Nolda,  déjà  nommé,  et  Berdez,  à  Lausanne, 
lequel  avait  fourni  au  demandeur  une  radiographie  montrant  quelle 
était  la  nature,  ainsi  que  l'étendue,  de  la  lésion  subie  par  lui  au 
cinquième  métacarpien  de  la  main  droite.  Mais,  de  tous  ces  cer- 
tificats, déclarations,  consultations,  expertises  ou  dépositions,  il 
n'est  pas  possible  de  rien  tirer  de  positif  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  la  capacité  de  travail  du  demandeur 
s'est  trouvée  réduite  par  suite  de  l'accident  du  21  novembre  1903. 


Do  la  lésion  subie  par  le  demandeur  au  cinquième  métacarpien 
droit,  il  ne  subsiste  plus,  et  il  ne  subsistait  plus  déjà  quelques 
semaines  après  l'accident,  qu'un  cal,  qu'une  résistance  du  cin- 
quième doigt  à  la  flexion  complète  et  qu'une  certaine  dirainntion 
du  sens  du  toucher  su  quatrième  et  au  cinquième  doigt.  Les 
autres  lésions  ou  contusions,  à  la  tète,  au  dos  et  k  la  jambe  gauche, 
n'ont  duré  que  très  peu  de  temps  et  n'ont  laissé  aucune  trace. 
En  revancbe,  te  demandeur  paraît  avoir  été  atteint,  é  la  suit«  de 
l'accident,  et  durant  quelques  mois,  de  névrose  traumatique  (Con- 
sultation Kemig  et  consorts,  dosa.  40,  cliiff.  6,  et  conclusions  1  et 
2  ;  rapport  original  Nauck,  Mienejewski  et  Masing,  doss.  50. 
ch.  4  et  alinéa  (înal,  non  reproduit  dans  les  copies  figurant  au 
dossier)  ;  mais  l'état  du  demandeur  s'est  ensuite  amélioré,  et 
aujourd'hui,  semble-t-il,  la  névrose  traumatique  a  disparu  (rapport 
des  experts  Nauck  et  Masing,  doss.  120,  ch.  6,  7  et  8). 

Des  témoignages  recueillis  dans  ce  procès,  il  résulte  qu'anté- 
rieurement à  l'accident,  le  demandeurse  rendait  au  bureau  de  la  so- 
ciété à  laquelle  il  a  donné  son  nom,  à  9  h.  du  matin,  y  travaillait  jus- 
qu'au b. ,  sortait  alors  pour  quelques  courses  d'affaires  et,  apparem- 
ment aussi,  pour  le  repas  du  milieu  du  jour,  et  revenait  ensuite 
au  bureau  pour  y  travailler,  selon  que  cela  était  nécessaire  et, 
sans  doute  aussi,  suivant  qu'il  y  était  disposé,  jusqu'  à  5,  6  ou 
même  7  heures  du  soir,  tandis  que,  après  l'accideut,  il  ne  pent 
'  plus  guère  travailler  au-delà  de  quatre  heures  par  jour,  devant, 
après  cet  effort,  se  borner  à  donner  à  son  personnel  les  conseils  el 
les  directions  qui  venaient  à  lui  ^tre  demandés.  Mais  il  n'y  a, 
dans  cette  situation,  qu'une  indication  trop  incomplète  pour  que 
l'on  en  puisse  déduire,  avec  quelque  exactitude,  quel  est  le  degré 
de  l'incapacité  de  travail  étant  résultée  pour  le  demandeur  de 
l'accident  du  21  novembre  1903.  L'on  ne  sait,  en  particuher,  et  les 
experts  n'ont  pu  déterminernon  plus,  quelle  part  d'influence  l'âge 
du  demandeur  a  eue  dans  cette  réduction  de  sa  capacité  de  travail. 
Au  surplus,  le  demandeur  n'était  pas  payé  à  raison  de  ses  heures 
de  travail,  en  sorte  qu'il  ne  semble  pas  qu'une  diminution  de  sa 
capacité  de  travail,  correspondant  à  une  diminution  de  ses  hearos 
de  travail,  dût  se  traduire  pour  lui  par  un  préjudice  matériel,  par 
la  réduction  de  son  traitement.  Enfin,  il  est  évident  que  le  traite- 
ment que  touchait  le  demandeur  de  la  Société  Paul  Bœckel,  ne 
lui  était  pas  servi  uniquement  pour  le  payer  de  son  activité  prtrfes- 
siounelle  comme  Président  et  Directeur  de  cette  Société,  mais 
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qu'une  parUe  de  ce  traitement  lui  avait  été  assurée  parce  qu'il 
donnait  à  la  Société  Bon  nom  et  la  faisait  jouir  de  sa  grande  repu- 
tation  commerciale. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  procéder  en  l'espèce  comme  on  le 
fait  généralement  lorsqu'il  s'afij^it  d'apprécier  le  degré  de  réduction 
de  la  capacité  de  travail  de  la  victime  d'un  accident,  et  la  valeur 
économique  de  cette  réduction.  Mais,  à  défaut  de  ces  éléments 
d'appréciation,  il  en  existe  d'autres  au  dossier. 

Le  demandeur  apparaît,  en  effet,  comme  ayant  eu,  dans  la  so- 
ciété portant  son  nom,  la  direction  principale,  comme  en  ayant 
été,  selon  l'expression  d'un  témoin  (de  son  propre  fils,  le  docteur 
Ch.  Bœckel),  l'ftme.  Or,  le  demandeur  a  renoncé  à  cette  situation 
prépondérante  en  faveur  de  son  tîls  afné,  Paul,  qui  était  déjà  dans 
la  place,  c'est-à-dire  qui  devait  remplir  dans  la  maison  des  fonc- 
tions plus  ou  moins  importantes  (voir  déposition  Alf.  Bœckel, 
doss,  117,  8'  ch.  16).  A  une  date  qui  ne  peut  être  exactement 
précisée  (voir  notamment  déclaration  C.  O  Bischof  et  Alf.  Bœckel, 
du  28  novembre/11  décembre  1903,  doss.  43,  ch.  1),  le  demandeur 
a  'lonc  transmis  ou  fait  transmettre  à  son  fils  afné,  Paul,  sa  qualité 
de  directeur-gérant  de  ta  société,  avec  les  bénéfices  attachés  à 
«elle  qualité,  soit  avec  le  traitement  de  15,000  roubles. 

Mais,  ce  changement  n'apparaît  pas  comme  ayant  été  unique- 
menl  la  conséquence  de  l'accident ,  au  contraire,  l'on  peut  tenir 
pour  certain  qne,  sans  l'accident,  ce  changement  se  serait  produit 
quand  même,  un  peu  plus  tard  ;  il  est  indubitable,  en  effet,  que  le 
demandeur  destinait  son  fila  aîné  à  lui  succéder  au  bout  de  peu  de 
temps,  ayant  lui-même  déjà  dépassé,  lors  de  l'accident,  l'âge  de 
<t6  ans  qu'en  général  nn  commerçant,  dans  une  situation  de  for- 
tune comme  celle  du  demandeur,  n'attend  même  pas  pour  se  re- 
tirer des  affaires  ;  et  le  moment  où,  sans  l'accident,  le  demandeur 
aurait  réalisé  cette  intention,  ne  devait  pas  être  fort  éloigné,  son 
fils  aine  étant  déjà  en  âge  et  en  état  de  reprendre  sa  succession  en 
affaires  ainsi  que  le  démontre  ce  fait  que  le  dit  (ils  a  pu,  sans  dif- 
ficultés, reprendre,  presque  d'un  jour  à  l'autre,  les  attributions  de 
directeur  qne  son  père  avait  exercées  dans  la  société  portant  son 
nom  jusque  quelque  temps  après  l'accident.  La  catastrophe  de  Pa- 
léKÎenx  n'a  donc  fait  que  précipiter  quelque  peu  les  événements. 
D'autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  établi  que 
cette  détermination  du  demandeur,  de  résigner  ses  fonctions  de 
directeur  de  la  société  en  faveur  de  son  Ris  atné,  fttt  absolument 
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nécessaire,  c'est^-dire  lui  eût  été  dictée  par  la  nécessité  de  sauve- 
garder soQ  état  de  santé  compromis  par  l'accident  ;  il  n'a  été,  en 
particulier,  nullement  démontré  que  le  demandeur  n'aurait  pas  pu 
s'arranger  de  manière  à  conserver,  malgré  tout,  et  son  poste  de 
directeur  et  le  traitement  spécial  y  afférent,  quelque  temps  en- 
core ;  il  faut,  à  ce  sujet,  noter  en  passant  que  le  demandear  n'a 
même  jamais  allégué  avoir  été  congédié  comme  directeur  ou  avoir 
pris  sa  résolution  de  remettre  sa  place  âson  fils  ensuite  de  sollici- 
tations dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  organe 
de  la  société  qui  aurait  ainsi  manifesté  le  désir  de  le  remplacer  en 
raison  de  la  diminution  intervenue  dans  sa  capacité  de  travail  ; 
son  départ  comme  directeur  n'apparaît  donc  pas  comme  ayant  été 
uniquement  causé  par  l'accident  du  21  novembre  1903. 

Dans  ces  eonditions,  il  faut  arbitrer  exxquo  et  bono,  en  faisant 
UBSge  de  la  faculté  de  libre  appréciation  prévue  à  l'art,  11  de  la 
loi,  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur  en  réparation  du  préju- 
dice pécuniaire  que  lui  a  causé  l'incapacité  de  travail  partielle 
permanente  étant  résultée  pour  lui  de  l'accident  du  21  novembre 
1903.  En  ayant  égard  à  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  l'on 
peut  arrêter  à  la  somme  de  ^5,000  (raacs,  —  cette  indemnité  pour 
incapacité  de  travail,  due  en  vertu  de  l'art.  5,  al.  3  de  la  loi. 

V.  Quant  à  l'indemnité  équitable  réclamée  par  le  demandeur 
sur  la  base  de  l'art.  7  de  la  loi,  il  est  évident,  tout  d'abord,  que 
les  conditions  d'applicabilité  de  cet  article  se  trouvent  réalisées 
en  l'espèce  puisque,  incontestablument,  l'accident  du  21  novembre 
1903  est  dû  à  toute  une  série  de  fautes  plus  ou  moins  lourdes  com- 
mises par  l'entreprise  ou  ses  organes,  agents  ou  employés,  et 
dont  l'une  au  moins  se  caractérise  comme  une  négligence  grave 
au  sens  du  dit  art  7.  La  défenderesse  n'en  disconvient  plus; 
mais  elle  soutient  que,  malgré  la  réunion  de  ces  conditions  d'ap- 
plicabilité en  l'espèce,  le  Tribunal  fédéral  peut  ne  pas  faire  appli- 
cation de  cet  article  en  la  cause,  le  juge  n'ayant  jamais  que  la 
faculté,  et  non  l'obligation,  d'accorder  l'indemnité  équitable  visée 
au  dit  article.  Mais  l'on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  il  pourrait 
sejustiiier  ici  d'écarter  l'application  de  cette  disposition  légale 
alors  que,  d'une  part,  la  faute  grave  de  la  défenderesse  est  indis- 
cutable, et  que,  d'autre  part,  le  demandeur  a  indubitablement 
subi,  en  dehors  du  dommage  pécuniaire  dont  il  a  été  question  dans 
les  considérants  qui  précèdent,  un  préjudice  de  nature  non  écono- 
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mique,  une  sorte  de  tort  moral  oa  idéal 
l'art.  7  lui  donne  droit  pour  autant  qu 
concevoir  dans  ce  domaine. 

La  somme  de  4000  fr.  réclamée  de  ce 
n'apparaît  nullement  comme  exagérée  si 
s'arrêter  à  la  distinction  dans  laquelle  le  • 
sujet  et  à  laquelle  l'on  ne  saurait  se  rallie 
que  le  demandeur  a  dû  ressentir  ensuite  ( 
câtés,  de  ses  deux  petits-enfants,  —  de 
et  psychiques  qu'il  a  eu  à  endurer  ensuite 
ou  par  cette  catastrophe,  à  son  intégrité  < 
nerveux,  —  en  particulier,  des  angoisse; 
passer  pendant  tout  le  temps  qu'a  exigé  I 
tage  dans  les  conditions  les  plus  défectu 
d'imaginer,  —  et  enfin  de  la  gravité  de  h 
défenderesse,  ou  de  ses  organes  ou  emp 
toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

La  défenderesse  a,  ce  jour,  soutenu  q 
devait  être  fait  abstraction,  dans  la  fixatii 
chagrin  éprouvé  par  le  demandeur  ensui 
petits-enfants,  Olga  et  Georges  GratchofI 
déjà  lui-même  réclamé,  dans  un  précéder 
de  l'art.  7  de  la  loi,  une  indemnité  équité 
psychiques  que  la  mort  de  ses  deux  enfa 
k  lui  et«à  la  famille».  Mais,  dans  l'arrj 
dans  ce  précédent  procès,  le  Tribunal  l 
pour  fi^er  l'indemnité  allouée,  en  vertu  d 
Siméon  Gratchoff,  que  du  tort  moral  sut 
tort  moral  souffert  par  la  famille,  par  le  d* 
en  particulier.  11  n'y  a  pas  ainsi  de  doub 
du  principe  non  bis  in  idem.  Et,  quanta 
demandeur  pour  se  prévaloir  de  l'art.  7, 
de  ses  deux  petits* enfants,  elle  est  inc< 
développements  dans  lesquels  le  Tribuni 
manière  générale,  au  sujet  delà détermtn 
droit  à  l'indemnité  prévue  au  dit  article, 
1906,  en  ta  cause  Bàrtschi  précitée,  consi 

VI.  Des  considérants  qui  précèdent,  il 

>  Voir  pag»etï7dBM volume. 


laquelle  a  droit  le  demandeur  ensuite  de  l'accident  de  Paléiieux. 
s'élève,  au  total,  à  la  somme  de  30,890  francs,  Daturellemenl  sus- 
ceptible d'intéi'éts  au  taux  légal  de  5  "/g,  dès  le  jour  de  l'accident. 
soit  dès  le  21  novembre  1903. 

Vil.  Quant  à  la  seconde  conclusion  de  la  demande,  tendant  à  ce 
que  la  revision  ultérieure  du  présent  arrêt  demeure  réservée,  elle 
ne  se  justifie  en  aucune  façon  et  doit,  conséquemment,  être  écartée. 
Rien,  en  elTet,  ne  permet  de  présumer  que  l'état  de  santé  du  de- 
mandeur puisse  jamais  subir  une  modification  imputable  encore  à 
l'accident  du  21  novembre  1903  ^  en  d'autres  termes,  les  consé- 
quences des  lésions  corporelles  qui,  pour  le  demandeur,  ont  été  le 
résultai  de  l'accident,  ont  pu  être  exactement  appréciées  dans  ce 
procès  déjà;  il  n'existe  aucune  perspective  d'aggravation,  en  sorte 
que  les  conditions  d'applicabilité  de  l'art,  ti,  al.  2,  de  la  loi  ne  se 
rencontrent  point  en  l'espèce. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  La  demande  e^t 
déclarée  fondée,  en  ce  sens  que  l'Administration  des  Chemins  de 
fer  fédéraux  est  condamnée  à  payer  à  Paul-Prédéric  Bœckel  la 
somme  de  30,890  francs,  avec  intérêts  au  5  %  l'an,  dès  le  21  no- 
vembre 1903.  Pour  le  surplus,  elle  est  écartée... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
Séancb  du  13  Septembre  1907. 

Présidence  de  M.  Solda7i. 

Ponrsiilt«s;  vente  Immobilière;  r«conrs  ;  rajet  par  l'Antorit*d«  snr- 
Teillance)  plainte  an  Trlbanal  Hdéral  Acartée. 


Les  autorités  d^ surveillance  ne  sont  pas  compétentes  pour 
annuler  une  vente  aux  enchères,  une  fois  ta  mutation  de  propriété 
opérée . 

.4.  Le  6  juillet  1907,  uri  immeuble  appartenant  à  dame  Dupraz, 
divorcée  Schwob.  à  Genève,  fut  vendu  aux  enchères  publiques  et 
adjugé  à  M.  Verdicr,  avocat,  ensuile  d'une  poursuite  en  réalisation 
de  gage  introduite  par  le  détenteur  de  la  première  hypothèque, 

B.  Cette  vente  lut  attaquée,  au  "moyen  d'un  recours  à  l'Autorité 
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cantonale  de  surveillance,  par  Charles  TeufTel,  également  créan* 
cier  hypothécaire,  lequel  concluait  comme  suit  : 

Annuler  Tadjudication  tranchée  en  faveur  de  M.  Frédéric  Ver-» 
dier,  avocat,  en  date  du  6  juillet  1907,  portée  à  la  connaissance  des 
tiers  par  la  Feuille  d'Avis  officielle,  le  13  juillet  même  mois. 

Ordonner  :  1.  Qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  enchères  ;  2.  qu'il 
sera  sursis  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  première 
adjudication. 

C.  Par  décision  du  26/30  juillet,  l'Autorité  cantonale  de  surveil- 
lance a  écarté  le  recours^  en  déclarant  que  la  procédure  avait  été 
régulière. 

D.  C'est  contre  cette  décision  que,  par  acte  du  7/8  août  1907, 
Teuflfel  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant  comme  suit  : 

I.  Annuler  la  décision  dont  est  recours. 

II.  Prononcer  l'annulation  de  l'adjudication  tranchée  par  l'Office 
des  poursuites  de  Genève  en  faveur  de  M.  Frédéric  Verdier,  avocat, 
le  6  juillet  1907. 

III.  Ordonner  à  l'Office  des  poursuites  de  Genève  qu'il  soit  pro- 
cédé à  de  nouvelles  enchères. 

E.  A  la  suite  d'une  demande  de  renseignement  du  Juge  d'ins- 
truction du  Tribunal  fédéral,  l'Autorité  cantonale  de  surveillance 
a  constaté  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  l'Office  des 
poursuites  que  la  mutation  de  la  propriété  a  été  opérée. 

Considérant  en  droit  :  D'après  la  jurisprudence  constante  du. 
Tribunal  fédéral  (voir  Rec,  off.,  édition  spéciale  V,  no25;  VII^ 
no*  12,  20  et  80;  Archisfes  X,  n<>  22),  les  Autorités  de  surveillance 
ne  sont  pas  compétentes  pour  annuler  une  vente  aux  enchères,  une 
fois  la  mutation  de  la  propriété  opérée.  En  effet,  en  pareil  cas,  le 
prononcé  de  l'Autorité  de  surveillance,  au  sujet  de  la  légalité  de  la 
vente  aux  enchères,  ne  pourrait  avoir  de  valeur  pratique  qu'en  tant 
qu'il  serait  considéré  comme  un  jugement  préparatoire  au  jugement 
à  intervenir  dans  un  procès  en  restitution  intenté  à  l'adjudicataire^ 
ou  dans  un  procès,  en  dommages-intérêts,  intenté  au  préposé  à 
l'Office  des  faillites. 

Or,  il  n'appartient  pas  aux  autorités  de  surveillance  de  trancher 
de  pareilles  questions  préjudicielles,  celles-ci  étant  réservées,  au 


contraire,  au  juge  qui  connaîtra,  le  cas  échéant,  du  fond  de  l'acUon 
en  restitution  ou  en  dommages-intérâts. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du  Trïhunal  fédéral 
est  donc  incompétente  pour  entrer  en  matière  sur  le  présMit  re- 
cours. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  pro- 
nonce r  II  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours... 
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Les  Conditions  du  Rbcours  db  droit  civil  au  Tribunal  fsdk- 

«AL  par  G.  Fapey,  juge  au  Tribunal  fédéral.  —  Lausanne.  1907, 

Imp.  Pache. 

Dans  la  première  séance  du  Tribunal  fédéral,  à  laquelle  prit 
part  l'auteur  du  travail  que  nous  annonçons,  il  coopéra,  raconte- 
t-il,  à  une  véritable  hécatombe  de  recours  frappés  d'irrecevabilité 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre.  Fréquemment  encore,  un  ^rand 
nombre  de  recours  sont  écartés  prélimîoairement;  pour  l'aDoée 
1906,  sur  327  recours  jugés,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  59  déci- 
sions de  non  entrée  en  matière,  soit  la  grosse  fraction  du  18  ^l^. 

Ce  lait  démontre,  dit  l'auteur,  que  les  parties,  et  parfois  aussi 
leurs  conseils,  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  la  nature  du 
recours  de  droit  civil  et  des  conditions  mêmes  du  recours. 

Le  résumé  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéra)  sur  ce  sujet, 
élaboré  par  M.  Favey  à  l'occasion  d'un  cours  donné  par  lui  à 
l'Université  de  Lausanne,  et  qui  a  paru  dans  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux de  cette  ville,  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  fâcheux.  11  ne  constitue  pas  une  étude  dogmatique  com- 
plète de  cette  matière,  mais  un  recueil  de  notes  exposant  la  juris- 
prudence de  notre  haute  Cour  fédérale,  tant  sur  les  conditions 
formelles  du  recours  de  droit  civil  que  sur  les  conditions  que  doit 
revêtir  le  jugement  cantonal  pour  lui  être  déféré. 

Le  travail  de  M.  Favey  est  appelé  à  rendre  de  grands  services 
à  tous  ceux  qui  ont  à  s'adresser  au  Tribunal  fédéral  en  matière 
civile,  et  ils  seront  heureux  d'avoir  rencontré  un  guide  aussi  com- 
pétent pour  leur  montrer  la  bonne  voie  qui  conduit  au  succès... 
au  moins  quant  à  la  recevabilité  à  la  forme  de  leur  recours. 

Imp.  Atak,  Comtert*.   13.  Qtmtn 
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SEMAmE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 

PARAISSANT  A    GENEVE    TOUS   L«8   LUNDIS 

Adresser  les  lektresi  eommanicakions  et  demandes  d'aboooenient 
à  M.  Henry   PATRY,    Prontenex  près  GENÈVE 

IS  fr.  par  an  peir  lf«te  la  Suisse. 
lOTE  AU  lUItRO  :  50  CERDIIS  :  BUREAUX  c ATARI  OORRATBRIE,  M     ^,^. 
Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnstbin  &  Voglbb 

Gorroierre 

Il  (•■(tiu  la  lin*  •■  iM  n^m, 

SONMMIEB.  —  Tribunal  fédéral.  Schaller  c  Banque  du  Jura  :  ouverture  de  crédit 
en  compte  courant;  cautionnement;  faillite  du  débiteur:  action  contre  la  caution  ; 
admission;  recours;  lo  nature  du  compte  courant:  2o  rejet  de  l'exception  d'erreur  du 
recourant;  confirmation.  —  Humy  c.  Sté  nationale  suisse  d'Assurance  :  assurance 
accidents;  réponse  inexacte  dans  une  proposition  d'assurance;  accident;  refus  de 
la  Compagnie  de  payer  l'indemnité;  recours;  déboutement  de  l'assuré.  —  Omr9 
âejuêtuse  ekfSê*  tiouchut  q.  q.  a.  c  Trefter:  jugement  français  de  liquidation 
judiciaire;  demande  d'exequatur  aux  fins  de  poursuite  contre  un  débiteur; 
déboutement:  appel;  loi  française  du  4  mars  lâ«9;  art  6»  15,  lé.  Traité  franco* 
suisse  du  i5  juin  1869;  réforme;  admission  de  l'exequatur.  —  RéBuméê  âfarriU, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
AuoiBNCB  OU  2  Mars  1907. 

Présidence  de  H.  Fayey. 

Onvertnre  de  crédit  en  compte  courant  ;  cautionnement  ;  faillite  du 
débiteur;  action  contre  la  caution  ;  admission;  recours  ;  1"^  nature  du 
compte  courant  ;  2<»  rejet  de  l'exception  d'erreur  du  recourant  ;  con- 
firmation. 

Schaller  contre  Banque  du  Jura. 

/•  Le  compte  courantyde  par  sa  nature^  fait  perdre  leur  indi* 
çidualité  propre  aux  créances  qui  y  sont  portées  d'un  commun 
accord  entre  parties  y  en  sorte  que  l'on  ne  peut  plus  apercevoir  en 
elles  autre  chose  que  de  simples  articles  du  crédit  ou  du  débit 
destinés  à  se  fondre  en  un  solde^  au  moyen  de  la  balance  du 
compte  à  une  époque  déterminée , 

Ces  créances  se  trouvent  transformées  par  novation  en  une 
nouvelle  créance  dont  l'objet  ne  consiste  plus  que  dans  le  solde 
du  compte. 

IL  Le  solde  d'un  compte  courant^  arrêté  à  une  époque  détermi- 
née^  8^ efface  lui-même  comme  tel^  une  fois  reporté  à  compte  nou* 
veaUy  pour  ne  plus  devenir  que  F  un  des  postes  devant  servir  à  la 
balance  de  compte  subséquente. 

IIL  La  personne  qui  a  cautionné  un  pareil  compte  ne  peut 
demander  la  nullité  de  son  cautionnement  par  suite  d'erreur  es^ 
senlîelle. 
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A .  Par  aete  du  7  novembre  19G3,  la  Banque  du  Jnra,  à  DelénoBi, 
ouvrait  au  notaire  Alphonse-Louis  Monnin,  à  Moutier,  moyennant 
le  cautionnement  solidaire  du  sieur  Victor  Spérisen,  négociant»  au 
mteae  lieu,  un  crédit  en  compte  courant,  à  concurrenoe  «TEoe 
somme  de  5000  francs.  Le  24  du  même  mois,  Monnin  prélevait 
déjà  à  la  Banque,  en  une  seule  fois,  la  somme  de  5000  francs,  jus- 
qu^â  laquelle  pouvait  s'élever  ce  crédit. 

Le  12  décembre  1903,  la  Banque  du  Juxa  informait  Monnin  de  ce 
qu'elle  ne  pourrait  maintenir  ce  crédit  en  compte  conrani  que 
moyennant  l'intervention  d'une  seconde  caution  ou  la  remise  d'an- 
tres garanties  (hypothèques  ou  nantissement),  et  de  ce  que,  à  dé- 
faut,  il  devait  considérer  le  dit  crédit  dénoncé  ponr  le  15  mars 
suivant. 

Le  23  février  1904,  Monnin  demanda  à  la  Banque  si  «  pour  Tob- 
tention  du  crédit  de  5000  francs  »,  le  cautionnement  de  l'avocat 
Constant  Schaller,  à  Moutier,  pouvait  lui  convenir. 

Le  25  du  même  mois,  la  Banque  répondit  affirmativement  à  oelte 
question  et  adressa  à  son  débiteur  Monnin,  pour  qu'il  le  signât,  et 
le  fit  signer  à  ses  deux  cautions,  un  nouvel  aete  de  crédit  en 
compte  courant  destiné  à  remplacer  le  précédent. 

La  même  jour  encore,  Monnin,  Spérisen  et  Schaller  sig^nèreniGe 
nouvel  acte  de  crédit  en  compte  courant,  le  premier  en  qualité  de 
débiteur  principal,  les  deux  autres  en  qualité  de  cautions  solidaires^ 
et,  le  1*'  mars  1904,  Monnin  retourna  cet  acte  à  la  Banque. 

Toutefois,  pour  boucler  l'ancien  compte  courant,  la  Banqae 
attendit  à  l'expiration  du  trimestre  en  cours,  soit  à  fin  mars  1904. 
A  cette  époque,  la  Banque  établit  son  relevé  de  compte,  suivant 
lequel  Monnin  se  trouvait  lui  redevoir  la  somme  de  5073  fr.  50. 
Monnin  reconnut  devoir  ce  solde,  qui  fut  reporté  à  compte  nouveau. 
Dès  lors,  à  chaque  trimestre,  jusqu'à  fin  mars  1905,  les  choses  se 
passèrent  de  la  même  façon,  Monnin  reconnaissant  chaque  fois  le 
solde  redû  par  lui  et  ce  solde  étant  reporté  à  compte  nouveau.  A 
fin  mars  1905^  ce  solde,  en  même  temps  que  le  report,  était  de 
5020  francs. 

Le  4  avril  1905,  usant  de  la  faculté  qu'elle  en  avait,  suivant  l'art.  2,. 
litt.  e,  du  contrat,  la  Banque  dénonça,  tant  à  son  débiteur  Monnin 
qu'à  la  caution  Schaller,  ce  crédit  pour  le  5  octobre  1905.  Mais,  le 
29  mai  1905,  le  notaire  Monnin  était  déclaré  en  état  de  iftillile,  ei 
la  Banque  se  prévalut  de  cette  circonstance,  prévue  à  l'art.  4,  litt  a^, 
du  contrat,  pour  exiger  de  la  caution  Schaller  le  remboursemeat 


*  ••■^ 
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immédiat  de  ce  que  le  notaire  Monnin  lui  redevait,  en  vertu  du 
compte  courant  sus  indiqué.  Des  pourparlers  s*engagèrent  entre 
ScfaâUer  et  la  Banque,  mais  sans  aboutir  à  rien.  Dans  Tintervalle, 
le  30  juin  1905,  la  Banque  avait  établi  un  nouveau  relevé  trimestriel 
à  celte  date  du  compte  courant  Monnin,  comprenant  le  solde  au  31 
mars  1905  par  5020  francs,  et  les  intérêts,  commission  et  frais 
trimestriels,  par  71  francs,  soit  une  somme  totale  de  5091  francs. 
Le  31  août  1905,  la  Banque  fit  notifier  à  Schaller  un  commande- 
ment de  payer  cette  somme  de  5001  francs  (poursuite  n^  7780), 
mais  Schaller  déclara  faire  opposition  à  ce  commandement  pour  la 
somme  totale. 

B.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que,  par  demande  en  date  du  11 
janvier  1906,  la  Banque  du  Jura  a  introduit  action  contre  Constant 
Schaller  devant  le  Tribunal  civil  du  district  de  Moutier,  en  con- 
cluant k  ce  qu'il  plût  au  Tribunal,  sous  suite  de  dépens,  condamner 
le  défendeur  à  lui  payer,  en  vertu  de  Pacte  du  25  février  1904,  la 
somme  de  5091  francs,  avec,  à  titre  d'intérêts  et  de  commission,  le 
6  <>/o  Tan,  dès  le  30  juin  1905. 

C  Le  défendeur  Schaller  a  conclu  au  rejet  de  la  demande,  comme 
mal  fondée,  prétendant,  en  résumé,  s'être  trouvé,  lors  delà  signature 
de  Pacte  du  25  février  1904,  sous  l'empire  d'une  erreur  essentielle, 
parle  fait  qu'il  ignorait  l'existence  du  premier  acte  de  crédit,  du  27 
novembre  1903  et  du  crédit  en  compte  courant  ouvert  au  sieur 
Monnin,  à  la  suite  du  dit  acte  du  7  novembre  1903,  et  qu'il  croyait 
bien  plutôt  qu'il  s'agissait  d'un  crédit  en  compte  courant  à  ouvrir 
par  la  Banque  au  sieur  Monnin,  uniquement  en  vue  d'opérations  à 
venir  ;  il  soutenait,  en  particulier,  que,  s'il  était  intervenu  comme 
caution  de  Monnin  dans  l'acte  du  25  février  1904,  c'était  parce  que 
loi  aussi  devait  bénéficier  de  l'ouverture  de  ce  crédit,  Monnin  lui 
ayant  promis  d'utiliser  une  partie  du  dit  crédit  pour,  au  besoin,  lui 
procurer  l'escompte  des  effets  de  change  que  lui,  le  défendeur, 
pourrait  se  trouver  dans  l'obligation  de  souscrire,  ou  de  négocier, 
pour  son  compte  personnel . 

D.  L'instruction  du  procès,  une  fois  terminée,  les  parties  porte* 
reoi  le  litige  directement  devant  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
dtt  canton  de  Berne,  laquelle,  par  arrêt  du  28  septembre  1906, 
communiqué  aux  parties  le  28/29  novembre  1906,  déclara  la  de- 
mande fondée,  sauf  sur  la  question  du  taux  de  l'intérêt  réclamé, 
qu'elle  réduisit  au  5  ^  ^jo^  et  condamna  le  défendeur  aux  frais  et 
dépens. 
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E.  F.  Schaller  dLTeconrxk.  (Abrégé.) 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  Le  recourant  ne  conteste  pas  s'être  porté  caution 
Bolidai  redu  sieur  Monnin^en  faveur  de  Tintimée,  pour  le  crédit  que 
celle-ci  devait  ouvrir  à  celui-là,  juscpi'à  concurrence  de  la  somme 
de  5000  francs,  en  capital,  et  il  ne  conteste  pas  non  plus  qu'il  ait 
été  dans  l'intention  de  toutes  parties  de  donner  à  cette  ouverture 
de  crédit  la  forme  et  les  effets  d'un  véritable  compte  courant.  Ce 
qu'il  conteste,  en  revanche,  c'est  que  le  crédit  prévu  dans  l'acte  du 
25  février  1904  ait  été  effectivement  ouvert,  et  que  le  sieur  Monnin 
y  ait  effectivement  puisé  ;  il  soutient  que  l'intimé  n'a  jamais  accordé 

* 

à  Monnin  d'autre  crédit  que  celui  convenu  le  7  novembre  1903,  et 
ayant  donné  lieu  au  versement  du  24  du  même  mois.  Mais,  cette 
argumentation  n'est  pas  soutenable  ;  le  recourant  ne  considère,  en 
effet,  les  choses  qu'au  point  de  vue  purement  comptable,  et  tout  ce 
qu'il  peut  invoquer,  c*est  ce  fait  que,  après  la  remise  de  l'acte  du 
25  février  1904,  soit  après  le  1»^  ou  le  2  mars  suivant,  l'intimé  n'a 
pas  immédiatement  bouclé  le  compte  courant,  existant  alors  déjà 
entre  elle  et  le  sieur  Monnin,  pour  en  ouvrir  un  nouveau.  Mais,  il 
n'y  a  eu  évidemment,  dans  cette  manière  de  faire  de  Tintimée, 
autre  chose  que  le  désir  de  simplifier  ses  écritures  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  car,  juridiquement,  il  est  certain  que  l'intimée 
avait  dénoncé,  pour  le  15  mars  1904,  le  crédit  en  compte  courant 
qu'elle  avait  ouvert  au  sieur  Monnin,  en  vertu  de  l'acte  du  7  no- 
vembre 1903,  sauf  pour  elle  à  consentir  à  l'octroi  d'un  nouveau 
crédit  si,  dans  l'intervalle,  de  nouvelles  garanties  lui  étaient  four- 
nies, et  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  les  parties  proprement 
dites  à  l'acte  de  crédit  du  25  février,  —  créditeur  et  crédité,  — 
aient  bien  entendu 'substituer  cet  acte  à  celui  du  7  novembre  1903; 
en  d'autres  termes,  il  est  clair  que  c'est  en  raison  du  cautionnement 
solidaire  du  recourant,  à  côté  de  celui  du  sieur  Spérisen,  que  l'inti- 
mée s'est  décidée  à  octroyer  à  nouveau  au  sieur  Monnin  le  crédit  de 
5000  fr.  qu'elle  lui  avait  accordé,  une  première  fois  déjà,  et  dont  le 
remboursement,  sans  cela,  aurait  dû  s'effectuer  autrement  que  par 
l'absorption  de  ce  nouveau  crédit.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs, 
que  le  recourant  n'a  jamais  prétendu  que  l'intimée  se  serait  obligée 
à  ouvrir  à  Monnin  deux  crédits  simultanément  :  l'un,  ensuite  de 
l'acte  du  7  novembre  1903,  l'autre  en  raison  de  Tacte  du  25  février 
1904. 
Quant  au  fait  que  le  recourant  aurait  ignoré  que  Tacte  du  25 
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février  1904  était  destiné  à  remplacer  Pacte  précédent  du  7  novem'- 
bre  1903,  il  est,  à  le  supposer  établi,  dénué  de  toute  pertinence,  dès 
rinstant  où  le  recourant  convient  que  le  crédit  à  ouvrir  par  Tin- 
timée  au  sieur  Monnin,  en  vertu  de  Tacte  du  25  février  1904,  était 
bien  un  crédit  e/i  compte  courant.  En  effet,  le  recourant  ne  pouvait 
ignorer  que  le  compte  courant,  de  par  sa  nature,  fait  perdre  leur 
individualité  propre  aux  créances  qui  y  sont  portées  d'un  commun 
accord  entre  parties,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  plus  apercevoir  en 
elle  autre  chose  que  de  simples  articles  du  crédit  ou  du  débit,  des- 
tinés à  se  fondre  en  un  solde,  au  moyen  de  la  balance  à  faire  du 
compte,  à  telle  ou  telle  époque  déterminée,  et  que,  si  ce  n'est  déjà 
par  l'effet  de  leur  entrée  dans  le  compte  courant,  en  tout  cas  par  la 
reconnaissance  du  solde  de  compte  où  elles  sont  venues  se  fondre, 
les  dites  créances  se  trouvent  transformées,  par  novation,  en  une 
nouvelle, dont  précisément  l'objet  ne  consiste  plus  que  dans  ce  solde 
de  compte  ;  le  recourant  ne  pouvait  de  même  ignorer  que  le  solde 
d'un  compte  courant,  arrêté  à  telle  époque  déterminée,  s'effaçait 
lui-même  comme  tel,  une  fois  reporté  à  compte  nouveau,  pour  ne 
plus  devenir  que  l'un  des  postes  devant  servir  à  la  balance  de 
compte  subséquente.  (Voir,  sur  la  nature  et  les  effets  du  compte 
courant,  Aec.  off^,^  XIX,  n<>  66,  consid.  5,  pages  407  et  408,  et 
XXIX,  II,  n^'  39,  consid.  5,  pages  335, 337  ;  Staub,  Kommentar  zum 
Handelsgesetzbuch^  Berlin,  1900,  ad  art.  355,  pages  1108  et  suiv., 
en  particulier,  Anmerkungen  1,  2,  6,  18,  20,  23,  26,  28,  29,  30  ; 
Cosack,  Lehrbuch  desHandelsrechts,  Berlin,  1900,  page  348,  ch.  3, 
349,  ch.  5,  351,  ch.  8  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial^  Paris, 
1884,  pages  611  et  suiv.  ;  et  Rivière,  Pandectes  françaises^  nou- 
veau répertoire,  XIX,  article  «compte  courant»,  pages  579  et  suiv., 
en  particulier  numéros  S,  97  et  suiv.,  368,  431  et  suiv.,  et  518  et 
suiv.)  Le  recourant  devait  donc,  ou,  en  tout  cas,  il  pouvait  prévoir 
que,  dans  le  compte  courant  qui  allait  s'établir  entre  l'intimée  et  le 
sieur  Monnin,  il  allait  entrer  d'anciennes  créances  de  celle-là  en- 
vers celui-ci,  nées  de  leurs  relations  antérieures.  Et  le  fait  que  le 
recourant  aurait  réellement  ignoré  que  le  crédit  accordé  au  sieur 
Monnin  devait,  au  lieu  de  permettre  à  celui-ci  d'y  puiser,  pour 
entreprendre  de  nouvelles  opérations,  servir  bien  plutôt  à  éteindre 
une  ancienne  dette,  ou  un  précédent  crédit,  n'aurait  d'importance 
en  la  cause  que  s'il  était  dû  à  telles  ou  telles  manœuvres  dolosives 
qui  pourraient  être  reprochées  à  l'intimée.  Mais,  et  bien  qu'aujour- 
d'hui, en  plaidoirie,  le  recourant  ait  prétendu  avoir  invoqué  le  dol 
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//.  Toutes  lês  questions  que  l'assureur  pose  au  proposant  doi* 
i^ent  être  considérées  comme  importâmes^  tant  qu'ell&s  sont  en 
elles-mêmes  de  nature  à  pouvoir  exercer  une  influence  sur  la 
conclusion  du  contrat  et  qu^il  ne  s'agit  pas  de  sintples  questions 
d'infbrmaiion^  ou  de  questions  indiscrètes,  ne  poussant  pas  inté- 
resser l'assurance. 

La  question  qui  consiste  à  demander  au  proposant  s'il  a  déjà 
fait  des  propositions  d'assurance  à  d'autres  sociétés  doit  être 
considérée  comme  importante. 

i4.  A  la  mite  d'uM  proposition  d*as8uraiice,  signée  le  6  Juillet 
1905,  M.  Hnrny,  maître  à  TEcole  d'horlogerie  de  Saint-Imier, 
contracta,  le  i*'  août  de  la  même  année,  avec  la  Société  nationale 
euisse  d'Assurance^  une  assurance  contre  les  accidents,  pour  une 
somme  de  30,000  francs  en  cas  d'invalidité,  et  pour  une  indemnité 
de  10  francs  par  jour  en  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail. 
Dans  la  proposition  d^assurance  contenant  un  questionnaire  et  les 
conditions  générales  de  la  société,  les  réponses  avaient  été  inscrites 
par  le  sieur  Gross,  son  représentant.  Hurny  et  Gross  avaient  signé 
tous  deux  la  proposition.  Le  questionnaire  est  précédé  d'une  note 
ainsi  conçue  :  «  Le  proposant  est  tenu  de  répondre  aux  qu^stions 
-posées  ci-après  d'une  façon  complète  et  conforme  à  la  vérité  ;  il 
demeure  responsable  de  l'exactitude  et  de  l'exposition  {sic)  complète 
des  réponses  données,  même  lorsqu'elles  ont  été  écrites  par  une 
tierce  personne.  Les  traits  ou  autres  signes  ne  sont  point  admissi- 
bles comme  réponses.  »  A  e6té  de  la  question  7  a  :  «  Avez^vous 
déjà  adressé  à  d'autres  compagnies  la  proposition  d'une  assurance 
individuelle  contre  les  suites  d'accidents  corporels?.,  le  cas  échéant, 
indiquer  l'époque  et  les  compagnies  »,  il  avait  été  répondu  par  une 
•impie  trait  et,  è  côté,  un  «  non  »  ;  à  la  question  7  b:^  Ces  assu«- 
rances  sont-elles  actuellement  en  vigueur?  Quel  en  est  le  montant 
total?»,  il  était  également  répondu  par  un  «non».  L'art.  6  des 
conditions  générales  est  ainsi  conçu  :  «Les obligations  de  la  Com- 
pagnie sont  déterminées  par  la  police  établie  sur  la  base  de  la  pny- 
position  d'assurance  ou  par  les  avenants.  Le  proposant  est  seul 
responsable  de  l'exactitude  et  du  caractère  complet  des  indications 
contenues  dans  la  proposition  d'assurance  signée  par  lui.  Toute 
indication  contraire  à  la  vérité,  et  qui  a  exercé  une  inlluenoe  sur  la 
eonciusion  de  l'assurance,  dégage  la  Compagnie  de  toute  obligai* 
tion.  » 

^v  Le»  25.jsi«vwr  lOM^  Humj  fut  victime,  à  l'Kcelë  même  de 
8aÎDt<dflB»er,  dHmgtave  aeèldent  (lésion  dé  la  cèloAné  VeMébMè) 
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qui  entraîna  Tinvalidité  complète.  A  Tannonce  de  Taccident,  la 
Compagnie  informa  Hurny  qu'elle  refusait  de  payer  la  somme 
assurée,  parce  qu'elle  considérait  la  proposition  d'assurance  comme 
nulle,  en  vertu  de  l'art.  6,  al.  2,  de  la  police;  qu'en  effet,  Hurny 
était,  lors  de  la  conclusion  de  l'assurance,  et  contrairement  à  sa 
déclaration,  déjà  assuré  à  la  4(  Winterthur  »  pour  62,000  francs.  En 
même  temps,  la  Compagnie  offrait  à  Hurny  la  rétrocession  de  la 
prime  versée,  soit  62  francs.  Ce  dernier  a  refusé  cette  offre  et  a 
intenté  contre  la  Compagnie  le  procès  qui  nous  occupe  actuellement. 
Il  a  d'ailleurs  reconnu  qu'il  s'était  assuré  auprès  de  la  Winterthur, 
le  5  mars  1905,  pour  la  somme  de  50,000  francs,  et  qu'il  avait  été 
assuré,  en  août  1899,  par  l'Ecole  d'horlogerie,  auprès  de  la  même 
compagnie,  pour  12,000  francs, 

C.  Le  Tribunal  de  première  instance  de  Bàle- Ville  a  condamné 
l'intimée  à  payer  au  demandeur  une  indemnité  journalière  de 
10  francs,  dès  le  26  janvier  1906,  pendant  trois  cents  jours,  et  en- 
suite une  rente  de  1774  fr.  20  par  année. 

Par  jugement  du  29  avril  1907,  la  cour  d'appel  a  réformé  le 
jugement  de  première  instance  et  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions.  Le  demandeur  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tri* 
bunal  fédéral  en  demandant  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement  de  première  instance,  et  conclu  subsidiairement  è  la 
.réduction  de  l'indemnité  due  par  l'intimée. 

La  défenderesse  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  d'appel 
et  à  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens. 

Arrêt  : 

En  droit  :  L  Le  demandeur  fait  valoir  en  premier  lieu  que  le 
.questionnaire  a  été  rempli  d'une  manière  inexacte  par  l'agent 
Gross,  représentant  de  l'intimée  ;  que  le  questionnaire  a  été  lu  et 
rempli  très  rapidement  ;  que  Gross  n'a  notamment  posé  aucune 
question  concernant  une  assurance  antérieure.  Le  demandeur  a 
.donc  offert  de  prouver  par  témoins  que  le  contrat  avait  été  conclu 
à  la  hâte,  qu'il  avait  dit  à  Gross  qu'il  n'avait  pas  le  temps,  qu'il 
devait  partir,  etc.  Les  deux  instances  cantonales  n'ont  pas  admis 
cette  offre  de  preuve  en  expliquant  que  le  fait  que  l'agent  de  la 
compagnie  eût  rempli  le  questionnaire  ne  suffisait  pas  pour  libé« 
rer  le  demandeur  de  la  responsabilité  contractée  en  vertu  de 
l'art.  6  des  conditions  générales. 

.La  manière  de  voir  admise  par  les  deux  instances  cantonales 
n'est  pas  tout  à  fait  juste  ;  en  effet,  d'après  les  règles  générales 
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concernant  Tinterprétations  des  contrats,  l'assuré  est  admis  à 
prouver  qu'une  réponse  à  une  demande  contenue  dans  la  proposi- 
tion d'assurance,  c'est-à-dire  une  indication,  n'émane  pas  de  lui- 
même,  mais  bien  d'un  tiers,  par  exemple  de  l'agent  de  la  Compa- 
gnie. (Voir  Rec,  0/fi  XXII  page  835).  Par  contre,  la  preuve  offerte 
parle  demandeur  n'a  pas  de  rapport  avec  celle  que  nous  venons  de 
signaler  ;  il  ne  prétend  même  pas  que  Gross  ait  mis  par  fraude 
ou  par  négligence,  dans  le  formulaire,  des  indications  autres  que 
celles  qu'il  lui  avait  données  ;  il  ne  prétend  pas  non  plus  qu'il  ait 
signé  la  proposition  d'assurance  avant  de  remplir  le  questionnaire, 
en  se  fiant  à  la  loyauté  de  Gross.  Le  seul  fait  de  la  rapidité  avec 
laquelle  l'affaire  a  été  conclue  ne  pouvait  pourtant  pas  relever  le 
demandeur  de  la  responsabilité  qu'il  assumait  en  signant  la  décla- 
ration ;  l'accusation  d'escroquerie  n'est  pas  soutenable  dans  l'es- 
pèce. 

II.  L'inexactitude  des  réponses  du  demandeur  aux  questions 
1  aeil  b^  ne  fait  l'objet  d'aucune  discussion,  et  l'issue  du  procès 
dépend  exclusivement  de  la  question  de  savoir  si  l'intimée  a  le 
droit  de  faire  état  de  l'art.  6,  alinéa  2,  phrase  2  delà  police.  La  va- 
lidité de  cette  clause  du  contrat  est  incontestable  et  n'est  pas  atta- 
quée par  le  demandeur  ;  il  fait  uniquement  valoir  que  l'assurance 
précédente  avait  été  passée  sous  silence  comme  un  point  insigni- 
fiant qui  n'aurait  eu  aucune  influence  sur  la  décision  de  l'intimée 
pour  conclure  le  contrat  avec  le  demandeur  ;  qu'enfin,  c'était  à 
l'intimée  qu'incombait  le  soin  de  prouver  que  cette  déclaration 
avait  vraiment  exercé  une  influence  sur  la  conclusion  du  contrat. 
Sur  cette  question  d'une  importance  décisive,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  a  adopté  les  conclusions  du  demandeur  en  décla- 
rant que  :  la  compagnie  aurait  dû  démontrer  que,  dans  la  pratique, 
la  constatation  d'assurances  déjà  existantes  aurait  empêché  la 
conclusion  d'un  nouveau  contrat  d'assurance  ;  qu'elle  n'avait  fait 
valoir  aucun  argument  dans  ce  sens  ;  qu'en  matière  d'assurance 
des  personnes,  il  est  reconnu  que  le  fait  de  passer  sous  silence  les 
assurances  déjà  contractées  n'entratne  aucune  conséquence 
essentielle  ;  qu'il  ne  peut  être  question  d'assurance  trop  élevée 
quand  il  s'agit  de  la  vie  humaine  ;  que  d'ailleurs  cette  objection 
n*estpas  soulevée  ici.  La  Cour  d'appel  Boulient  par  contre  l'opi- 
nion que  si  l'intimée  était  tenue  de  faire  la  preuve,  comme  l'a 
admis  le  Tribunal  de  première  instance,  ce  serait  donner  à  l'art.  6 
des  conditions  générales  une  interprétation  beaucoup  trop  large 
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AU  profit  du  preneur  d'assuraoce  fautif.  Btaat  donné  las  mppofis 
.4X}ntrâ0tu6ls  créés  entre  assureur  et  assuré  par  la  répomesu 
questionnaire,  il  serait  beauooup  plus  juste  de  dire  que  les  déela- 
rations  inexactes  n'empêchent  pas  la  validité  du  contrat  lors- 
qu'elles ne  eont  que  de  peu  d'importance.  Il  va  sans  dire  qw  œ 
o'eet  pas  le  cas  lorsque  Ton  passe  sous  silence  une  assurance  de 
rimportaoce  de  celle  conclue  par  le  demandeur  avec  la  k  Winlsr- 
thur  »  coDHne  cela  sera  expliqué  plus  loin  lorsquHl  sera  qusstion 
de  la  responsahilité  et  de  rassurance  en  matière  d'ac(»dents. 

III.  La  question  essentielle  est  donc  de  savoir  qndle  interpré- 
tation doit  être  donnée  i  Tart.  ô^  al.  2,  phrase  2,  des  conditions 
générales  d'assurance.  Il  y  a  lieu,  avant  tout,  de  ronorquor  qoe 

■cette  clause  (comme  c'est  le  cas  dans  les  conditions  d'assuiunoe 
■d'autres  sociétés)  ne  parle  pas  des  indications  eontraireê  k  la  vérité 
qui  sont  par  elles-mêmes,  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  h 
oondusiou  du  contrat,  mais  qu'elle  parle  expressément  des  indi- 
cations «  qui  ont  exercé  une  influence  ».  L'intimée,  qui  s'appuie 
sur  cette  clause  pour  être  libérée  du  contrat,  devrait  laire  la  prouve 
que  son  cas  est  bien  celui  prévu  dans  la  clause  en  question.  A  cria, 
elle  objecte  qu'il  s'agit  d'une  preuve  impossible  à  établir,  qu'on  ne 
pouvait  lui  demander  de  la  faire  et  qu'elle  ne  se  l'était  pas  non  plus 
imposée;  qu'en  conséquence,  il  fallait  interpréter  la  clause  dans  ce 
sens  que  tout  dépendait  de  la  question  de  savoir  si  les  fiaussos  Indi- 
cations étaient  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la  coMduaioD 
du  contrat.  Il  est  vrai  que  ce  sont  là  des  dispositions  d'ordre  imé- 
rieur  dépendant  de  la  volonté  de  Tintimée,  qui  ne  r^>osent  que 
sur  des  présomptions  et  qui  ne  peuvent  pas  être  démontrées  direc- 
tement (pas  même  par  exemple,  en  déférant  le  serment  aux 
membres  du  comité  de  direction  de  la  compagnie).  Si  riutimée 
était  en  mesure  do  prouver  que,  dans  une  série  de  cas  semMaMes, 
elle  a  refusé  des  propositions  d'assurance  à  cause  de  r«ziataBee 
d'assurances  contractées  antérieurement,  ou  bioa  qu'elle  on  a  tenu 
compte  pour  modifier  les  conditions  du  conttmt,  alors  la  prouve 
de  cette  influence  sur  le  présMit  contrat  devrait  être  eooniérse, 
sans  autre,  comme  indiscutable. 

IV.  D'autre  part,  la  situation  juridique  de  l'intimée  est  en  vurtn 
de  ce  qui  suit,  meilleure  que  cela  ne  semble  k  premièfo  leolura  dn 
texte  de  la  clause  en  question.  Par  la  simple  tnswrttnn  de  la  nlafoss 
l^elative  aux  assurances  dé}à  existantes,  oiparls  fonMiaire  dupto^ 
positionsi  l'intimés  a  déjà  kisaé  entendre  q«^'elle  attribatf  de  l'îm* 
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portance  à  o«  lait.  Comme  le  Tribunal  fédéral  l'a  exposé  dans  son  ju- 
geraenlfiur  l'affaire  «/.a  Genscoûa  contre  Sie^eathaler»dii  4  juillet 
18M 1  Rev.  Off.  XXU,  pa^s  808  etiutrantAs  :  Toutes  les  qoestioas 
que  l'assureur  pose  au  proposant  doivent  6tre  coosidértes  Gomne 
importantes  tent  qa'ellea  sont  en  elles-mêmes  de  naturs  à  exercer 
une  innnence  sur  sa  décision  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simple  qvestioiis 
d'information  on  de  questions  iitdisorèteB  anrdes  détails  sans  intérêt. 
L'opinion  du  Tribunal  fédéral  oooupe  une  place  intermédiaire 
entre:  i.  Ixwù  traité  sur  le  droit  d'assurance,  pages  8i  et  sili- 
va  Qtes,  et  Rolli,  rapport  sur  l'avant-projet  d'une  loi  fédérale  sur  le 
contrat  d'assurance  et  délibération  de  la  société  des  juristes  suis» 
ses,  1890  pages  84  et  suivantes.  Journal  de  droit  fédéral  XVIII 
pages  570  et  suivantes  (Voir  aussi  RoUiy  Projet  :  art.  H  aU  2  ;  Pro- 
jet  du  Conseil  fédéral  du  3  février  1904  art.  7,  aL  2.  Projet 
du  Conseil  des  Etats,  art.  5,  al.  3  :  «  Lee  points  spéciaux  sur 
lesquels  l'aBsurettr  pose  des  questions  écrites,  claires  et  préuses, 
doivent  être  considérés  comme  importants  par  le  proposant  »  ; 
2.  Ancien  Code  de  commerce  allemand  (voir  Ekrenberg  maDiwl 
I,  page  336,  note  22).  Le  TribuDal  fédéral  est  par  contre  tout  à 
fait  d'accord  avec  Ehrenbei^,co(^/n  lovo,  note  23,  qui  dit  que  : 
la  question,  par  le  seul  fait  qu'elle  est  formulée,  doit  être  considé- 
rée comme  une  question  importante,  même  s'il  peut  y  avoir 
objectivement  un  doute  sur  ce  point.  En  tout  oas,  le  fait  même 
que  la  question  soit  posée  entraîne  pour  le  proposant  l'obligation 
de  démontrer  qu'elle  n'a  pas  d'importance  de  telle  sorte  que  le 
soin  de  faire  la  preuve  incombe  au  proposant  an  lieu  de  l'assit- 
reur.  (Voir  aussi  le  rapport  de  P.  Soherrer,  an  Conseil  dee  Etats 
Bulletin  êténogi-apki^ue,  page  142  d'après  lequel,  suivant  l'art.  6 
al.  3,  il  ne  s'établira  qu'une  présomption  de  droit  qne  l'awsré 
peut  recourir  k  la  preuve  contraire  ;  même  appréciation  dans 
Hoffmann,  éodem  loco.  11  y  a  donc  lieu  d'admettre  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  qne  la  question  relative  aux  asauranoes  déjà  exie- 
tantes  doit  être  considérée  comme  importante.  11  n'y  a  en  tout  cas 
aucune  raison  pour  prétendre  qu'elle  est  saaa  intérêt  ou  qu'elle 
n'est  posée  qne  pour  être  désagréable  an  proposant.  II  est  certain 
qne  l'assureur  a  un  réel  intérêt  é  savoir  si  las  propositions  d'as- 
surance du  proposant  ont  déjà  été  refusées  par  d'autres  sociétés. 
L'intipséa  awatra  qu'elle  attai^e  de  rimportaoee  à  ce  fait  «a  ^ft* 

1  Voir  Smuto*  /Kdteiatr*  INS,  tH*  BTf. 
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çant  l'une  à  côté  de  l'autre,  la  question  relative  à  Texistence  d'as- 
surances antérieures  et  celle  relative  à  leur  refus  (question  1  d). 
Le  demandeur  n'a  par  contre  pas  fait  valoir  les  arguments  de 
nature  à  faire  ressortir  le  peu  d'importance  de  la  clause.  Les  expli- 
cations qu'il  donne  pour  prouver  que  l'assurance  n'était  pas  exa- 
gérée (keine  «  Ueberversicherung  »)  sont  sans  valeur.  Dans  l'ati- 
surance  sur  les  personnes,  on  ne  peut  en  effet,  parler  d'exagéra- 
tion, parce  que  jusqu'à  un  certain  point  l'intérêt  que  l'on  a  dans 
l'assurance  ne  peut  pas  se  mesurer  et  que  les  salaires  de  l'assuré, 
les  frais  de  maladie  etc.,  peuvent  changer  continuellement.  (Voir 
Lewis  Traité  page  59).  Par  contre,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que 
la  connaissance  d'assurances  déjà  existantes,  même  en  cas  d'assu- 
rance accident,  peut  avoir  une  certaine  influence  dans  la  décision 
de  l'assureur;  ainsi,  on  constate  dans  la  pratique  qu'une  personne 
assurée  à  plusieurs  compagnies,  se  laisse  plus  facilement  aller  à 
la  négligence  qu'une  personne  assurée  seulement  à  une  compa- 
gnie ;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  réassurance.  La 
valeur  de  cette  argumentation  n'est  pas  diminuée  par  celle  du 
demandeur,  lorsqu'il  fait  observer  que  l'intimée  n'interdit  pas, 
dans  ses  conditions  générales,  une  assurance  ultérieure  de  l'assuré 
auprès  d'une  autre  compagnie. 

Y.  La  conclusion  subsidiaire  présentée  seulement  aujourd'hui, 
tendant  à  une  simple  réduction  du  montant  dû  par  l'intimée,  ne  peut 
être  admise  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  présentée  durant  les  ins- 
tances cantonales.  (Art.  80  loi  Org.  Jud.  Féd.).  Il  manque  donc 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  juger  sur  ce  point  ;  il  est  du 
reste  clair  que  d'après  le  point  de  vue  qiy  conclut  au  refus  de  la 
demande,  il  ne  peut  pas  être  question  de  réduction. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté  et  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Bàle  confirmé  sur 
tous  les  points.  Le  recourant  est  condamné  à  payer  à  Fintîmée 
une  indemnité  extrajudiciaire  de  150  fr.  pour  l'instance  fédé- 
rale. {Traduit  P.  V.) 

COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 

AUDIBNCB   DU    12   OCTOBRB  1907. 
Présidenee  de  M,  Gras. 

Jugement  français  de  liquidation  judiciaire  ;  demanda  d'ezeciiiatsr  mmx 
ÛLM  de  pounuite  contre  un  débiteur  ;  débontemeat  ;  iq^pel  ;  loi  fnuiçidM 
du  4  mars  1889  ;  art  6,  15,  16,  Traité  francoHraisse  da  15  Juin  1K9; 
réforme  ;  admission  de  rezeqoatur. 


"-■*  r 
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Bouchut  q.  q.  a.  contre  Trefzer. 


/.  La  liquidation  judiciaire ^  ordonnée  en  çertu  de  la  loi  frau" 
çaise  du  k  mars  1889,  ne  constitue  qu'une  simple  modalité  de  la 
faillite  et  doit  être  mise  au  bénéfice  de  Vart,  6  du  Traité  franco- 
suisse  du  15  Juin  1869. 

IL  Le  liquidateur  français,  représentant  de  la  masse  des 
créanciersy  a  le  droit  de  former  seul^  et  sans  qu*il  ait  besoin  de  la 
présence  du  débiteur^  la  demande  d'esequatur  d'une  décision 
judiciaire  interçenue  en  France. 

IlL  La  production  du  jugement  de  faillite  donne  au  syndic  ou 
représentant  de  la  masse^  après  Vexequatur  accordé  conformé- 
ment aux  règles  de  VarL  13  au  Traité  susçisé,  le  droit  de  réclamer 
l'application  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le 
failli  possède  dans  l'autre  pays.  Le  syndic  pourra  également  y 
poursuii^re,  contre  les  débiteurs^  le  remboursement  des  créances 
dues  au  failli. 

Par  exploit  du  4  avril  1907,  Jean  Bouchut,  arbitre  de  commerce, 
à  Villeneuve-Bur-Lot  (Lot-et-Garonne),  France,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  judiciaire  de  sieur  H.-J.-B.  Ëspinasse,  négociant  à 
Saint  -  Livrade,  a  assigné  Hugo  Trefzer,  négociant,  à  Genève, 
pour  ouïr  déclarer  exécutoire,  dans  le  canton  de  Genève,  le  juge- 
ment du  12  novembre  1906,  déclarant  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire le  sieur  Henri-Jean -Baptiste  Espinasse,  faisant  le  commerce 
sous  la  dénomination  Fontes  et  Espinasse,  à  Saint-Livrade  (Lot- 
et-Garonne). 

Le  demandeur  q.  q.  a.  soutient  que  Trefzer  est  débiteur  de  la 
société  Fontes  et  Espinasse  de  la  somme  de  1317  francs  20^  pour 
marchandises  vendues  et  livrées,  et  qu'il  est  dans  Tobligation  de 
demander  Texequatur  du  jugement  du  12  novembre  1906,  en  appli- 
cation de  l'art.  479  de  la  loi  de  procédure  civile  genevoise  et  du 
Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869. 

Le  défendeur  a  conclu  à  Tirrecevabilité  de  la  demande  de  Bou- 
chut q.  q.  a.  et,  en  tout  cas,  à  son  déboutement  de  ses  conclusions 
et  à  sa  condamnation  aux  dépens. 

Trefzer  prétend  qu'il  n'est  point  débiteur  de  Fontes  et  Espinasse  ; 
que  Taction  de  Bouchut  q.  q.  a.  n'est  point  recevable,  car  le 
jugement  du  12  novembre  1906  se  borne  à  statuer  sur  la  capacité 
juridique  d'une  personne  et  n'est  pas  susceptible  d'une  exécution 
proprement  dite,  puisqu'il  ne  mentionne  aucune  condamnation; 
qu'enfin,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi  française,  du  4  mars 
1889,  le  liquidateur  n'est  recevable  à  agir  qu'avec  le  concours  du 
débiteur. 


^^  '-**SF' 


■  jugement  du  16  mai  1907,  le  Tnbanal  de  première  insUace 
outé  Bouchut  q.  q.  a .  de  sea  eoDClusions,  et  l'a  condamné  aux 
is. 

jugement  est  basé,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 
liquidateur  judiciaire  est  le  représentant  de  la  masse  des 
ciers,  et  il  est  en  droit  de  demander,  seul,  l'exequatur  da 
leatdu  12  novembre  1906.  Les  prescriptions  du  Traité  fraoco- 
I  de  1869,  relatives  i  la  faillite,  sont  applicables  à  la  Hqaida- 
udîciaire. 

en  l'espèce,  Bouchut  q-<I>e.  ne  demande  pas  l'eiequatur  du 
lent,  pour  l'appliquer  à  certains  biens  de  sieur  Eapinasse,  mais 
nent  pour  réclamer  à  Trefzer  le  paiement  d'une  prétendue 
;e  contestée.  Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  nécessaire 
nander  l'exequatur,  et  la  production  du  jugement  nommant 
lut  liquidateur  est  une  justification  suffisante, 
surplus,  il  ;f  a  lieu  de  remarquer,  dit  le  Tribunal,  que  le  de- 
ïur  ne  produit  pas  l'original  de  l'exploit  de  signiGcatîon  du 
lent,  ni  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition, 
»el,  ni  autre  acte  de  recours,  ainai  que  l'exige  l'art.  16  an 

exploit  du  3  juin,  Bouchut  q.  q.  a.  a  interjeté  appel  de  ce 
lent.  Il  en  demande  le  réforme,  et  reprend  sea  conclusioDS 
tmière  instance, 
fzer  conclut  à  sa  confirmation. 

questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 
^a  demande  d'exequatur,  dans  le  canton  de  Genève,  du  ja- 
it  du  12  novembre  1906,  est-elle  fondée  ? 
'^Hîd  des  dépens  ? 

ia  première  question  : 

urisprudenoe  du  Tribunal  fédéral,  dans  l'arrêt  Sdtwob  (re- 
ntre Bonneau  q.  q.  a.  <,  du  24  janvier  1895,  a  admis  que  la 
ition  judiciaire,  ordonnée  en  vertu  de  la  loi  française  da  4 
1889,  ne  constitue  qu'une  simple  modalité  de  la  faillite,  fl 
I  doit  être  mise  au  bénéfice  de  l'art.  6  du  Traité  franco-suisse 
juin  1869. 
néme  arrêt  a  décidé  qu'il  ressortait  des  art.  6  et  16  du  dit  traité 

liquidateur  français,  représentant  incontestable  de  la  masse 
àanciers,  avait  le  droit  de  former  mil,  et  sans  qu'il  ait  be- 

ir  Snuiiti*  Juaieiaini,  (SBS,  pme  *M. 


soin  d'Atre  appuyé  par  l«  débîtear, 

décision  judiciaire  intervenae  en  F 

L'art  6  du  Traité  dispoie  qae  1 
faillite  donnera  au  syndic  ou  repi 
toutefois,  (|ae  la  jugement  aura  éli 
ment  aux  règles  établies  en  l'art.  1 
cation  de  la  taillite  aux  biens  meul 
possédera  dans  ce  pays. 

Eu  ce  cas,  le  syndic  poorra  pou 
remboursement  des  créances  dues 

Bonchut  q.  q.  a.  produit,  en  et 
Traité,  l'expédition  da  jugement  d 
en  état  de  Kquidetion  judiciaire 
n^^iant  à  Saint- Livrade.  Cette  ex 
lions  exigées,  et  il  est,  en  outre,  jus 
du  Tribunal  de  commerce  de  Villei 
qu'il  n'existe,  ni  opposition,  ni  app 
varobre  1906. 

L'art.  4  de  la  loi  française,  du  4  n 
le  jugement,  qui  déelare  ouverte  i 
susceptible  d'aucun  recours  et  ne 
tierce  opposition. 

Bouchut  q.  q.  a.  n'a  donc  pas  à  p 
tion  de  ce  jugement,  rendu  à  la  r 
cessation  de  paiemeuts,  puisqu'il 
courir  un  délai  de  recours  contre  c 

La  demande  d'exequatur  est  di 
pour  que  le  liquidateur  puisse  poi 
du  liquidé  (art.  6,  al.  3,  du  Traité), 

Cette  demande  d'exequaLur  ne  [ 
ce  prétendu  débiteur,  suivant  la  jui 
(Arrêt  Renaud  c.  Hildenânger  et  L 
firme  par  arrêt  du  Tribunal  fédéra 

Sur  la  deiucihme  question  : 

C'est  Trefzer  qui,  au  lieu  de  s'ei 
mande  d'exequatur,  sous  réserve  di 
de  H.-B.  Espinasse,  a  nécessité  I' 
divers  moyens  de  droit  mal  fondés  ; 
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c'est  donc  à  lui  à  aupporler  les  dépens  qu'elle  a  nécessités,  en  ap- 
plication des  art.  106  et  363  pr.  civ. 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  à  la  forme,  reçoit  l'appel  da  jugement... 

Au  fond,  réforme... 

Déclare  exécutoire...  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce.. 


RÉSUMÉS  D'ARRÊTS 

Divorce.  —  La  loi  fédérale  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  le 
cours  de  l'instruction  de  deux  demandes  en  divorce  unilatérales, 
basées  sur  l'art.  47,  les  parties  s'unissent  pour  demander  le  divorce, 
en  vertu  de  l'art.  45. 

Le  principe  de  l'art.  4  de  la  Convention  de  la  Haye,  du  12  juia 
1902,  qui  dispose  «que  la  loi  nationale  ne  peut  être  invoquée  pour 
donner  à  uq  fait,  qui  s'est  passé  alors  que  les  époux,  ou  l'un  d'enx, 
étaient  d'une  autre  nationalité,  le  caractère  d'une  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  »,  n'a  pas  été  admis  par  le  législaleor 
fédéral  dans  la  loi  de  1874. 

(Tribunal  fédéral,  27  mars  1907). 


Droit  de  timbre.  —  Lorsque  les  Chemins  de  fer  fédéraux  s'a- 
dressent aux  tribunaux  d'un  canton  pour  faire  trancher  par  ceux-ci 
un  procès  dans  lequel  ils  sont  partie,  ils  sont  tenus  comme  toutes 
autres  personnes  de  se  soumettre  aux  impositions  que  les  autorités 
cantonales  prélèvent  de  tous  les  plaideurs. 

(Tribunal  fédéral,  11  juillet  1907,  C.  F.  P.  c.  canton  de  Vaud.) 


In.  Â.1AM,  Coiraterl*.   U.  Onftra 
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SEMAINE  Judiciaire 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 

PARAISSANT   A    GENEVE    TOUS    LB8   LUNDIS 

Adresser  les  lettres,  communications  et  demandes  d'abonnement 
à  M.  Henry   PATRY,    Frontenex   près  GENËVB 

15  fr.  par  an  pour  tonte  la  Snisu. 

lEITE  AU  lUItRO  :  50  GEITIMES  :  BUREAUX  I ATARI  CORRATERIB,  13 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnstbin  &  Voglbr 

Carraterie 

10  MitiiMla  llfii  II  lei  «mw 

âONMMIEB.  —  TrQmnal  fédéral,  Schick,  c  Commune  de  Porrentruy  :  arrêté  muni- 
cipal interdisant  l'importation  de  viande;  annulation:  art.  131  Const  féd.  ;  art.  1  ar> 
rêtë  du  Conseil  fédéral  du  i  décembre  1893  ;  action  en  dommages-intérâts  d'an  bou- 
cher  lésé  par  l'arrêt;  rejet;  recours  au  Tribunal  fédéral;  io  défaut  d'acte  illicite; 
to  défaut  d'application  des  art  50  et  suiv.  C.  O.  ;  art»  56  Org.  jud.  féd.  ;  incompé- 
-tenee;  ai>plication  du  droit  cantonal  —  Dame  Huber  :  propriétaire;  réquisition 
dlnventaire  ;  refus  de  l'Offlce  ;  meubles  sortis  des  locaux  ;  plainte  reJetée  comme 
tardive;  recours;  prétendu  déni  de  justice;  définition  du  déni  de  justice;  rejet  — 
Bandf  c.  Etat  de  Genève  :  immeuble  ;  vente;  paiement  des  droits  d'^enregistrement; 
et  de  transcription;  demande  de  restitution  de  ces  tlroits;  art  i  loi  du  tô  oct.  1895; 
refus:  prescription;  art  161  loi  sur  les  contributions  publiques  du  9  novemb.  1887; 
déboutement;  recours;  prétentions  de  droit  public;  incompétence.  —  Gardv  c, 
Hejser  :  automobile  ;  accident  causé  à  un  passant  ;  action  en  indemnité  au  maître  ; 
admission  ;  appel  ;  io  fauie  du  chauffeur;  art  9  Concordat  intercantonal  sur  la 
circulation,  etc.;  2o  faute  du  maître  présent;  responsabilité  d'icelui;  art.  90,  OS 
C.  O.;  3*  rédaction  de  l'indemnité.  —  MuUer  c.  Société  Haasenstein  et  Vogler: 
contrat;  en^^agement  pris  au  nom  d'une  société  n'existant  plus;  responsabilité 
de  celui  qui  a  pris  l'engagement 

TRiBUNAL  FÉDÉRAL 
AuDiBNCB  OU  13  Sbptembrb  1907. 

Présidence  de  M.  J^oosa. 

Arrêté  municipal  interdisant  l'importation  deviande  ;  annulation  ;  art.  131 
Gottst.  féd.  ;  art.  1  arrêté  dn  Conseil  fédéral  dn  1  décembre  1893  ;* 
action  en  dommages-intérêts  d'an  boucher  lésé  par  l'arrêté;  rejet  ; 
recours  au  Tribunal  fédéral  ;  1»  défaut  d'acte  illicite;  2*  défaut  d'ap- 
plication des  art.  50  et  suiT.  G.  0,  ;  art  56  Org.Jud.  féd.  ;  incompétence  ; 
application  du  droit  cantonal. 

Schick  contre  Commune  de  Porrentruy. 

Le  Code  des  Obligations  ne  préifoit  nulle  part  qu'une  commune 
puisse  être  rendue  responsable  des  actes  de  ses  fonctionnaires  ou 
de  ses  organes  en  dehors  des  cas  prévus  à  son  art,  62. 

A.  Le  règlement  général  de  police  de  la  ville  de  Porrentruy, 
approuvé  par  rassemblée  communale  le  3  décembre  1893,  et 
sanctionné  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne,  le  30  mars 
1894,  dispose,  sous  les  articles  198  et  201,  ce  qui  suit  : 
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«Art.  198.  —  Les  personnes  qui  exercent,  dans  le  ressort  de  la 
Municipalité,  Tétat  déboucher  ou  de  charcutier,  sont  tenues  d'abat- 
tre  leur  bétail  dans  les  abattoirs  de  la  Municipalité. 

«vLe  débit  de  viande  importée  leur  est  interdit. 

«Art.  201.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'abattre  du  gros- 
ou  du  menu  bétail  ailleurs  qu'aux  abattoirs  publics. 

«Les  particuliers  habitant  en  dehors  de  la  ville  et  des  faubourgs 
pourront  abattre  chez  eux  les  pièces  de  bétail  nécessaires  à  leur 
usage,  moyennant  une  autorisation  écrite  de  Tautorité  de  police 
locale.  » 

Néanmoins,  le  sieur  Charles  Schick  ayant,  en  1899,  ouvert  une 
boucherie  à  Porrentruy,  put  librement  se  livrer  à  l'importation  de 
viande,  provenant  de  bétail  abattu  à  Délie,  jusqu'au  8  août  1901, 
date  à  laquelle  le  Conseil  communal  de  Porrentruy  prit  la  décision 
suivante  : 

«  La  Commission  des  abattoirs  demande  au  Conseil  d'interdire 
l'importation  de  toute  viande  de  gros  bétail,  à  l'exception  du  bo^ 
de  première  qualité.  Cette  mesure  est  proposée  au  vu  du  nombre 
considérable  de  vaches  et  de  génisses  qui  sont  amenées  de  la  fron- 
tière. 

«  Se  basant  sur  les  art.  198  et  201  du  règlement  général  de  po- 
lice, le  Conseil  autorise  l'importation  seule  de  la  viande  de  bœuf 
de  première  qualité. 

«  Cette  décision  entre  en  vigueur  immédiatement  ;  elle  sera 
portée  à  la  connaissance  des  bouchers  par  affiche  aux  abattoirs.» 

Ce  ne  fut  qu'environ  deux  ans  plus  tard,  le  9  mai  1903,  que 
Schick  s'avisa  de  recourir  contre  cette  décision,  en  même  temps- 
que  contre  l'art.  198  du  règlement  de  poliee  de  Porrentruy,  auprès 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne. 

Par  arrêté  du  29  juillet  1903,  le  Conseil  d'Etat  déclara  Qer9Coar& 
fondé,  en  ce  sens  qu'il  prononça  que  l'art.  198  du  règlement  de 
police  susrappelé  était  contraire  au  principe  constitutioaml  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  qu'à  l'article  premier 
de  «  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  l^^"  décembre  1893  sur  les  me- 
sures de  police  sanitaire  appliquées  aux  viandes  et  charcuteries  de 
provenance  étrangère»  (dans  sa  partie  modifiant  l'art.  100,  §  1,  du 
règlement  du  14  octobre  1887,  sur  les  mesure»  a  prendre  pour 
combattre  les  épizooiies),  ^  qu'il  invita  la  Commune  de  Porren- 
truy à  modifier  ledit  art.  198  en  conséquence,  —  et  qu'il  la  ooik 
damna  à  payer  à  la  Chancellerie  cantonale  l'émolumeot  d'expéditioa 
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de  cet  arrAté,  ajoutant  :  «  Quant  aux  ïrais  causés 
rante,  c'est  éveotuellenient  au  ju^  civil  qu'il 
counaltpe.  » 

B.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que,  aetse  mois 
posé  de  demande  du  28  novembre  1904,  Schick 
contre  la  Commune  municipale  de  Porrentmy  d 
du  Tribunal  du  district,  en  concluant  à  ce  qu'il  ) 
«1.  Condamner  la  défeoderease  à  payer  ai 
dommages-intérêts  pour  réparer  le  préjudice  eau 
terdicUon  Taite  d'importer  de  la  viande  et  d'al 
dehors  des  abattoirs  de  Porrentruy  ; 

«2.  Fixer  l'indemnité  et  déclarer  qu'elle  est  prc 
au  5  o/f)  dès  la  date  de  la  citation  ; 
«  3.  Le  tout,  avec  frais  et  dépens.  » 
Le  demandeur  soulenait,  en  résumé,  que  I 
moBal  de  Porrentruy  avait ,  en  prenant  la  dé 
1901,  commis  un  acte  illicite  dunt  devait  répon 
elle-même.  Et  il  prétendait  avoir  subi,  du  fait  de 
8  août  1901  et  jusqu'au  29  juillet  1903,  un  domn 
estimé  à  la  somme  de  10,000  francs,  non  com[ 
plainte,  de  recours  et  de  procédure  »,  dont  il  se 
état  en  temps  utile. 

C  La  Commune  municipale  de  Porrentruy,  d 
clatau  rejet  de  la  demande,  sous  suite  de  tous  fri 

D.  La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton 
parties  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  la  premiè 
claré  vouloir  «prétériter»  le  Président  du  Tribunt 
de  Porrentruy,  —  rendit,  le  31  juin  1907,  un  a 
demandeur  de  ses  conclusions  et  le  condamnani 
défenderesse,  liquidés  à  la  somme  de  570  francs. 

E.  C'est  contre  cet  arrêt,  qui  lui  a  été  commun 
que,  par  acte  en  date  du  3/5  août,  Schick  a  dé 
réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  en  repreoai 
de  sa  demande  devant  les  instances  cantonales. 

ArrêL 

En  droit  :  \.  Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  1  et 
lieu  d'examiner  d'ofBce,  et  préliminairement,  si  li 
cevable . 

IL  L'arrêt  attaqué  est  motivé,  en  substance,  i 
vante  : 
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Le  règlement  de  police  adopté  par  l'assemblée  communale  de 
Porrentniy,  le  3  décembre  1893,  ayant  été  soumis  à  la  sanction  du 
Conseil  exécutif  du  canton,  cette  dernière  autorité  avait,  avant 
d'accorder  sa  sanction,  à  examiner  la  question  de  savoir  si  ce  rè- 
glement ne  renfermait  point  de  dispositions  inconstitutionnelles 
ou  contraires  aux  lois  alors  existantes.  Cette  question,  le  Conseil 
exécutif  l'a  résolue  par  la  négative,  et  il  a,  en  donnant  ainsi  sa 
sanction  à  ce  règlement,  mis  à  couvert  l'autorité  qui  avait  élaboré 
celui-ci,  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes  les  erreurs  qu'elle  avait 
pu  commettre  dans  cette  élaboration.  Le  Conseil  communal  de 
Porrentniy  s'est  ainsi  trouvé  en  présence  d'un  règlement  réguliè- 
rement élaboré  et  dûment  sanctionné  par  l'autorité  supéneure;  il 
avait  donc,  non  seulement  le  droit,  mars  encore  le  devoir  de  l'ap- 
pliquer intégralement,  et  ce  n'est  que  de  cette  obligation  qu'il 
s'est  acquitté  en  prenant  sa  décision  du  8  août  1901,  laquelle  ne 
défendait  rien  de  plus  que  ce  qu'interdisaient  déjà  les  art.  198  et 
201  du  règlement.  Par  conséquent,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
Conseil  communal  de  Porrentruy  a  commis  un  acte  illicite  dont  la 
défenderesse  aurait  à  répondre. 

La  demande  devant  être  rejetée  déjà  pour  la  raison  qui  vient 
d'être  indiquée,  pas  n'est  besoin  d'examiner  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'hypotbèae  contraire,  c'est-à-dire  dans  la  supposition  d'un 
acte  illicite  commis  par  son  Conseil  communal.  la  Commune  dé- 
fenderesse aurait  pu  être  recherchée  par  un  procès  comme  celui-ci, 
en  vertu  des  art.  50  et  suiv.  C.  O. 

Examinée,  non  plus  comme  une  action  basée  sur  un  acte  pré- 
tendument Illicite  de  la  Commune  défenderesse  ou  de  ses  organes, 
mais,  subsidiairement,  au  regard  de  ce  principe  de  droit  public, 
qui  veut  que  l'Etat  ne  puisse  empiéter  sur  la  sphère  des  droits  d'an 
particulier  sans  indemniser  celui-ci  du  dommage  à  lui  causé  de  la 
sorte,  la  demande  doit  être  également  repoussée.  En  effet,  pour 
que  l'Etat  soît  tenu,  dans  ces  conditions,  au  paiement  d'une  in- 
demnité, il  faut  que  la  mesure  qui  lui  est  reprochée  atteigne  un 
ou  quelques  individus  isolément,  et  non  pas  l'ensemble  des  ci- 
toyens; or,  en  l'espèce,  la  décision  qu'incrimine  le  demandeur 
visait,  non  pas  ce  dernier  personnellement,  mais  bien  tous  les  bou- 
chers de  Porrentruy,  qu'elle  mettait  sur  un  même  pied.  En  entre, 
s'il  avait  fuit  rsage,  en  temps  voulu,  du  droit  de  recours  qn  il 
pouvait  exercer  auprès  des  autorités  compétentes  contre  les 
art.  198  et  210  du  règlement  de  police  de  Porrentruy,  dès  l'instant 
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qu'il  en  jugeait  les  dispositions  inconstitutionnelles,  le  demandeur 
aurait  évité  tout  dommage  ;  il  aurait  dû,  ainsi,  dès  son  arrivée  à 
Porrentruy,  en  1899,  par  mesure  de  prudence,  attaquer,  auprès  de 
qui  de  droit,  les  dispositions  des  dits  art.  198  et  201,  qu'il  doit  être 
censé  avoir  connues  déjà  à  cette  époque,  bien  qu'alors  elles  n'aient 
pas  été  formellement  appliquées.  En  1901,  le  demandeur  a  encore 
négligé  d'user  de  la  voie  du  recours  contre  ces  dispositions  ou 
contre  la  décision  du  Conseil  communal  destinée  à  en  assurer 
l'application.  Ce  n'est  qu'en  1903  qu'il  s'est  adressé  au  Conseil 
exécutif,  tandis  que,  s'il  l'avait  fait  à  temps,  il  n'aurait  évidemment 
éprouvé  aucun  dommage.  Si  donc  il  subit  un  dommage,  ce  n'est 
que  par  sa  propre  faute,  et  il  ne  saurait  être  admis  dans  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts. 

111.  Ainsi  que  cela  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  l'instance 
cantonale  n'a  tranché  la  question  de  savoir  s'il  existait  en  l'espèce 
un  acte  illicite,  que  sur  la  base  du  droit  public  cantonal  dont  l'ap- 
plication échappe  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral.  Il  doit  être 
admis  ainsi,  avec  l'instance  cantonale,  que  c'est  à  tort  que  le  re- 
courant reproche  à  l'intimée,  ou  à  l'un  de  ses  organes,  son  Conseil 
communal,  d'avoir  commis  un  acte  illicite.  Et,  dès  lors,  il  ne  peut 
naturellement  plus  être  question  d'une  demande  fondée  sur  les 
art.  50  et  suiv.  C.  O.  La  cause,  puisqu'elle  se  trouve  ainsi  avoir 
été  jugée  par  l'instance  cantonale- uniquement  en  application  du 
droit  cantonal,  et  qu'elle  n'appelle  aucunement  l'application  du 
droit  fédéral  (celui-ci  n'ayant  pas  à  intervenir  pour  fixer  le  carac- 
tère, licite  ou  illicite,  de  la  mesure  prise  par  le  Conseil  communal 
de  Porrentruy,  le  8  août  1901),  n'est  pas  de  celles  prévues  à  l'art.  56 
O.J.F.,  et  le  Tribunal  fédéral,  comme  instance  de  recours  en  ré- 
forme, doit,  conséquemment,  se  déclarer  incompétent. 

D'ailleurs,  à  supposer  que  l'instance  cantonale  eût  retenu,  ou  eût 
dû  retenir,  un  acte  illicite  à  la  charge  du  Conseil  communal  de 
Porrentruy,  c'est,  non  pas  ce  dernier,  mais  bien  ses  membres  per- 
sonnellement qui,  seuls,  auraient  pu  être  recherchés  en  vertu  du 
C.  O.  Nulle  part,  en  effet,  celui-ci  ne  prévoit  qu'une  commune  puisse 
être  rendue  responsable  des  actes  de  ses  fonctionnaires  ou  de  ses 
organes,  exception  faite  du  cas  prévu  à  Tart.  62,  al.  2,  C.  O.  qui 
évidemment,  ne  se  montre  pas  en  l'espèce.  (Voir  Hafner,  das 
sch^eiz.  Obligationenrechty  2«  édit.,  note  4  ad  art.  64.) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  l'absence  même  de  toute 
faute  à  la  charge  de  ses  organes  ou  de  ses  fonctionnaires,  l'intimée 
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aurait  pu  être  appelée  k  réparer  le  préjudice  dont  m  plaint  le  re- 
courant, elle  n'a  été,  elle  aussi,  examinée  et  tranchée  par  l'instaBoe 
cantonale  qu'au  reg^ard  du  droit  public  cantonal.  Il  n'existe  ooii 
plus,  en  la  matière,  aucunes  normes  du  droit  civil  fédéral,  en 
sorte  qu'il  serait  impossible  an  recouraot  de  prétendre  ici  qoe 
l'instance  cantonale  aurait,  en  la  cause,  violé  la  loi  fédérale  (art.  57 
O.  J.  F.). 

IV.  La  compétence  du  Tribanal  fédéral  faisant  défaut  en  l'es- 
pèce, le  recours  doit  être  préjudîciellement  écarté  comme  irrece- 
vable. 

Par  ces  motifs,  le  Tribanal  fédéral  prononce  :  11  n'est  pas  entré 
en  matière  snr  le  recours... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

Sbancb  du  25  Septsubus  1907. 

PréBidsnoe  ds  H.  Soldati. 

Propriétaire  ;  réquisition  d'inventaire  ;  refns  de  l'OUce  ;  menblee  sortii 

des  locanx  ;  plainte  raJelAo  comme  tardive  ;  reconra  ;  prétendv  dtai 

de  lOMlce  ;  déHnlUon  da  déni  da  ]nstlce  ;  rejet. 

Dame  Huber. 

/.  Le  déni  de  justice  conaiate  dans  le  refus  exprès  ou  taUU 
d'un  Office  de  statuer  sur  une  affaire,  ou  de  procéder  à  un  aeîe 
rentrant  dans  sa  compétence.  Dès  que  F  Office  a  pris  une  décision 
dans  une  affaire,  même  en  décidant  de  ne  pas  procéder,  il  n'y  a 
pas  déni  de  Justice,  et  la  plainte  doit  être  portée  dans  le  délai  de 
dix  Jours  prévu  à  l'art.  17  L.  P. 

II.  L'Office  nanti  d'une  demande  d'inventaire  n'a  pas  à  exa- 
miner si  le  droit  de  rétention,  dont  on  demande  la  sauvegarde 
provisoire,  existe  ou  non.  Il  a,  par  contre,  le  droit  et  le  devoir 
de  constater  si  les  conditions  extrinsèques  auxquelles  la  loi  su- 
bordonne l'existence  du  droit  de  rétention^  existent  ou  non,  et  de 
refitser  l'inventaire  dans  le  cas  de  la  négative. 

A.  Le  13  juin  1907,  la  recourante,  dame  Marie  Hubert,  requit 
l'OfBce  des  poursuites  de  Genève  de  procéder  à  l'inventaire,  dans 
le  sens  de  l'art.  283  L.  P.,  des  meubles  appartenant  à  sa  locataire, 
demoiselle  Marie  Kergren. 

Ensuite  d'une  saisie  revendication  ordonnée  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Genève,  le  1"  mars,  à  la  requête  de  Gottfried  Slauffer, 
et  exécutée  le  6  mars,  malgré  la  protestation  de  dame  Huber,  ces 
meubles  se  trouvaient  depuis  cette  dernière  date  en  possession  de 
l'haissier  Chauffât. 

En  égard  à  cette  circonstance,  l'Office  refusa,  le  20  juin  1907,  de 
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procéder  à  la  prise  d'inventaire.  D'après  le  dossier,  ce  refus  motivé 
fut  communiqué  à  dame  Huber  le  21  juin. 

B,  Le  20  juillet,  dame  Huber  recourut  à  T Autorité  de  surveil- 
lance, concluant  à  ce  que  TOffice  fût  invité  à  procéder  à  Tin* 
ventaire  des  meubles  se  trouvant  en  possession  de  Thuissier 
Chauffât 

Elle  alléguait  que  le  fait  que  les  meubles  qui  garnissaient  les  lo- 
caux loués  avaient  été  enlevés  ensuite  d'une  ordonnance  de  justice, 
pour  être  déposés  en  mains  d'un  huissier,  ne  portait  pas  atteinte 
à  son  droit  de  rétention,  lequel  avait  été  expressément  réservé  par 
elle  au  moment  de  l'enlèvement. 

C.  Par  décision  du  20  juillet,  l'autorité  cantonale  écarta  le  re- 
•cours  comme  tardif,  le  refus  de  l'Office  datant  du  21  juin,  et  le 
recours  n'ayant  été  présenté  que  le  20  juillet. 

Z).  C'est  contre  cette  décision  que,  par  acte  du  5/6  août  1907, 
•dame  Huber  a  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

Elle  soutient  que  le  refus  de  l'Office  constituait  un  déni  de 
justice,  contre  lequel  un  recours  est  admissible  en  tout  temps. 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  D'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  le 
•déni  de  justice  consiste  dans  le  refus  exprès  ou  tacite  de  l'Office 
légalement  requis,  de  statuer  sur  une  affaire,  ou  de  procéder  à  un 
acte  rentrant  dans  sa  compétence.  Au  contraire,  si  l'Office  déploie 
son  activité,  soit  en  procédant  à  l'acte  requis,  soit  en  décidant  de 
oe  pas  y  procéder,  parce  qu'il  l'estime  contraire  à  la  loi,  ou  non 
Justifié  en  fait,  on  se  trouve,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  présence 
d'une  mesure  prise  par  l'Office  au  sujet  de  la  requête  qui  lui  a  été 
présentéQ,  mesure  qui  peut  être  légale  ou  non,  mais  ne  peut  plus 
•constituer  un  refus  de  prestation  de  ministère,  puisque  le  ministère 
peut  fonctionner  même  par  un  refus.  Dans  ce  cas,  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  17  n'est  plus  applicable,  et  le  recours  doit  être  présenté 
dans  les  dix  jours.  (Voir  Rec.  off,  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral, 
•édit.  spéciale,  VI,  n®  13.) 

il.  En  l'espèce,  l'Office  des  poursuites  n'a  pas  refusé  de  fonc- 
ttonser.  il  a  fonctionné  en  prenant,  le  20  juin  1907,  la  décisioB  que 
la  prise  d'inventaire  ne  pouvait  pas  être  accordée,  parce  que 
les  meubles  ne  se  trouvaient  plus  dans  les  locaux  loués. 

La  recourante  n'ayant  pas  prétendy,  et  n'ayant  du  reste  pas  pu 
prétendre,  que  cette  décision  ne  lui  avait  pas  été  communiquée,  il 
ne  peut  donc  être  question  d'un  déni  de  justice,  ou,  du  moins,  pas 
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d^un  déni  de  justice  dans  le  sens  de  Tart.  17,  ah  3,  L.  P.  (Voir^ 
d'ailleurs,  pour  ce  qui  concerne  la  différence  à  faire  entre  un  déni 
de  justice  dans  le  sens  de  la  L.  P.,  d'une  part,  et  un  déni  de  justice 
impliquant  une  violation  de  l'art.  4  Const.  féd.,  d'autre  part,  Ree, 
off,  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  XXX,  i,  page  626.) 

Dans  ces  conditions,  le  recours  interjeté  par  dame  Huber,  le  20 
juillet  1907,  soit  un  mois  après  la  décision  attaquée,  devait,  en  effet, 
être  écarté  pour  cause  de  tardiveté. 

III.  D'ailleurs,  ce  recours  était,  en  outre,  dénué  de  tout  fonde» 
ment. 

-L'Office  n'a  pas  à  examiner  si  le  droit  de  rétention,  dont  on 
demande  la  sauvegarde  provisoire,  existe  ou  non.  Par  contre,  il  a 
le  droit  et  le  devoir  de  constater  si  les  conditions  extrinsèques 
auxquelles  la  loi  subordonne  l'existence  du  droit  de  rétention, 
existent  ou  non,  et  de  refuser  l'inventaire  dans  le  second  cas. 

En  l'espèce,  le  droit  de  rétention,  dont  la  protection  était  dèman* 
dée,  est  celui  du  bailleur,  droit  qui,  d'après  la  loi,  n'existe  que  sur 
les  meubles  qui  garnissent  les  locaux  loués,  ou  qui  en  ont  été  em* 
portés  violemment  ou  clandestinement ,  pas  plus  de  dix  jours 
avant  la  requête  tendant  à  en  obtenir  la  rétention.  Cette  condition, 
à  laquelle  la  loi  subordonne  l'existence  du  droit  n'était  pas  remplie 
en  l'espèce,  puisque  les  meubles  auraient  été  enlevés  plusieurs  mois 
auparavant. 

Toute  question  de  droit  matériel  restant  réservée  au  juge,  Tétat 
des  faits  existant  au  moment  où  la  prise  d'inventaire  a  été  reqaise 
était  donc  tel  que  ce  droit  ne  pouvait  pas,  d'après  les  apparences^ 
extérieures,  être  envisagé  comme  existant.  C'est  ainsi,  avec  rai- 
son, que  l'Office  a  refusé  de  procéder  à  la  mesure  requise. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du 
Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


Audience  du  13  Septembre  1907. 

Présidence  de  M.  J.sqeii 

Immeuble  ;  venta  ;  paiement  des  droits  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription ;  demande  de  restitution  de  ces  droits  ;  art.  i  loi  du  asoctolv» 

.  1895  ;  refus  ;  prescription  ;  art.  161  loi  sur  les  contributions  pobli* 
ques  du  9  novembre  1887;  débontement;  recours;  prétantioiis  ds 
droit  public  ;  incompétence. 

Baud  contre  Etat  de  Genève. 

Ne  doivent  être  considérées  comme  4^  causes  ciçilesy^^  au  sens 
de  l'art,  56  Org.  j'nd,  féd, ,  que  les  contestations  qui  ont  pour 
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objet  des  prétentions  appartenant,  de  par  leur  nature  juridique, 
au  droit  civil  {ou  privé). 

Le»  contestations,  en  revanche,  qui  ont  rapport  à  des  préten- 
tions de  droit  public,  demeurent  exclues  de  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit  civil  (ou  comme  instance 
de  réforme),  fuand  bien  même,  aux  termes  de  la  législation 
cantonale,  le  jugement  s'en  trouve  avoir  été  remis  aux  tribunaux 
ordinaires  de  tordre  civil. 

A.  Par  acte  reçu  Vuagnat,  notaire,  à  Genève,  le  21  janvier 
1898,  Jean-Henri  Baud,  propriétaire  et  négociant,  en  dite  ville;  a 
acquis  des  hoirs  Dompmartin,  pour  le  prix  de  80,000  francs,  l'im- 
meuble  situé  au  dit  Heu,  rue  de  Rive  n"  12,  et  consistant  en  deux 
corps  de  bâtiments,  avec  leurs  sols.  Cet  acte  d'acquisition  a  été 
enregistré,  à.Geaève,  le  24  janvier  1898,  l'acquéreur  ayant  payé  le 
même  jour,  comme  droits  d'enregistrement,  décimes  compris,  la 
somme  de  3542  fr.  40.  Le  29  janvier  1898,  le  même  acte  fut  trans- 
crit an  bureau  des  hypothèques,  et  le  Conservateur  des  hypothèques 
délivra  i  l'acquéreur  quittance  d'une  somme  de  856  fr.  55,  «  pour 
droit  et  salaire  ». 

B.  La  loi  genevoise,  du  26  octobre  1895,  ayant  pour  titre  :  «  loi 
exemptant  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  les  ven-- 
tes  spécialement  faites  en  vue  de  substituer  des  constructions 
neuves  i  d'anciennes  constructions  dans  la  ville  de  Genève»,  dis- 
pose, en  son  article  premier  (al.  1),  ce  qui  suit  :  «Les  sommes 
perçues,  à  l'avenir,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion sur  les  ventes  d'immeubles  seront  restituées  sans  intérêts 
aux  propriétaires  de  ces  immeubles  ou  è  leurs  ayants  droit, 
s'ils  fournissent  la  preuve  qu'ils  en  ont  démoli  les  anciennes 
constructions  dans  le  délai  de  cinq  ans  depuis  le  paiement  de  ces 
droits». 

C.  Par  requête  du  12  jnin  1906,  adressée  au  Département  des 
Finances  et  des  Contributions,  Baud  soutient  se  trouver  en  droit 
d'invoquer  l'article  premier  de  la  loi  du  26  octobre  1895,  ayant, 
prétendait -il,  dans  le  délai  de  cinq  ans  dès  son  acquisition  (on  dès- 
le  paiement  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription),  dé' 
moli,  pour  les  remplacer  par  de  nouvelles  constructions,  les  bftU* 
ments  qui  faisaient  partie  de  l'immeuble  acheté  par  lui,  suivant 
acte  Vuagnat  du  22  janvier  1898.  Le  requérant  réclamait,  en  con- 
séquence, de  l'Etat,  la  restitution  de  la  somme  de  4200  francs,  à 
laquelle  se  montaient,  disait-il,  les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  payés  par  loi  les  24  et  29  janvier  1898. 
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Cette  requête  fut  écartée  par  le  Département,  selon  décision  du 
^  juillet  1906. 

Le  recours  exercé  contre  cette  décision  par  Baud,  auprès  du 
Conseil  d'Etat,  fut,  a  son  tour,  déclaré  mal  fondé,  par  arrêté  de 
^ette  dernière  autorité,  en  date  du  27  juillet  1906,  arrêté  basé,  en 
résumé,  d'une  part,  et  principalement,  sur  ce  que  le  recourant 
n'avait  pas  fait  la  preuve  que  la  démolition  des  bâtiments  en  ques- 
tion serait  bien  intervenue  dans  le  délai  légal  (de  cinq  ans),  et  sur 
«e  que,  au  contraire,  ces  bâtiments  devaient,  en  réalité,  ne  pas  avoir 
fait  l'objet  d'une  démolition  proprement  dite,  mais  avoir  été  sim- 
plement réparés  et  transformés,  et,  d'autre  part,  et  subsidiaire- 
ment,  sur  ce  que  l'action  en  restitution  projetée  par  le  recourant 
^tait,  dans  tous  les  cas,  prescrite  pour  n'avoir  pas  été  ouverte 
dans  le  délai  de  deux  ans  prévu  à  l'art.  166  de  la  loi  générale  sur 
les  contributions  publiques,  du  9  novembre  1887,  que  ce  délai  de 
deux  ans  fût  compté  dès  la  démolition  (à  supposer  celle-ci  établie) 
ou  dès  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  de  l'article  premier  de  la 
loi  de  1895. 

D.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que,  par  exploit  du  27  septembre 
1906,  Baud  a  ouvert  action  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
du  canton  de  Genève  contre  l'Etat  de  Genève,  en  concluant  à  ce 
<}ue  celui-ci  fût  condamné  à  lui  payer,  avec  les  intérêts  de  droit, 
et  sous  suite  de  tous  dépens,  la  somme  de  4200  francs,  à  titre  de 
restitution  de  droits  d'enregistrement  et  de  transcription.  Ulté- 
rieurement, il  conclut  à  ce  que,  subsidiairement,  le  Tribunal 
l'acheminât  à  rapporter  la  preuve  qu'il  avait  bien,  effectivement, 
•démoli  les  deux  anciens  bâtiments  acquis  par  lui  le  22  janvier 
1898,  pour  les  remplacer  par  de  nouvelles  constructions,  dans  le 
clélai  de  cinq  ans  prévu  par  la  loi  du  22  octobre  1895. 

L'Etat  de  Genève  persista  à  opposer  à  la  réclamation  du  deman- 
deur les  deux  moyens  qui  avaient  servi  déjà  à  motiver  l'arrêté  du 
Conseil  d'Etat  du  27  juillet  1906,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce 
que  la  demande  fût  écartée,  tant  comme  irrecevable  (pour  cause 
de  prescription),  que  comme  mal  fondée. 

E.  Par  jugement  du  26  mars  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance repoussa  l'exception  de  prescription  soulevée  par  la  partie 
défenderesse,  mais,  au  fond,  débouta  le  demandeur  de  ses  con- 
clusions, tant  principales  que  subsidiaires,  et  le  condamna  aux 
frais  et  dépens... 

F.  Baud  ayant  appelé  de  ce  jugement,  et  l'Etat  de  Genève  ayant. 
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devant  la  seconde  instance,  repris  ses  moyens  et  conclusions  de 
première  instance,  en  paticulier  son  exception  de  prescription,  la 
Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  par  arrêt  du  13  juillet  1907',  a 
déclaré  l'appel  recevable  en  la  forme  ;  admis  l'exception  de  pree- 
oriptioD  soulevée  par  t'intime  ;  confirmé,  en  conséquence,  en  son 
dispositif,  le  jugement  dont  appel,  et  condamné  l'appelant  aux 
dépens  d'appel. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  considérations  ci-après  : 

G-  Band  a  recouru. 

(Abrégé.) 

Ar'-el. 

En  droit  :  I.  Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  l  et  2,  O.  J,  F.,  le  Tri- 
bunal fédéral  doit,  préalablement  è  toute  chose,  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  recours  n'apparatl  pas  de  prime  abord  comme 
irrecevable. 

II.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu,  â  maintes  reprises 
déjà,  ne  doivent  être  considérées  comme  «causes  civiles»,  au 
sens  de  l'art.  66  0.  J.  F.,  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  prétentions  appartenant,  de  par  leur  nature  juridique,  au  droit 
civil  (ou  privé)  ;  et  les  contestations,  en  revanche,  qui  ont  rapport 
à  des  prétentions  de  droit  public,  demeurent  exclues  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  civil  (ou  comme 
instance  de  réforme),  quand  bien  même,  aux  termes  de  'a  législa- 
tion cantonale,  le  jugement  s'en  trouve  «voir  été  remis  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  l'ordre  civil.  Il  est  donc  indifférent,  enl'espèce, 
dans  la  question  de  savoir  quel  est,  en  réalité,  le  caractère  de 
l'action  exercée  par  le  recourant  contre  l'Etal  de  Genève,  que  la 
demande  ait  pu  être  portée  devant  les  tribunaux  genevois,  et  jugée 
par  eux  (voir,  notamment,  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  3  février 
1888,  en  la  cause  Caisse  de  rentes  suisse  c.  Zurich,  jRec.  off., 
XIV,  n'  22,  coneid.  2,  page  140). 

III.  Le  rapport  de  droit,  en  vertu  duquel  l'Etat  de  Genève  a,  en 
son  temps,  perçu,  comme  un  impAl  ÎDdirect,  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription,  dont  le  recourant  réclame  aujourd'hui 
la  restitution,  découlait  incontestablement  du  droit  public,  et  non 
du  droit  privé  ;  or,  comme  la  réclamation  actuelle  du  recourant  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que,  par  l'effet  de  la  réalisation  d'une 
condition  prévue  par  la  législation  fiscale  (soit  par  l'article  premier 


^-^^. , 


'Î.-J'T 


■.»T- 


—  732  — 

de  la  loi  du  26  octobre  1895),  le  droit  de  TEtat  à  percevoir  on 
conserver  la  contribution  dont  s'agit  aurait  cessé  ou  -serait  tombé, 
cette  réclamation  se  caractérise,  elle  aussi,  comme  une  prétention 
de  droit^public.  (Voir  Tarrèt  susrappelé,  loc.  ciL^  considérant  4, 
page  141  ;  ou  la  traduction,  en  résumé,  dans  la  Revue  Judiciaire 
1888,  p.  330,  ou  dans  le  Journal  des  Tribunaux^  1888,  page  144.) 
La  cause,  conséquemment,  n'est  pas  de  celles  à  Têtard  desquelles, 
à  teneur  de  Tart.  56  O.  J.  F.,  le  recours  en  réforme  est  recevable. 
Le  recours  doit  donc  être  préjudiciellement  écarté  pour  cause  d'in- 
compétence du  Tribunal  fédéral. 

L'on  peut  remarquer ,  d'ailleurs,  que  la  présente  action  n'a  au- 
cunement le  caractère  d'une  véritable con^ic^/o  indebiti,sine  çausoy 
ou  causa  data  causa  non  secuta,  au  sens  des  art.  70  et  suiv.  C.O.  ; 
en  particulier,  il  est  inexact  de  prétendre,  ainsi  que  Ta  fait  le 
recourant,  que,  ce  dont  celui-ci  réclame  la  restitution,  ce  serait 
d^une  somme  que  l'Etat  aurait  reçue  en  vertu  d'une  cause  qui 
aurait  cessé  d'exister,  car  cette  cause,  en  vertu  de  laquelle  TEtat 
de  Genève  a  perçu  la  somme  de  4200  francs,  qui  lui  est  aujourd'hui 
réclamée,  c'est  le  transfert  d'immeuble  qui  a  eu  lieu  suivant  acte 
du  22  janvier  1898,  et  cette  cause  n'a  jamais  cessé  d'exister.  L'ac- 
tion en  restitution,  ouverte  par  le  recourant  contre  l'Etat  de  Genève, 
repose  bien  plutôt  sur  une  disposition  spéciale  du  droit  public 
genevois,  soit  sur  l'article  premiet*  de  la  loi  du  26  octobre  1895 
gui,  dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  la  ville  de  Genève, 
prévoyait  que,  dans  le  cas  de  démolition  d'un  bâtiment,  dans  les 
cinq  ans  dès  son  acquisition,  ou,  plus  exactement,  dès  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  ces  droits  feraient 
retour  au  propriétaire,  lequel,  par  cet  appât,  devait  ôtre  poussé  à 
laire  disparaître  les  vieilles  constructions  comprises  dans  son  ac- 
quisition, pour  les  remplacer  par  de  nouvelles,  plus  hygiéniques, 
ou  mieux  en  rapport  avec  les  exigences  de  l'esthétique  moderne. 

Pour  de  telles  actions,  dont  le  fondement  ne  peut  être  fourni  que 
par  les  dispositions  du  droit  public,  c'est  naturellement  aussi  ce 
dernier  droit  qui,  seul,  peut  déterminer  les  délais  de  prescription 
(ou  mieux  de  forclusion).  C'est  donc  à  tort  que  le  recourant  repro- 
che à  l'instance  cantonale  de  n'avoir,  sur  ce  point  relatif  à  l'excep- 
tion de  prescription  opposée  à  la  demande  par  lïntimé,  pas  fait 
application  des  dispositions  du  G.  O. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce:  Il  n'est  pas  entré- 
en  matière  sur  le  recours... 


COUR  DE  JUSTICE  CIV: 

AVDIHNCB   DU    12   OCTOBRB    1 
PréildaDO*  de  M,  Grax. 

ADtomobile  ;  acddant  canaè  A  nn  passant  ;  «otiot 
tre  ;  admlulon  appel  ;  !<■  tante  dn  chanfleor;  i 
cantonal  snr  la  olrcnlatlon,  «te.  ;  2*  tant»  dn  m 
salrfllU  d'iMlnl  ;  art.  M,  6S  C.  0. 1  3°  rMnctl 

Gardy  contre  Ryser, 

En  laissant  son  chauffeur,  même  expérim 
vitesse  antiréglementaire  et  dangereuse,  le 
mobile,  qui  se  trouve  dans  sa  voiture,  omet  i 
des  précautions  de  nature  à  empêcher  un 
une  faute  personnelle.  Sa  responsabilité  e 
venu  des  art.  50  et  64  C.  O. 

Le  2  octobre  1906.  vers  sept  heures  et  qua 
sant  le  boulevard  James  Fuzy,  de  la  rue  Vo 
du- Temple,  dame  Ryser,  lingère,  fut  alteii 
n»  8869,  appartenant  à  Georges  Gardy,  inj 
celui-ci  se  trouvait,  mais  qui  était  conduil 
Violli.  Relevée  avec  des  blessures,  elle  fut  tr 
macie  Regard  ;  de  là,  Gardy  la  reconduisit,  i 
domicile,  où  il  lui  envoya  un  médecin,  dont 
bonoraires,  ainsi  que  les  frais  de  pharmacie. 

Far  exploit  du  15  novembre,  dameRysere 
Gardy  en  paiement  de  500  francs  pour  le  p 
par  cet  accident. 

Gardy  a  méconnu  ne  rien  devoir,  soutenani 
les  précautions  exigées  par  la  loi,  ayant  nnt 
«t  un  chaufTeur  expérimenté  ;  il  a  ajouté  q 
frais  de  médecin  et  de  pharmacie,  c'était  pt 
et  sans  avoir  en  rien  reconnu  sa  reaponsabili 

Par  un  premier  jugement,  du  25  février  1( 
dame  Ryser  hors  de  cause,  estimant  que  l'ai 
introduite  que  par  son  mari,  comme  chef  c 
acheminé  lea  parties  à  la  preuve  par  elles  ofl 

Après  les  enquêtes,  par  jugement  du  20  i 
a  condamné  Gardy  a  300  franca  de  domc 
Ryser. 

Le  Tribunal  a  admis  que  l'accident  était  dû 
qui,  en  dépassant  à  droite  un  tramway  arrêt) 
précautions  voulues  pour  parer  à  tout  accide 
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Gardy,  il  a  estimé  que  celui-ci,  se  trouvant  dans  sa  voiture,  pouvait 
facilement  empêcher  Timprudence  de  son  chauffeur,  d*autant  plus 
que  sa  qualité  d^automobiliste  expérimenté  lui  permettait  d'appré- 
cier la.  portée  de  cette  imprudence  et  d'en  prévoir  les  consé* 
quences. 

Pour  l'évaluation  du  préjudice,  le  Tribunal  a  pris  en  considéra* 
lion  le  fait  que  dame  Ryser  a  subi  une  incapacité  de  travail  d'un 
mois  au  moins,  et  a  dû  constituer  avocat. 

Gardy  a  appelé  de  ce  jugement  ;  il  demande  sa  réforme  et  le 
déboutement  de  Ryser;  il  reprend  ses  moyens  de  première  ins- 
tance. 

Ryser  a  formé  appel  incident  ;  il  demande  la  confirmation  du 
jugement,  en  principe,  et  l'élévation  de  l'indemnité  à  la  somme  par 
lui  réclamée. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  par  ces  conclusions  sont  les 
suivantes  : 

i.  L'accident  survenu  à  dame  Ryser  est-il  dû  à  la  faute  de 
Viotti,  employé  de  Gardy  ?  . 

2.  Gardy  fait^il  la  justification,  exigée  par  l'art.  62  G.  0.,  pour 
le  libérer  de  toute  responsabilité,  ou  a-t-il  commis  une  faute 
personnelle  ? 

3.  Si  Gardy  doit  une  indemnité  à  Ryser,  quel  doit  être  le  mon- 
taiït  de  celle-ci  ? 

4.  Quid  des  dépens  ? 
Sur  la  première  question  : 

Il  résulte  de  la  procédure  pénale  n""  2517,  de  1906,  et  des  enquê- 
tes, que  l'accident  est  bien  dû  à  la  faute  de  Viotti.  En  premier  lieur 
il  est  constant  qu'il  marchait  à  une  vitesse  supérieure  à  celle  de 
dix  kilomètres  à  l'heure  imposée  par  l'art.  9,  §  2,  du  Concordat 
intercantonal  sur  la  circulation  des  automobiles  et  cycles  dans  la 
traversée  des  villes. 

En  second  lieu,  Viotti  a  dépassé  un  tramway  à  droite,  et  non  à 
gauche,  comme  l'ordonne  l'art.  11  du  même  concordat  ;  à  supposer 
que  lorsque  le  tramway  s'est  arrêté,  Viotti  n'eût  plus  le  temps  de 
passer  derrière  pour  prendre  la  gauche,  il  eût  dû  s'arrêter  ou,  t<nit 
au  moins,  ralentir  tout  à  fait  sa  marche,  en  s'approchant  du  tram 
iirrêté,  d'où  descendaient  des  voyageurs,  et  qui  masquait  sa  voi- 
ture aux  personnes  traversant  la  rue. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Il  n  a  pas  été  contesté  que  Viotti  fût  un  chauffeur  autorisé  et  ex- 


périmeoté,  ni  que  1  automobile  de  Gard;  fût  en  bon  état  ;  celui-ci 
n'a  donc  pas  commis  de  faute  eo  laisHant  circuler  dans  la  ville  cette 
voilure  conduite  par  ce  cbauReur  ;  mais,  lors  de  l'accident  arrivé  à 
dame  Ryser,  Gardy  était  présent,  dans  l'intérieur  de  la  voiture, 
d'après  ses  dires  et  ceux  de  Viotti,  sur  le  devant,  à  cAté  du  cbauf— 
feur,  d'après  la  déposition  du  témoin  Kittener  ;  an  admettant  même 
qu'il  n'ait  pas  vu  à  temps  la  faute  que  commettait  Viotti  en  dépas- 
sant le  tram,  comme  il  l'a  fait,  il  n'a  pas  pu  ne  pas  se  rendre 
compte,  étant  lui-même  un  automobiliste  expérimenté,  que  son 
chauffeur  marchait  à  une  vitesse  antiréglementaire  et  dangereuse,, 
étant  donnée  la  fréquentation  des  rues  à  cette  heure.  En  lais- 
sant son  chauffeur  commettre  cette  contravention  et  cette  impru- 
dence, Gardy  a  omis  de  prendre  une  des  précautions  de  nature  k 
empêcher  un  accident;  il  a  même  commis  une  faute  personnelle. 
Su  responsabilité  est  donc  engagée  en  vertu  dos  art.  62  et  50  C  0. 

On  peut  ajouter  que  Gardy  parait  avoir  bien  admie  qu'il  était 
tenu  d'indemniser  la  victime,  puisqu'il  a  déclaré  devant  M.  le  Juge 
d'instruction,  le  d  octobre  1906,  «qu'il  avait  pris  les  frais  à  sa 
charge  ». 

Sur  la  troisième  question  : 

A  teneur  de  l'art.  53  C.  0.,  dame  Ryser  a  droit  au  remboursa 
ment  des  frais  et  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'incapacité 
de  travail.  Les  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  ont  été  payés 
par  Gardy. 

Il  est  établi  que  dame  Ryser  a  subi  une  incapaoité  de  travail 
complète  de  vingt-sept  jours,  et  partielle  de  dix  jours  environ  ; 
mais  elle  ne  donne  aucun  renseignement  sur  ses  occupations  ha- 
bituelles et  sur  les  conséquences  financières  qu'a  eues,  pour  elle, 
cette  incapacité. 

En  admettant  qu'elle  ait  été  privée  d'un  gain  d'environ  3  ifrancs 
par  jour,  et  en  tenant  compte  de  ce  que  la  résistance  de  Gardy  l'a 
contrainte  à  plaider,  il  parait  juste  d'évaluer  à  200  francs,  plus 
tous  les  dépens  de  l'instance,  la  somme  à  laquelle  a  droit  dame 
Rjfser. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Vu  les  art.  106  et  363  pr.  civ. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit,  à  la  tonne... 

An  fond,  confirme,  en  réduisant  k  200  francs... 
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Présidence  de  M.  Gras. 

^Contrat  ;  engagement  pris  an  nom  d'nne  société  n'existant  pins  ;  re^on- 

sabilité  de  celni  qui  a  pris  l'engagement. 

MuUer  contre  Société  Haasenstein  et  Vogler. 

Celui  qui  agit,  lors  de  la  signature  d'un  contrat^  comme  direc- 
teur d'une  société  qui  n'existe  plus^  ou  prend  un  engagement 
personnel,  ou  commet  un  acte  illicite  dont  il  doit  r^aration. 
Dans  les  deux  cas  sa  responsabilité  se  trouve  donc  engagée. 

Le  8  mars  1907,  la  Société  anonyme  de  Tagence  de  publicité 
Haasenstein  et  Vogler,  à  La  Chaux-de-Fonds,  a  assigné  Léopold 
Muller,  à  Genève,  en  paiement  de  la  somme  de  96  francs,  pour  une 
note  de  publicité.  A  Pappui  de  ses  conclusions,  la  société  deman- 
deresse a  produit  un  bulletin  de  commande  du  28  juin  1906,  sigoé 
par  MuUer,  en  sa  qualité  de  directeur  de  THôtel  de  Paris. 

MuUer  a  répondu  qu'il  avait  signé  en  sa  qualité  do  directeur  de 
la  Société  de  THôtel  de  Paris,  qu^l  n'était  plus  directeur,  et  qae 
c'était  la  Société  de  THôtel  de  Paris  qui  devait  être  actionnée. 

Par  jugement  du  10  juin  1907,  le  Tribunal  de  première  instance 
a  adjugé  à  la  société  demanderesse  ses  conclusions  introductiyes 
d'instance,  pour  les  motifs  suivants  :  il  est  constant  qu'au  moment 
où  MuUer  s'est  engagé,  la  Société  de  l'Hôtel  de  Paris  était  dissoute. 
Dès  lors,  ou  Muller  a  pris  un  engagement  personnel,  ou  il  a  usé  de 
dol  et  engagé  ainsi  sa  propre  responsabilité. 

Muller  a  appelé  de  ce  jugement,  bien  que  rendu  en  dernier  res- 
sort. Il  n'indique,  ni  dans  son  exploit,  ni  dans  son  mémoire 
d'appel,  la  disposition  de  loi  que  les  premiers  juges  auraient 
violée. 

L'appel  doit  donc  être  déclaré  irrecevable  pour  ce  motif  déjà 
(art.  339,  3^  pr.  civ.). 

Au  surplus,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  condamné 
Muller  personnellement.  Celui-ci  *a  agi,  lors  de  la  signature  du 
contrat,  comme  directeur  d'une  société  qui  n'existait  plus.  Il  n  a 
pas  agi  comme  liquidateur  de  ladite  société,  et  du  reste,  même 
dans  ce  cas,  la  société  n'eût  pu  être  engagée  par  Muller  seul,  puis- 
qu'il résulte  de  l'inscription  au  Registre  du  commerce,  du  16  juin 
1906,  que  les  liquidateurs  doivent  signer  collectivement  pour  en- 
gager la  société. 

Dès  lors,  ainsi  que  Ta  admis  avec  raison  le  Tribunal,  ou  Muller 
a  pris  un  engagement  personnel,  ou  il  a  commis  un  acte  illicite 
dont  il  doit  réparation.. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  338,  106,  363  et  501,  §  4,  pr.  civ., 
la  Cour  déclare  non  recevable  l'appel,  condamne  l'appelant... 

Imp.  Atab,  Corraterie.   !&  Gihèts 
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Présidence  ds  M.  PsRRiEit 

OuTTier  ;  aocident  ;  action  en  dommagoi-intArèts  ;  loi  du  25  ]nin  1881  ; 
débontement  ;  recours;  1*  conditions  d'application  de  la  loi  ;  2*  prenre 
des  conséquences  de  Paccident  non  reportée  ;  «oins  donnés  par  nn 
rebontenr  empècbant  Tadministration  de  çàtU  prenve;  oonUrmation  ; 
rejet  dn  recours. 

Ribière  contre  ScliaiClKlt. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  Juin  iSSi.  le  patron^  alors  même 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  établie  à  sa  charge^  est  responsable 
du  dommage  cause  à  un  ouvrier  tué  ou  blessé  dans  les  locaux 
de  la  fabrique  et  par  son  exploitation  :  l'ouvrier,  gui  se  réclame 
de  cette  responsaoilité  doit  aonc  établir  la  réalite  de  ^accident. 
le  rapport  de  causalité  entre  l'accident  et  ses  lésions^  le  préju- 
dice subi  à  la  suite  de  celles-ci. 
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Charles  Schmiedt  exploite  un  atelier  de  constructions  en  fer,  aux 
Grands-Acacias,  Plainpalais  (Genève);  il  occupait  depuis  plusieurs 
années,  en  qualité  d'ouvrier,  le  recourant,  Joseph-Marie  Ribière, 
serrurier.  Ce  dernier  prétend  avoir  été  victime  dMn  accident  dans 
l'atelier  de  Schmiedt,  alors  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  celui- 
ci,  le  18  juin  1906.11  appert  de  la  déposition  du  témoin  Barat,  qui  se 
trouvait  a  côté  de  Ribière  le  18  juin,  qu'une  plaque  de  tôle,  du  poids 
d'environ  21  kg.,  qui  débordait  des  chevalets  sur  lesquels  elle  se 
trouvait,  a  glissé,  et  est  arrivée  sur  Ribière,  lequel  essaya  de  la 
retenir,  mais  sans  y  réussir.  Au  dire  de  Barat,  ainsi  que  d'autres 
témoins,  une  légère  enflure  de  la  main  gauche  de  Ribière  fut  con- 
statée immédiatement  après. 

Par  exploit  introductif  d'instasee,  du  23  août  1907,  Ribière  ouvrit 
à  C.  Schmiedt,  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève, 
et  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  législation  fédérale  en 
matière  de  responsabilité  civile  des  fabricants,  une  action  concluant 
à  ce  qu'il  plaise  au  dit  tribunal  condamner  le  défendeur  à  lui  payer, 
avec  intérêt  de  droit  et  tous  les  dépens:  1^  la  somme  de  280  francs; 
2*"  celle  de  5  francs  par  jour  utile,  jusqu^au  jour  de  sa  guérison 
complète,  à  dater  de  ladite  assignation,  sommes  dues  au  deman- 
deur par  le  défendeur  comme  indemnité  pour  l'accident  dont  le 
demandeur  a  été  victime  le  18  juin  1906  ;  subsidiairement,  Ribière 
concluait  à  la  désignation  d'un  ou  trois  experts,  aux  fins  de  voir 
et  examiner  le  demandeur,  et  de  dire  s'il  est  incapable  de  travail- 
ler, et  quelle  sera  encore  la  durée  probable  de  cette  incapacité  de 
travail. 

Par  jugement  du  28  janvier  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  débouté  Ribière  de  toutes  ses  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  et  Ta  condamné  aux  dépens. 

Ensuite  d'appel  de  Ribière,  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève, 
par  arrêt  du  22  juin  1907,  a  confirmé  la  sentence  des  premiers 
jugeSy  et  condamné  l'appelant  aux  dépens.  Devant  cette  Coor,  Ri- 
bière avait  déclaré  renoncer  à  sa  demande  indéterminée  formulée 
en  première  instance,  et  réclamer  une  indemnité  de  trois  mille 
francs^  avec  intérêts  de  droit  et  dépenà  ;  subsidiairement,  il  requé- 
rait la  réaudition  des  témoins  entendus  en  première  instance  et  une 
expertise  médicale. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Ribière  a  recouru. 

(  Abrège  ^y 


V*;'- 
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A  rrét. 

En  droit  :  I.  Aux  termes  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  sur 
la  responsabilité  civile  des  fabricants,  dont  le  défendeur  Schmiedt 
ne  conteste  point  Tapplicabilité  à  Tespèce,  le  patron,  alors  même 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  établie  à  sa  charge,  est  responsable 
du  dommage  causé  à  un  ouvrier,  tué  ou  blessé,  dans  les  locaux  de 
la  fabrique  et  par  son  exploitation.  Il  suit  de  là  qu'il  incombe  à 
l'ouvrier  d'établir  la  réalité  de  Taccident,  ainsi  que  le  rapport  de 
causalité  existant  entre  ledit  accident  et  les  lésions  dont  il  se  plaint, 
lesquelles  seraient  la  cause  du  préjudice  par  lui  souffert. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  fait  même  de  l'accident,  que  les  instan- 
ces cantonales  paraissent  considérer  comme  douteux,  il  convient 
de  Tadmettre,  vu  les  témoignages  intervenus  de  la  part  de  A.  Barat, 
—  lequel  a  constaté  que  la  plaque  de  tôle  en  question  a  atteint 
Ribière  à  la  main,  —  et  des  témoins  B.  Gianotti  et  L.  Pellegrin, 
qui  ont,  ainsi  que  Barat  lui-même,  remarqué  que  la  main  du  de- 
mandeur avait  enflé  immédiatement  après  avoir  subi  le  choc  de  la 
plaque  qu'il  venait  de  retourner. 

III.  En  revanche,  Tonne  peut,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
reconnaître  que  le  demandeur  ait  rapporté  la  preuve  que  Taffection 
dont  il  se  plaint  ait  été  la  conséquence  des  faits  qui  se  sont  passés 
dans  l'atelier  de  son  patron,  Schmiedt»  le  18  juin  1907^  et,  en  révo* 
quant  en  doute  l'existence  de  ce  rapport  de  cause  à  effet,  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  point  mis  en  contradiction  avec  les  pièces  de  la 
cause. 

En  effet,  l'enflure  légère  de  la  main  gauche  du  demandeur,  con- 
statée par  les  témoins  susn^entionnés  immédiatement  après  l'acci- 
dent, parait  avoir  été  tout  à  fait  passagère  ;  le  témoin  Pinaud, 
contremaître  de  Schmiedt,  auprès  duquel  Ribière  s'était  rendu  le 
lendemain,  19  juin,  pour  signaler  la  lésion  qu'il  aurait  soufferte, 
n'a  remarqué  aucune  enflure,  et  le  docteur  Patry,  qui  a  examiné  le 
demandeur  le  19  juin  1906  également,  a  déclaré,  lors  de  son  audi- 
tion comme  témoin,  n'avoir  constaté  alors  aucune  trace  apparente 
de  traumatisme  chez  Ribière,  ni  plus  tard,  lorsqu'il  fut  appelé,  à 
plusieurs  reprises  à  voir  encore  cedernier;  cet  homme  de  Tart  n'a 
d'ailleurs  constaté  aucune  luxation  du  nerf  cubital.  En  revanche, 
le  docteur  Favre,  sous  date  du  29  juin  1906,  a  reconnu  chez  Ri- 
bière l'existence  de  symptômes  de  traumatisme,  mais  sans  lésion 
proprement  dite,  ni  dépérissement  aucun  du  nerf.  Le  docteur 
Favre  a  alors  adressé  le  demandeur  au  docteur  Patry,  médecin  de 
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l'assurance  ;  mais  Ribière,  au  lieu  de  suivre  ce  conseil,  se  fit  soigner, 
du  4  au  28  juillet  1906,  par  le  rebouteur  Paccard,  lequel,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  déclaration  de  celui-ci,  du  12  septembre  suivant, 
et  de  l'aveu  contenu  dans  le  mémoireà  l'appui  du  recours,  le  traita 
pour  une  snbluxation  radiale,  soit  un  écarlement  d'os  au  coude 
gauche.  Le  docteur  Veyrassat,  sans  constater  la  tuméfaction  signa- 
lée par  le  docteur  Favre.coosidère  par  contre  comme  probable  que 
le  nerf  cubital  a  Bubi  un  déplacement,  avec  luxation.  Enfin,  les 
docteurs  Maillart  et  Machard,  sur  la  demande  de  l'Assurance  mu- 
tuelle genevoise  contre  les  accidents,  ont  examiné  Ribière,  sous 
date  du  13  juillet  1906,  et  leur  rapport,que  les  instances  cantonales 
ont  jugé  décisif,  aboutit,  en  substance,  aux  conclusions  ci-après  : 
Vu  le  manque  absolu  de  signes  objectifs,  il  est  impossible  de  véri- 
fier les  dires  de  Ribière  ;  les  symptômes  constatés  ne  permettent 
pas  de  conclure  à  une  affection  du  nerf  cubital  ;  l'hypothèse,  émise 
par  le  docteur  Veyrassat,  d'un  déplacement  ou  d'une  luxation  da 
nerf  cubital,  paraît  impossible,  étant  donné  la  manière  dont  s'est 
produit  le  traumatisme,  d'après  la  description  détaillée  de  Ribière 
lui-même,  laquelle  doit  faire  écarter  également  l'hypothèse  d'une 
élongation  ou  de  l'arrachement  du  nerf.  On  ne  voit  même  pas 
commentée  traumatisme  aurait  pu  provoquer  une  névrite,  et  il 
serait  possible,  si  celle-ci  existe  vraiment,  qu'elle  soit  due  à  des 
manipulations  intempestives  postérieures  à  l'accident,  Ribière 
ayant  afTirmé  au  docteur  Patry  avoir  consulté  un  rhabilleur,  ce 
qu'il  a  nié  devant  nous.  On  ne  peut,  dès  lors,  se  fier  entièrement 
aux  assertions  de  Ribière;  si  celui-ci  est  vraiment  atteint  de 
troubles  moteurs  du  membre  supérieur  gauche,  il  est  impossible 
de  dire  s'ils  sont  objectifs  ou  de  nature  purement  névropathique. 
Enfin,  la  manière  dont  s'est  produit  le  traumatisme  et  sa  bénignité 
première  doivent  faire  penser  que,  s'il  y  a  maladie  réelle,  elle 
peut  être  due  à  des  manipulations  ou  à  des  manoeuvres  postérieu- 
res à  l'accident. 

IV.  Le  recourant  avait,  à  la  vérité,  requis  une  nouvelle  expertise 
dans  le  but  de  faire  constater  le  rapport  de  causalité  entre  l'ac- 
cident et  les  lésions  dont  se  plaint  ledit  demandeur.  Les  instances 
cantonales,  toutefois,  estimant  suffisants  les  résultats  de  l'examen 
du  sieur  Ribière  par  les  docteurs  Maillart  et  Machard.n'ontpascra 
devoir  accéder  à  cette  demande.  Bien  que  cette  décision  puisse 
paraître  regrettable,  attendu  qu'une  nouvelle  expertise  eât  pu 
peut-éirejeter  plusde  lumière  sur  l'existence  du  rapport  de  causa- 
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litë  susmeotioRDé  entre  l'accident  survenu  et  les  lésions  dont  se 
plaint  la  victime,  i)  faut  reconnaitre  qu'en  mettant  à  ta  base  de 
leur  jugement  le  rapport  circonstancié  et  les  conclusions  des  doc- 
teurs Maillart  et  Machard,  les  instances  cantonales  se  sont  mues 
dans  la  sphère  de  leur  libre  appréciation  des  preuves  intervenues 
en  la  cause,  et  l 'importance  qu'elles  ont  attribuée  à  ce  document 
peut  d'autant  mieux  être  comprise  que,  d'une  part,  celui-ci  émane 
de  praticiens  dont  la  compétence  n'a  fait  l'objet  d'aucune  critique, 
et  que,  d'autre  part,  il  est  plus  que  douteux  qu'actuellement,  soit 
plus  de  quinze  mois  après  l'accident,  les  résultats  d'un  nouvel 
examen  du  demandeur  puissent  être  de  nature  à  infirmer  ceux 
consignés  dans  une  expertise  intervenue  à  peu  d'intervalle  des 
faits  prétendus  dommageables. 

V.  En  outre,  il  convient  d'insister  sur  le  fait  que  le  rebouteur 
Paccard,  alors  qu'il  a  eu  en  traitement  le  demandeur,  dès  le  4  au 
28  juillet  1906,  l'a  soigné  pour  une  affection  (écartement  des  os) 
dont  les  médecins  qui  ont  traité  Ribière  ne  font  aucune  mention, et 
que  le  rapport  des  docteurs  Maillart  et  Machard  laisse  entendre 
qu'il  est  fort  possible,  sinon  probable,  que  les  lésions  dont  la  pré- 
sence pourrait  être  signalée  au  bras  gauche  du  demandeur  de- 
vraient être  attribuées  à  des  manipulations  intempestives,  posté- 
rieureâ  à  l'accident.  Si,  dès  lors,  la  Cour  cantonale  a  estimé  que 
cette  circonstance  a  rendu  impossible  toute  appréciation  certaine 
sur  la  cause  de  l'affection  dont  se  plaint  Ribière,  l'on  ne  saurait 
soutenir  que  cette  manière  de  voir  soit  erronée.  Au  contraire,  ilfy 
a  lieu  de  reconnaître  que,  dans  ces  conditions,  l'existence  du  rap- 
port de  cause  à  effet  entre  les  faits  survenus  le  18  juin  1906,  dans 
l'atelier  Schmiedt,  et  les  prétendues  lésions  causées  au  demandeur, 
n'est  pas  établie,  et  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
a  repoussé  la  demande  d'indemnité  formulée  par  sieur  Ribière. 

Par  ces  motifs,  te  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté,  et  l'arrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour  de  Justice  civile 
de  Genève,  le  22  juin  1907,  est  maintenu  tant  au  fond  que  sur  les 
dépens... 


(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 

AvDiENCB  DU  30  Avril  1907. 

Préaldani»  d«  M.  Soldait. 

PourtalteimmoMUèroiadJadlcatlon;  r»conrs  contr»-c«Ue-ci;adiitls>ioni 


Barbezat. 

I.  En  matière  de  poursuite^  un  immeuble  ne  peut  être  adjugé  à 
un  prix  inférieur  au  prix  d'estimation,  alors  que  l'avis  de  l'ente 
ne  mentionne  pas  le  fait  qu'il  s'agit  d'une  seconde  enchère. 

II.  La  réalisation  d'un  immeuble  peut-elle  être  suspendue  jus- 
qu'à la  liquidation  d'un  procès  qui  l'intéresse^  (Non  résolu.) 

m.  Après  un  intervalle  de  plusieurs  années  écoulées  depuis 
une  première  vente,  il  y  a  en  tout  cas  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  première  enchère,  soit  à  une  enchère  oùles  offres  seules 
qui  atteignent  le  prix  d'estimation  seront  prises  en  considéra- 
tion. 

Ouï  le  juge  délégué  en  son  rapport  ; 

Vu  le  dogaier  de  la  cause  ; 

Vu  l'exposé  des  (îaU  qui  figure  en  tête  de  l'arrât  du  Tribunal 
fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites),  du  11  décembre 
1906;' 

Vu  ledit  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  par  lequel  la  cause  arait  été 
renvoyée  à  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  pour  être  jugée  an 
fond  ; 

Vu  la  décision  suivante,  rendue  le  8  mars  1907,  par  l'Autorité 
cantonale  de  surveillance: 

«  Le  recours  de  la  Banque  populaire  suisse  est  admis. 

«  L'adjudication  du  15  août  1906  est  annulée  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés. 

«  L'Office  des  faillites  est  invité  à  procéder,  conformément  à  la 
loi,  à  la  réalisation  de  l'immeuble  dont  s'agit  dépendant  de  la  faillite 
Borret»  ; 

Vu  le  recours  du  18/19  mars  1907,  par  lequel  Barbezat  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédérai  : 

«Réformer  la  décision  de  l'Autorité  cantonale  de  surveillance, 
du  8  mars  1907,  et,  statuant  à  nouveau  : 

«  Repousser  la  plainte  et  le  recours  de  la  Banque  populaire 
suisse,  et  la  débouter  de  toutes  ses  comslusiona.  » 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  L'Autorité  cantonale  a  annulé  l'adjudication  de 
l'immeuble  Borret,  (opérée  le  15  août  1906,  en  faveur  de  Barbeut, 
à  un  prix  inférieur  au  prix  d'estimation),  parce  que  l'avis  de  vente, 
notifié  à  la  Banque  populaire  suisse,  en  sa  qualité  de  créancière 
hypotbécaire,  ne  mentionnait  pas  qu'il  s'agissait  d'une  secondeen- 
chère,  dans  le  sens  de  l'art.  258  L.  P.  ;  or,  selon  l'opinion  de  l'Au- 
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torité  cantonale,  i)  n'est  pas  admissible  qu'an 
jugé  à  au  prix  inférieur  au  prix  d'estimation,  ( 
renie  ne  mentionne  pas  le  fait  qu'il  B'«git  d'un* 

Cette  argumentation  de  l'Autorité  cantonale 

L'irrégularité  de  l'avis  de  vonte  adressé  à  la 
suisse,  le  9  juillet  1906,  a  déjà  été  constatée  par  I 
dans  son  arrêt  du  11  décembre  1906,  et  futpréoi 
renvoi  de  la  cause  à  l'instance  cantonale.  Or,  il 
pareille  irrégularité  dans  la  publication  de  l'en 
être  invoquée  par  un  créancier  hypothécaire  qi 
par  l'avis  de  vente,  s'est  vu  frustré  de  l'occasion 
loi  de  sauvegarder  ses  intérêts.  Dans  un  cas  { 
hypothécaire  doit  donc  pouvoir  exiger  qu'il  f 
nouvelle  vente. 

II.  Mais,  il  n'y  a  pas  seulement  l'avis  de  vente 
lier  ;  le  fait  de  procéder  à  une  seconde  enchère, 
après  la  première,  constitue,  a  lui  seul  déjà, 
loi,  TU  qu'aux  termes  de  l'art.  258,  al.  3,  la  i 
avoir  lieu  «dans  les  deux  mois  après  la  premiè 

11  n'est  pas  nécessaire  de  trancher,  à  l'occac 
cours,  la  question  de  savoir  si,  dans  certains 
d'un  immeuble  peut  néanmoins  être  suspendue 
tion  d'un  procès  qui  l'intéresse.  Ce  qui  est  i 
qu'après  un  intervalle  de  plusieurs  années,  il 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  première  encl 
une  enchère  ob  les  offres  seules  qui  atteignent  It 
sont  prises  en  considération. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  Chambn 
des  faillites,  prononce  :  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICK  CIVIL 
Audience  dc    5  Octobre  190 


Ponmltw  ;  paiement  ;  action  en  restitution  ;  art. 
tnctAe  par  la  lemma  ;  cantlonnement  du  mari  aa 
da  18  aodt  1886;  «dmiulon;  appel;  engagemei 
mari  :  défaut  de  l'antorisatloii  de  deux  GOnseilIt 


Jaggi  contre  dame  Pernin. 

Les  dispositions  de  tart.  IkôS  du  Code  civil,  i 
dation  de  la  femme  à  la  commanauté  dans  cen 


ne  visant  pas  la  femme  séparée  de  biens,  s'appliquent  a  fortiori  a 
cette  dernière. 

Ja^i,  camionneur,  à  Genève,  a  exercé  contre  dame  Perniii, 
divorcée  Brun,  une  poureuito  en  paiement  du  montant  d'ane  re- 
connaissance du  9  décembre  1890,  aux  termes  de  laquelle  sienr  et 
dame  Brun-Pernin  s'obligent  solidairement  à  lui  rembourser  one 
somme  de  1200  francs  par  acomptes  semestriels  de  50  francs 
chacun. 

Par  le  fait  de  son  absence  de  Genève,  dame  Pernin  n'a  pu  foire 
opposition  à  la  poursuite  ;  elle  a  été  contrainte  d'en  payer  les  casses 
en  capital,  intérêts  et  frais. 

Par  exploit  du  18  avril  1906,  elle  a  assigné  Jaggi  en  restitution 
des  sommes  qu'elle  lui  a  payées  ;  elle  a  basé  sa  demande  sur 
l'art.  86  L.  P. 

Elle  Hsoutenu  qu'elle  rapportait  la  preuve  que  la  somme  répétée 
n'était  pas  due,  la  reconnaissance  qu'elle  a  signée  étant  nulle, 
comme  constituant  un  cautionnement  donné  par  elle,  en  faveur  de 
son  mari,  sans  l'autorisation  prescrite  par  la  loi  du  18  août  1886. 

Par  jugement  du  20  décembre  1906,  le  Tribunal  a  condamaé 
Jaggi  à  restituer  à  la  demanderesse  la  somme  de  2232  fr.  35  versée 
par  elle  à  l'Offîce,  le  15  mars  1906,  et  condamné  Jaggi  aux  dépens. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  les  suivants  : 

11  est  constant  que  cette  somme  a  été  versée  à  la  suite  d'uoe 
poursuite  réglée  sans  opposition,  dame  Pernin  ayant  vaiDemenl 
cherché  Jt  se  faire  mettre  au  bénéfice  d'une  opposition  tardive. 

Dans  ces  circonstances,  dame  Pernin  n'a,  aux  termes  de  l'art.  86 
L.  P.,  d'autre  preuve  à  rapporter  que  celle  que  la  somme  qu'elle 
a  payée  n'était  pas  due  par  elle. 

A  cet  égard,  il  est  constant  que  dame  Pernin  s'était,  en  1890, 
solidairement  engagée  avec  son  mari  À  rembourser  à  Jaggi  noe 
somme  de  1200  francs,  due  par  Brun,  soit  par  la  communauté 
pouvant  exister  entre  les  époux. 

Que  cet  engagement  a  été  pris  par  la  demanderesse,  alors  dame 
Bran,  sans  avoir  été  autorisée  par  les  deux  conseillers  prévns  par 
la  loi  du  18  août  1886,  alors  en  vigueur. 

Que  les  époux  Brun-Pernin,  séparés  de  biens  par  jugement  du 
20  octobre  1888,  ont  été  déclarés  divorcés  par  jugement  du  15  dé- 
cembre 1897. 

Dame  Pernin  excipe  de  la  nullité  de  son  engagement. 

La  loi  de  1886  frappant  de  nullité  Ids  engagements  pris  par  la 


—   745  — 

femme,  en  faveur  de  son  mari,  sans  Tautorisation  de  deux  conseil- 
lers, le  premier  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  la  deman- 
deresse ne  s'engageait  point,  en  partie  au  moins,  pour  une  dette 
personnelle. 

Il  est  constant  qu'avant  la  séparation  de  biens,  du  20  octobre 
1888,  les  époux  Pemin  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  que  la  dette  de  sieur  Brun  vis-à-vis  de  Jaggi  était 
primitivement  une  dette  de  la  communauté. 

Le  défendeur  soutient  que  dame  Pernin,  n'ayant  jamais  expres- 
sément renoncé  à  ladite  communauté,  et  en  ayant  même  gardé 
l'actif  après  le  prononcé  de  la  séparation  de  biens,  était  tenue  per- 
sonnellement de  la  dette  que  ladite  communauté  avait  vis-à-vis  de  lui. 

Ce  système  ne  peut  être  admis. 

Aux  termes  de  l'art.  1463  C.  civ.,  la  femme  divorcée  ou  séparée 
de  corps  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcée,  accepté  la 
communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé.  Or,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  étendu  à  la  séparation  de  biens,  prononcée  par 
jugement,  le  bénéfice  de  l'art.  1463,  et  la  femme  non  acceptante 
doit  être  réputée  renonçante,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  un  acte  per- 
mettant de  déduire  sa  volonté  d'accepter  la  communauté. 

Le  fait  de  s'emparer  de  l'actif  de  la  communauté  serait  indiscu- 
tablement un  tel  acte  ;  mais,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  d'une  pré- 
tendue acceptation  de  fait  d'en  rapporter  la  preuve,  et  le  défendeur 
ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  justification  ou  offre  de  justification. 

Il  en  résulte  que  dame  Pernin  doit  être  réputée  avoir  renoncé  à 
la  communauté,  et  ce  dès  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours,  à  dater  du  jugement  de  séparation  de  biens,  soit 
longtemps  avant  l'engagement  de  1890. 

La  dette  Jaggi  ne  provenant  point  originairement  du  chef  de 
dame  Pernin;  et  cette  dernière  ne  s'étant,  avant  l'expiration  du 
susdit  délai,  point  engagée  conjointement  avec  son  mari,  à  con- 
currence de  ladite  dette,  il  est  indiscutable  que  la  demanderesse 
était,  en  1890,  déchargée  de  toute  contribution  aux  charges  de  la 
communauté  (art.  1494  C«.civ.). 

Il  en  résulte  qu'en  s'engageant,  en  1890,  à  rembourser  à  Jaggi 
le  solde  d'une  dette,  soit  de  son  mari,  soit  de  l'ancienne  commu- 
nauté, dame  Pernin  s'est  engagée  en  faveurde  son  mari,  ce  qu'elle 
ne  pouvait  faire  valablement  sans  observer  les  formalités  prévues 
par  la  loi  du  18  août  1886. 


\  • 
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Dame  Pernin  n'étant  engagée,  vis-à-via  de  Jaggi,  qu'en  vertu 
d'un  engagement  nul  et  contraire  à  l'ordre  public,  il  est  constant 
qa'elle  ne  devait  pas  la  somme  qu'elle  a  versée  à  TOffice  des  pour- 
suites. 

Le  défendeur  soutient,  il  est  vrai,  que,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  l'engagement  de  la  demanderesse,  cette  dernière  est  tenue  envers 
lui,  en  vertu  d'une  obligation  naturelle,  et  qu'ayant  payé,  elle  ne 
peut  répéter. 

Cette  question,  très  discutable  en  présence  du  caractère  d'ordre 
public  de  la  loi  du  18  août  1886,  ne  pourrait  se  poser  que  si  la  de- 
manderesse avait  payé  volontairement,  croyant  à  la  validité  de  son 
engagement. 

Le  fait,  par  contre,  que  la  demanderesse  n'a  payé  que  contrainte 
et  forcée,  et  alors  que,  par  une  série  d'instances,  elle  a  constam- 
ment manifesté  son  refus  de  payer,  ôte  au  fait  du  paiement  le  ca* 
ractère  sur  lequel  seul  l'exception  de  Jaggi  eût  pu  éventuellement 
être  fondée. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  la  demanderesse  réclame  la  restitu- 
tion d'une  somme  qu'elle  n'a  payée  qu'à  la  suite  de  poursailes 
restées  sans  opposition,  lesdites  poursuites  étant  basées  sur  un 
engagement  nul,  à  l'exclusion  de  toute  autre  cause. 

Jaggi  a  appelé  de  ce  jugement  ;  il  en  demande  la  réforme,  re- 
prend ses  conclusions  de  première  instance,  subsidiai rement,  et 
fait  une  offre  de  preuve. 

Dame  Pernin  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  et  a  la  con- 
damnation de  l'appelant  aux  dépens. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1.  ^a  demande  en  répétition  de  Tindû,  formée  par  dame  Pernin, 
est-elle  fondée  ? 

2.  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  Cour  de  céans  a  déjà  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  1463  C.  riv.,  quoiqu'elle  ne  mentionne  pas  la 
femme  séparée  de  biens,  s'applique  a  ,fortiori  à  cette  dernière. 
(Voir  arrêt  dame  Giroud-Lancel  c.  Henry  et  autres,  du  8  mai 
1876.) 

En  ce  qui  concerne  l'offre  de  preuve  formulée  par  Jaggi,  conai* 
dérant  que  les  faits  offerts  sous  numéros  1,  2  et  4  sont  sans  perti- 
nence, que  le  fait  figurant  sous  le  numéro  3  serait  pertinent,  s'il 
était  précisé  ;  qu'il  n'est  donc  pas  admissible. 
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Considérant,  en  effet,  que  Ja^i^i  offre  de  prouver  : 

1.  Que  la  eréance  a  pour  cause,  tant  une  dette  pereounelle  aux 
parentsde  sieur  Brun,  qu'une  dette  de  la  communauté  ayantexisté 
entre  l'intimée  et  sieur  Brun. 

Or,  ce  fait  est  établi  par  ta  reconnaissance  produite  par  Jaggi, 
et  n'est  pas  contesté. 

2.  Que  l'engagement  de  dame  Periiin  est  de  deux  ans  postérieur 
à  la  séparation  de  biens  qui  a  mis  fin  à  ladite  communauté. 

La  date  de  cet  engagement  n'est  pas  contestée  ;  elle  importe  peu, 
puisque  l'engagement  est  déclaré  nul,  comme  ayant  été  signé  sans 
l'autorisation  de  deux  conseillera,  conformément  k  la  loi  du  IS 
août  1886. 

3.  Que  dame  Pernin  n'a  pas  renoncé  it  ladite  communauté, 
qu'elle  n'a  pas  fait  d'inventaire,  qu'elle  est  restée  en  possession  de 
tous  les  objets  mobiliers  appartenant  à  son  mari  et  de  ceux  dont 
elle  avait  l'usage  pour  son  commerce  de  couturière. 

Le  fait  que  dame  Pernin  n'a  pas  fait  de  renonciation  expresse 
n'entraSne  pas  l'acceptation  de  la  communauté,  ainsi  que  cela  a  été 
dit  plus  bauli  aux  termes  de  la  loi,  elle  est,  au  contraire,  censée 
avoir  renoncé  a  la  communauté. 

Le  défaut  d'inventaire  n'a  aucune  conséquence  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceptation  parla  femme  séparée  de  biens  de  la  communauté, 
puisqu'aucune  disposition  légale  ne  lui  impose  l'obligation  de  taire 
inventaire,  l'art.  1406  C.  civ.  ne  parlant  que  de  la  femme  survi- . 
vaaie. 

I>a  preuve  de  la  possession  de  tous  les  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  son  mari  serait  révélatoire  et  pertinente,  si  l'appelant  avait 
précisé  la  date  à  laquelle  l'intimée  avait  pris  possession  des  dits 
objets,  en  indiquant  que  c'était  après  le  divorce  que  cette  prise  de 
potiBession  aurait  eu  tiou, car  le  fuitd'étre  restée  en  possession  des 
ditsobjets.  alors  que  la  dame  Pernin  cohabitait  avec  son  mari,  dans  le 
domicile  conjugal,  pendantlesneufans  qui  ont  suivi  la  séparation  de 
biens,  domicile  où  lesdits  objets  devaient  se  trouver,  ne  peut  faire 
dire  que  dame  Pernin  a  accepté  la  communauté  pour  en  avoir  con- 
servé l'actif;  Jaggi  n'oUrant. point  de  prouver  la  date  à  laquelle 
dame  Pernin  serait  restée  en  possession  de  ces  objets, son  offre  de 
preuve  n'est  point  admissible  sur  ce  troisième  chef. 

4.  Que  dame  Pernin  a  aussi  accepté  la  communauté  ayant  existé 
entre  elle  et  son  mari. 

Jaggi  offre  de  prouver  la  conséquence  qu'il  faudrait  tirer  du  fait 
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articulé  sous  le  numéro  3,  cette  preuve  n'est  pas  admissible  ;  c*est 
la  Cour  qui,  sur  le  vu  des  faits  établis,  serait  bastante  pour  déduire 
les  conséquences  de  ces   faits. 

La  preuve  offerte  n'est  donc,  ni  précise,  ni  concluante. 

Vu  l'art.  1901  pr.  civ. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Vu  les  art.  106  et  363,  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  application  des  art.  86  L.  P.,  1463  C.  civ. 
et  de  la  loi  du  18  août  1886,  la  Cour... 

Au  fond,  confirme. 


AuDiBNCB  DU  19  Octobre  1907. 
Présidence  de  M.  Graz. 

Immeuble  ;  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  sommation  aux 
propriétaires  d'avoir  à  évacuer  les  lieux  ;  art.  237  de  la  loi  du  15  juin 
1895;  consignation  de  l'indenmité  en  litige;  résistance  à  la  demaade 
d'évacuation  ;  indemnité  non  perçue;  violation  de  l'art  6  Gonst.  gen.; 
débontement  des  opposants  ;  appel  d'icenx  ;  1*  pouvoirs  d'apprédation 
des  tribunaux  ordinaires  sur  la  consûtntionnalité  d'une  loi  ;  2^1iistoriiiiie 
des  lois  genevoises  sur  l'expropriation;  droits  des  expropriés  d'exigor 
le  paiement  de  l'indemnité  avant  tonte  dépossession  ;  art.  219  kg.  ciu 
et  6  Gonst  gén.  ;  réforme. 

Ville  et  Etat  de  Genève  contre  sieur  Perrin. 

7.  Si  le  droit  de  juger  de  la  constitutionnalité  d'une  loi,  pour 
en  prononcer  l'abrogation,  est  réserçé  exclusivement  aux  cours 
de  droit  public,  les  tribunaux  ordinaires  peui^erU  cependant  être 
appelés  à  examiner,  à  propos  d'un  conflit  de  droit  privée  une 
question  de  droit  constitutionnel^  et  à  rechercher  dans  quelle 
mesure  une  loi  est  conforme  à  la  Constitutiony  sans  être  lies  par 
l'interprétation  qu'a  pu  en  faire  le  pouvoir  législatif 

Ces  tribunaux  devront  le  faire,  en  particulier^  lorsque,  comme 
en  l'espèce,  ils  seront  en  présence  de  deux  textes  contradictoires ^ 
sur  lesquels  chacune  des  parties  base  des  prétentions  opposées. 

IL  L  art.  6  de  la  Coristitution  genevoisç  de  1847  énonce  le 
principe  que  l'expropriation,  dans  t  intérêt  public,  ne  peut  avoir 
lieu  que  moyennant  juste  et  préalable  indemnité .  //  en  résulte 
que  le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  antérieur  à  la  dépasses-- 
sion,  et  que  l'art,  231  de  la  loi  du  15  Juin  1895  —  contraire  aux 
dispositions  de  l'art.  219  de  la  même  loi —  viole  un  principe 
constitutionnel  auquel  le  législateur  ne  pouvait  porter  atteinte. 

L'exproprié  est  donc  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  son  in^ 
demnité  d'expropriation  avant  toute  mise  en  possession,  et  la 
consignation  de  ta  somme  ne  saurait  remploA^er  ce  paiement. 

Le  20  mai  1904,  le  Grand  Conseil  a'  déclaré  d'utilité  publique 
Taliénation  des  parcelles  2550  B  et  C,  sises  rue  Gevray,  à  Genève, 
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et  appartenant  aux  mariés  Perrin.  En  conformité  de  cette  décision, 
le  Conseil  d'Etat  a  décrété,  le  8  juillet  1904,  Texpropriation  de  ces 
parcelles. 

Les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'indemnité,  l'af- 
faire fut  soumise  au  Tribunal  de  première  instance,  où  elle  est  en- 
core pendante,  mais  la  Ville  et  l'Etat,  pressés  de  prendre  posses- 
sion des  lieux,  ont,  par  acte  Pahud,  huissier,  du  6  juillet  1907, 
sommé  les  époux  Perrin  d'avoir  à  évacuer  lesdites  parcelles  pour 
le  15  août  suivant,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies 
de  droit,  et  ce,  en  application  des  dispositions  de  l'art.  231  de  la 
loi  sur  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  du  15  juin 
1895*  Ils  offraient,  en  revanche,  de  consigner  le  montant  de  l'in- 
demnité fixée  par  les  experts,  si  les  mariés  Perrin  le  requéraient. 

Ces  derniers  ont.  par  exploit  du  10  juillet  1907,  assigné  la  Ville 
et  l'Etat,  pour  ouïr  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  sommation 
Pahud,  huissier,  du  6  juillet. 

Ils  alléguaient,  à  l'appui  de  leur  opposition,  qu'il  y  avait  con- 
tradiction entre  Tart.  231  de  la  loi  du  15  juin  1895,  qui  permet  la 
prise  de  possession  de  Timmeuble  exproprié,  nonobstant  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  exister  au  sujet  de  l'indemnité,  et  Tart.  6  de  la 
Constitution  genevoise,  qui  n'autorise  l'aliénation  pour  cause 
d'utilité  publique  que  moyennant  juste  et  préalable  indemnité. 

Ils  articulaient  que  les  termes  de  cet  article  constitutionnel,  qui 
doit  primer  la  loi  de  1895,  exigent  que  l'indemnité  soit  non  seule- 
ment définitivement  fixée,  mais  effectivement  versée  avant  que 
l'exproprié  puisse  être  dessaisi. 

L'Etat  et  la  Ville  ont  persisté  dans  leur  demande  d'évacuation 
basée  sur  l'art.  231  susvisé,  soutenant  que  la  consignation  de  l'in- 
demnité remplissait  complètement  la  condition  posée  par  la  Con- 
stitution. 

Le  Tribunal  de  première  instance,  dans  un  jugement  du  2  août 
1907,  a  débouté  les  mariés  Perrin  de  leurs  conclusions.  Il  a  estimé 
que  le  pouvoir  judiciaire  cantonal  n'avait  pas  le  droit  de  statuer 
sur  la  constitutionnalité  d'une  loi  ;  que  sa  compétence  est  limitée  à 
la  connaissance  des  affaires  civiles  et  criminelles;  qu'il  n'a  aucune 
suprématie  sur  le  pouvoir  législatif;  qu'enfin,  l'autorité  fédérale 
est  seule  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  droits  constitutionnels  des 
citoyens  soient  respectés.  Il  a,  du  reste,  émis  l'avis  qu'en  l'espèce 
la  question  était  sans  intérêt,  car  l'art.  6  de  la  Constitution  n'exi- 
geait pas  un  paiement  effectif,  mais  qu'une  garantie  comme  la 
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consignation  suflisait,  c'est  pourquoi  il  a  ordonné  la  coosi^ation 
de  la  somme  de  41.315  francs  offerte  par  la  Ville  et  l'Etat,  mais 
que  les  mariés  Perrin  ne  demandaient  pas. 

Ces  derniers  ont  appelé  de  ce  jugement  et  repris,  ainsi  qu«  les 
intimés,  leurs  conclusions  de  première  instance. 

Les  questions  que  la  Cour  a  à  résoudre  sont  les  suivantes  : 

1 .  Les  Tribunaux  cantonaux  sont-ils  compétents  pour  apprécier 
la  conatitutio Dualité  d'une  loi? 

2.  Y  a-t-it  contradiction  entre  les  dispositions  d»  l'art.  6  de  la 
Constitution  genevoise  et  celles  de  l'art.  231  de  la  loi  du  15  juin 
18ftâ,  sur  les  routes,  les  conatruclions,  les  cours  d'eau,  les  mines 
et  l'expropriation  ? 

Sur  la  première  question: 

Le  droit  de  juger  sur  la  constttutionnalité  d'une  loi  pour  en 
prononcer  l'abrogation,  est  réservé  exclusivement  aux  Conrs  de 
droit  public,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  Tribunaux  ordinai- 
res n'aient  pas  le  pouvoir  d'examiner,  à  propos  d'un  contlit  de 
droit  privé,  une  question  de  droit  constitutionnel,  et  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  lois  sont  conformes  à  la  Constitution,  sans 
être  liés  par  l'iuterprétation  qu'a  pu  faire  de  celle-ci  le  pouvoir 
législatif. 

Us  devront  le  faire,  en  particulier,  lorsque,  comme  c'est  le  cas 
en  l'espèce,  ils  seront  en  présence  de  deux  textes  contradictoires, 
et  que  l'une  des  parties  basera  sa  demande  sur  l'une  des  lois,  et 
l'autre  partie  sa  défense  sur  l'autre  loi.  Leur  refus  de  se  pronon- 
cer constituerait  un  déni  de  justice- 
Celte  jurisprudence  a  déjà  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  céans,  aux  motifs  desquels  il  y  a  lieu  de  se  référer 
{voir  Passavant  et  Cie  contre  Ville  de  Genève,  5  mai  1890,  5e- 
maine  judiciaire  1890,  p.  311  ;  Kflndig  contre  Procureur  général, 
du  9  mars  1907).  (*) 

C'est,  par  conséquent,  a  tort  que  les  premiers  juges  ont  estimé 
ue  pouvoir  aborder  l'examen  de  la  question  soulevée  par  les  ma- 
riés Perrin . 

Au  surplus,  la  loi  même  de  1895  sur  l'expropriation,  pose  le 
principe  de  l'indemnité  préalable  dans  son  art.  219.  Le  principe 
contraire  est  posé  dans  l'art  231.  Il  appartient  dès  lors  au  jugt; 
(le  choisir  entre  deux  articles  contraires  d'une  même  loi. 

Sur  la  deuxième  question  : 

(1)  V.  page  568  de  ce  volume. 
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L'art.  6  de  la  CoDStitution  f^nevoiee  de  1847  est  ainsi  conçu  : 
«  La  propriét^i  est  inviolable  ;  toutefois  la  loi  peat  exiger,  dans 
l'ialérét  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  l'aliénation  d'une  propriété 
immobilière,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  w. 

D'après  le  dictionnaire  de  l'Académie,  préalable  signifie  :  ce  qui 
doit  éire  dit,  fait,  examiné  avant  qu'on  passe  outre.  L'interpréta- 
tion strictement  grammaticale  de  ce  texte  démontre  donc  bien 
<foe  le  paiement  de  l'indemnité  doit  précéder  la  prise  de  posses 
sion  ;  qaelle  serait,  du  reste,  l'utilité  de  ce  qualificatif  s'il  pouvait 
en  être  autrement? 

L'art.  6  de  la  Constitution  de  1847  est  la  reproduction  textuelle^ 
sur  ce  point,  de  l'art.  545  du  Code  civil  en  vigueur  à  Genève 
depuis  1804. 

Daudry  Lacantinerie,  commettant  ce  dernier,  s'exprime  en  ce» 
termes  :  l'iodemaité  doit  Hre  préalable,  c'est-à-dire  payée  anté- 
rtenrementèla  dépossession,  d'où  il  résulte  :  1.  Quel'expropriéal? 
droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion; 2.  qa'tl  peut  exiger  que  l'indemnité  lui  soit  payée  en  un  capi- 
tal ei  non  en  une  rente,  car  le  paiement  de  la  renie  ne  serait  pa» 
préalable.  [Précis  de  droit  civil,  tome  I,  p.  793.) 

La  première  loi  genevoise  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti' 
lité  publique  remonte  à  1834;  elle  fut  remaniée  dans  quelque»' 
parties  en  1865  et  lS67j  modifiée  pUis  sensiblement  en  1887,  enfin 
incorporée  telle  quelle,  sans  discas«ion,  dans  la  loi  du  15  juin 
180&  sur  les  routes,  constructions,  cours  d'eaux,  mines. 

La  loi  du  14  février  1834  (art.  26)  et  celle  du  11  septembre  1867 
(art.  30),  consacraient  tovtes  deux  le  principe  que  te  paiement  de 
l'indemnité  devait  précéder  la  prise  de  possession. 

La  loi  de  1867  parlait,  il  est  vrai,  de  consignation,  mais  il 
résulte  des  termes  des  art.  23  et  24  (loi  de  1834),  30  et  31  (loi  de 
1867),  que  celle-ci  ne  devait  s'opérer  qn'en  vue  de  l'ouverture 
d'un  ordre  immobilier,  s'il  y  avait  des  oppositions  ou  des  deman- 
des de  coUocation  sur  te  prix. 

En  1887,  des  raisons  d'opportunité  (voir  rapport  Gavard,  Mé- 
morial du  Grand  Conseil)  amenèrent  la  suppression  des  disposi' 
tions  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1867,  suivant  lesquelles  le  contesta- 
tion du  rapport  des  experts  empêchait  la  prise  de  possession,  et 
leur  remplacement  par  l'srt.  231,  loi  actuelle,  qui  déclare  que  la 
prise  de  possession  aura  lieu  dix  semaines  après  la  transcription 
de  l'arrêté  d'expropriation,  et  ne  pourra  être  empêchée  ni  telar- 


dée,  lors  même  que  le  propriétaife  demanderait  qu'un  nouvel  état 
des  lieux  fût  dreasé. 

Le  psiemenl  sntérieur  k  la  dépossession  est  conforme,  du  reste,  à 
Tesprit  de  la  Constitution,  qui  ne  veut  pas  qu'un  propriétaire  soit 
dépouillé  sans  récupérer  immédiatement  ce  qu'il  perd.  Tel  n'est 
pas  le  cas  si  la  somme  est  seulement  consignée,  car  de  longs 
délais  peuvent  s'écouler  avant  que,  toutes  difficultés  étant  réglées, 
l'exproprié  puisse  toucher,  non  pas  seulement  le  capital,  mais 
même  les  intérêts  de  la  somme  correspective  de  ce  qui  lui  «  été 
pris  ;  il  risque  même  de  se  trouver  dans  la  misère  si  son  immeu- 
ble est  sa  seule  fortune. 

Enfin,  Is  disposition  de  l'art.  231  de  la  loi  de  1895  a  le  très  grand 
inconvénient  de  permettre  la  démolition  de  l'immeuble  avant  que 
les  difficultés  relatives  à  l'indemnité  soient  réglées,  et,  par  consé- 
quent, de  priver  l'Autorité  judiciaire  du  seul  moyen  qu'elle  ait  de 
s'éclairer  sur  l'état  des  lieux  et  les  prétentions  réciproques  des 
parties. 

En  résumé,  l'interprétation  strictement  grammaticale  du  texte 
de  l'art.  6  de  la  Constitution,  celle  qui  en  a  été  faite  par  les  com- 
mentateurs (voir  Mémorial  du  Grand  Conseil,  rapport  Castoldi, 
sur  la  loi  sur  l'expropriation,  de  1865)  et  par  les  législateurs 
chargés  de  son  application  avant  la  loi  de  1887,  enfin  la  ratio  legù, 
sont  déterminantes  en  faveur  du  principe  que  le  paiement  de  l'in- 
demnité doit  précéder  la  prise  de  possession.  En  prescrivant  le 
contraire  dans  son  art.  231,  la  loi  du  15  juin  1895  a  violé  un  prin- 
cipe constitutionnel  auquel  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  législateur 
de  1887  de  porter  atteinte,  et  que  le  même-  législateur  avait  ins- 
crit dans  l'art.  219  de  la  même  loi. 

C'est  donc  avec  raison,  et  en  application  de  l'art.  6  de  la  Coqs- 
titutionet  de  l'art.  219  de  la  loi  sur  l'expropriation,  de  1895,  ifite 
les  mariés  Perrin  ont  formé  leur  demande.  ^ 

Par  ces  motifs,  la  Cour  admet,  à  Informe,  l'appel  interjeté  da" 
jugement  du  2  août  1907. 

Au  fond  réforme  et  met  à  néant  le  dit  jugement  et,  statuant  é 
nouveau  : 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  sommation  Pahud,  huissier,  du 
6  juillet  1897; 

Déboule  la  Ville  et  l'Etat  de  Genève  de  toutes  conclusi<HiB  con- 
traires... 

Iht.  ArtB.  CoiraUHe.    12.  Gcittrc 


29"^  Année 
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2  Décembre  1907 


LA 
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TRIBUNAL  FEDERAL 

Audience  du  20  Juin  1907. 

Présidence  de  M .  Perrier. 

Accident;  ouTrier  de  fabrique  blessé  ;  action  contre  ses  patrons  pour  in- 
validité partielle  ;  prescription;  art.  12^  loi  dn  25  Juin  1S81  ;  débott- 
tement;  recours  au  Tribunal  fédéral  contre  l'exception  de  prescrip- 
tion ;  inapplicabilite  de  Tart.  154  G.  0.  ;  re]et. 

Slorr  contre  Maag  et  Cie. 

En  matière  de  resi/onsabilUé  civile  des  fabricants^  les  actions 
en  dommages-intérêts  se  prescrivent  par  un  an^  à  compter  du 
jour  de  l'accident  {art.  12,  loi  du  25  juin  188 IJ.  La  prescription 
est  interrompue  conformément  à  Vart,  15k  C  O. 

Si  le  patron  paie  le  salaire  et  les  frais  de  maladie  de  son  ou- 
vrier blessé^  pendant  son  incapacité  temporaire  de  travail^  ces 
paiements  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  acomptes  dans 
le  sens  de  l'art.  15^i^  ch.  i,  C.  O.  L'ouvrier  ne  peut^  par  consé- 
quent, pas  invoquer,  dans  ce  cas,  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion ;  il  ne  pourrait  en  faire  état  que  si  le  patron  avait  su  ou  dû 
savoir^  au  moment  de  ces  paiements^  que  l'accident  aurait  des 
suites  dont  il  pourrait  être  rendu  responsable. 
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En  fait  : 

A .   L'ouvrier  Storr,  travaillaAt  pour  le  compte  de  la  fabrique 
de  meubles  Maag  et  Cie,  à  Hochdorf,  s*est  blessé  le  pouce  dans 
une  machine,  le  27  octobre  1904.  L'entreprise  est  soumise  à  la 
responsabilité  civile  des  fabricants.  Storr  resta  en  traitement  jus- 
qu'au 22  novembre  1904  chez  le  docteur  Baumli,  à  Hochorf,  et 
reprit  le  travail  chez  Maag  et  Cie  le  24  novembre,  pour  le  quitter 
de  nouveau  peu  de  temps  après.  Maag  et  Cie  payèrent  à  Storr  son 
salaire  dès  la  date  du  27  octobre  jusqu'au  23  novembre  1904.  Les 
paiements  étaient  inscrits  dans  le  livre  de  paye  journalieri  sous  la 
désignation  «  accident»,  en  date  des  29  octobre,  12  et  26  novem- 
bre. En  outre,  les  fabricants  réglaient,  le  6  décembre  1904,    la 
note  du  docteur  Baumli.  Le  27  décembre,  ils  remettaient  à  la  Pré- 
fecture de  Hochdorf  l'avis  de  sortie  relatif  à  l'accident  de  Storr. 
Après  sa  sortie  de  l'atelier,  ce  dernier  se  Ht  traiter  par  le  docteur 
Steiger,  à  Lucerne.  Ce  docteur  lui  délivra,  le  26  octobre  1905,  nn 
certificat  de  guérison,  avec  invalidité  partielle  et  permanente  de 
8  à  10  %.  Le  7  novembre  1905,  Storr  réclama  aux  fabricants  une 
indemnité  de  4000  francs.   Ceux-ci  refusèrent.  Les  25/29  mars 
1906,  Storr  intenta  contre  Maag  et  Cie,  par  devant  le  Tribunal  de 
district  de  Hochdorf,  une  action  en  dommages- intérêts,  pour  la 
somme  de  2460  francs,  avec  intérêts  à  5  ^Jq,  dès  le  27  octobre  1904. 
Maag  et  Cie  soulevèrent  l'exception  de  prescription,  mais  le  Tri* 
bunal  récarta,en  déclarant  que  la  prescription  avait  été  interrom- 
pue par  le  fait  que  les  intimés  avaient  payé  à  Storr  son  salaire, 
ainsi  que  la  note  du  docteur  Baumli.  La  Cour  d'appel  de  Lucerne, 
au  contraire,  a  admis  l'exception  de  prescription  des  intimés  et 
écarté  la  demande  ;  elle  motive  ainsi  sa  décision  :  L'action  intentée 
en  raison  d'une  invalidité  passagère  représente  quelque   chose 
d'indépendant  et  d'absolument  différent  de   l'action  à  laquelle 
pourrait  donner  lien  une  invalidité  permanente.  Par  conséquent, 
si  une  indemnité  a  été  accordée  dans  le  premier  cas,  on  ne  peut 
pas  considérer  celle-ci  comme  une  sorte  d'acompte  à  faire  valoir 
dans  le  second  cas.  D'ailleurs,  rien  dans  les  actes  des  intimés  ne 
permet  de  dire  qu'ils  ont  payé  un  acompte  au  demandeur,  dans  le 
sens  de  l'art.  154,  ch.  1,  C.  0.,  et  qu^ils  ont,  par  conséquent,  re- 
connu une  dette  vis-à-vis  de  lui.  Bien  plus,  on  devrait  admettr*t 
que,  par  leurs  paiements,  les  intimés  voulaient  désintéresser  com- 
plètement le  demandeur  pour  ses  prétentions  d'alors  et  se  libérer 
de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  lui. 


*'V^,^.^.»^ 
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B.  Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  le  juge- 
ment de  la  Cour  d'appel  et  a  conclu  à  la  non  admission  deTexcep- 
tion  de  prescription  opposée  à  son  action  par  les  intimés. 

C,  Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  recours  et  à  la  confirma- 
tion du  jugement  d'appel. 

Arrêt.  En  droit: 

D*après  l'art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  les  actions  en  dommages-intérêts  se  prescrivent 
par  un  an  à  compter  du  jour  de  l'accident.  En  ce  qui  concerne 
l'interruption  de  cette  prescription,  ce  sont  (comme  le  Tribunal 
fédéral  l'a  déjà  déclaré;  voir,  par  exemple,  Rec,  off.^  XXIII,  i, 
page  940,  note  3)  les  dispositions  générales  du  C.  O.,  spécialement 
celles  contenues  dans  Tart.  154,  qui  sont  applicables.  11  n'y  a, 
d'ailleurs,  pas  d'hésitation  à  avoir  sur  ce  point,  puisque  dans  la 
nouvelle  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  chemins  de  fer,  du  28 
mars  1905,  art.  14,  al.  2,  il  est  expressément  stipulé  que  la  sus- 
pension et  Tinterruption  de  la  prescription  sont  réglées  par  le  droit 
fédéral  des  Obligations. 

Depuis  Taccident  du  demandeur  (27  octobre  1904)  jusqu'à  Tin* 
troduction  de  l'action  contre  les  intimés  (7  novembre  1905)  plus 
d'une  année  s'était  écoulée.  L'action  était  donc  prescrite  depuis 
peu,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  été  interrompue,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  parle  fait  que  les  intimés  lui  avaient  payé 
son  salaire  jusqu'au  23  novembre  1904,  ainsi  que  la  note  du  docteur 
Baumli.  Mais,  cette  manière  de  voir,  d'accord  avec  l'instance  can- 
tonale, doit  être  écartée  pour  les  motifs  suivants  : 

11  n'y  a  reconnaissance  de  la  dette,  dans  le  sens  de  l'art.  154. 
ch.  1,  C.  0.,  que  lorsque  son  existence  est  implicitement  reconnue 
par  le  débiteur,  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  équivoque 
aux  yeux  du  créancier. 

On  peut  admettre  qu'un  patron  se  considère  comme  légalement 
forcé  de  payer  son  salaire  et  ses  frais  de  maladie  à  un  ouvrier 
blessé,  pendant  la  durée  de  son  incapacité  de  travail.  Mais,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  la  reconnaissance  de  cette  dette  s'étende  à 
toutes  les  actions  qui  pourraient  naître  dans  l'avenir,  à  la  suite  de 
Taccident;  cette  reconnaissance  se  limite  au  dommage  existant, 
ou  à  celui  dont  les  conséquences  peuvent  être,  dès  à  présent,  dé- 
terminées. 

Ainsi  le  paiement  du  salaire  et  de  la  note  du  docteur,  que  les 
intimés  ont  fait,  sans  l'accompagner   d'aucune  réserve,  ne  peut 
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être  considéré  comme  un  acompte  si  une  action  nouvelle  vient  à 
être  introduite  ;  il  doit,  au  contraire,  faire  tomber  toute  action  en 
cours.  Pour  qu'un  pareil  paiement  eût  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription,  il  aurait  fallu  qu'au  moment  de  ce  paiement,  les  suites 
de  l'accident  existassent  déjà  virtuellement,  et  qu'elles  fussent  déjà 
connues  du  patron,  ou  qu'il  dût  les  connaître. 

Dans  ce  cas,  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  au  demandeur  qui 
déclare  la  prescription  interrompue.  En  l'espèce,  le  demandeur 
n'a,  en  aucune  manière,  prétendu  qu'au  moment  où  les  intimés  lui 
avaient  payé  son  salaire  et  sa  note  de  médecin,  il  se  soit  attendu  à 
une  invalidité  permanente,  ou  même  à  une  incapacité  de  travail 
prolongée  ;  le  fait  que  le  demandeur  a  repris  le  travail  le  24  no- 
vembre prouverait  plutôt  le  contraire.  La  prescription  de  l'action, 
qui  a  commencé  avec  Taccident,  n'a,  dès  lors,  pas  été  interrompue 
par  ces  paiements  et  était,  par  conséquent,  acquise  au  moment  de 
la  poursuite.  (Voir  Ret\  off,.  XVII,  page  747,  note  4;  XXIH, 
page  940,  note  3.  Voir  aussi,  sur  la  responsabilité,  en  droit 
allemand,  les  arrêts  du  Tribunal  d'Empire,  dans  Eger,  arrêts  en 
matière  de  législation  sur  les  chemins  de  fer,  2,  n<»43,  et  18,  n*  143  ; 
et,  pour  le  droit  français,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dans 
Dalloz,  1904,  pages  162, 166,  514.) 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
écarté,  et  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  de  Lucerne,  du  15  mars 
1907,  confirmé.  {Traduit  P.  V./ 

AuDiBNCB  DU  13  Septbmrbb1907. 

Présidence  de  M.  J^eger. 

Convention  immobilière  ;  inexécution  d'une  route  ;  action  en  dommages- 
intérêts:  admission  ;  recours  ;  litige  soumis  aux  dispositions  du  droit 
cantonal  ;  irrecevabilité. 

Henneberg  contre  Société  immobilière  du  Chemin  des 
Jardins  1  A,  2  B,  3  C,  4  D,  5  E  et  6  F. 

/.  Lorsque  les  obligations  assumées  par  une  partie  dans  une 
convention  font  partie  intégrante  d'un  contrat  ae  {^ente  immobi-- 
Hère,  le  litige  né  à  l'occasion  de  leur  inejrécution  ressortit  en 
entier  au  droit  cantonal,  en  vertu  de  l'art,  23i,  al.  1,  C.  O.,  et 
échappe  ainsi  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral. 

Il,  Lorsque,  dans  un  canton^  le  Code  des  Obligations  a  été  dé- 
claré, par  le  législateur  cantonal,  ou  est  considéré  comme  ayant 
force  ae  loi  complémentaire  dans  les  matières  demeurant  régies 

far  le  droit  cantonal,  c'est  non  plus  à  titre  de  droit  fédéral  ^  mais 
ien  à  titre  de  droit  cantonal  subsidiaire,  qu*il  en  est  fait  usage. 
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lien  résulte  quCy  dans  ce  cas, son  application  échappe^  en  sferlu 
des  art,  56  et  57  Org.  jud,  féd.^  à  V appréciation  au  Tribunal 
fédéral  jugeant  comme  instance  en  réforme, 

A.  Suivant  actes  reçus  Ch.  Page,  notaire,  à  Genève,  le  25  juia 
1902,  il  a  été  constitué  six  sociétés  anonymes  différentes,  ayant 
toutes  siège  à  Plainpalais,  et  pour  but  ou  pour  objet  Tachât  de 
terrains  situés  en  ce  dernier  iieu^  la  construction  de  maisons  loca- 
tives  sur  les  sols  ainsi  acquis  et  la  revente  de  ces  immeubles.  La 
raison  sociale  de  chacune  d'elles  était  «  Société  immobilière  du 
Chemin  des  Jardins  »,  avec,  pour  chacune,  une  adjonction  diffé- 
rente, savoir  :  pour  la  première,  1  A  ;  pour  la  seconde,  2  B  ;  pour 
la  troisième,  3  C  ;  pour  la  quatrième,  4  D  ;  pour  la  cinquième,  5  K  ; 
enfin,  pour  la  sixième,  6  F. 

Par  acte,  également  reçu  Ch.  Page,  notaire,  le  27  août  1902, 
Jean-Benjamin  Henneberg,  à  Plainpalais,  a  vendu  à  la  Société 
immobilière  du  Chemin  des  Jardins  1  A,  la  sous-parcelle  4852  A, 
d'une  contenance  de  343,9  mètres  carrés,  détachée  de  la  parcelle 
4852,  feuille  14  de  Plainpalais,  qu*il  possédait  au  dit  lieu. 

Par  un  second  acte,  reçu  comme  le  précédent,  à  la  même  date, 
Henneberg  a  vendu  à  la  Société  immobilière  du  Chemin  des  Jar- 
dins 2  B,  la  sous-parcelle  4852  B,  d'une  contenance  de  258,4  mè- 
tres carrés,  détachée  de  la  parcelle  4852,  feuille  14,  plus  haut  in- 
diquée. 

Enfin,  par  un  troisième  acte,  reçu  par  le  même  notaire,  le  même 
jour,  la  Société  immobilière  du  Chemin  des  Jardins,  3  C,  a  acquis 
du  même  vendeur,  détachée  de  la  même  parcelle  4852,  feuille  14, 
la  sous-parcelle  4852  6',  d'une  contenance  de  387,35  mètres  carrés. 

Chacun  de  ces  trois  actes  renferme,  sous  chiffre  5  des  conditions 
de  la  vente,  une  clause  identique,  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  vendeur  établira  un  chemin  de  douze  mètres  de  largeur,  à 
Touest  de  la  parcelle  vendue  ;  ce  chemin  sera  empierré,  canalisé 
et  pourvu  de  trottoirs,  avec  bordures,  aux  frais  du  vendeur.  Si  la 
vieille  maison,  qui  existe  de  l'autre  côté  de  la  rue  projetée,  empiète 
sur  cette  dernière,  cet  empiétement  sera  toléré  pendant  cinq 
années. 

«  V acheteur  aura  le  droit  de  passage  et  de  jour  le  plus  étendu 
sur  ce  chemin,  qui  communiquera  au  boulevard  de  Saint-Georges  et 
au  quai  du  Rhône.  » 

Prétendant  que  leur  vendeur,  Henneberg,  ne  s'était  pas  conformé 
aux  engagements  qu'il  avait  assumés  à  leur  égard  dans  la  clause 
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sous  chiffre  5  des  conditions  des  ventes  ayant  fait  Tobjet  des  actes 
du  27  août  1902,  les  trois  Sociétés  immobilières  du  Chemin  des 
Jardins,  1  A,  2  B  et  3  C,  le  mirent,  d'abord  par  lettres,  puis  par 
sommation  du  14  mars  1904,  en  demeure  d'avoir  à  remplir  immé- 
diatement toutes  les  obligations  lui  incombant  à  teneur  de  la  clause 
susrappelée,  faisant  d'ailleurs  toutes  dues  réserves  pour  le  préju- 
dice qu'ellei^  pouvaient  avoir  subi  déjà,  ou  qu'elles  pourraientsubir 
encore  du  fait  de  Tinexécution  de  ses  engagements. 

Par  exploit  du  31  août  1904,  Jacques  van  Leisen  fils,  architecte, 
à  Plainpalais,  agissant  au  nom  et  comme  président  du  Conseil 
d'administration  des  «  Sociétés  immobilières  du  Chemin  des  Jar- 
dins »,  sans  désigner  celles-ci  plus  spécialement,  et  sans  dire, 
notamment,  s'il  entendait  les  représenter  ainsi  toutes  les  six,  ou 
seulement  les  trois  d'entre  elles  qui  se  trouvaient  d'une  manière 
directe  au  bénéfice  des  actes  susrappelés,  du  27  août  1902,  ouvrit 
action  devant  le  Tribunal  de  première  instance  du  canton  de  Genève 
)^  contre  Jean-Benjamin  Henneberg,  en  concluant  à  ce  qu'il  plût  au 

V  Tribunal  : 

::  «  Condamner  Henneberg  à  mettre  immédiatement  dans  l'état 

prévu  dans  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  le  chemin 
dit  David-Dufour,  et  ce  à  peine  de  50  francs  par  jour  de  retard; 

ri 

«  Le  condamner,  en  outre,  à  payer  à  van  Leisen  q.  q.  a.  la  somme 
de  2000  francs,  pour  le  préjudice  causé  parle  retard  apportée 
l'exécution  des  dites  conventions; 
«  Ce,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  et  sous  toutes  réserves.  » 
^  H  Dans  la  suite  du  procès,  devant  le  Tribunal  de  première  instance, 

Tavocat  de  la  partie  demanderesse  ne  désigna  plus  celle-ci  que 
sous  le  nom  de  «/a  Société  immobilière  de  la  Rue  (ou  du  Chemin) 
des  Jardins»,  ou  sous  l'appellation  de  «/a  société  demanderesse». 
Par  écriture  du  9/14  juin  1905,  il  prit  les  conclusions  suivantes, 
modifiant  celles  sus-indiquées  :  «  plaise  au  Tribunal  : 
«Condamner  B.  Henneberg  à  payer  à  van  Leisen  q.  q.  a.  : 
«  i.  La  somme  de  3000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
1^  le  préjudice  causé  aux  immeubles  de  la  Société  immobilière  de  la 

I*  Rue  des  Jardins,  par  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  route 

promise  par  lui  ; 

«2.  La  somme  de  2000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  causé  par  l'inexécution  d'une  partie  des  travaux 
nécessaires  à  l'aménagement  complet  de  ladite  route  et  par  l'éta- 
blissement d'une  clôture  en  treillis,  dit  «chabaury»,  sur  la  route, 
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€t  autour  d'un  fossé  et  d^une  parcelle  de  terrain  faisant,  en  réalité, 
partie  de  la  route  promise,  et  conservée  par  Henneberg  pour  la 
convenance  de  son  immeuble  ; 

«  Ordonner  à  Henneberg  de  mettre  immédiatement  dans  Tétat 
prévu  par  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  le  chemin , 
dit  David-Dufour,  qu'il  s'était  chargé  d'établir  à  la  date  du  27  août 
1902,  et  ce  à  peine  de  50  francs  par  jour  de  retard  ; 

4(  Et  c'est  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

4i  Et,  subsidiairementy  et  pour  le  cas  où  Henneberg  contesterait 
tout  ou  partie  de  l'exactitude  des  faits  «ténorisés»  dans  les  pré- 
sentes, ou  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés  : 

«  Acheminer  van  Leisen  q.  q.  a.  à  la  preuve  des  faits  4c  tcnorisés, 
et,  notamment,  à  prouver  : 

«  1.  Que,  malgré  des  mises  en  demeure  et  des  réclamations 
réitérées,  sieur  Henneberg  n'a  pas  exécuté  les  obligations  qui  lui 
incombaient  en  vertu  des  stipulations  de  son  acte  de  vente,  relati- 
vement à  l'aménagemeat  de  la  route  promise  par  lui  ; 

«  2.  Que  rinexécution,  d'abord  totale,  puis  partielle,  des  travaux 
nécessaires,  a  causé  à  la  société  demanderesse  un  préjudice  qu'il 
n'est  pas  exagéré  de  fixer  à  3000  francs  ; 

«  3.  Qu'Henneberg  occupe  indûment,  et  a  entouré  d'une  clôture 
empiétant  sur  la  route,  une  parcelle  comprise  dans  le  plan  de 
ladite  route  ; 

«  4.  Qu'il  se  refuse  à  mettre  en  état  convenable  l'extrémité  de  la 
route  ; 

«5.  Que  des  réclamations  nombreuses  et  fréquentes  se  sont  éle- 
vées de  la  part  des  locataires  des  immeubles  de  la  société  pour 

■ 

tous  les  faits  signalés  plus  haut,  et  que  de  nombreux  locataires  ont 
quitté  les  locaux  loués  à  cause  du  mauvais  état  de  la  route  et  des 
dangers  de  son  aménagement  incomplet  ; 
«  Pour,  sur  le  vu  des  enquêtes,  être  conclu  comme  ci-dessus.  » 
Le  défendeur  conclut  au  rejet  de  toutes  les  conclusions,  tant 
principales  que  subsidiaires  des  demanderesses,  en  soutenant,  en 
résumé,  qu'abstraction  faite  de  son  engagement  de  faire  disparaître 
Tempiètement  de  la  vieille  maison  sur  la  route  projetée,  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  la  clause,  sous  chiffre  5,  des  actes  du  27  août 
1902,  ne  lui  fixait  aucun  délai  pour  l'exécution  de  ses  obligations  ; 
qu'il  avait,  d'ailleurs,  rempli  tous  les  engagements  qu'il  avait  assu- 
més dans  ladite  clause,  sauf  celui  relatif  à  la  vieille  maison,  pour 
l'exécution  duquel  il  avait  un  délai  de  cinq  ans  dès  le  27  août  1902  ; 
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enfin,  que  les  demanderesses  n'avaient  subi,  ni  ne  |K>u valent  établir 
avoir  subi  aucun  préjudice. 

B,  Par  un  premier  jugement,  du  30  septembre  1905,  le  Tribunal 
de  première  instance,  préparatoirementet  sans  rien  préjuger,  fond 
et  dépens  réservés,  achemina  la  «société  demanderesse)^  à  rapporter 
la  preuve  offerte  en  «ses»  conclusions  du  9/14  juin  1905,  en  réser- 
vant au  défendeur  toute  preuve  contraire,  et  renvoya  la  cause  à  une 
audience  ultérieure  a  cet  effet. 

Les  enquêtes  autorisées  par  ce  premier  jugement  ayant  eu  lieu, 
le  représentant  de  la  partie  demandei*e88e  prit,  le  22/28  novembre 
1905,  les  conclusions  suivantes  : 

«  Plaise  au  Tribunal  : 

«  Adjuger  à  la  société  demanderesse  ses  conclusions  introduc- 
tives  d'instance,  modifiées  par  les  conclusions  du  9/14  juin  1905,  et 
tendant  à  la  condamnation  d'Henneberg  en  5000  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  et  à  la  remise  du  chemin  dans  l'état 
prévu  par  le  contrat  de  vente.  » 

Le  défendeur,  de  son  côté,  persista  dans  ses  conclusions  libéra- 
toires. 

Le  31  janvier  1906,  le  Tribunal  de  première  instance  rendit  un 
second  jugement  portant,  en  son  dispositif,  ce  qui  suit  : 

«Le  Tribunal,  jugeant  incidemment  : 

«  Constate  que  la  clause  5  de  «Tacte»  Page,  notaire,  du  27 
août  1902,  doit  être  interprétée  dans  ce  sens  que  la  rue  promise 
par  Henneberg  devait  être  mise  en  état  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
assez  tôt  pour  que  la  location  des  immeubles  de  la  «société)^  ne 
fût  pas  entravée  ; 

«Acheminer  les  parties  à  établir,  par  toutes  voies  de  droit, 
comment  et  pourquoi  la  commune  de  Plainpaiais  a  refusé,  jusque 
tout  dernièrement,  d'accepter  la  rue  David -Dufour  ; 

«  Réserve  le  surplus  du  fond  et  les  dépens.  )^ 

A  l'audience  du  25  juin  1906,  le  mandataire  de  la  partie  deman- 
deresse réduisit  ses  conclusions,  ou  déclara  ne  plus  persister  que 
dans  celles  tendant  à  la  condamnation  du  défendeur  au  paiement 
de  la  somme  de  5000  francs  à  la  «  Société  des  Jardins  »,  pour  le 
préjudice  causée  cette  dernière,  sous  suite  de  tous  dépens. 

Enfin,  le  12  juillet  1906,  le  Tribunal  de  première  instance  rendit 
son  jugement  sur  le  fond.  Le  dispositif  en  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 
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«  Le  Tribunal»  jugeant  en  premier  ressort  : 

«Condamne  Henneberg  à  payer  à  la  «Société  demanderesse  la 
somme  de  800  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déboute  respectivement  les  parties  de  toutes  autres,  plus  am- 
ples ou  contraires  conclusions  ; 

«Condamne  le  défendeur  aux  dépens  taxés  à  249  fr.  35, outre  le 
coût  du  présent  Jugement.  » 

(7.  Sur  appel  d'Henneberg,  ces  trois  jugements  furent  confirmés. 

D 


E.  Henneberg  a  recouru . 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  Aux  termes  de  Tart.  71^  al.  1  et  2,  O.  J.  F.,  il  y  a 
lieu  d'examiner,  préalablement  à  toute  chose,  si  le  recours  n'appa- 
raît pas  de  prime  abord  comme  irrecevable. 

Il .  Tout  le  litige  porte  sur  la  question  de  savoir,  d'abord,  quelles 
sont  les  obligations  que  le  recourant  a  assumées  sous  chiffre  5  des 
conditions  de  vente  insérées  dans  les  contrats  du  27  août  1902, 
vis-à-vis  des  sociétés  intimées,  ou  de  trois  d'entre  elles  ;  puis,  si 
ces  obligations,  le  recourant  les  a,  ou  non,  remplies;  enfin,  et  une 
fois  admis  que  le  recourant  n'a  pas  exécuté  les  obligations  qui 
lui  incombaient,  lesquelles,  parmi  les  six  sociétés  demanderesses, 
étaient  en  droit  de  s'en  prévaloir,  et  au  paiement  de  quelle  somme 
le  recourant  devait  être  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
vis-à-vis  d'elles  toutes,  ou  vis-à-vis  de  celles  seulement  d'entre 
elles  qui  seraient  reconnues  en  droit  d'invoquer  les  clauses  des 
contrats  du  27  août  1902.  Tout  le  débat  se  résume  ainsi  dans  l'in- 
l«rprétation  de  l'art.  5  des  dits  contrats,  et  dans  la  question  de 
savoir  si  le  recourant  s'est,  ou  non,  conformé  aux  engagements  par 
lui  contractés  sous  cet  article  5,  et,  dans  la  négative,  quelle  indem- 
nité il  doit  être  tenu  de  payer  aux  sociétés  demanderesses  ou  à 
quelques-unes  d'entre  elles.  ' 

Or,  l'art.  5  des  contrats  du  27  août  1902,  qui,  seul,  est  ainsi  à  la 
base  de  tout  le  procès,  n'a  pas  pour  objet  autre  chose  que  l'une 
des  conditions  mêmes  de  l'acquisition  par  les  Sociétés  immobilières 
du  Chemin  des  Jardins  1  A,  2  B  et  3  C,  des  immeubles  du  recou- 
rant. Les  obligations,  que  ce  dernier  assumait  sous  ledit  article  5, 


faisaient  et  font,  en  d'autrea  termes,  partie  intégrante  des  contrats 
de  ventes  immobilières  qu'il  a  passés  avec  trois  des  sociétés  di^ 
mandercsses.  Et,  conséquemment,  le  litige  tout  entier  ressortit  au 
droit  cantonal,  en  vertu  de  l'art.  231,  al.  1,  C.  0.,  et  échappe 
ainsi  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral  (art.  56  et  57  O.  J .  F.  ; 
Rec.  Qff.,  XVI,  n»  23,  consid.  3,  page  168;  ihid.,  XXII,  n*  20. 
consid.  2,  page  72  ;  ibid.^  n»  180,  consid.  2,  page  1080.) 

Faudrait-il  voir,  d'ailleurs,  dans  l'arl.  5  des  contrats  du  27  août 
1902,  contrairement  à  ce  que  l'on  vient  d'admettre,  une  clause 
renfermant  une  convention  indépendante  des  ventes  immobilières 
dont  cependant  il  ne  parait  pas  qu'elle  puisse  être  détachée,  qu'a- 
lors on  se  trouverait  en  présence  d'un  contrat  accessoire  de  cons- 
titution de  servitudes  (de  passage  et  de  vue),  sur  un  chemin  à  créer 
et  à  aménager  en  des  conditions  déterminées,  soit  de  l'un  des 
contrats  prévus  à  l'art.  10  C.  O.  et  soumis,  et  quant  à  la  forme  et 
quant  au  fond, au  droit  cantonal.  {Rec.  off.,  XXIU,  n*  27, consid.  k, 
page  148.)  Le  Tribunal  fédéral  n'en  serait  donc  pas  moins  incom- 
pétent pour  connaître  de  ce  procès  au  fond. 

Il  est  indifférent  que,  comme  le  dit  le  recourant,  il  n'existe  plus, 
en  droit  genevois,  en  dehors  des  art.  1617,  1653,  1655  et  1656  C, 
Napoléon,  se  rapportant  à  de  tout  autres  cas,  aucune  disposition 
spéciale  aux  ventes  d'immeubles,  et  que  les  instances  canlonaW 
aient  jugé  la  cause  en  faisant,  implicitement,  application  des  dis- 
positions du  Code  fédéral  des  Obligations  «  comme  droit  principal 
substitué,  dans  le  canton  de  Genève,  aux  dispositions  générales 
des  art.  1582  et  suiv.  C.  Napoléon».  En  effet,  lorsque,  dans  un 
canton,  le  C.  0.  a  été  déclaré  par  le  législateur  cantonal,  ou  e^l 
considéré  comme  ayant  force  de  loi  complémentaire  dans  les  ma- 
tières demeurant  régies  par  le  droit  cantonal,  c'est  non  plus  à 
titre  de  droit  fédéral,.mais  bien  à  titre  de  droit  cantonal  subsidiaire, 
qu'il  est  applicable,  en  sorte  que  la  première  condition  de  receva- 
bilité d'un  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral,  prévue  aux 
art.  56  et  57  0.  J.  V .  (violation  possible  de  la  loi  fédérale)  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  causes  jugées  par  les  tribunaux  cantooanx 
en  application,  ou  appelant  l'application,  du  C.  O.,  comme  droit 
cantonal  subsidiaire.  {Rec  off„  XXVIII,  ii,  n"  62.  consid.  1.) 
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Farces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  prononce:  Il  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours... 
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(Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
Audience  du  15  Octobre  1907. 

Présidence  de  M.  Soldati. 

Bail  à  ferme;  réquisition  d'inventaire  du  bailleur;  mise  en  fourrière 
d'une  Jument  ;  plainte  écartée  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  !<>  vali- 
dité de  l'inventaire;  2**  non  régularité  de  l'enlèvement;  rejet  du 
recours. 

Arnal. 

/.  Sous  le  nom  de  meubles  garnissant  les  locaux\  aux  termes 
de  Vart.  2%  6'.  0.,  la  loi  entend  désigner  tous  les  biens  de  nature 
mobilière  y  sans  distinction  de  leur  nature^  quisers^ent,  soit  à  l'ar- 
rangement^ soit  à  l'usage  de  ces  lieux. 

Les  animaux,  par  conséquent,  sont  bien  irisés  par  la  loi  ;  ils 
constituent,  en  effet,  spécialement  dans  les  baux  à  ferme,  la  prin- 
cipale garantie  du  bailleur. 

IL  Le  déplacement,  par  l'Once,  d'un  objet,  simplement  porté 
dans  un  inçentaire,  constitue  une  mesure  illégale,  l'art.  98  L.  P. 
n'étant  pas  applicable,  même  par  analogie,  à  la  prise  d'in- 
ventaire. 

A.  Par  lettre  du  10  août  1907,  Mariotti  et  Cie,  à  Lausanne,  ont 
requis  TOffice  des  poursuites  de  Morges  de  les  protéger  provisoi- 
rement dans  leur  droit  de  rétention  sur  les  biens  mobiliers  de  leur 
fermier,  Paul  Arnal,  pour  garantir  une  année  de  bail,  dès  le  12 
juillet  1907,  à  raison  de  800  francs  Tan,  payables  par  mois. 

L'Office  procéda  immédiatement  à  la  prise  d'inventaire  d'une 
jument  noire,  d'une  valeur  estimative  de  800  francs,  et^  vu  le  dé- 
part annoncé  du  débiteur,  faisant  application  de  l'art.  98,  al.  3, 
mit  en  fourrière  la  jument  inventoriée,  en  la  plaçant  dans  l'écurie 
au  syndic  de  Buchillon^  désigné  comme  gardien. 

B.  Là-dessus,  Paul  Arnal  a  recouru  aux  autorités  de  surveillance 
«n  concluant  à  l'annulation  de  la  prise  d'inventaire,  et  en  faisant 
valoir  les  arguments  suivants. 

Il  n'existait  entre  parties  qu'un  contrat  verbal  de  bail  à  loyer,  au 
mois.  Ce  contrat  a  été  résilié  moyennant  notification,  en  confor- 
mité des  art.  276  et  277  C.  0..  et  toutes  les  mensualités,  à  raison 
de  66  francs  par  mois,  ont  été  régulièrement  payées. 

La  somme  de  800  francs,  réclamée  par  Mariotti  et  Cie,  constitue 
une  prétention  injustifiée  ensuite  de  la  résiliation  du  bail.  Or,  le 
droit  de  rétention  prévu  à  l'art.  294  C.  0.  n'est  accordé  que  pour 
garantir  le  paiement  du  loyer,  non  celui  des  indemnités  pour  rési- 
liation de  contrat. 


..     i 
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La  prise  d'inventaire  n'était  donc  pas  justifiée,  puisque  le  droit 
de  rétention,  dont  la  protection  était  demandée,  n'existait  pas. 

A  supposer  que  la  mesure  fût  justifiée,  c'est  sans  droit  que  l'Of- 
fice a  pris  possession  de  la  jument  inventoriée,  et  Ta  mise  en 
fourrière.  L'art.  98  n'est  pas  applicable  à  la  prise  d'inventaire,  et 
le  plaignant  réserve  expressément  toutes  demandes  de  dommages- 
intérêts. 

Le  recourant  faisait  observer,  en  outre,  qu'une  jument  ne  peut 
guère  être  considérée,  au  point  de  vue  du  droit  de  rétention^  comme 
un  meuble  garantissant  les  locaux  loués  et  servant,  soit  à  l'arran- 
gement, soit  à  l'usage  de  ceux-ci,  comme  le  suppose  l'art.  294  C.O. 

C.  Par  décision  du  23  septembre,  l'autorité  cantonale  supérieure, 
confirmant  la  décision  du  Président  du  Tribunal  de  Morges,  a 
écarté  le  recours,  à  l'appui  des  motifs  suivants  : 

La  réquisition  d'inventaire  formulée  par  Muriotti  et  Cie  était 
destinée  à  garantir  le  paiement  d'un  fermage  et  non  de  dommages- 
intérêts.  Le  recourant,  reconnaissant  lui-même  qu'il  occupait  les 
lieux  en  vertu  d'un  contrat  de  bail,  qu'il  dit  avoir  conclu  verbale- 
ment,  l'Office  a  ag^  correctement  en  procédant  à  l'inventaire  et  en 
y  comprenant  la  jument.  Si  le  recourant  prétend  qu'elle  n'était  pas 
soumise  au  droit  de  rétention,  la  décision  de  cette  question  doitètre 
réservée  au  juge  ;  mais  du  moment  que  la  jument  se  trouvait 
dans  l'écurie  dépendant  des  locaux  loués,  l'Office  devait  l'invento- 
rier. 

Quant  au  déplacement,  il  peut  avoir  lieu,  non  seulement  en  ma- 
tière de  saisie,  mais  aussi  en  matière  de  prise  d'inventaire,  si 
l'Office  l'estime  nécessaire.  En  l'espèce,  étant  donné  le  départ 
prochain  annoncé  par  le  plaignant,  le  déplacement  de  la  jument 
était  justifié. 

D,  C'est  contre  cette  décision  qu'Arnal  a  recouru,  en  temps 
utile,  au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant,  purement  et  simplement, 
les  arguments  développés  devant  les  instances  cantonales. 

A  rrêt. 

En  droit  :  1.  En  requérant  la  prise  d'inventaire,  les  créanciers 
ont  déclaré  expressément  que  cette  mesure  était  destinée  a  garan- 
tir non  le  paiement  d'une  indemnité  pour  résiliation  de  contrat, 
mais  celui  d'une  année  de  fermage. 

A  ce  point  de  vue,  la  prise  d'inventaire  était  donc  parfaitement 


-  ♦ 
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justifiée,  roftice  n'ayant  à  examiner,  ni  si  le  fermage  était  dû  ou 
DOD,  ni  si  le  contrat  de  bail  existait  encore  ou  avait  été  résilié. 

II.  C'est  à  tort  que  le  recourant  prétend  que  la  jument  ne  ren^ 
trait  pas  dans  la  catégorie  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués, 
et  qui  servent,  soit  à  Tarrangement,  soit  à  Tusage  de  ces  lieux, 
ainsi  que  le  suppose  Tart.  294  CO .  Sous  le  nom  de  meubles,  la 
loi  entend  désigner  tous  les  biens  de  nature  mobilière,  sans  dis- 
tinction de  leur  nature,  et  par  conséquent  aussi  les  animaux,  les- 
quels, spécialement  dans  les  baux  à  ferme,  constituent  la  princi- 
pale garantie  du  bailleur.  La  jument  en  question  se  trouvant  dans 
les  locaux  loués,  c'est  donc  à  raison  que,  toute  question  de  droit 
matériel  réservée,  l'office  Ta  inventoriée. 

III.  Quant  au  déplacement  de  la  jument,  il  est  certain  que  cette 
mesure  était  illégale,  l'art.  98  n'étant  pas  applicable  même  par 
analogie  à  la  prise  d'inventaire  (voir  Rec.  Off.  des  arrêts  du  T.  F., 
éd.'  spéciale,  t.  6,  n^  2).  Toutefois,  le  recourant  n*a  pas  demandé 
l'annulation  de  la  mesure  par  laquelle  la  jument  a  été  déplacée, 
mais  s'est  borné  à  réserver  toutes  demandes  de  dommages- 
intérêts. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  donc  aucune  décision  à  prendre  à  ce 
sujet. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  du 
Tribunal  fédéral  prononce  :  1.  Le  recours  est  écarté... 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AuDiBNCB  DU  19  Octobre   1907. 

Présidence  de  M.  Grak. 

Bureau  de  placement  ;  contravention  aux  art.  5-7, 10  du  règlement  du  81 
ioillet  1905  et  art.  15  0.  pén.  ;  appel;  art.  403  C  instr.pén.  ;  prétendue 
violation  des  art.  31,  86  et  64Gon8t.  gen. ,  1  G.  inst.  pén.,  3,  4,  31.64, 
GoBSt.  féd.  et  340.  86,  G.  0.  ;  absence  de  violation  de  la  loi  ;  irrecoTa- 
MUté. 

Schoch  contre  P.  G. 

/.  Le  règlement  du  2i  Juillet  1905^  promulgué  par  le  Conseil 
d'Etat^  compétent  à  cet  égard,  à  teneur  de  l'art,  86  Const,  gen, 
et  des  dispositions  générales  du  Code  pénaly  n'est  point  dépoun^u 
de  base  juridique.  Ce  règlement  étant  en  çigueur  au  moment  ou 
une  contras^ention  à  ses  dispositions  a  été  établie  peut  servir  de 
bel  se  à  une  condamnation. 

Il,  Le  dit  règlement  ne  renferme  rien  de  contraire  au  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et  ne  çiole  pas  davan-- 
tage  celui  de  F  égalité  devant  la  loi. 


Par  sommation  en  date  du  17  juillet  1907,  Otto  Scboch,  placeur, 
à  Genève,  a  été  cité  devant  le  Tribunal  de  police,  comme  prévenu 
d'avoir,  en  dernier  lieu,  dans  le  canton  de  Genève,  ezi)i^  d'une 
personne,  qu'il  avait  placée,  un  émolument  supérieure  celui  auquel 
il  avaitdroit,  contravention  aux  art.  5,  6,  7  et  10  du  règlement  du 
21  juillet  1905  et  1!>  du  Code  pénal. 

Il  a  été  donné  lecture  du  rapport  de  contravention  du  20  mar> 
1907,  constatant  que  le  prévenu  avait  fait  payer  immédiatement  è 
M.  Vogel,  sommelier  placé  à  l'Hôtel  de  la  Paix,  une  somme  de 
20  francs,  comme  inscription  et  émoluments,  alors  qu'il  n'avait 
droit  h  percevoir  qu'un  franc  par  inscription  et  ne  pouvait  toucher 
que  la  moitié  de  ses  émoluments  après  quinze  jours  d'essai,  con- 
travention prévue  par  l'art.  7  du  règlement  concernant  les  bureaux 
de  placement  du  21  juillet  1905. 

1.  Scboch,  après  avoir  fait  remarquer  le  peu  de  précision  de  la 
sommation,  a  soutenu  que  le  règlement  du  21  juillet  1905.  n'avait 
aucune  base  légale  :  a)  parce  que  l'une  des  deux  sources  de  ce 
règlement,  le  concordat  intercantonal,  du  14  avril  1875,  ne  visait 
quela  protection  des  jeunes  gens  placés  à  l'étranger;  b)  parce  qnx 
l'autre  source,  le  règlement  intercantonal,  du  13  février  1892, 
n'avait  pas  été  approuvé  par  un  arrêté  législatif. 

2.  Schocb  a  soutenu,  en  second  lieu,  que  le  règlement  visé  dans 
la  sommation  violait  l'art.  64  Const.  féd.,  réservant  à  la  Confédéra- 
lion  le  droit  delégilérer  sur  le  droit  des  obligations,  l'art.  4Coii8t. 
féd.  sur  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  l'aK.  31  sur  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Enlin,  Schoch.  s'expliquant  sur  le  fond,  cherche  à  démontrer 
qu'il  n'a  pas  touché  un  émolument  supérieur  à  celui  qui  était  d& 
d'après  le  règlement. 

Il  a  conclu  à  sa  libération. 
*  Par  jugement  du  5  août  1907,  le  Tribunal  de  police,  jugeant  ea 
dernier  ressort,  a  condamné  Schoch  à  5  francs  d'amende  et  aux 
frais. 

Ce  jugement  est,  en  réBumé,  motivé  comme  suit  : 

!«  La  sommation  est  conforme  aux  indications  requises  par 
les  art.  18  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  50  loi  sur  la  procé- 
dure civile  ; 

2o  Le  règlement  visé  dans  la  sommation  a  été  édicté  par  in 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  du  droit  que  confère  au  pouvoir  exécutif 
l'art.  86  Const.  genevoise,  et  non  pas  du  droit  que  peut  !ui  réserver 
un  concordat  intercaaional  ; 

3"  On  pourrait  se  demander  si  l'art.  340  C,  0.,qui  réserve  l'usag** 
ou  la  convention,  ne  réserve  pas  a  fortiori  une  loi  cantonale,  mais. 
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à  teneur  de  l'art.  31,  lettre  e,  Const.  féd.,  les  cantons  ont  le  droit 
de  réglementer  l'exercice  des  proressions  commerciales,  soits  la 
seule  réserve  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
diistrie  soit  respecté.  Or,  le  règlement  incriminé  est  applicable  & 
tous  les  bureaux  de  placement,  et  les  conditions  mises  à  l'exercice 
de  cette  profession  n'ont  Hen  de  contraire  à  la  liberté  du  commercé 
et  de  l'induBtrie. 

Au  fond  : 

Il  est  acquis  que  Schoch  a  exigé  et  obtenu  une  rémunératioQ 
anticipée  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit. 

Schoch. a  appelé  de  ce  jugement  en  temps  utile. 

A  l'appui  de  la  recevabilité  de  son  appel  ,  Schoch  invoque 
l'art.  403,  4'>,  C.  insl.  pén. ,  et  soutient  que  le  jugement  du  Tribunal 
de  police  viole  : 

10  Les  art.  31,  86  et  64  Const.  gen.;  art.  1  C.  inst.  pén. 
•£0  Les  art.  3,  4,  31,  64  Const.  féd.  et  340,  86  C.  O. 

11  reprend  tous  ses  moyens  de  première  instance,  conclut  à  la 
réforme  du  jugement  et  b  sa  libération. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  conclut  à  ce  que  l'appel 
soit  déclaré  irrecevable,  le  jugement  ne  renfermant  aucune  violation 
de  la  loi,  et  en  tout  cas,  à  la  conRrmation  du  jugement. 

Question  :  L'appel  de  Schoch  est-il  recevable  ? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Schoch,  pas  plus  qu'en  première 
instance,  ne  demande  l'annulation  de  la  sommation.  Celle-ci  est, 
du  reste,  conforme  à  l'art.  387  C.  inst.  pén. 

A  l'appui  de  la  recevabilité  de  son  appel,  Schoch  invoque  les 
prétendues  violations  de  la  loi  suivante  : 

1<*  Art.  31,  64  et  86  Const.  genevoise. 

Le  règlement  concernant  les  bureaux  de  placement,  du  21  juillet 
1005,  visé  dans  la  sommation,  cite,  en  effet,  h  tort,  dans  son 
préambule,  le  concordat  intercantonat,  du  14  avril  1875,  puisque 
celui-ci  n'a  trait  qu'à  ta  protection  des  jeunes  gens  placés  & 
l'étranger,  et  l'art.  6  du  règlement  intercantonal,  du  13  février 
1892,  puisque  ce  règlement  constitue,  en  réalité,  un  nouveau  con- 
cordat qui  aurait  dû,  comme  le  premier,  être  accepté  par  le  Grand 
Conseil  (art.  64  Const.  genevoise),  tandis  qu'il  n'a  été  approuvé 
que  par  arrêté  du  Conseil  d'état,  du  1"  mars  1892. 

Mais,  de  ce  que  le  règlement  visé  indique  des  bases  légales  qui 
ne  peuvent  être  admises,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  règlement  est 
nul,  si,  d'ailleurs,  il  puise  sa  source  dans  la  Constitution  et  la  loi. 

Or,  à  teneur  de  l'art.  86  Const,  genevoise,  le  Conseil  d'Etat  fait 
les  règlements  de  police  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Le  législateur,  dans  une  disposition  générale  du  Code  pénal. 
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qui  se  trouve  avant  les  dispositions  transitoires,  a  chargé  le  Con- 
seil d*Etat  de  faire  les  règlements  concernant  les  matières  de 
police  prévues  par  le  code  ;  les  règlements  sur  Texercioe  d'une 
industrie  sont  expressément  prévus  par  Tart.  385»  31%  du  Code 
pénal.  (Voir,  au  sujet  de  la  disposition  générale  du  Code  pénal,  le 
rapport;  de  la  commission  du  Grand  Conseil,  du  mois  d'août  1874, 
page  126.) 

Le  règlement  du  21  juillet  1905,  a  donc  été  promulgué  par  le 
\Çf)nseiL  dJEtat  qui,  à  teneur  de  Tart.  86  Const.  genevoise  et  de  la 
dî^f^|S^9^f^rii'  générale  du  Code  pénal,  avait  toqte  compétence  à  cet 
égara.. ^1  y  a  donc  bien  une  base  juridique. 

2.  Art.  2.  Code  instruction  pénale. 

Le  règlement  était  en  vigueur  au  moment  où  la  contravention  a 
été  commise,  puisque  celle-ci  date  du  20  mars  1907. 

3.  Art.  3,  4,  31,  64  Const.  fédérale  et  340,  86  C.  O. 

Loin  de  violer  les  art.  3  et  31  de  la  Constitution  fédérale,  le 
règlement  sur  les  bureaux  de  placement  y  puise  sa  constitutionna- 
lité,  puisque  la  lettre  e  du  dit  article  permet  aux  cantons  de 
légiférer  sur  Texercice  des  professions  commerciales  et  indac- 
trielles.  Comme  Tout  admis,  avec  raison,  les  premiers  juges,  ee  rè- 
glement ne  renferme  rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  commerce  et  d'industrie.  Ce  règlement  est  applicable  à  tous  les 
citoyens  voulant  exploiter  un  bureau  de  placement;  il  ne  viole  pas 
le  principe  de  Tégalité  devant  la  loi.  Est-il  contraire  à  l'art.  64 
Const.  fédérale  et  aux  art.  340  et  86  C.  O.  ?  A  supposer  qu'entre 
la  personne  exploitant  un  bureau  de  placement  et  la  personne  re- 
courant à  ses  bons  offices,  il  existât  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, comme  Ta  fait  observer,  avec  raison,  le  Tribunal  de  police, 
Tart.  340  C.  O.  réserve  Tusage  ou  la  convention,  a  fortiori^  une 
loi  cantonale.  Mais,  il  ne  s'agit  pas  de  la  réglementation  d'un  con- 
trat de  louage  de  services,  mais  de  la  réglementation  de  l'exercice 
d'une  industrie  autorisée ,  comme  il  a  été  dit  ci  dessus  par 
l'art.  31,  lettre  e,  Const.  féd.,  et  l'art.  405,  §  2,  C.O. 
réserve  la  législation  cantonale  pour  les  personnes  qui,  par  profes- 
sion, servent  d'intermédiaires  dans  les  affaires,  ce  qui  est  le  cas  en 
l'espèce. 

Comme  le  jugement  ne  consacre  aucune  violation  de  la  loi,  et 
qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  l'appel  n'en  est  pas  recevable. 
La  Cour  ne  peut,  dès  lors,  examiner  le  fond,  et  dire  si  la  contra- 
vention est  établie  en  fait,  ainsi  que  l'a  admis  le  Tribunal  de  police. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  403,  4o,  407  et  399  C.  insl.  pén.,  la 
Cour  déclare  non  recevable  l'appel.  . 


Imp.  Atab,  Corraterie.    12.  SbhAts 


2S'"  Année  N°  49  9  Décembre  1907 

SEMAINE  JUDICIAIRE 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

(JURISPRUDENCE  SUISSE  ET  ÉTRANGÈRE) 

PAItAlSSAHT    A     GENEVE    TOUS    LKB    LUNDIS 

Adresser  les  lettres,  eommuDications  et  deraandea  d'abonnemeiit 

à  M,  Henry    PATRY,    Frontenex   près  GENÈVE 

IS  tr.  pir  an  panr  tante  la  Salm. 

TESTE  ID  IDlERO  :  50  OESTUES  :  BDREADI  llTlSl  COSRlTtltS,  11 

Les  ANNONCES  sont  reçues  chez  MM.  Haasbnbtkin  &  Vogleu 

CorraUrie 


iOMMAIBE.   —   Tribunal  /Mtfrol.  Kaitniir  trèrea  c  Gai:  oavrlei;  kocldeet  prntes- 
■loonel;  action  en  domnmgei-iatérftM ;  lutmlBalon  par  la  dernière  instance  ciui- 

tonale;  reconr» ;  ■•  -— '---  '-  •—■=--■  >- -".-.v 

des  fautes  des  p .,  _, , , 

eonflnnation.  —  Locooltre  0.  Sacchi  ;  maison  de  toWrai 


:ptaltBtion  dans  un  immeuble:  action  du  prapridtaL 

.  j..  , : ..  1,  flndubaU;  arLiiSC.  O.;, 

.    _.    ayant  pour   objet  une   choi. .   _ 

17  C,  O.  ;  bail  eana  objet  Talable  en  droit;  rejet;  cDDArmatlan-  - 


paiement 
Tribunal 


lal   fédéral;   contrat    ayant  pour   objet  une 


Cbur  ds  jHntlos  oMU.    Dame  CorbeiVerdan  o.  Bouvier:  pouri , 

sance;  art.  SI  L.  P.  ;  mainleyde  d'opposition;  juf^ment  rendu  en  dernier  reaaort; 
appel;  1*  reeeTabilitë;  jugement  non  motiva;  art.  99  pr.  cIt.;  r  reeonnaisBance 
eouBcrlte  par  la  femme  française  asaistëe  de  son  mari  ;  Talldité  ;  V  prescriptlan 
des  lotérèlB  aotérieura  A  cinq  ans;  réforme  partielle;  arL  1(88,  U9l  &  cIt. 
art  n77C.clv.tr.;  art.  W  C.  O.  ~  Faitt  àimrt.— Avit. 


TRIBUNAL   FEDERAL 

AuDiBNCK    DU    11   JuiLLHT  1907. 
Préildence  de  M.  Pbrrieb. 


OaTTler  ;  accident  piolesaloiuiel  ;  action  en  dommages-intérèta  ;  admis- 
aicn  par  la  dernière  Instance  cantonale;  recours  ;  1°  constatations  de 
tait  liant  le  Tribunal  fédéral  ;  2°  api^clatlon  des  fantes  des  parties  ; 
art.  l,2,61olda  25)aln  ISSl  ;  3"  oalcnl de  l'Indemnité;  confirmation. 

KQstner  frères  contre  Gai. 

/.  En  matière  d'accident  de  fabrique,  l'ouvrier  n'est  tenu 
d'alléguer  la  faute  du  patron  que  lorsqu'il  fonde  sur  celle-ci  sa 
demande  ou  une  conclusion  spéciale,  par  exemple  dans  le  cas  de 
l'article  premier  de  la  loi  de  1881,  mais  nullement  lorsque, 
comme  dans  l'espace,  son  action  repose  sur  l'art.  2  ibid. 
déclarant  le  patron  responsable,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
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sapart^  et  lorsque  le  patron^  pour  échapper  à  celte  responsabi- 
lité objective^  ce  ut  prouver  ^  conformément  à  l'art.  2  sus  9isé^  que 
l'accident  a  pour  cause  la  propre  faute  de  la  victime. 

En  pareil  cas,  le  juge  doit  rechercher  si  la  faute  de  l'ouvrier 
est  la  cause  unique  de  l'accident  ou  si^  à  côté  de  cette  faute^  il  en 
existe  d'oMtres. 

IL  Le  danger  présenté  par  une  machine^  même  en  dehors  du  cas 
de  faute  du  patron^  constitue^  en  cas  d'accidentde  fabrique^  un  élé- 
ment assimilable  tout  au  moins  au  cas  fortuit,  et  dont  l'effet^ 
conformément  à  Fart.  5  de  la  loi  de  1881^  doit  être  de  laisser 
peser  sur  le  patron  une  partie  de  la  responsabilité  de  l'accident^ 
même  en  cas  de  faute  de  l'ouvrier.  Il  se  Justifie^  en  pareille  oc- 
currencCy  d'établir  un  partage  de  responsabilité  entre  l'ouvrier 
fautif  et  le  patron  qui,  même  en  l'absence  d'une  faute  établie  à 
sa  charge  à  lui,  doit  assumer  une  partie  de  la  responsabilité  des 
accidents  de  l'exploitation,  lorsque  ceux-ci  sont  dus,  comme  dans 
Vespèce,  à  diverses  causes  concurrentes. 

Le  demandeur  et  intimé,  Pierre  Gai,  était  employé  des  défen- 
deurs et  recourants,  Kûstner  frères,  mécaniciens,  à  Genève»  en 
qualité  d'ouvrier  raboteur;  il  était  payé  4  fr.  50  par  jour. 

Le  9  juillet  1906,  Pierre  Gai  a  été  victime,  dans  les  ateliers  des 
défendeurs  et  en  travaillant  pour  eux,  d'un  accident  dont  la  Cour 
civile  a  fixé  les  circonstances  de  la  manière  suivante  : 

4(  Gai  était  occupé  à  raboter  une  plaque  de  métal  ;  s*apercevant 
qu'il  y  avait  un  sifflet  du  côté  de  Tengrenage,  il  prit  la  burette 
d'huile  pour  en  verser  le  contenu  dans  un  godet  ;  en  secouant  la 
burette,  une  goutte  d'huile  est  tombée  sur  la  partie  extérieure  du 
moyeu  de  Tengrenage  ;  cet  huilage  se  fit  sans  arrêter  la  machine. 
Gai  prit  un  chiffon  pour  essuyer  l'huile  qui  se  trouvait  sur  ledit 
moyeu,  pendant  la  marche  de  la  raboteuse  ;  c'est  alors  que  l'extré- 
mité du  chiffon  fut  prise  dans  Tengrenage  et  que  Gai,  qui  voulut 
saisir  ce  chiffon  pour  l'empêcher  de  pénétrer  dans  l'engrenage,  eut 
l'index  droit  saisi  et  mutilé.  Gai  a  ajouté  que  l'accident  s'est  pro- 
duit alors  qu'il  regardait  la. plaque  de  métal  à  raboter,  qui  se 
trouvait  à  sa  gauche,  tandis  qu'il  essuyait  l'huile  sur  le  moyeu  de 
l'engrenage,  siti^é  à  sa  droite.  y> 

Par  exploit  du  15  septembre  1906,  Pierre  Gai  réclame  à  Kûstner 
frères  la  somme  de  3000  francs,  à  titre  d'indemnité  pour  cet  acci- 
dent, en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants. 

Les  défendeurs  ont  conclu  au  déboutement  du  demandeur,  en 
soutenant  que  l'accident  avait  eu  pour  cause  exclusive  la  propre 
faute  du  demandeur,  et  qu'en  conséquence,  en  vertu  de  l'art,   2  de 
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la  loi  fédérale  précitée,  ils  n'étaient  pae  responsables  des  suites  du 
dit  accident. 

Par  jugement  du  22  février  1907,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance débouta  Gai  de  ses  conclusions  et  le  condamna  aux  dépens, 
par  le  motif  que  Taccident  était  arrivé  par  la  négligence  et  Tim- 
prudence  graves  du  demandeur. 

Gai  appela  de  ce  jugement,  et,  par  jugement  préparatoire  du 
11  mai  suivant,  la  Cour  de  Justice  civile  ordonna  la  comparution 
personnelle  des  parties,  pour  être  entendues  sur  place  devant 
elle.  Le  procès-verbal  détaillé  de  Tinspection  des  lieux  et  de  Tau- 
dition  des  parties  est  joint  au  prédit  jugement,  et  il  en  sera  tenu 
compte,  pour  autant  que  de  besoin,  dans  la  suite  du  présent  arrêt. 

Par  arrêt  du  23  mars,  là  Cour  civile  rendit  son  jugement,  lequel 
condamne  Kûstner  frères  à  payer  à  Gai,  avec  intérêts  de  droit,  dès 
la  demande  en  justice,  une  somme  de  1200  francs,  à  titre  d'indem- 
nité. Les  motifs  de  ce  jugement  seront  pris  également  en  considé- 
ration dans  la  partie  juridique  de  Tarrêt  actuel. 

Par  écriture  du  15  juin,  les  défendeurs  Kûstner  frères  ont  re- 
couru en  réforme  contre  ce  jugement,  déclarant  l'attaquer  dans 
son  ensemble,  et  conclure,  en  première  ligne,  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  débouté  de  toutes  ses  conclusions,  et,  subsidiairement,  à 
ce  que  la  cause  soit  renvoyée  à  Tinstance  cantonale  pour  complé- 
ment d'instruction. 

Dans  un  mémoire  volumineux  daté  du  même  jour,  les  défendeurs 
ont  exposé  les  motifs  de  leur  appel  ;  ils  seront  examinés  dans  la 
mesure  nécessaire,  ainsi  que  la  réponse  de  Tintimé,  dans  les  con- 
sidérants de  droit  ci-après  : 

(Abrégé). 

Arrêt. 

En  droit  :  I.  Les  critiques  formulées  par  les  recourants  à  ren- 
contre de  Tarrêt  attaqué  ont  trait  : 

à)  Aux  constatations  de  fait  du  dit  arrêt  ; 

h)  A  la  solution,  en  fait  et  en  droit,  donnée  par  le  même  arrêt, 
à  la  question  de  la  faute  des  défendeurs  ; 

c)  A  une  fausse  application  des  conséquences  juridiques  de  la 
faute  propre  du  demandeur  ; 

d)  Au  calcul  de  Tindemnité. 
Examinant  successivement  ces  divers  griefs: 

La  majeure  partie  des  arguments  invoqués  par  les  recourants 
contre  les  constatations  de  fait  du  jugement  cantonal  doit  être 
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écartée  du  débat,  attendu qu*à  teneur  deTart.  81  O.J.F.,  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  par  les  constatations  de  Tinstance  cantonale,  à  moins 
que  celles-ci  ne  soient  contraires  aux  pièces  du  procès  ou  aux  dis- 
positions légales  fédérales  en  matière  d'appréciation  des  preuves. 

Les  recourants  allèguent  toutefois  l'existence  d'une  contradic- 
tion des  constatations  du  jugement  avec  les  actes  de  la  cause  sur 
deux  points,  qu'il  convient  d'examiner  brièvement 

...  Ces  dernières  appréciations,  portant  exclusivement  sur  les 
questions  de  fait,  se  caractérisent  comme  des  constatations  à  l'é- 
gard desquelles,  en  tant  que  constatations  de  fait,  et  conformément 
à  la  loi  sur  l'O.  J.  F.  précitée,  le  Tribunal  fédéral  est  lié  par  la 
solution  que  leur  a  donnée  l'instance  cantonale,  tout  en  conservant 
sa  compétence  autonome  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  ju- 
ridiques tirées  de  ces  constatations  de  fait. 

11.  En  ce  quia  trait  aux  questions  de  droit,  les  défendeurs  esti- 
ment d*abord  que  la  Cour  cantonale,  en  déclarant  qu'ils  avaient 
commis  une  faute,  consistant  dans  le  fait  que  Tengrenage  n'était 
pas  suffisamment  recouvert,  a  soulevé  d'office  un  moyen  qui  n'avait 
pas  été  articulé  par  le  demandeur^  sur  lequel  les  défendeurs  n'a- 
vaient pas  été  entendus,  et  qui  n'avait  pas  fait  l'objet  de  lïnstruc- 
tion,  ce  qui  impliquerait,  aux  yeux  de  ces  derniers,  un  d^i  de 
justice,  ainsi  qu'une  fausse  application  de  la  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  fabricants,  disposant  qu'une  faute  des  défendeurs  ne  se 
présume  pas,  mais  doit  être  alléguée  et  prouvée  par  le  demandeur. 

Sur  le  grief  tiré  d'un  prétendu  déni  de  justice,  il  convient  d'ob- 
server que  les  défendeurs,  pour  résister  aux  fins  de  la  demande, 
ont  objecté,  en  première  ligne,  déjà  en  première  instance,  que 
l'accident  était  arrivé  par  la  faute  exclusive  du  demandeur,  at- 
tendu, d'une  part^  que  l'engrenage  dans  lequel  l'index  droit  de 
Gai  avait  été  engagé  et  mutilé  «  est  soigneusement  gardé  par  une 
longue  bande  de  tôle  qui  suit  la  forme  des  roues  et  entoure  com- 
plètement leur  partie  supérieure  »,  et  que,  d'autre  part,  le  travail 
à  )a  raboteuse  «  ne  présentait  aucun  danger  quelconque  »,  puisque, 
selon  eux,  la  présence  de  la  bande  de  sûreté  rendait  impossible 
l'introduction  du  doigt  dans  l'engrenage.  Ce  sont  donc  les  défen- 
deurs eux-mêmes  qui,  à  l'appui  de  leur  exception  de  la  propre 
faute  de  Gai,  ont  soulevé  la  question  de  l'innocuité  de  l'engrenage, 
ainsi  que  celle  de  savoir  si  l'accident  était  attribuable  à  la  faute 
unique  du  demandeur.  Tandis  que  les  premiers  juges  ont  tranché 
cette  dernière  question  dans  le  sens  des  défendeurs,  la  Cour  de 
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Justice,  de  son  côté,  après  avoir  inspecté  la  machine,  a  reconnu 
que  si  Gai  avait  incontestablement  commis  une  faute,  celle-ci 
«  n'était  pas  suffisante  pour  exonérer  les  défendeurs  de  toute 
responsabilité >»,  attendu  que  l'en^p'enage  n'était  pas  suffisamment 
recouvert,  que,  s'il  l'eût  été  plus  complètement,  l'accident  ne  "ierait 
pas  arrivé,  et  que,  dès  lors,  «Kûslner  frères  «'oni/ioiVi/  é(aW(que 
l'imprudence  de  Gai  soit  l'unique  cause  de  l'accident  ». 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  question  de  savoir  si  l'engre- 
nage était  suffisamment  protégé,  loin  d'avoir  été  soulevée  sans 
motifs  par  la  Cour,  s'imposait  à  l'examen  et  à  la  décision  de  celle- 
ci  à  la  suite  de  l'exception  même  formulée  par  les  défendeurs; 
c'est  donc  à  tort  que  ceux-ci  prétendent  avoir  été  condamnés  sans 
avoir  pu  s'expliquer  sur  ce  fait,  et  le  grief  de  déni  de  justice  appa- 
raît dès  lors  comme  dénué  de  tout  fondement. 

Le  second  grief  des  défendeurs,  tiré  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  prouver  que  la  machine  dont  l'engrenage  estainsi  gardé 
n'a  jamais  produit  le  moindre  accident,  n'est  pas  mieux  justifié; 
attendu  que  lesdits  défendeurs  n'arguent  point  de  ce  qu'une  offre 
de  preuve  positive  et  précise,  de  leur  part,  sur  ce  point,  aurait  été 
repoussée  ;  attendu,  en  outre,  que  l'apport  d'une  semblable  preuve 
n'était  pas  de  nature  à  démontrer  l'absence  de  tout  danger,  et, 
enfin,  que  la  procédure  probatoire  a  eu  lieu,  en  réalité,  sur  ce 
point,  par  le  transport  de  l'office  sur  place,  l'inspection  de  la 
machine  et  l'audition  personnelle  des  parties,  au  cours  de  laquelle 
les  défendeurs  ont  été  certainement  mis  en  situation  de  démontrer 
que  l'engrenage  était  suffisamment  protégé. 

Comme  Kflstner  frères  n'allèguent  nullement,  en  outre,  quant  au 
droit,  qu'aucune  règle  de  la  procédure  cantonale,  ou  du  droit  fédé- 
ral en  matière  de  preuve,  ait  été  violée  à  leur  préjudice,  leurs  ré- 
criminations de  ce  second  chef  ne  sauraient  être  accueillies. 

Il  en  est  de  même  de  leur  argument  consistant  à  dire  que, 
d'après  la  loi  fédérale  sur  la  responsabihté  des  fabricants,  la  faute 
du  patron  ne  se  présume  pas,  mais  qu'elle  doit  être  alléguée  et 
prouvée  par  l'ouvrier.  En  eiïet,  abstraction  faite  de  ce  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  présomption,  puisque  la  Cour  a  recherché  et  admis  la 
preuve  de  ladite  faute,  le  demandeur  n'est  tenu  d'alléguer  la  faute 
du  patron  que  lorsqu'il  fonde  sur  celle-ci  sa  demande  ou  une  con- 
clusion spéciale,  par  exemple  dans  le  cas  de  l'article  premier  de  la 
loi  de  1881,  mais  nullement  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  la 
demande  est  fondée  sur  l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  déclare  te 
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patron  responsable,  môme  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  et 
lorsque  —  toujours  comme  dans  le  cas  actuel  —  le  patron,  pour 
échapper  à  cette  responsabilité  objective,  veut  prouver,  conformé- 
ment aussi  au  prédit  article  2,  que  Taccident  a  pour  cause  la  propre 
faute  de  la  victime.  Il  est  clair  qu'en  pareil  cas  le  juge  doit,  aux 
termes  de  la  loi  (art.  2)  rechercher  si  la  faute  de  Touvrier  est  la 
cause  unique  de  Taccident,  ou  si,  à  côté  de  cette  faute,  il  en  existe 
d'autres.  Cette  recherche  est  également  imposée  au  juge  par 
Tart.  5  ibidem^  lequel  prévoit  que  la  faute  propre  de  la  victime 
peut  n'avoir  causé  l'accident  qu'en  partie,  et  qu'à  côté  de  cette 
faute»  il  peut  exister  d'autres  causes  de  l'accident,  comme  le  cas 
fortuit,  ou  une  faute  concurrente  du  patron.  Cet  examen  est,  à 
plus  forte  raison,  indispensable,  lorsque  l'exception  du  patron 
allègue,  comme  c'est  le  cas  dans  le  présent  litige,  que  la  faute 
propre  de  l'ouvrier  est  la  cause  unique  et  exclusive  de  l'accident. 

III.  Il  est,  à  cet  égard,  tout  d'a'bord  incontestable  que,  comme  le 
constate  l'arrêt  attaqué,  et  ainsi  que  le  relèvent  avec  raison  les 
recourants,  le  demandeur  Gai  a  commis  une  double  et  grave  im- 
prudence en  n'arrêtant  pas  —  ce  qui  était  en  son  pouvoir  — 
instantanément,  la  machine,  pour  retirer  le  chiffon  qui  venait  de 
s'engager  dans  l'engrenage,  au  lieu  de  chercher  à  le  retirer  avec  la 
main  droite  pendant  la  marche  de  la  machine^  et  en  ne  veillant  pas 
à  ce  qu'aucune  partie  du  dit  chiffon  ne  puisse  être  saisie  par  la 
portion  de  l'engrenage  qui  se  trouvait  à  découvert,  au-dessus  du 
moyeu  à  essuyer.  Le  demandeur,  de  son  propre  aveu,  n'a  pas 
prêté  une  attention  suffisante  à  l'opération  de  l'essuyage  de  l'huile 
qui  se  trouvait  sur  la  partie  extérieure  du  prédit  moyeu  ;  il  a,  en 
effet,  déclaré  devant  la  Cour  cantonale  que  l'accident  s'était  produit 
alors  qu'il  regardait  la  plaque  de  métal  à  raboter  qui  se  trouvait  à 
sa  gauche,  pendant  qu'il  essuyait  l'huile  avec  sa  main  droite  sur  le 
moyeu  de  l'engrenage. 

Cette  double  imprudence  n'est  toutefois  point  àconsidérer  comme 
la  cause  unique  de  l'accident  survenu  au  demandeur.  Il  résulte,  en 
effet,  de  la  description  donnée  dans  l'arrêt  cantonal,  ainsi  que  du 
croquis  versé  au  dossier  par  les  défendeurs,  que  l'engrenage  de 
la  raboteuse  n'était  protégé  que  dans  le  sens  de  son  plan  vertical, 
au  moyen  d'une  bande  de  tôle,  de  trois  ou  quatre  centimètres  de 
largeur,  qui  entourait  la  circonférence  des  roues,  et  empêchait 
d'introduire  la  main  ou  un  autre  objet  directement  dans  les  d^its 
des  dites  roues,  tandis  que  la  face  latérale  de  l'engrenage  était 
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découverte»  de  manière  à  permettre  à  la  main  de  s'introduire 
horizontalement,  de  côté,  dans  l'engrenage,  perpendiculairement 
à  son  plan  vertical.  Un  danger  indéniable  existait  de  ce  chef,  ainsi 
que  Tévénement  l'a  prouvé,  et  tout  péril  eût  été  vraisemblablement 
écarté,  si  la  face  latérale  des  roues  eût  été  munie  d'une  plaque  pro- 
tectrice recouvrant  entièrement  Tengrenage.  La  question  de  savoir 
si  l'omission  de  cette  mesure  de  prudence  constitue  une  faute  directe 
des  défendeurs  est  discutable,  et  peut  être  susceptible  de  diverses 
solutions,  vu  les  actes  de  la  cause  et  en  Tabsence  d  une  expertise  tech- 
nique qui  n'a  point  été  requise  par  les  parties,  ni  jugée  nécessaire 
parles  instances  cantonales.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  à  cet  égard, 
le  danger  que  présentait  la  machine,  môme  si  Ton  fait  abstraction 
de  la  question  de  faute  des  défendeurs,  n'en  constituait  pas  moins 
un  élément  assimilable  tout  au  moins  au  cas  fortuit,  et  dont  l'effet, 
conformément  à  l'art.  5  delà  loi  de  1881,  doit  être  de  laisser  peser 
sur  le  patron  une  partie  de  la  responsabilité  de  Taccident.  Ainsi 
que  le  Tribunal  de  céans  l'a  prononcé  à  difTérentes  reprises,  il  se 
justifie,  en  pareille  occurrence,  de  statuer  un  partage  des  respon- 
sabilités, entre  l'ouvrier  fautif  et  le  patron,  qui,  même  en  l'absence 
d'une  faute  établie  à  sa  charge  à  lui,  doit  assumer  une  partie  de  la 
responsabilité  des  accidents  de  l'exploitation,  lorsque  ceux-ci  sont 
dus,  comme  dans  l'espèce,  à  diverses  causes  concurrentes.  (Voir 
arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Hâringc.  Tschern  ;Rec. 
o/f.,  XXIX,  II,  pages  38  et  suivantes;  Flury  c.  Schweiz.  Industrie- 
gesellschaft  in  Neuhausen,  ibîd^  XXIV,  ii,  pages  454  et  suiv.)  Le 
fait  du  danger  que  présentait  objectivement  la  machine,  dans  les 
circonstances  qui  ont  permis  à  l'accident  de  se  produire,  est  de 
nature  à  diminuer  la  causalité  résultant  de  la  faute  propre  de  la 
victime,  et  à  reporter  une  partie  des  causes  du  sinistre  à  un  élément 
extérieur,  dont  les  conséquences  doivent,  même  en  dehors  de  toute 
faute  subjective  commise  par  les  défendeurs,  être  supportées,  par 
les  motifs  sus-indiqués,  par  ces  derniers,  tout  en  laissant  subsister, 
cela  va  sans  dire,  la  part  de  responsabilité  incombant  à  sieu  Gai 
du  chef  de  ses  propres  fautes. 

I V.  En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  l'indemnité  à  allouer 
à  Gai,  conformément  à  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  constater 
d'abord  que  le  jugement  de  la  Cour,  en  tenant  compte  de  l'âge  de 
la  victime,  vingt-deux  ans,  de  son  salaire  journalier  de  4  fr.  50, 
pendant  trois  cents  jours,  soit  1350  francs  par  an,  d'une  diminution 
de  la  capacité  de  travail  du  10  °/e,  pour  perte  de  deux  phalanges  à 
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l'index  droit,  —  données  concordant  avec  celleB  de  la  science, 
ainsi  qu'avec  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans,  dans  des  es- 
pèces analogues,  —  a  fixé  à  135  francs  par  an  le  préjudice  souffert 
parle  demandeur,  ce  qui  correspond,  d'après  Soldan,  tabelle  III, 
à  un  capital  de  2696  fr.  35,  soit,  en  chîfires  ronds,  de  2700  francs. 
Pour  tenir  compte  de  la  faute  de  Gai,  d'une  part,  et  de  l'avanlage 
de  l'allocation  d'un  capital  au  lieu  d'une  rente,  la  Cour  a  réduit 
cette  somme  de  1500  fraacB,  soit  du  55  %,  et  a  fixé  l'indemnité  i 
allouer  à  la  victime  à  1200  francs. 

En  prenant  en  considération  l'élément,  étranger  à  la  faute  propre 
du  demandeur,  du  danger  objectif  inhérent  à  la  machine,  lequel 
doit  conduire,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  diminuer,  en  ce  qui  coaceroe 
la  cause  de  l'accident,  l'effet  résultant  de  la  propre  faate  de  Gai, 
et,  par  conséquent,  à  laisser  subsister,  en  faveur  du  demandeur, 
une  portion  de  l'indemnité,  qui  aurait  dû  lui  être  entièrement  refu- 
sée dans  le  cas  où  la  faute  eût  apparu  comme  la  cause  unique  de 
l'accident,  il  convient  de  donner,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
à  l'élément  en  question  une  importance  sensiblement  égale  à  celle 
que  la  Cour  cantonale  avait  attribuée  à  la  faute  des  défendeurs,  el 
de  maintenir,  dès  lors,  comme  indemnité  à  accorder  à  sieur  Gai, 
la  somme  de  1200  francs  fixée  par  la  prédite  instance. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  Le  recours  est 
rejeté  et  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  le 
25  mai  1907,  est  maintenu  tant  au  fond  que  sur  les  dépens... 


Audience  du  28  Sbptbhbbb  1907. 

Prteidance  de  H.  IstiEH. 

Haisoii  de  toUrance  ;  retrait  d'autorisation  d'exploitation  duu  na  fm- 
meulile  ;  action  du  propriétaire  contre  le  locatairs  en  paiement  dn 
loyer  Jasqn'à  la  fin  du  bail  ;  art.  145  C.  O.  ;  déboutement  ;  reconra  an 
Tribunal  fëdâral;  contrat  ayant  pour  oblet  une  chose  contralio  anx 
bonnei  mteura  ;  art.  17  C.  0.  ;  bail  sans  objet  valable  en  droit  ;  re)«t  ; 
confirmation. 

Lecoultre  contre  Sacchi. 

/.  L'établissement  d'une  maison  de  tolérance doit^de no* Jour*, 
être  considéré  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Le  fait  qu'il  serait  autorisé  par  l'administration  nesaurait  lui 
enlever  ce  caractère. 
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IL  Sif  pour  le  propriétaire  qui  loue  son  immeuble  en  çue  de 
l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance,  l'objet  du  contrat  n'est 
pas  directement  contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  Vest  indirecte^ 
mentf  et  un  contrat  de  cette  nature  est  également  nul  en  regard 
deVartAl  C.  O. 

En  fait  :  A.  Le  12  juillet  1902,  le  Département  de  Justice  et  Po- 
lice de  Genève,  agissant  comme  autorité  de  police  administrative, 
fit  défense  à  François  Sacchi  de  continuer  à  exploiter  une  maison 
de  tolérance  établie  dans  l'immeuble  sis  rue  du  Prince,  n^  6,  à» 
Genève,  et  lui  enjoignit  de  transporter  son  établissement  ailleurs. 
Sacchi,  qui  n'était  que  locataire  de  l'immeuble,  porta  cet  ordre  à  la 
connaissance  du  propriétaire,  D.-C.  Lecoultre,  et  l'avisa  qu'il  se 
refuserait  à  payer  le  loyer  dès  le  jour  de  son  départ.  Il  quitta  les 
lieux  le  8  août  suivant. 

Cet  ordre  administratif  était  en  rapport  avec  des  travaux  d'utilité 
publique  qui  se  faisaient  dans  le  quartier  et  devaient  entraîner 
l'enlèvement  de  l'immeuble.  Celui-ci  fut,  en  effet,  exproprié  par  la 
Ville  de  Genève,  qui  en  prit  possession  le  l*""  avril  1903,  et  fut 
condamnée  à  en  payer  le  prix  avec  intérêts,  non  pas  dès  le  jour  du 
départ  de  Sacchi,  mais  dès  le  jour  de  la  prise  de  possession. 

B.  Le  présent  litige  est  relatif  à  cette  dernière  différence.  Le- 
coultre réclame  à  Sacchi  une  somme  de  2248  fr.  70,  montant  du 
loyer  du  8  août  1902,  date  de  l'évacuation,  au  1*'  avril  1903,  date 
de  la  prise  de  possession  de  l'immeuble  par  la  Ville,  et  point  de 
départ  des  intérêts  à  payer  sur  le  prix  d'estimation. 

Le  demandeur  a  allégué,  en  résumé,  que,  puisque  le  bail  du  26 
août  1895,  dont  découlent  les  droits  du  locataire,  ne  mentionne 
pas  que  les  locaux  loués  étaient  destinés  à  la  tenue  d'une  maison 
de  tolérance,  la  mesure  de  police  qui  a  atteint  le  tenancier  de  cet 
établissement,  et  qui  l'a  contraint  à  évacuer,  avant  la  fin  du  bail, 
ne  devait  pas  nuire  au  propriétaire  ;  le  loyer  avait  couru  contre  le 
locataire  jusqu'au  jour  où  la  Ville  avait  pris  possession  de  l'im- 
meuble. 

Le  défendeur  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  mesure  qui  l'avait 
contraint  à  évacuer  avait  été  prise  en  vertu  du  pouvoir  absolu 
réservé  à  la  police  administrative  de  fermer,  en  tout  temps,  une 
maison  de  tolérance  ou  d'en  exiger  le  déplacement  ;  que  cet  état 
précaire  était  connu  du  propriétaire,  qui  en  avait  accepté  les  ris- 
ques et  qui  avait  perçu,  comme  correspectif,  des  loyers  beaucoup 
plus  élevés  que  le  loyer  normal  d'un  immeuble  tel  que  le  numéro  6 
de  la  rue  du  Prince. 
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C,  Par  arrêt  du  8  juin  1907,  la  Cour  de  Justice  civile  a  débouté 
le  demandeur  Lecoultre  de  ses  conclusions  en  paiement  de  loyer 
et  Ta  condamné  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
Ce  prononcé  est  fondé  sur  Tart.  145  C.  O.,  la  Cour  estimant  que 
le  retrait  de  l'autorisation  administrative  de  tenir  une  maison  de 
tolérance  est  un  cas  de  force  majeure.  Cet  arrêt  contient,  en  outre, 
les  constatations  suivantes  : 

«  Il  est  constant  en  fait,  et  il  n^est  pas  contesté  que  le  bâtiment 
portant  le  numéro  6  de  la  rue  du  Prince  a  servi,  de  temps  immé- 
morial, à  Texploitation  d'une  maison  de  tolérance.  La  dame  Béguin 
(dès  lors  dame  Lecoultre)  elle-même,  alors  qu'elle  n'était  pas  en- 
core veuve,  y  a  tenu  une  pareille  maison  ;  elle  a  eu  pour  successeur 
Z.,  qui  lui-même  a  eu  pour  successeur  Sacchi.  Z.  s'était  installé 
déjà  antérieurement  au  bail  écrit  daté  du  26  août  1895  ;  ce  bail 
n'était  que  la  consécration  et  la  continuation  d'un  bail  verbal  an- 
térieur. Il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  la 
maison  numéro  6  de  la  rue  du  Prince  a  été  louée  à  Z.,  puis  à 
Sacchi,  pour  y  tenir  une  maison  de  tolérance.  Lecoultre  ne  prétend 
pas  avoir  ignoré  l'usage  que  son  locataire  faisait  de  son  immeuble, 
ensuite  d'une  tradition  non  interrompue.  La  raison  probable,  pour 
laquelle  la  destination  des  lieux  loués  n'est  pas  mentionnée  dans 
le  bail,  doit  être  cherchée  dans  le  désir  qu'ont  eu  sans  doute  les 
parties  d'éluder  l'art.  17  C.  O.  C'est  dans  ces  conditions,  et  pour 
cette  exploitation,  que  l'immeuble  a  été  loué.  C'est  à  raison  de  ce 
mode  d'exploitation  qu'un  loyer  relativement  très  élevé  a  été  con- 
venu. Ce  haut  prix  avait  comme  correspectif  le  risque,  couru  par 
le  propriétaire,  de  perdre  son  locataire  avant  la  fin  du  bail  si 
l'autorisation  administrative  venait  à  être  retirée...» 

D.  C'est  contre  ce  prononcé,  communiqué  aux  parties  le  12  juin 
1907,  que,  par  ai^te  du  2  juillet  1907,  le  demandeur  Lecoultre  a 
déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  et  reprendre  ses 
conclusions  originaires.  Le  défendeur  a  conclu  au  maintien  de 
Tarrêt  attaqué. 

Arrêt. 

En  droit  :  1.  Suivant  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal 
fédéral,  la  question  de  savoir  si  un  contrat  a  pour  objet  une  chose 
illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  peut  être  soulevée,  même 
d'office,  par  le  juge,  {Rec,  off,  XXX,  ii,  page  76,  et  XXX,  ii,page 
416,)  Il  importe  donc  peu,  en  l'espèce,  que  le  défendeur  n'ait  pas 
lui-même  opposé  aux  conclusions  de  la  demande  un  moyen  tiré 
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de  l'art.  17  C.  0 . ,  et  le  Tribunal  fédéral  peut  Déanmoins  librement 
examiner  si  l'objet  àa  contrat,  sur  lequel  le  demandeur  a  fondé  ses 
prétentions,  est  illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Le  demandeurqui  a,  du  reste,  abordé  lui-même  la  question  dans 
le  mémoire  présenté  à  l'appui  de  son  recours,  prétend  que  l'établis- 
seroent  d'une  maison  de  tolérance,  a  Gienëve,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  le  bail  du 
26  août  1895  n'avait  pas  pour  objet  l'établissement  d'une  maison 
de  tolérance.  11  importe  d'examiner  d'abord  ces  deux  points. 

II.  La  question  de  savoir  si  l'établissement  d'une  maison  de 
tolérance  doit,  de  nos  jours,  et  d'une  façon  générale,  être  considéré 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  a  déjà  été  tranchée  dans  le 
sens  de  l'affirmative  par  le  Tribunal  fédéra),  d'accord  sur  ce  point 
avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étrangères.  {Hec.  off.^  XXIV, 
II,  page  864  et  citations  ;  voir,  en  outre,  Laurent,  Ùroit  civil,  XVI, 
page  207;  Dalioz,  Rép.,  1885,1,  page  231;  1891,  I,  page  484; 
R.  G.  C,  XXIX,  page  109.)  II  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter  de 
cette  jurisprudence. 

C'est  en  vain  que  le  recourant  invoque,  à  l'appui  de  sa  manière 
de  voir,  le  système  de  la  réglementation  admis  par  l'Btat  de  Ge- 
nève, consacré  par  le  Grand  Conseil  et  par  une  majorité  d'électeurs 
dans  une  votation  récente.  Le  fait  même  d'exploiter  une  maison  de 
tolérance  est  considéré  comme  immoral  ;  c'est  le  une  appréciation 
de  la  moralité  d'un  acte  par  la  conscience  publique,  appréciation 
à  laquelle  le  juge  ne  peut  rien  opposer;  l'autorisalion  émanée  de 
l'administration  et  la  tolérance  qu'elle  accorde  ne  changent  pas  le 
caractère  de  l'acte.  En  eifet,  ces  établissements  peuvent  être  admi- 
oistrativement  tolérés  et  surveillés  sans  que,  pour  cela,  ils  doivent 
être  protégés  par  la  loi  civile,  et  que  leur  existence  doive  être 
considérée,  en  droit,  comme  licite  et  ne  froissant  pas  un  sentiment 
de  morale  général.  {Rec.  off. ,  XXIV,  u,  page  864  ;  Dalioz,  Pér., 
1885, 1.  page  231 ,  Laurent,  Droit  civil,  XVI,  page  207  ;  Kohier, 
Archiv  (âr  bûrgerl.  Becht,  V,  page  195.) 

III.  Le  bail  du  27aoAt  1895,  qui  désigne  le  preneur  comme*  tenant 
pension»,  ne  mentionne  pas,  il  est  vrai,  que  les  locaux  loués  doi- 
vent servir  à  l'établissement  d'une  maison  de  tolérance  ;  mais  l'in- 
stance cantonale  a  admis  en  fait,  et  ces  constatations  lient  le  Tri- 
bunal fédéral  (art  81  0.  J.  F.),  que  le  bail  a  été  consenti  dans  un 
but  bien  déterminé,  savoir  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  tolé- 
rance, et  que  c'est  à  raison  de  ce  fait  qu'un  loyer  relativement  très 
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éievé  a  été  convenu.  Le  bailleiiroe  prétend  pas,  du  reste,  avoiri^oré 
l'usage  que  son  locataire  faisait  de  l'immeuble  loué  ;  il  allègue  seule- 
ment que  le  bail  n'avait  pas  pour  objet  une  maison  de  tolérance,  mais 
qu'il  garantissait  uniquement  au  locataire  la  jouissance  des  locaux 
loués,  ce  qui  n'a  rien  d'illicite.  Cette  argumentation  est  sans  va- 
leur. D'une  part,  il  paraît  résulter  des  constatations  de  fait  de 
l'instance  cantonale  que  le  prix  du  loyer  était  fixé  à  raison  même 
de  l'utilisation  spéciale  des  locaux.  L'objet  du  contrat  était  donc 
autre  chose  qiie  la  simple  location  des  locaux,  et  le  propriétaire 
profitait  directement  de  l'établissement  qui  y  était  exploité,  en 
percevant  un  loyer  relativement  très  élevé.  D'autre  part,  si,  même 
pour  le  propriétaire,  l'objet  du  contrai  n'était  pas  directement 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  l'était  indirectement,  et  un  contrat 
de  cette  nature  est  également  nul,  en  regard  de  l'art.  17  C.  O. 
{Rec.  off:,XX\l,  u,  page 444,  etXXX,ii,  page  417.)  L'immeuble 
avait  servi  de  tout  temps  à  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance, 
la  femme  du  demandeur  lui-m6me  l'avait  utilisé  dans  ce  but.  le 
propriétaire  savait  que  le  locataire  continuerait  cette  exploitation 
et  profiterait  de  la  clientèle  attachée  à  la  maison.  (Comp.  Rec.  ojf., 
XXIV.  Il,  page  864.)  Sans  doute,  le  but  direct  du  bailleur,  en 
louant  son  immeuble,  était  d'en  percevoir  le  loyer,  ce  qui  n'a  rien 
d'illicite  en  soi,  mais  i)  n'obtenait  ce  loyer  qu'en  exécution  de 
l'obligation  de  paiement,  que  contractait  envers  lui  le  défendeur, 
son  locataire  ;  or,  celui-ci  ne  louait  la  maison  et  ne  s'obligeait  à 
en  payer  le  loyer  que  dans  le  but  de  pouvoir  continuer  au  même 
endroit  l'exploitation  de  la  maison  de  tolérance.  C'est  là  qu'était 
pour  lui  l'objet  du  contrat,  objet  contraire  auif  bonnes  moeurs.  H 
n'y  a  aucune  raison  de  modifier,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  qui  concorde  avec  U  jurisprudence  étrangère. 
(Voirfl.  G.  C.  XXXVIII,  page  201  ;  Dalloz,  Rép.,  1875,  H,  page 
127,  et  1891,  I,  page  484;  Sckweiz.  BlàUer  fur  Handetsrecht. 
EnUch.,  VIII,  puge28ii.) 

IV.  Le  bail  du  27  août  1895  étant  sans  objet  valable  en  droit .  le 
contrat  est  nul,  et  la  demande  doit  être  repoussée.  Le  dispositif  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  qui  a  débouté  le 
recourant  de  ses  conclusions,  doit  donc  être  confirmé. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral,  prononce:  Le  recours  en 
réforme  interjeté  par  David-Constant  Lecoultre  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Justice  civile  de  Genève,  du  8  juin  1907,  est  déclaré 
mal  fondé  et  ledit  arrêt  confirmé... 


—  781  — 
COUft  DE  JUSTICE  CIVILE 
Audience  du  2  Novbhbrb  1907. 

PréiliUnce  de  M.  Graz. 

Ponranltes ;  raconnalasanca  ;  art.  82  L.  P.  ;  malnleTM  d'opposition; 
JDgemeBt  randn  en  dernier  maort  ;  appel  ;  1*  locenûilllU  ;  jagwmoat 
non  motlT6  ;  art.  99  pr.  cIt.  ;  2°  reconnalasance  aonacrlte  par  la  lemnw 
françalBo  aaaUtâe  de  ton  mari  ;  ralldlti  ;  2°  proscription  doa  intérfiU 
antèrienra  A  cinq  ana;  râforme  partlolle;  art.  1486,  i4Qi  C.  oIt.  ; 
art.2277C.clT.fr.;  art.  147  C.O. 

Dame  Corbex-Verdan  contre  Bouvier. 

/.  Des  époux  français  qui  prétendent  être  mariés  sous  le  régime 
de  ta  séparation  de  biens,  mais  n'en  rapportent  pas  la  preuve, 
doivent  être  considérés,  en  cas  de  dénégation  de  leur  partie 
adverse,  comme  étant  mariés  sous  le  régime  légal  de  la  sépa- 
ration de  biens. 

U.  Un  jugement  qui  n'est  pas  motivé,  ou  qui  n'est  pas  suffisam- 
ment motive,  est  rendu  en  violation  de  l'art.  99,  n°  ô,  pr,  civ,,  et 
l'appel  en  est  recevahle,  alors  même  qu'il  aurait  été  rendu  en 
dernier  ressort. 

Le  18  juillet  1907,  Bouvier  a  fait  notifier  A  dame  Corbex,  sépa- 
rée debieoB,  uq  commandement  de  payer  (poursuite  n"  41955)  pour 
lee  sommes  suivantes  : 

1°  1400  francB,  avec  intérêts  au  5  %,  da  5  juin  1900  ; 

2°  177  Ir.  40,  avec  intérêts  de  droit  au  5  °/«. 

Le  tout,  solidairement  avec  son  mari. 

Le  titre  visé  était  une  reconnaissance  du  5  juin  1900,  pour  la 
somme  de  1400  francs.  Les  177  fr.  40  représentaient  des  frais  ju- 
diciaires. 

Dame  Corbex  ayant  fait  opposition,  le  demandeur  conclut  A  la 
mainlevée  de  cette  opposition,  par  requête  en  date  du  7  septembre 
1907  ;  il  invoquait  le  titre  visé  au  commandement  et  consistant 
dans  une  reconnaissance  de  devoir  1400  francs  à  dame  Bouvier, 
cette  somme  étant  remboursable  par  quart,  à  six  mois  d'intervalle, 
à  partir  de  l'année  1902,  avec  intérêts  au  5  "/g. 

Cette  pièce  était  signée  par  dame  et  par  sieur  Corbex. 

Le  24  septembre  1907,  devant  le  Tribunal,  dame  Corbex  s'op- 
posa à  la  demande  de  mainlevée. 
^    Elle  ât  valoir,  en  substance,  les  arguments  suivants  : 

a)  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  depuis  cinq  ans; 

b)  La  requête  est  faite  au  nom  de  Bouvier,  tandis  que  la  recon- 
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naissance  est  souscrite  à  dame  Bouvier.  Si  les  époux  Bouvier  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  seule  dame  Bon. 
vier  a  qualité  pour  ag^r,  et  la  requête  est  nulle  ; 

c)  La  reconnaissance  a  été  faite  pendant  que  les  époux  étaient 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Dame  Corbex  n'a  pas  signé  la  reconnaissance  en  même  temps 
que  son  mari  ;  elle  n'est  donc  pas  autorisée  par  ce  dernier,  et  la 
reconnaissance  est  nulle  ; 

d)  Actuellement,  les  époux  Corbex  sont  séparés  de  biens  et 
dame  Corbex  ne  peut  être  recherchée  pour  cette  reconnaissance 
(art.  1483  et  1484  C.  civ.  genevois). 

Bouvier  persista  dans  les  fins  de  sa  requête  et  soutint  que  la 
pièce  fut  écrite  et  signée  par  dame  Corbex  en  présence  de  son 
mari.  —  Il  déclara  que  les  intérêts  n'étaient  exigés  que  depuis  1902. 

Par  jugement  du  11  octobre  1907,  le  Tribunal  constatait  qne  la 
pièce  produite  constituait  la  reconnaissance  prévue  à  l'art.  82 L.  P., 
et  que  les  objections  soulevées  par  la  défenderesse  étaient  sans 
fondement.  En  conséquence,  il  prononçait  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition de  dame  Corbex,  et  condamnait  cette  dernière  à  un  émolu> 
ment  de  justice  de  30  francs. 

Le  dispositif  de  ce  jugement  fut  communiqué  aux  parties  par 
lettre  du  12  octobre. 

Appel  fut  interjeté  par  dame  Corbex,  en  date  du  16  octobre. 
Dame  Corbex  reprend  tous  ses  arguments  de  première  instance 
et,  a  raison  de  ces  motifs,  soutient  que  les  premiers  juges  ont 
violé  les  art.  82  L,  P.  et  1483  et  1484  C.  civ.  genevois. 

Dans  sa  plaidoirie,  le  conseil  de  dame  Corbex  a,  en  outre,  sou- 
tenu que  le  jugement  n'était  pas  suffisamment  motivé. 

Bouvier  a  persisté  dans  ses  conclusions  et  explications,  telles 
qu'il  les  avait  fournies  en  première  instance.  11  conclut  à  l'irrece- 
vabilité de  l'appel. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

1.  L'appel  de  dame  Corbex  est-il  recevable  ? 

2.  En  cas  de  réponse  affirmative,  est-il  fondé? 
Sur  la  première  question  : 

Le  jugement  dont  est  appel  est  rendu  en  dernier  ressort  (art.  23, 
loi  d'application  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes),  et  Tappel 
n'en  est  recevable  que  dans  le  cas  de  l'art.  339  pr.  civ.,  ç'est-à-dire, 
notamment,  lorsque  la  loi  a  été  violée. 

Le  jugement  dont  est  appel  se  borne  à  constater  que  la  pièce 
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produite  constitue  la  reconnaissance  prévue  à  Tart.  82  loi  sur  la 
poursuite  pour  dettes,  et  que  les  objections  soulevées  par  la  défen- 
deresse sont  sans  fondement,  sans  donner  aucune  raison  à  Tappui 
de  cette  opinion. 

Le  jugement  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  être  considéré 
comme  motivé,  et  a  été  rendu  en  violation  de  l'art.  99,  n""  5,  loi  de 
procédure  civile  genevoise.  (Voir  arrêt  Rieben  c.  Vincent,  Cour  de 
Justice,  23  octobre  1897,  Semaine  Judiciaire^  1897,  page  731.) 

L*appel  du  jugement  est  donc  recevable,  ayant  d'ailleurs  été 
interjeté  dans  le  délai  prévu  par  Part.  423  loi  de  procédure  civile» 

Sur  la  deuxième  question  : 

Il  convient  de  reprendre  séparément  les  arguments  de  l'appe- 
lant, indiqués  sous  lettres  a,  hy»c  et  dàw.  présent  arrêt. 

a)  La  reconnaissance  a  été  souscrite  à  Grenoble^  le  5  juin  1900. 
Aux  termes  de  l'art.  2277  du  Code  civil  français,  les  intérêts  se 
prescrivent  par  cinq  ans. 

L'art.  147,  §  1^  C.  O.  admet  la  même  prescription. 

D'ailleurs»  sieur  Bouvier  avait,  dans  la  plaidoirie  de  son  conseil, 
devant  les  premiers  juges,  déclaré  que  les  intérêts  n'étaient  exigés 
que  depuis  1902. 

C'est  donc  à  tort  que  la  mainlevée  a  été  prononcée  pour  les 
intérêts  antérieurs  au  18  juillet  1902,  soit  remontant  à  plus  de  cinq 
ans  dès  la  date  de  la  poursuite. 

b)  Il  n'a  été  rapporté  aucune  preuve  que  les  époux  Bouvier  soient 
séparés  quant  aux  biens.  Ce  fait  a  été  dénié  ;  dans  ces  conditions, 
on  doit  admettre  qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  légal  de  la 
communauté  de  biens.  Bouvier  est  donc  recevable  à  poursuivre  le 
paiement  de  la  somme  reconnue. 

c)  Il  a  été  articulé,  et  non  dénié,  que  la  reconnaissance  invoquée 
avait  été  écrite  et  signée  au  même  moment  par  dame  Corbex. 
L'apparence  de  la  pièce  confirme  cette  allégation.  La  reconnais- 
sance est  revêtue  de  la  signature  de  sieur  Corbex  ;  elle  présente 
donc  tous  les  caractères  extérieurs  d'une  obligation  valable.  Si 
dame  Corbex  entendait  en  infirmer  la  valeur,  elle  aurait  dû  rendre 
son  allégation  vraisemblable.  Elle  ne  le  fait  pas,  et  son  opposition, 
sur  ce  point,  n'est  pas  fondée.  (Voir  arrêt  Rieben  c.  Vincent,  déjà 
cité.) 

d)  Les  époux  Corbex  sont  séparés  quant  aux  biens  ;  dame  (Cor- 
bex le  déclare,  et,  dans  son  commandement.  Bouvier  lui  a  donné 
cette  qualification. 


■ 
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Aux  termes  des  art.  1486  et  1494  C.  civ.  genevois,  la  femme, 
même  renonçante,  est  tenue  des  dettes  de  .lé  communauté,  lorsque 
ces  dettes  proviennent  de  son  chef,  ou  qu'e  la  femme  s'est  engagée 
conjointement  avec  son  mari.  Tel  est  le  cas  en  Tespèce.  Dame 
Corbex  peut  donc  être  poursuivie  pour  le  montant  de  la  reconnais- 
sance. 

La  mainlevée  de  son  opposition  doit  donc  être  prononcée,  mais 
non  pas  ]comrae  le  fait  le  dispositif  du  jugement  dont  est  appel, 
pour  la  somme  entière  portée  au  commandement,  mais  seulement 
k  concurrence  de  1400  francs  et  des  intérêts  au  5  ^/o  dès  le  18 
juillet  1902. 

En  effet,  Bouvier  ne  produit  aucun  titre  pour  la  somme  de 
177  fr.  40. 

Sur  les  dépens,  vu  Part.  58  du  Tarif  fédéral.  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  confirme  le  jugement,  en  tant  qu*ila 
condamné  rappelante  à  un  émolument  de  justice  de  30  francs  ; 

Le  réforme,  pour  le  surplus,  et,  statuant  à  nouveau,  prononce 
la  mainlevée  provisoire  de  l'opposition  formée...  mais  seulement 
à  concurrence  de  1400  francs  et  des  intérêts  au  5  '^/o,  dès  le  18 
juillet  1902... 

FAITS  DIVERS 

Xavier  Gignoux.  —  Nous  avons  le  regret  de  devoir  mentionner 
le  décès  d'un  de  nos  plus  anciens  avocats,  M.  X.  Gignoux,  décédé 
le  24  novembre  dernier. 

Né  en  1850,  il  avait  prêté  le  serment  professionnel  en  1874. 

Il  fut  associé  quelques  années  avec  M«  Burgy  dont  il  liquida 
l'étude  après  que  celui-ci  fut  entré  dans  la  magistrature. 

Gignoux  se  retira  alors  à  la  campagne,  à  Moillesulaz,  où  il 
donnait  quelques  consultations. 

Les  confrères  qui  Tont  connu  appréciaient  son  amabilité  et  sa 
bonhomie. 


Ce  numéro  est  l'avant-dernier  du  volume  de  1907. 
HM.  les  abonnés  recevront  le  titre  et  les  tables  avec  le  sut 
vaut  (n^  50)  dont  la  publication  sera,  par  ce  fait,  retardée. 

Imp.  Atab,  Corraterie.   12.  Qbitéti 
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SOHMAIRE.  —  Trdntnal  fédéral,  E^oux  Mutrux  c.  Bnigerolle  :  contrat  de  louage 
de  services;  rupture:  action  contre  le  patron;  admission;  réduction  de  la  somme 
réclamée;  recours  des  employés;  défaut  d'indication  de  la  valeur  du  litige; 
art  59,63,67  Org.  jud.  féd.;  irrecevabilité.  -  Cour  de  justies  eMU.  Dame  Favre 
G.  Giacobino  :  poursuite;  vente  inmiobilière;  état  de  collocation;  revendication, 
par  la  femme  divorcée  du  débiteur,  d*un  droit  de  propriété  sur  le  dividende  d'un 
créancier;  rejet;  appel;  1^  absence  de  droits  actuels  de  la  femme;  communauté 
non  acceptée  et  non  liquidée  ;  20  admission  d'une  demande  de  dommages-intérêts 
de  l'intimé;  réforme  partielle.  —  Rubio  c.  Paquin  et  Gie  :  bois;  marche  ;  action  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  ;  admission;  art  iiO  C.  O  ;  appel  ;  violation 
des  art  1  et  i  C.  O.  ;  absence  de  contrat  parfait;  réforme.  —  Badel  et  Cie  c.  Hedinger 
etBenzi:  marché  de  bois;  action  en  paiement;  refus;  laisser  pour  compte; 
tardiveté  ;  admission  de  la  demande  ;  appel  ;  i*  régularité  du  laisser  pour  compte  ; 
art  346  C  O.  ;  représentant  du  vendeur  avisé  ;  3*  ordonnance  d'expertise. 


TRIBUNAL  FEDERAL 
Audience  du  13  Septembre  1907. 

Présidence  de  M .  Jjeger 

Ck>ntrat  de  louage  de  services  ;  mpture  ;  action  contre  le  patron  ;  admis- 
sion ;  réduction  de  la  sonune  réclamée  ;  reconrs  des  employés  ;  défaut 
d'indication  de  la  Talenr  dn  litige;  art.  59,  63,  67  Org.  Jud.  féd.; 
irrecevabilité. 

Epoux  Mutrux  contre  Brugerolle. 

//  ne  suffit  pas,  aux  termes  de  Part,  6*7,  aL  2,  Org,  jud.  féd,^ 
que  la  déclaration  de  recours  indique  la  mesure  en  laquelle  le 
jugement  cantonal  est  attaquée  mais  il  faut  encore  que^  par  le 
moyen  de  conclusions  permettant  au  Tribunal  fédéral  de  mettre^ 
le  cas  échéant^  définitivement  fia  au  litige  par  un  arrêt  sur  le 
fond,  le  recourant  mentionne  expressément  les  modifications  qui, 
sui%>ant  lui,  doi{>entétre  apportées  au  jugement  de  l'instance  can- 
tonale. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  l'instance  canto- 
nale, pour  écarter  la  demande,  n'a  même  pas  eu  à  en  aborder 
l'ejcamen  au  fond,  par  l'effet  de  V admission  d'une  exception  du 
défendeur^  telle  que  celle  tirée  de  la  chose  jugée,  de  la  prescrip- 
iîony  du  défaut  ae  qualité  passiife  chez  la  partie  défenderesse^ 
etc. 
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^.  Par  sommatioD  en  date  du  4  août  1906,  les  époux,  séparés 
do  biens,  Edmond-Auguste  Mutrux  et  Amélie  née  Lehmann,  à 
Genève,  ont,  chacun  de  son  côté,  formé  devant  le  Tribunal  des 
prud'hommes  de  Genève  (Groupe  X)  contre  le  sieur  Jean  dit 
Henri  Brugerolle-Besson,  négociant^  à  Matha  (près  Cognac),  une 
demande  en  paiement  de  salaires  et  en  dommages-intérêts  pour 
rupture  de  contrat  prétendument  injustifiée.  Après  jonction  des 
deux  causes,  les  demandeurs  conclurent,  en  définitive,  devant  le 
tribunal  (par  écritures  des  25  avril  et  16  mai  1907  et  suivant  pro- 
tocole du  24  mai  1907)  à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  à 
leur  payer,  pour  solde  de  salaire,  une  somme  de  1255  fr.,  et,  en 
outre,  pour  dommages-intérêts  en  suite  de  renvoi  abrupt,  et  pour 
leur  part  aux  bénéfices  réalisés  durant  leur  gérance  par  la  maison 
du  défendeur  à  Genève,  une  somme  qu'ils  laissaient  au  Tribunal 
le  soin  de  déterminer  ;  ils  réclamaient,  au  surplus,  la  restitution 
d'un  classeur  et  d'un  copie  de  lettres. 

Le  défendeur  conclut  au  rejet  de  la  demande  comme  mal  fon- 
dée, soutenant  que  c'était  lui  qui  demeurait  créancier  des  époux 
Mutrux,  et  déclarant  se  réserver  de  faire  valoir  tous  ses  droits 
contre  eux  autrement  que  par  voie  de  demande  reconvenlionnelle. 
Par  jugement  du  24  mai  1907,  le  Tribunal  des  prud'hommes 
(Groupe  X)  condamna  le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  1288  fr.  80  pour  solde  de  salaire  et 
part  aux  bénéfices,  —  débouta  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs 
conclusions  (en  dommages-intérêts  pour  rupture  de  contrat  pré- 
tendument injustifiée  et  en  restitution  d'un  classeur  et  d'un  copie 
de  lettres),  —  et  répartit  les  frais  d'instance  et  ceux  d'expertise 
(ces  derniers  taxés  à  la  somme  de  450  fr.)  par  moitié  à  la  charge 
de  chacune  des  parties. 

Sur  appel  du  défendeur  BrugeroUe,  la  Chambre  d'appel  des 
Conseils  de  prud'hommes  (Groupe  X),  par  arrêt  du  19  juillet  1907, 
réforma  ce  jugement  dans  le  sens  de  la  réduction  de  la  condam- 
nation du  défendeur  au  paiement  d'une  somme  de  60  fr.  45  aux 
demandeurs  à  titre  de  salaire  et  pour  solde  de  tous  comptes. 

B.  C'est  contre  cet  arrêt,  à  eux  communiqué  le  25  juillet  1907, 
que  les  époux  Mutrux  ont,  par  acte  en  date  du  10  août  1907,  dé- 
claré recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral,  en  formant 
les  conclusions  ci-après  : 

«  Plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

«  Admettre  le  présent  recours  , 


«  Dire  et  prononcer  que  c'est  à  tort  que  Tarrêt  dont  est  recours 
a  débouté  les  mariés  Mutrux  de  leur  demande  d'indemnité  pour 
renvoi  abrupt  ; 

«  Dire  et  prononcer  également  que  c'est  à  tort  qu'il  n'a  été 
pris  pour  base  du  calcul  des  ordres  à  livrer  que  les  seules  affir- 
mations de  Brugerolle,  affirmations  non  appuyées  par  une  pro- 
duction de  livres  de  comptabilité  ; 

€  En  conséquence,  dire  et  prononcer  que  BrugeroUe  sera  tenu 
de  produire  ses  livres  ; 

«  Dire  et  prononcer,  enfin,  que  c'est  à  tort  que  les  instances 
cantonales  n'ont  pas  tenu  compte  des  bénéfices  que  les  mariés 
Mutrux  auraient  vraisemblablement  réalisés  en  trois  ans,  étant 
donné  qu'ils  avaient  réussi  à  en  réaliser  dans  les  premiers  neuf  et 
demi  mois  de  l'existence  de  la  maison  ; 

«  En  conséquence,  réformer  et  mettre  à  néant  l'arrêt  dont  est 
recours  ; 

«  Cela  fait  :  renvoyer  la  cause  devant  les  premiers  juges  ou  de- 
vant les  juges  d'appel  pour  être  instruit  et  statué  dans  le  sens  des 
conclusions  qui  précèdent , 

4(  Condamner  BrugeroUe  aux  dépens,  si  non,  réserver  ceux-ci  ; 

4<  Tous  droits  réservés.  » 
Arrêt. 

Endroit:  1.  Aux  termes  de  l'art.  71,  al.  Iet2  0.  J.  F.,  le 
Tribunal  fédéral  doit  préliminairement,  et  d'office,  rechercher  si 
le  recours  n'apparaît  pas  de  prime  abord  comme  irrecevable. 

II.  Dans  leurs  dernières  conclusions  devant  la  première  instance 
cantonale,  les  seules  dont  il  y  ait  lieu  de  s'occuper  dans  la  question 
de  savoir  si  la  valeur  du  litige  atteint,  ou  non.  le  minimum  prévu 
par  la  loi  pour  que  la  cause  puisse  être  portée  devant  le  Tribunal 
fédéral  parla  voie  du  recours  en  réforme  (art.  59  O.  J.  F.),  les 
recourants  ont,  en  première  ligne,  réclamé  le  payement  d'une 
somme  de  1255  fr.  pour  salaire  sfîriéré  ;  le  chiffre  de  cette  récla- 
mation est,  par  lui-même,  inférieur  au  minimum  légal  de 2000  fr., 
en  sorte  que,  à  moins  qu'à  ce  premier  chef  de  conclusions  ne 
viennent  s'en  ajouter  d'autres  (art.  60,  al.  1,  leg.  cit.),  pour  former 
avec  lui  un  total  atteignant  la  somme  de  2000  fr.,  l'une  des  con- 
ditions nécessaires  à  la  recevabilité  du  recours  se  trouvera  faire 
défaut  en  l'espèce.  Or,  si  les  recourants  ont  bien,  dans  leurs  der- 
nières conclusions  devant  le  Tribunal  des  prud'hommes,  formulé 
d'autres  réclamations  encore  que  celle  qui  vient  d'être  rappelée, 
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de  1255  fr.  pour  salaire,  ils  n'ont  pas  indiqué  la  valeur  qu'ils  leur 
attribuaient  ;  ils  se  sont  bornées  à  demander  au  tribunal  de  coq- 
damner  le  défendeir  au  paiement  d'une  somme  indéterminée  tant 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  prétendu  renvoi  abrupt  qu'à 
titre  de  part  aux  bénéfices,  et  à  là  restitution  d'un  classeur  et  d'un 
copie  de  lettres  privés  sans  spécifier  quelle  valeur  ces  objets 
pouvaient  représenter  pour  eux.  Les  demandeurs  ont  ainsi,  quant 
à  ces  autres  conclusions,  contrevenu  à  l'obligation  que  Tart.  63, 
al.  1,  ch.  1  O.J.F.  leur  imposait  s'ils  voulaient  que  la  cause  fût 
susceptible  de  recours  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral. 
Ces  autres  conclusions  ne  peuvent  donc  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  de  la  valeur  de  l'objet  du  litige  (voir  Rec. 
off.  XXXI,  II,  no  101,  consid.  unique,  pages  1S2I1S^. 

Dans  ces  conditions,  le  recours  doit  être  préjudiciellement  écarté 
comme  irrecevable,  le  litige  ne  pouvant  être  considéré  comme 
atteignant  le  minimum  nécessaire  pour  le  faire  rentrer  dans  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

L'on  peut  faire  remarquer  que,  même  dans  leur  déclaration  de 
recours  au  Tribunal  fédéral,  les  époux  Mutrux  ont  négligé  d'indi- 
quer la  valeur  du  litige  alors  que,  aux  termes  de  l'art.  67,  al.  3 
O.  J.  F.,  ils  avaient  l'obligation  de  fournir  cette  indication  à 
peine  d'irrecevabilité  de  leur  recours  {Rec.  off.  XXIII,  ii,  n®  18). 

III.  Le  recours  est  irrecevable,  en  outre,  pour  une  autre  raison. 
En  effet,  l'art.  67,  al.  2,  O.  J.  F.  prescrit  que  la  déclaration  de  re- 
cours doit  indiquer  dans  quelle  mesure  le  jugement  cantonal  est 
attaqué,  et  mentionner  le^^  modifications  demandées.  Et  cette  règ'le 
a  été  constamment  interprétée  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
déclaration  de  recours  indique  la  mesure  en  laquelle  le  jugement 
cantonal  est  attaqué,  mais  qu'il  faut  encore  que,  par  le  moyen 
de  conclusions  permettant  au  Tribunal  fédéral  de  mettre,  le  cas 
échéant,  définitivement  fin  au  litige  par  un  arrêt  sur  le  fond^  le 
recourant  mentionne  expressément  les  modifications  qui,  suivant 
lui,  doivent  être  apportées  au  jugement  de  l'instance  cantonale. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  l'instance  cantonale, 
pour  écarter  la  demande,  n'a  même  pas  eu  à  en  aborder  l'examen 
à  fond,  par  l'effet  de  l'admission  d'une  exception  du  défendeur 
telle  que  celles  tirées  de  la  chose  jugée,   de  la  prescription,   du 
défaut  de  qualité  passive  chez  la  partie  défenderesse,  etc.   {Rec. 
off.  XXVIII,  II,  no» 21  et  50  ;  XXXII,  ii,  n««  51  et  55  ;  comp.  XXXI, 
II,  no  22,  consid.  4,  page  163)  ;  voir  aussi  arrêt  du  Tribunal  fédé- 
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rai  du  29  mai  1907,  en  la  cause  Ravessoud  c.  C.G.T.E.  etFour- 
niep,  consîd.  1). 

Or,  quoique,  en  l'espèce ,  Tinstance  cantonale  ait  rendu  un  juge- 
ment se  prononçant  sur  le  fond  même  du  litige,  ou,  en  d'autres 
termes,  quoique  la  demande  des  recourants  n'ait  pas  été  écartée 
par  l'instance  cantonale  en  vertu  d'une  exception  préjudicielle, 
il  n'a  été  pris,  devant  le  Tribunal  fédéral,  aucune  conclusion  qui 
permettrait  à  celui-ci  de  statuer  également  sur  le  fond  du  procès, 
si  l'état  du  dossier  lui  paraissait  en  offrir  la  possibilité.  Pour  que 
le  recours  fût  recevable  en  l'espèce,  ses  auteurs  auraient  dû  ou 
conclure  positivement  à  la  condamnation  du  défendeur  au  paie- 
ment d'une  somme  déterminée,  ou  tout  au  moins  déclarer  expres- 
sément reprendre  les  conclusions  présentées  par  eux  devant  les 
instances  cantonales  (à  supposer  ces  conclusions  conformes  à  ce 
qu'exige  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  pour  que  le 
recours  soit  recevable,  au  point  de  vue  chiffre),  tandis  que,  dans  la 
déclaration  de  recours,  l'on  n'aperçoit  rien  de  semblable.  Les  re- 
courants se  sont  bornés  à  conclure  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  fé- 
déral énoncer  un  certain  nombre  de  principes  ou  de  directions  à 
l'usage  de  l'instance  cantonale,  et  ordonner  ensuite  le  renvoi  de 
la  cause  à  cette  dernière  pour  nouveau  jugement  sur  la  base  de 
ces  principes  ou  directions.  Les  recourants  ne  réclament  donc  du 
Tribunal  fédéral  qu'une  sorte  de  jugement  préparatoire  qui  ne 
mettrait  aucunement  fin  au  litige.  —  Il  y  a  eu  ainsi,  de  la  part  des 
recourants,  méconnaissance  des  prescriptions  de  Tart.  67,  al.  2, 
O.  J.  F.,  et  cette  inobservation  des  dispositions  delà  loi  est  de 
telle  nature,  selon  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédé- 
ral, qu'elle  entraîne  l'irrecevabilité  du  recours. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  :  11  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  le  recours . . . 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE 
AUDIENCE  DU  12  Octobre  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Ponrsiiite;  vente  immobilière;  état  de  collocation  ;  revendication,  par  la 
femme  divorcée  du  dôbitenr,  d'an  droit  de  propriété  sur  le  dividende 
d'un  créancier  ;  rejet  ;  appel  ;  1^  absence  de  droits  actnels  de  la  femme; 
conminnaaté  non  acceptée  et  non  liquidée;  2»  admission  d'une  de- 
mande de  dommages-intérêts  de  l'intimé;  réforme  sur  ce  point. 

Dame  Favre  contre  Giacobino. 

La  femme  dîçorcée  ne  pourrait  revendiquer^  comme  lui  appar^ 


^Y  ■ 
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tenant,  en  çertu  de  l'art,  iOl  L.  P.,  une  partie  du  prix  d'un  im^ 
meuble,  vendu  par  l'Office  et  ayant  appartenu  à  la  communauté, 
qu'en  établissant  qu'elle  était  propriétaire  d'une  part  de  cet 
immeuble  > 

Il  faudrait,  pour  cela,  qu'elle  eût  accepté  la  communauté  et 
que,  la  liquidation  de  celle-ci  inten^enue^  elle  eût  été  reconnue 
propriétaire  d'une  part  du  dit  immeuble. 

Les  époux  Burnet-Favpe  ont  été  divorcés  par  jugement  du  Tri- 
bunal, du  16  décembre  1905  ;  l'exploit  introductif  d'instance  était 
du  18  octobre  1905. 

Le  31  janvier  1906,  Jacques  Giacobino  a  assigné  Charles-Joseph 
Burnet  en  résiliation  de  bail  et  en  paiement  de  1500  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

A  Taudience  du  5  février  1906,  Burnet  a  déclaré  être  d'accord 
sur  les  conclusions  du  demandeur.  Sur  quoi,  le  Tribunal,  vu  Tac- 
cord  des  parties,  a  déclaré  résilié,  par  le  fait  et  la  faute  de  Burnet, 
le  bail  conclu  avec  le  demandeur,  et  condamné  Burnet  à  payer  à 
Giacobino  la  somme  de  1500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Giacobino  et  d'autres  créanciers  ont  exercé  des  poursuites  con- 
tre Burnet  ;  des  immeubles  de  la  communauté  Burnet-Favre  ont 
été  saisis  et  vendus  ;  un  état  de  collocation  a  été  dressé.  Giaco- 
bino a  été  colloque  pour  la  somme  de  1625  francs.  11  a  été  avisé 
par  l'Office  des  poursuites,  le  5  février  1907,  qu'il  pourrait  toucher 
un  dividende  de  1361  fr.  80,  dès  le  18  février  1907,  si  Tétat  de  col- 
location  n'était  pas  attaqué  dans  les  dix  jours. 

Le  même  jour,  l'Office  avisait  Giacobino  que  dame  Favre,  divor- 
cée Burnet,  revendiquait  un  droit  de  propriété  sur  la  somme  de 
1361  fr.  80,  dividende  revenant  à  Giacobino  sur  le  produit  de  la 
vente  des  immeubles  saisis.  Giacobino  ayant  contesté  cette  reven- 
dication, dame  Favre  fut  invitée  par  TOfKce,  le  8  février  1907,  à 
faire  valoir  son  droit  en  justice  dans  les  dix  jours.  Le  12  février, 
elle  assigna  Giacobino  pour  ouïr  déclarer  qu'elle  était  propriétaire 
de  la  somme  de  1361  fr.  80,  colloquée  à  Giacobino  sur  les  biens  de 
la  communauté,  pour  une  créance  personnelle  à  Burnet.  Elle  con- 
testait que  Giacobino  fdt  créancier  de  la  communauté,  et  soutenait 
qu'en  qualité  de  femme  commune  en  biens,  elle  avait  droit  à  cette 
somme  une  fois  la  communauté  dissoute. 

Giacobino  a  soutenu  que  la  demande  de  dame  Favre  n^était  pas 
recevable,  parce  que  la  somme  saisie,  si  elle  n'avait  pas  été  attri- 
buée à  Giacobino,  aurait  été  attribuée  à  d'autres  créanciers  de  la 
communauté,  mais  non  à  la  revendicante.  Il  s'est  efforcé,  en  outre. 
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de  démontrer  que  sa  créance  était  réelle  et  due  par  la  communauté. 
11  a  conclu  au  déboutement  de  la. demanderesse  et  à  sa  condamna- 
tion en  150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  parce  que  la 
somme  lui  revenant  avait  été  frappée  d'indisponibilité. 

Par  jugement  du  11  juin  1907,  le  Tribunal  de  première  instance 
a  déclaré  la  demande  recevable,  débouté  la  demanderesse  de  ses 
conclusions^  avec  dépens . 

Les  motifs  des  premiers  juges  sont,  en  résumé,  les  suivants  : 

il  s'agit,  en  Tespèce,  non  d'une  contestation  deTétat  de  colloca- 
tion,  mais  d'une  revendication  d'un  tiers  se  disant  propriétaire  de 
la  somme  saisie  par  Giacobino,  au  préjudice  de  Burnet.  La  demande 
est  donc  recevable. 

La  somme  attribuée  à  Giacobino  Ta  été  en  vertu  d'une  poursuite 
régulière  exercée  contre  Burnet  ;  l'immeuble  saisi  et  vendu  appar- 
tenait à  la  communauté,  dont  Burnet  était  le  chef;  la  poursuite  n'a 
pas  été  exercée  en  réalisation  d'un  immeuble  personnel  de  dame 
Favre  ;  les  sommes  provenant  de  l'immeuble  saisi  et  vendu  n'ap- 
partiennent pas  à  la  demanderesse,  mais  à  la  communauté.  C'est 
donc  à  juste  titre  que  Giacobino,  créancier  de  Burnet,  a  été  collo- 
que par  l'Office.  Dame  Favre  peut  être  créancière  de  son  mari, 
mais  elle  n'a  pas  d'action  contre  les  créanciers  de  son  mari  et  ne 
peut  prétendre  se  faire  attribuer  les  sommes,  provenant  de  la 
communauté,  au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  exercé  des  pour- 
suites régulières.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  la  créance  Giacobino  n'était  pas  une  créance  de  la  communauté, 
provenant  du  chef  de  l'un  et  l'autre  époux. 

Le  jugement  ne  contient  aucun  motif  quant  à  la  demande  de 
Giacobino  en  dommages-intérêts. 

Dame  Favre  a  appelé  de  ce  jugement.  Elle  reprend  ses  moyens 
et  conclusions  de  première  instance. 

Giacobino  conclut  à  la  confirmation  du  jugement ,  avec  dépens, 
sauf  en  ce  que  ledit  jugement  ne  lui  a  pas  adjugé  sa  demande  en 
dommages-intérêts.  Il  porte  cette  demande,  en  appel,  à  la  somme 
de  300  francs,  et  invoque  les  art.  362,  3°,  et  113  pr.  civ. 

Les  questions  soumises  à  la  Cour^  par  les  conclusions  des  parties, 
en  appel,  sont  les  suivantes  : 

1.  La  revendication  de  dame  Favre  est-elle  fondée  ? 

2.  La  demande  en  dommages-intérêts  de  Giacobino  est-elle  re- 
cevable  et  fondée? 

3.  Quid  des  dépens  ? 
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Sur  la  première  question  : 

Ainsi  que  Ta  admis,  avec  raisoQ,  le  Tribunal,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  instance  en  contestation  d*état  de  collocation*.  Dès  lors,  il  n^y 
a  pas  lieu  de  rechercher,  dans  Tinstance,  telle  qu'elle  est  intentée 
par  dame  Pavre,  si  Giacobino  est,  en  réalité,  créancier  de  la  com- 
munauté Burnet-Favre,  et  si  le  jugement  rendu  au  profit  de  Gia- 
cobino est  opposable  à  dame  Favre.  Tous  les  droits  de  cette  der- 
nière, à  cet  égard,  demeurent  réservés. 

Dame  Favre  revendique  seulement  un  droit  de  propriété  sur  la 
somme  de  1361  fr.  80,  provenant  de  la  vente  de  Timmeuble  saisi 
ayant  appartenu  a  la  communauté  Burnet-Favre.  Son  action  ne 
peut  être  basée  que  sur  Part.  107,  dernier  alinéa  :  «Si  le  tiers  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  d'agir,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  peut 
revendiquer  l'objet  saisi  ou  le  produit  de  la  réalisation  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers.  »  Ce  que  revendique  dame  Favre,  c'est, 
en  réalité,  une  part  de  l'immeuble  saisi. 

Fait-elle  la  justification  de  son  droit  de  propriété  sur  cette  part 
d'immeuble  ? 

Comme  l'a  jugé,  avec  raison,  le  Tribunal,  il  s'agit  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  la  communauté  et  non  d'un  immeuble  personnel 
à  dame  Favre.  La  communauté,  il  est  vrai,  a  été  dissoute  par  le 
divorce,  prononcé  entre  les  époux  Burnet-Favre,  et  les  efTéts  du 
jugement  remontent  à  la  date  de  l'insertion  dans  la  Feuille  tTAvis^ 
mais  on  ignore  si  dame  Favre  a  accepté  la  communauté.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  1463  C.  civ.,  elle  est,  au  contraire,  censée  y  avoir  re- 
noncé ;  elle  n'aurait,  par  conséquent,  aucun  droit  sur  l'actif  de  la 
communauté. 

Fût-elle  acceptante,  la  femme  n'est  pas  propriétaire  des  biens 
de  la  communaïUé  ;  elle  n'a  qu'un  droit  éventuel  sur  ces  biens.  La 
communauté  doit  être  liquidée  et,  après  cette  liquidation  seule- 
ment, la  femme  devient  propriétaire  personnelle  d'une  part  d'actif, 
le  cas  échéant. 

En  l'espèce,  il  n'y  a  aucun  état  liquidatif  de  la  communauté,  et 
il  n'est  pas  établi  que  dame  Favre  fût  propriétaire  d'une  part 
quelconque  de  l'immeuble  saisi.. 

C'est  donc  avec  raison  que  dame  Favre  a  été  déboutée  de  ses 
conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  à  son  profit  un  droit  de 
propriété  sur  la  somme  de  1361  fr.  80,  revenant  à  Giacobino. 

Sur  la  deuxième  question  : 

La  demande  de  Giacobino  en  dommages-intérêts  est  recevable. 


—  793  — 

Elle  a  été  formée  en  première  instance  (voir  conclusions  annexées 
au  jugement)  et  pouvait  être  amplifiée  en  appel  (art.  362,  3», 
pr.  civ.). 

Elle  est  fondée,  en  principe,  à  teneur  de  Tart.  502  pr.  civ.  Le 
seul  dommage  souffert  résulte  de  la  perte  d'iutérèt  sur  la  somme 
retenue,  du  18  février  1907  à  ce  jour.  Ce  dommage  peut  être  évalué 
à  50  francs.  Par  contre,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts,  pour  honoraires,  les 
dépens  de  l'instance,  mis  à  la  charge  de  dame  Favre,  étant  suffi- 
sants. 

Sur  la  troisième  question  : 

Vu  les  art.  106  et  363  pr.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  Réforme..,  en  tant  seulement  que  le 
jugement  du  11  juin  1907  n'adjuge  pas  de  dommages-intérêls  au 
défendeur,  et,  statuant  sur  ce  point,  condamne  dame  Favre  à  payer 
à  Giacobino  la  somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Confirme  le  jugement  pour  le  surplus... 


AUDIENCE  DU  19  Octobre  1907. 

Présidence  de  M.  Gsaz. 

Bois  ;  marché  ;  action  en  dommages-intérôts  pour  inexécution  ;  admis- 
sion ;  art.  i  10  G.  0  ;  appel  ;  violation  des  art.  1  et  2  G.  0.  ;  absence  de 
contrat  parfait  ;  réforme. 

Rubio  contre  Paquin  et  Cie. 

//  n'y  a  point  contrat  parfait  lorsqu'il  est  établi  que  les  parties 
n'ont  pas  manifesté^  dune  manière  concordante^  leur  {volonté  sur 
les  points  essentiels  du  marché. 

Le  20  décembre  1906,  F.  Rubio  écrivait  à  Comte  ce  qui  suit  : 
«  Au  sujet  des  chênes  de  la  Bâtie,  veuillez  me  préciser  quel  jour 
vous  conviendrait  pour  terminer  l'achat  au  prix  convenu  de  77  fr.  50 
le  mètre  cube.  Je  ferai  le  transport  au  bord  de  la  route,  soit  au 
bas  du  restaurant,  quand  l'affaire  sera  terminée.  Faute  de  réponse 
de  votre  part  lundi,  je  me  considérerai  libre. ..  » 

Le  21  décembre,  Paquin  et  Cie  répondaient  à  Rubio  :  «  Répon- 
dant à  votre  lettre  du  20  courant,  adressée  à  notre  sieur  Comte, 
nous  ne  pouvons  que  vous  confirmer  l'accord  verbal  fait  entre 
nous  au  sujet  des  chênes  que  nous  avons  vus  ensemble,  abattus,  à 
La  Bâtie. 

«Vous  nous  vendez  ces  chênes,  et  nous  acceptons  aux  conditions 
suivantes  : 


«.  •      '^ 
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«  1.  Le  prix  est  fixé  à  77  fr.  50  le  mètre  cube,  cubage  au  i/5, 
déduit  jusqu'à  la  première  branche  depuis  le  pied,  marchandise 
rendue  au  bord  de  la  route,  vers  le  café  de  la  Bâtie; 

«  2.  Dans  ce  lot,  ne  sont  compris  que  les  chênes  de  0,30  m.  de 
diamètre  et  au-dessus  ;  les  billons  gélifs  sont  exclus  ; 

«3.  Le  mesurage  aura  lieu  contradictoirement,  dès  le  5  janvier 
prochain,  jour  à  votre  convenance,  moyennant  avertissement  de 
quarante-huit  heures  à  l'avance  ;  ce  mesurage  aura  lieu  une  fois 
les  bois  au  bord  de  la  route  ; 

«  4.  Le  paiement  aura  lieu  comptant,  aussitôt  après  l'enlèvement 
des  boiSy  qui  devra  avoir  lieu  quinze  jours,  au  plus  tard,  après  le 
mesurage. 

«Voilà,  sauf  erreur,  ce  que  nous  avons  convenu  :  veuillez,  pour 
la  bonne  règle,  nous  confirmer  votre  accord  avec  la  présente. . .  » 

Le  29  décembre,  Paquin  et  Cie  écrivaient  encore  à  Rubio  : 

«  Vous  nous  obligeriez,  en  voulant  bien  rendre  réponse  à  notre 
lettre  du  21  courant.  ^ 

Et,  le  31  décembre,  Rubio  répondait  : 

«En  réponse  à  votre  honorée,  je  dois  vous  dire  que,  ne  voulant 
pas  faire  descendre  les  chênes  avant  le  cubage  et  arrangement 
définitif,  j'ai  fini  TafTaire  dans  ce  sens,  ailleurs.  » 

Par  lettre  du  7  janvier  1907,  Paquin  et  Cie  protestèrent  et  ré- 
clamèrent des  dommages-intérêts. 

Rubio,  par  l'organe  de  son  conseil ,  déclara  que  les  offres 
n'avaient  pas  été  acceptées  par  Paquin  et  Cie,  qui  avaient  modifié 
les  conditions:  descendre  les  bois  avant  le  cubage,  refus  de  pren- 
dre les  petits  chênes,  etc. 

Par  exploit  du  28  février  1907,  Paquin  et  Cie  ont  assigné  Paul 
Rubio  en  paiement  de  200  francs,  pour  indemnité  pour  préjudice 
causé  par  inexécution  de  marché. 

Us  ont  invoqué,  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  les  lettres  des 
20  et  21  décembre  1906,  établissante  suivant  eux,  l'existence  d*un 
contrat  de  vente  définitif. 

Rubio  méconnut  qu'un  contrat  de  vente  fût  intervenu  entre  les 
parties.  11  exposa  qu'en  octobre  1906,  il  entra  en  relations  avec  les 
demandeurs  au  sujet  de  la  vente  de  chênes  qu'il  avait  Tintention 
d'abattre,  quinze  gros  et  vingt-deux  petits  ;  qu'un  prix  de  77  fr,  50 
le  mètre  cube,  pour  les  gros,  fut  convenu  ;  que  Paquin  et  Cie 
promirent  de  prendre  les  petits  et  les  gélifs,  mais  à  un  autre  prix 
non  encore  arrêté  ;  que  les  chênes  devaient  être  cubés  sur  place  ; 
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que,  le  marché  ne  se  concluant  pas,  Rubio  écrivit  la  lette  du  20 
décembre  ;  que  Paquin  et  Cie  modifièrent  les  conditions^  par  leur 
lettre  du  21  décembre,  en  refusant  le  cubage  sur  place  et  en  ex- 
cluant du  marché  les  petits  chênes  et  les  gélifs  ;  que,  dès  lors, 
Rubio  n'accepta  pas  de  traiter  dans  ces  conditions. 

Par  jugement  du  8  mai  1907,  le  Tribunal  ordonna  la  comparution 
personnelle  des  parties.  Celles-ci  persistèrent  dans  leurs  dires,  les 
demandeurs  alléguant  que  le  marché  était  définitif,  le  défendeur 
que  le  marché  n'avait  pas  été  conclu.  Il  fit  même  une  offre  de 
preuve  à  cet  égard. 

Par  jugement  du  9  juillet  1907,  le  Tribunal  a  condamné  Rubio  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  100  francs,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens. 

Ce  jugement  est,  en  résumé,  motivé  comme  suit  : 

Il  résulte  de  la  correspondance  produite  que  la  vente  était  par- 
faite, puisque  les  parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  (voir  lettres  des  20  et  21  décembre  1906).  La  preuve  offerte  par 
Rubio  est  sans  pertinence  et  sans  utilité  en  présence  des  pièces 
produites. 

C'est  à  tort  que  Rubio  a  refusé  de  donner  suite  au  marché.  En 
vertu  de  l'art.  110  C.  0.,  la  demande  est  fondée;  il  s'agissait 
d'une  vente  importante  de  bois.  Il  se  justifie  d'allouer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  100  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Rubio  a  appelé,  en  temps  utile,  de  ce  jugement,  bien  que  rendu 
en  dernier  ressort.  Il  soutient  que  ce  jugement,  en  admettant  qu'il 
y  avait  eu  contrat,  a  violé  l'art.  2C.  O.,  les  parties  n'étant  d'accord 
ni  sur  la  chose,  ni  sur  le  prix.  11  reprend  ses  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires  de  première  instance. 

L'intimé,  estimant  que  le  Tribunal  s'est  borné  à  une  simple  ap- 
préciation de  faits,  et  que  cette  appréciation  est  du  reste  justifiée, 
conclut  à  la  non-recevabilité  de  l'appel,  avec  dépens. 

Question  : 

L'appel  est-il  recevable  et  fondé  V 

Pour  dire  que  la  vente  était  parfaite,  parce  qu'il  y  avait  eu  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix^  les  premiers  juges  se  sont  basés  uni- 
quement sur  les  lettres  échangées  entre  les  parties  les  20  et  21 
décembre  1906.  C'est  donc  au  regard  de  ces  lettres  que  la  Cour 
doit  examiner,  s'il  y  a  eu  contrat, au  sens  de  Part.  1  C.O.  Ce  n'est 
point  là  une  question  de  fait,  comme  le  soutiennent  les  intimés, 
mais  une  question  de  droit. 
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Par  lettre  du  20  décembre,  l'appelant  offrait  aux  intimés  de  ter- 
miner le  marché  proposé,  portant  sur  tous  les  chênes,  au  prix  de 
77  fr.  50  le  mètre  cube,  le  transport  étant  effectué  une  fois  le 
marché  terminé. 

Par  leur  lettre  du  lendemain,  les  intimés  n'ont  pas  accepté  cette 
offre,  purement  et  simplement. 

ils  ont  posé  des  conditions  nouvelles,  relativement  au  cubage, 
et  ont  déclaré  qu'ils  excluaient  du  marché  les  chênes  inférieurs  à 
0,30  m.  de  diamètre,  et  les  billons  gélifs.  Ils  ont  demandé  à  l'ap- 
pelant de  leur  confirmer  leur  accord  avec  ces  conditions.  Comme 
rappelant  n'avait  pas  répondu  à  ces  propositions  nouvelles,  les 
intimés  lui  écrivirent,  le  29  décembre,  de  bien  vouloir  donner  une 
réponse  à  leur  lettre  du  21,  ce  qui  établit  bien  qu'ils  ne  considé- 
raient pas  le  marché  comme  conclu,  et  qu'ils  voulaient  savoir  si 
Rubio  était  d'accord  sur  les  conditions,  qui  ne  figuraient  pas 
dans  la  lettre  de  Rubio  du  20. 

En  réalité,  les  parties  n'étaient  d'accord,  ni  sur  la  chose,  ni  sur 
le  prix. 

En  effet,  en  faisant  abstraction  de  la  condition  du  cubage,  que 
Rubio  voulait  faire  sur  place,  tandis  que  les  intimés  voulaient  le 
faire  sur  la  route  et  qui,  aux  yeux  de  Paquin  et  Cie,  pouvait  être 
considérée  comme  un  point  secondaire,  il  résulte  des  lettres  qu'a 
retenues  le  Tribunal,  que  Rubio  offrait  tous  les  chênes  abattus 
pour  le  prix  de  77  fr.  50,  tandis  que  Paquin  et  Cie  exceptaient  du 
marché  les  chênes  d'un  diamètre  inférieur  à  0,30  m.  et  les  billons 
gélifs.  On  comprend  l'intérêt  qu'avait  Rubio  de  vendre  le  bloc  au 
même  acheteur,  étant  donné  les  frais  de  manutention  et  de  trans- 
port plus  élevés,  au  cas  où  le  marché  ne  portait  pas  sur  le  bloc,  et 
la  difficulté  de  trouver  un  acheteur  pour  les  petits  chênes  seuls.  11 
est  à  présumer  que  le  prix  de  77  fr.  50,  fait  pour  le  bloc,  n'eût 
pas  été  le  même  pour  une  partie  seulement  du  bois  abattu. 

C'est  donc  en  violation  des  art.  1  et  2  C.  O.,  que  le  Tribunal  a 
admis  qu'il  y  avait  eu  contrat  entre  les  parties,  puisqu'il  est  établi 
que  celles-ci  n'avaient  pas  manifesté  d'une  manière  concordante 
leur  volonté  réciproque  sur  les  points  essentiels  du  marché,  tel 
que  Paquin  et  Cie  le  proposaient,  prix  de  77  fr.  50,  pour  les  gros 
chênes,  exclusion  des  petits,  alors  que  l'offre  de  Rubio  portait, 
pour  ce  prix,  sur  un  bloc. 

Comme  il  n'y  a  pas  eu  contrat,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a 
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condamné  Rubio  à  des  dommages-intérêts,  pour  inexécution  de 
convention.  L'appel  est  donc  recevable  et  fondé. 

Par  ces  motifs,  vu  Tart.  339,  3®,  loi  de  procédure  civile,  1  et  2 
Code  des  Obligations,  106  et  363  loi  de  procédure  civile,  la  Cour 
déclare  recevable... 

Au  fond,  réforme... 

Audience  du  2  Novembre  1907. 

Présidence  de  M.  Graz. 

Marché  de  bois;  action  en  paiement  ;  refus  ;  laisser  pour  compte;  tardi- 
▼eté  ;  admission  de  la  demande  ;  appel  ;  1^  régalaritè  du  laisser  ponr 
compte  ;  art.  246  G.  0 .  ;  représentant  du  yendenr  avisé  ;  2^  ordonnance 
d'expertise. 

Badel  et  Cie  contre  Hedinger  et  Benzi . 

C'est  à  Vachetenr  qui  refuse  une  marchandise  d'établir  le 
bien^fondé  de  son  laisser  pour  compte. 

Alors  que,  dans  un  marché  portant  sur  des  bois,  les  défauts 
allégués  sont  inhérents  à  leur  qualité  et  n'ont  pu  se  produire 
depuis  la  réception  de  la  marchandise^  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
une  expertise. 

Le  9  août  1906,  Hedinger  et  Benzi,  commerce  de  bois,  à  Mar- 
seille, ont  assigné  Badel  et  Cie,  à  Genève,  en  paiement  de  la  somme 
de  1737  francs,  avec  dépens,  pour  prix  de  marchandises. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  la  marchandise  expédiée  par  les 
demandeurs  (1316  lames  de  pitchpin),  suivant  facture  du  9  juin 
1906,  était  irrecevable  ;  que  les  lames  étaient  irrégulières  et  n'a- 
vaient pas  Tépaisseur  courante  ;  qu'elles  n'avaient  pas  une  face  au 
moins  nette  de  nœuds  et  d'aubier  ;  qu'ils  avaient  avisé  immédiate- 
ment le  représentant  des  demandeurs,  à  Genève,  du  laisser  pour 
compte,  et  lui  avaient  signalé  les  défauts  de  la  marchandise,  qu'ils 
tenaient  à  la  disposition  des  demandeurs.  Ils  ont  demandé  la  rési- 
liation de  la  vente  et  ont  conclu  au  déboutement  des  demandeurs, 
avec  dépens. 

Subsidiairement,  ils  ont  demandé  la  nomination  d'un  ou  trois 
experts,  aux  fins  de  dire  si  la  marchandise  était  recevable. 

Plus  subsidiairement,  ils  ont  fait  une  offre  de  preuve  relative  à 
Tavis  donné  au  représentant  des  demandeurs  et  à  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  marchandise,  lors  de  la  réception. 

Les  demandeurs  ont  alors  soutenu  que  le  laisser  pour  compte 
était  tardif  et,  en  tout  cas,  non  fondé. 

Par  jugement  du  24  avril  1907,  le  Tribunal  depremière  instance 
constate  que  la  qualité  de  représentant  des  demandeurs  de  sieur 
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Ou  Roveray  est  établie  par  la  correspondance  ;  que,  par  carte  du 
18  juin,  et  par  lettre  du  28,  Badel  et  Cie  ont  avisé  Du  Roveray  du 
laisser  pour  compte  ;  que  ce  dernier  n'est  donc  point  tardif;  que, 
les  demandeurs  ayant  un  représentant  sur  place,  Badel  et  Cie  n'é- 
taient pas  tenus  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  conserva- 
tion de  la  marchandise  ;  que,  comme  Badel  et  Cie  n'avaient  pas 
fait  constater  régulièrement  Tétat  de  la  marchandise,  le  fardeau 
de  la  preuve  des  défauts  leur  incombait  (art.  248,  §  2,  C.  O.). 
Néanmoins,  le  Tribunal  n'a  pas  acheminé  Badel  et  Cie  à  prouver 
les  faits  relatifs  à  la  qualité  de  la  marchandise  au  moment  de  la 
réception,  ainsi  qu'ils  offraient  de  le  faire. 

LcjTribunal  a  acheminé  les  défendeurs  à  prouver  qu'ils  ont  re- 
misé les  bois  expédiés  par  les  demandeurs  dans  une  partie  spé- 
ciale de  leur  chantier  et  qu'ils  ont  encore  l'intégralité  de  cette  li- 
vraison; qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauve- 
garder ces^bois  ;  que  ceux-ci  sont  dans  le  même  état  que  lors  de 
l'arrivée  à  Genève. 

Après  les  enquêtes,  les  demandeurs,  estimant  que  les  défendeurs 
n'avaient  pas  rapporté  la  preuve  à  laquelle  ils  avaient  été  achemi- 
nés, ont  conclu  à  l'adjudication  de  leurs  conclusions  introductives 
d'instance. 

Les  défendeurs  ont  demandé  au  Tribunal  de  leur  donner  acte 
de  ce  que,  dès  avant  l'introduction  de  l'instance,  et  encore  ac- 
tuellement, ils  ont  tenu  et  tiennent  à  la  disposition  des  demandeurs, 
les  lames  de  pitchpin  qui  leur  ont  été  expédiées  de  Marseille. 

Ils  ont  demandé  ,1a  résiliation  du  contrat  de  vente  conclu  avec 
les  demandeurs,  et  conclu  au  déboutement  des  demandeurs. 

Subsidiairement,  ils  ont  repris  leurs  conclusions  en  expertise  et, 
plus  subsidiairement,  leur  offre  de  preuve  concernant  l'état  de  la 
marchandise  à  sa  réception. 

Par  jugement  du  19  juin  1907,  le  Tribunal  a  condamné  Badel  et 
Cie  à  payer  à  Hedinger  et  Benzi,  avec  intérêts  légaux,  la  somme 
de  1737  francs,  avec  dépens,  et  débouté  les  parties  de  toutes  au- 
tres ou  contraires  conclusions. 

Le^Tribunal  a  admis  que  Badel  et  Cie  n'avaient  point  rapporté 
la  double  preuve  à  laquelle  ils  avaient  été  acheminés,  et  qu'une 
expertise  serait  sans  utilité,  puisqii^  l'identité  de  la  marchandise 
n'est  pas  établie. 

Badel  et  Cie  ont  appelé  de  ce  jugement.  Ils  reprennent  devant 
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la  Cour  toutes  leurs  conclusions  de  première  instance,  tandis  que 
les  intimés  concluent  à  la  confirmation  du  jugement,  avec  dépens . 

Questions: 

1.  Le  laisser  pour  compte  de  Badel  et  Cie  esi-il  régulier  ? 

2.  Est-il  fondé? 

Sur  la  première  question  : 

A  teneur  de  l'art.  246  C.  O.,  l'acheteur  doit  vérifier  l'état  de  la 
chose  reçue,  aussitôt  qu'il  le  peut,  d'après  la  marche  habituelle 
des  affaires  ;  et,  s'il  découvre  des  défauts  dont  le  vendeur  soit  ga- 
rant, il  doit  Ten  informer  sans  délai. 

La  marchandise  est  partie  de  Marseille  le  11  juin,  par  petite 
vitesse.  Elle  n'est  donc  pas  arrivée  avant  le  15  juin  à  Genève  ; 
elle  a  dû  être  camionnée  dans  le  chantier  des  défendeurs, et  la  véri- 
fication a  nécessité  un  certain  temps  puisqu'il  y  avait  1316  lames 
à  vérifier.  Comme  la  première  réclamation  date  du  18  juin,  il  faut 
reconnaître  que  Badel  et  Cie  ont  fait  la  vérification  dans  un  délai 
normal. 

Ils  ont  avisé  immédiatement,  par  carte  postale,  le  représentant 
des  demandeurs,  à  Genève,  en  l'invitant  à  passer.  Ils  ont  confirmé 
cet  avis  le  28  juin,  en  invitant  Du  Roveray  à  venir  constater  la 
qualité  du  bois.  Cette  constatation  a  eu  lieu  le  30  juin,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  lettre  adressée  par  Du  Roveray  aux  demandeurs 
le  1«' juillet  1906.  Les  conditions  de  l'art.  246  C.  O.  ont  donc  été 
remplies.  Les  demandeurs,  il  est  vrai,  soutiennent  que  Du  Rove- 
ray n'était  pas  leur  représentant  à  Genève,  mais  les  premiers 
juges  ont,  avec  raison,  repoussé  cette  manière  de  voir.  Il  suffit  de 
s'en  référer,  sur  ce  point,  aux  motifs  donnés  par  eux  dans  leur 
jugement  préparatoire. 

Les  demandeurs  disent,  en  second  lieu,  que  Du  Roveray  n'a  pas 
reçu  la  carte  postale  du  18  juin.  Mais,  lorsque,  le  28  juin,  les  défen- 
deurs'ont  confirmé  leur  carte,  Du  Roveray  n'a  pas  protesté  auprès 
dej^Badel  et  Cie.  Au  surplus,  l'avis  donné  le  28  juin,  soit  dix  jours 
après  l'arrivée  de  la  marchandise,  l'a  été  dans  un  délai  normal. 

Le  laisser*pour  compte  de  Badel  et  Cie  est  donc,  ainsi  que  les 
premiers  juges  Tout  admis,  régulier. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Comme  l'a  admis  avec  raison  le  Tribunal,  les  demandeurs  ayant 
un  représentant  sur  la  place,  les  défendeurs  n'avaient  pas  à  pren- 
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dre  provisoirement  des  mesures  pour  assurer  la  conservation  de  la 
marchandise. 

C'était  au  représentant  dûment  avisé,  —  et  qui  lui-même  avait 
avisé  les  demandeurs,  —  de  prendre  ces  mesures. 

Comme  Ta  jugé  aussi  le  Tribunal,  à  teneur  de  Tart.  248  §  2  C.  0., 
c'était  aux  défendeurs  qu'il  appartenait  d'établir  que  les  défauts 
allégués  existaient  au  moment  de  la  réception.  Dès  lors,  .c'est  à 
toit  que  le  Tribunal  a  acheminé  Badel  et  Cie  à  la  preuve  qu'ils 
estimaient  inutile,  en  écartant  justement  celle  qu'ils  disaient  perti- 
nente. 

Les  défendeurs  ont  offert  d'établir  par  témoins  ou  par  expertise 
le  bien-fondé  de  leur  laisser  pour  compte.  Comme  les  défauts  allé- 
gués sont  des  défauts  inhérents  à  la  qualité  du  bois,  et  qui  n'ont 
pu  se  produire  depuis  la  réception  de  la  marchandise,  il  vaut 
mieux  recourir  à  une  expertise. 

Il  est  établi  par  les  enquêtes  que  la  livraison  faite  par  les 
demandeurs  est  encore  en  mains  des  défendeurs  qui  l'offrent  en 
restitution,  et  c'est  à  l'expert  qu'il  appartiendra,  en  présence  des 
parties,  et  en  s'entourant  des  renseignements  qu'il  jugera  utiles 
à  cet  effet,  d'identiRer  le  bois  qui  lui  sera  soumis  avec  celui  expé- 
dié par  les  demandeurs . 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  142  et  356  pr.  civ.,  la  Cour,  pré- 
paratoirement,  nomme  M.  Albert  Cartier,  entrepreneur  de  char- 
pente aux  l£aux- Vives,  expert,  aux  fins  de... 

Voir  les  1316  lames  de  pitchpin  expédiées... 

Dire  si  ces  lames  sont  conformes  à  la  commande,  notamment 
s'il  est  d'usage  que  leur  épaisseur  soit  constante  et  si  tel  est  le 
cas  des  lames  livrées  ;  dire  si  elles  présentent  des  nœuds  et  de 
l'aubier  sur  les  deux  faces  ;  dire,  en  résumé,  si  ces  lames  sont 
recevables  en  tout  ou  en  partie  ;  indiquer,  le  cas  échéant,  combien 
de   lames  sont  utilisables. 

Réserve  le  fond  et  les  dépens... 
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